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La  musique  du  12*  d'infanterie  a  prêté  son  concours  à 
cette  solennité. 

La  séance  a  été  ouverte  par  un  discours  de  M.  Edmond 
Robert,  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  président  de 
la  réunion. 

M.  Léon  Ferrer,  président  de  la  Société,  a  pris  à  son 
tour  la  parole. 

M.  Henri  de  Viviez  a  donné  lecture  de  son  rapport 
sur  les  visites  et  les  récompenses  agricoles. 

M.  Pierre  Vidal  a  donné  lecture  de  son  rapport  sur  le 
concours  et  les  récompenses  littéraires. 

Après  la  proclamation  des  lauréats  faite  par  M.  Prosper 
Auriol,  secrétaire-général  adjoint,  il  a  été  procédé  à  la 
distribution  des  récompenses  et  des  primes. 

Le  Secrétaire-général, 
E.  AUGE. 


dé 
Hé 
agricole,  scientifiqae  et  littéraire  des  Pyrénées-Orientales 
possède  à  sa  tête  des  hommes  dévoaés  au  bien  public. 

C'est  donc  an  hounear  que  d'être  choisi  par  eux  pour 
présider  à  la  constatation  de  leurs  efforts,  de  leur  labeur 
et  de  leurs  succès. 

La  Société  agricole,  scieulifique  et  littéraire  est  plus 
que  l'une  de  ces  Sociétés  savantes  dont  le  savant 
Jules  Troubat  conserve  à  la  Bibliothèque  Nationale  U's 
études,  les  fascicules,  les  monographies  et  qui  sont 
comme  les  vivantes  cellules  du  cerveau  de  la  France. 

Non,  votre  Société,  Messieurs,  la  nôtre  désormais,  w- 
fait  pas  seulement  œuvre  théorique.  Elle  a  pris  spéciale- 
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mont  h  tAche,  dans  la  région,  la  réparation  agricole, 
sentant  bien  que  le  relèvement  de  la  terre  c'est  le  relève- 
ment de  la  Patrie. 

w^ans  doute,  la  Société  des  Pyrénées-Orientales  n'est 
pas  seulement  agricole,  elle  est  également  scientifique, 
elle  est  éiralement  littéraire.  Elle  publie  des  vers 
gracieux  et  des  études  géologiques.  Mais  il  semble  que 
oluv.  elle  se  soit  un  peu  l'accessoire.  Elle  s'attache 
passionnément  à  la  question  agricole,  devenue  dans  le 
Uoussillon  surtout  la  question  Titicole,  à  la  question 
douanière»  aux  questions  patriotiques  et  sociales.  Elle 
ri^ssemble  à  Thomme  historique  qui  possédait  les  plus 
Ih^ux  diamants  du  monde,  mats  qui  les  attachait  à  la 
Ciirde  de  son  êpée. 

l'etîo  pr^voupalion  du  relèvement  de  Tagriculture, 
v^n  !a  retrv^uxe  chaque  anné^  dans  les  voîomes  de  !a 
S.\*.oU\  0:i  en  suiî  i>.^ur  ainsi  di^e  le  craphiiTie  à  travers 
\v^s  int;  rt^sSx^uCes  annales. 

le  ;^l  sùve:v.brv*  IS^o  vctrt^  prt^s:ieat  se.^na::  t^':.  -o 

i^r-or.A::    la    ivirolo    j,:'avev-    .e    i:^::•a^ai^r:I:r::î    >    rlis 

k     «  «  .....  » 


V^r  :^.:-:'t    r  r::    a.<t    i 
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Aussi  les  désespërances  de  1893  faisaient-elles  place 
ici,  Tan  dernier,  à  de  confiantes  paroles. 

Confiance  notamment  dans  le  vote,  à  présent  acquis, 
de  la  Loi  contre  les  Vins  artificiels.  <  Cette  loi,  disait 
M.  Léon  Ferrer,  n'est  pas  de  nature  à  nous  donner 
pleine  satisfaction,  mais,  telle  qu'elle  est,  elle  peut  rendre 
des  services  ;  elle  renferme  des  dispositions  qui  peuvent 
assurer  la  répression  de  certaines  fraudes,  si  l'Adminis- 
tration prends  après  le  vote  et  la  promulgation,  les 
mesures  nécessaires  pour  l'appliquer.  > 

Le  président  de  la  Société  agricole  des  Pyrénées- 
Orientales  a  certainement  été  heureux  de  trouver  dans 
le  dernier  discours  de  M.  Méline,  une  appréciation  pres- 
que semblable  : 

«  Nous  avons,  —  dit  M.  le  Président  du  Conseil,  — 
€  fait  la  loi  sur  les  vins  artificiels,  qui  produira  d'excel- 
c  lents  efiets  le  jour  où  elle  sera  appliquée  avec  ferniet('^ 
«  et  où  les  tribunaux  se  montreront  un  peu  sévères  pour 
c  ces  fraudes  qui  font  tant  de  mal  à  la  santé  publique.  » 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'un  jour  l'ancien 
président  du  Sénat,  M.  Challemel-Lacour,  crut  devoir 
exercer  sa  hautaine  ironie  sur  cette  question  des  raisins 
secs  et  sur  les  passions  qu'elle  soulève.  Cela  témoignait 
d'une  singulière  méconnaissance  des  intérêts  du  Midi. 
Mais  sans  doute  Térainent  helléniste  se  considérait-il 
comme  particulièrement  autorisa  à  rompre  des  lances  «n 
faveur  du  raisin  de  Corinthe. 

Le  vin  redevenu  partout  en  Franc(î  le  jus  exclusif  «lii 
raisin  frais,  ce  sera  non-soulrniont  uur  r<'r<)rnie  rcoii'»- 
miquo,  mais  presque  une  r(*V()lutiun  sociale.  1)<'  la  cu\-' 
sincère   s'échappera   la  chanson   ,^ai«>.   La    chanson,    ([-i'' 
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rAcadémie  Française  a  récemment  refasë  d'adopter  ;  la 
chanson  est  cependant  bien  française,  mais  elle  n*est  pas 
toujours  bien  académique.  Comme  la  bergère  de  c  TÂrt 
poétique  »,  elle  cueille  en  un  champ  voisin  ses  plus 
beaux  ornements.  Ce  champ,  c'est  la  vigne  capiteuse. 

La  chanson  se  contente  de  bercer  et  d'endormir  nos 
chagrins.  Consolatrice,  elle  se  console  de  se  voir  refuser 
le  prix  de  vertu  par  MM.  le^  Immortels,  par  les  auteurs 
de  «  la  Belle  Hélène  >  ou  du  <  Mariage  de  Loti  ». 

A  la  loi  sur  les  vins  artificiels  viendra  s'ajouter  la  loi 
sur  le  régime  des  boissons,  en  faveur  de  laquelle  le 
Conseil  général  des  Pyrénées-Orientales,  toujours  si 
soucieux  de  la  prospérité  du  Roussiiion.  émettait  un  vœu 
énergique  le  20  août  dernier. 

Je  veux  laisser  à  votre  rapporteur  le  plaisir  de  vous 
dire  quel  nombre  de  médailles  d'honneur  nous  a  été 
accordé  cette  année  par  le  département  de  l'agriculture. 
J'en  suis  particulièrement  heureux,  car  les  ouvriers 
agricoles  sont  eux  aussi  au  champ  dhoaneur.  Leur 
médaille  est  comme  une  luédailie  aiilitaire. 

Je  vous  remeroie  une  f.^is  «^rore.  Messieurs,  d'avoir 
s:-!!^-.'  a  môi  pour  cette  pivs.-iei;:*^. 

FiJv.e  à  e!!e-:nv:îie.  q.ie  !a  S  :»tt^  a-:r:coIe.  scienti- 
n.Tue  ri   i::tvra:ro   r;ursu:ve    !t     :.  irs    ir  Srs    cendreux 

> :i  .- --  ''^^'.'^'-.^    '.     '--  .  ".  .i>>.   i"   .:  :  •. ..:    '.    ;i>>r   ;_rerîiier 

.;,  .  .     •-  ,  » 
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ALLOCUTION 


DE 


M.  Léon  FERRER,  Président  de  la  Société. 


En  acceptant  la  présidence  de  notre  distribution 
annuelle  de  récompenses,  M.  le  Préfet  a  bien  voulu 
donner  à  la  Société  un  témoignage  public  de  sa  sympa- 
thie et  nous  lui  en  exprimons  toute  notre  gratitude.  Il  a 
voulu  aussi,  et  nous  l'en  remercions  sincèrement,  prouver 
tout  l'intérêt  qu'il  porte  au  progrès  de  l'agriculture  dans 
le  département,  à  son  relèvement  et  à  tous  ses  besoins. 

Les  récompenses  que  nous  décernons  à  l'aide  de  la 
subvention  qui  nous  est  gracieusement  accordée  par 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  au  nom  du  Gouvernement 
de  la  République,  constatent  chaque  année  les  efforts 
incessants  des  propriétaires  et  c'est  avec  une  grande 
satisfaction  qu'il  nous  est  donné  de  signaler  les  résultats 
obtenus. 

Notre  département  ne  cesse  de  travailler  à  la  recons- 
titution du  vignoble  important  détruit  par  le  phylloxéra. 
Ceux  qui  s'occupent  de  viticulture  savent  les  sacrifices 
qu  elle  impose,  les  luttes  à  soutenir  contre   les  fléaux 
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nombreux  qui  se  succèdent  sans  relâche,  les  déceptions 
qui  surviennent  souvent,  le  découragement  contre  lequel 
il  faut  réagir. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  la  vigne  qui  se  trouve 
actuellement  aux  prises  avec  les  difficultés  d'une  lutte 
sans  trêve.  La  culture  maraîchère,  une  des  branches  de 
l'agriculture  qui  contribue  à  la  richesse  de  notre  région, 
est  de  plus  en  plus  menacée  par  des  ennemis,  cryptoga- 
mes ou  insectes,  avec  lesquels  il  faut  compter. 

Aussi,  avec  combien  de  raison  M.  le  Président  du 
Conseil  des  ministres  disait  dans  son  récent  discours  à  la 
Chambre,  au  sujet  de  la  crise  agricole  :  «  Il  a  vraiment 
«  fallu  tout  le  courage,  toute  la  puissance  de  travail  des 
«  agriculteurs,  l'attachement  invincible  à  la  terre,  pour 
c  leur  permettre  de  lutter  dans  des  conditions  aussi 
€  désespérées. 

c  La  crise  agricole,  a  dit  M.  Méline,  est  due  à  un 
«  phénomène  économique  d'une  gravité  considérable  et 
«  très  inquiétant  pour  l'avenir.  Ce  phénomène,  c'est  la 
<  baisse  générale  et  progressive,  depuis  vingt  ans,  de 
«  tous  les  produits  agricoles  sans  exception.  j> 

Si  nous  considérons  la  production  viticole,  nous  devons 
nous  associer  entièrement  aux  paroles  du  Ministre  do 
l'agriculture  et  déclarer  que  c'est  bien  la  baisse  des  prix 
qui  a  créé  la  situation  précaire  de  la  viticulture. 

Cette  baisse  a  coïncidé  avec  le  moment  où  la  propriétr^ 
avait  à  supporter  le  plus  de  charges.  Si  les  prix  anté- 
rieurs s'étaient  maintenus,  elles  auraient  été  moins 
lourdes. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi  et  les  plaintes  ont  dû  se  faire 
entendre,  les  revendications  se  formuler. 


—  15  — 

Voilà  longtemps  déjà  que  notre  Sociélf^,  nous  pouvons 
le  dire  avec  quelque  fierté  pour  elle,  a  été  des  premières 
à  faire  entendre  sa  voix  et  a  pris  souvent  l'initiative  des 
justes  réclamations  adressées  aux  pouvoirs  publics,  mais 
nous  attendons  encore  certaines  mesures  devenues  pour- 
tant indispensables. 
La  situation  tarde  à  devenir  meilleure. 
Les  chiffres   officiels   établissent   pour  1897  une  dimi- 
nution de   récolte   de   12   millions   d'hectolitres   sur   la 
moyenne  des  10  dernières   années.  Si  ces  chiffres   sont 
quelque  peu  exacts,  nous  devons  compter  sur  un  sérieux 
relèvement  d'affaires,  à  moins  alors  que  la  fabrication 
ne  continue  son  œuvre,  malgré  la  loi  votée  sur  les  vins 
artificiels. 

Il  est  vrai  que  cette  loi  n'a  pas  encore  pu  porter  ses 
fruits,  mais  nous  voulons  espérer  que  les  paroles  pro- 
noncées par  M.  Méline,  dans  son  discours  à  la  Chambre 
du  20  novembre  et  rappelées  ici  par  M.  le  Préfet,  seront 
entendues  de  ceux  qui  ont  mission  de  faire  exécuter  les 
lois. 

Une  autre  loi  que  nous  jugeons  être  immédiatement 
efficace,  c'est  celle  qui  vise  les  droits  d'octroi  sur  les 
vins.  Nous  avons  une  telle  confiance  dans  les  résultats 
de  la  réforme  du  régime  de  l'octroi,  que  la  Société, 
d'accord  avec  la  Chambre  de  Commerce,  répondait  ces 
jours  derniers  à  notre  honorable  et  dévoué  député , 
M.  Escanyé,  de  voter,  avec  ses  collègues  du  départe- 
ment, la  loi  du  Sénat,  malgré  ses  défauts. 

Nous  considérions  qu'une   concession  était  nécessaire 
pour  ne  pas  retarder  certains  avantages. 
Un  contre-projet  ayant  été  adopté,   la   loi  a  dû  être 
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remaniée  et  vient  d'être  votée  par  la  Chambre  avec  un 
texte  nouveau  qui  nous  donne  certainement  plus  de 
satisfaction  ;  mais  il  faut  que  le  Sénat  devant  lequel  elle 
doit  revenir  n  y  apporte  aucune  modification,  pour  que 
la  viticulture  puisse  en  bénéficier  à  bref  délai. 

Cette  loi,  que  nous  devons  considérer  comme  acquise, 
pourra  faire  attendre  patiemment  la  réforme  depuis  si 
longtemps  attendue  du  régime  des  boissons. 

Un  abaissement  des  droits  d'octroi  favorisera  sûrement 
l'écoulement  des  vins  naturels. 

La  viticulture,  en  attendant,  continuera  son  œuvre  et 
les  quelques  propriétés  dont  le  rapporteur  va  vous 
entretenir  montrent  bien  tout  ce  qu'elle  est  susceptible 
de  faire  malgré  tous  les  obstacles  qui  s'élèvent  contre  elle. 

La  section  scientifique  de  notre  Société  regrette  de 
n'avoir  pas  de  récompenses  à  décerner  cette  année. 
A  défaut  de  lauréats  à  proclamer,  je  suis  heureux  de 
signaler  des  travaux  importants  dus  à  deux  de  nos 
collègues. 

M.  Gaston  Gautier  nous  a  donné  le  Catalogue  de  la 
Flore  des  Pyrénées- Orientales j  œuvre  s(:^rieuse  et  de 
longue  haleine  que  la  Société  vient  de  publier  ces  jours 
'lerniers  en  un  volume,  en  dehors  de  notre  Bulletin  annuel. 

Dans  ce  dernier,  je  tiens  à  indiquer  un  travail,  scienti- 
fxqiie  et  pratique  en  même  temps,  d'un  autre  de  nos 
collègues,  M.  (^alas,  sur  un  ennemi  des  arbr-es  rrsineux 
les  plus  einployé.s  dans  le  reboisement. 

AoQs  avons  la  avec  plaisir  dans  ce  travail  les  progrès 
des  plantations  faites  par  les  particuliers.  La  Société  ([ui  y 
attache  une  très  grande  importance  est  prête  à  continuer 
les  encouragements  (|u'ell«^  leur  a  souvent  donnes. 
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La  Société  n*a  pas  cessé  non  plus  de  se  préoccoper  de 
la  question  des  irrigations.  Depuis  longtemps  elle  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  obtenir  la  construction  de  barrages 
réservoirs. 

A  la  suite  d*une  nouvelle  demande  adressée  à  M.  le 
Ministre  de  TÂgriculture ,  un  inspecteur  général  du 
service  hydraulique  est  venu  cette  année  pour  reprendre 
Fétude  de  cette  grande  question.  Nous  devons  espérer 
que  dans  un  avenir  prochain,  elle  sera  résolue  de 
manière  à  assurer  à  certains  de  nos  canaux  Teaa  qui 
leur  manque  souvent. 

Nous  comptons  pour  ce  résultat  sur  M.  Méline,  toujours 
dévoué  à  tout  ce  qui  intéresse  Tagriculture. 

La  section  des  lettres  a  reçu  quelques  travaux  qui  ont 
été  jugés  dignes  de  récompenses  et  que  le  rapporteur 
fera  connaître. 

Je  termine  en  remerciant  TAdministration  supérieure 
et  le  Conseil  général  du  concours  qui  est  toujours  si 
généreusement  accordé  à  notre  Société. 
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RAPPORT 

SUR  LES   RÉCOMPENSES  AGRICOLES 

Déoernées  en  1897 
Par  M.   H.    De    VIVIEZ 


Mesdames, 
Messieurs, 

La  Société  agricole,  scientifique  et  littéraire  a  donné, 
cette  année,  une  nouvelle  preuve  de  sa  constante  préoc- 
cupation de  faire  connaître,  dans  le  département,  les 
instruments  agricoles  ou  viticoles  les  plus  nouveaux  et 
les  plus  perfectionnés  ;  elle  a  organisé  un  concours 
d'appareils  à  répandre  les  poudres  et  les  liquides,  où 
chacun  a  pu  puiser  d'utiles  renseignements.  Le  brillant 
succès  qu'il  a  obtenu  auprès  des  constructeurs  et  des 
viticulteurs  est  la  meilleure  preuve  de  l'influence, 
toujours  plus  grande,  qu'acquiert  notre  Société.  Aussi, 
chaque  année,  le  nombre  des  demandes  d'inscription, 
pour  prendre  part  à  ses  concours  agricoles,  augmente 
dans  de  notables  proportions.  Grâce  à  la  subvention  que 


—  19  ^ 

lui  alloue  M.  le  Ministre  de  rAgricultore^  au  nom  du 
Gouvernement  de  la  République,  elle  a  pu,  jusqu'à  ce 
jour,  donner  des  médailles  et  des  primes  à  de  nombreux 
agriculteurs.  Mais,  comme  le  nombre  des  demandes 
s*accrolt  sans  cesse,  la  Société  a  décidé  de  ne  \isiter  que 
deux  arrondissements  chaque  année.  C'est  pour  ce  motif 
que  vous  ne  verrez  parmi  ses  lauréats  aucun  agriculteur 
de  Tarrondissement  de  Prades. 

Vitioulture 

La  Commission  de  la  Société  agricole  a  eu  à  visiter, 
cette  année,  un  des  vignobles  les  plus  importants  du 
Roussillon  :  le  domaine  d'Avall-Rich,  situé  commune 
de  Montescot,  d*une  contenance  de  173  hectares,  dont 
129  en  vignes,  40  en  prairies  et  3  pour  les  cours 
et  locaux.  Acheté  par  M.  Parazols  en  1870  au  prix 
de  318.000  francs,  le  vignoble  avait  été  créé  presque  de 
toute  pièce,  mais  le  phylloxéra  a  tout  détruit,  sauf 
22  hectares.  Aujourd'hui,  il  ne  reste  plus  trace  de  ces 
dures  épreuves  ;  M.  Parazols  pourrait  vous  dire  au  prix 
de  quels  sacrifices,  et  nous  avons  été  appelés  à  examiner 
129  hectares  de  vignes  de  toute  nature  :  vieilles  vignes 
fa*ancai3es,  vignes  françaises  submergées  et  vignes 
américaines.  Toutes  ces  vignes  étaient  belles,  malgré  la 
naissance  de  quelques  herbes  adventices  provoquée  par 
les  pluies  du  mois  d'août. 

La  sobmersion,  qui  a  nécessité  de  grands  travaux,  est 
faite  à  Taide  d'une  pompe,  actionnée  par  une  machine  à 
vapeur  de  8  à  10  chevaux  ;  les  tuyaux  de  refoulement 
sont  de  11  centimètres  de  diamètre  ;  et  il  faut  que  les 


—  20  — 

terrains  d^Avall-Rich  soient  d*ane  bien  grande  imper- 
méabilité, pour  que  ce  faible  débit  permette  de  submerger, 
même  successivement,  20  hectares  de  vignes. 

Les  vignes  américaines  sont  plantées  en  boutures,  on 
en  met  toujours  deux  au  même  emplacement,  ce  qui 
assure  une  réussite  plus  complète.  Le  greffage  est  tou- 
jours fait  au  mois  de  septembre  de  Tannée  de  la  planta- 
tion ;  cette  pratique,  connue  depuis  longtemps  en 
viticulture,  n*est  pourtant  pas  très  répandue,  les  résultats 
ayant  bien  des  fois  laissé  à  désirer  ;  M.  Fourcade, 
régisseur  d'Avall-Rich,  plus  heureux  et  plus  soigneux 
que  beaucoup  d*autres,  les  réussit  très  bien. 

M.  Parazols  fume  ses  vignes  tous  les  deux  ans,  tantôt 
au  fumier  de  ferme  ou  de  bergerie,  tantôt  aux  engrais 
chimiques.  Les  prairies  sont  aussi  fumées  tous  les 
deux  ans,  avec  600  kilos  de  superphosphates  d'os  par 
hectare. 

Nous  avons  vu  quelques  traces  de  la  maladie,  dite  de 
Villemolaque,  qui  ne  laisse  pas  que  de  préoccuper,  à  juste 
titre,  beaucoup  de  viticulteurs  Roussillonnais. 

Quant  aux  maladies  cryptogamiques,  il  n'y  en  avait 
pas  de  tratîe  au  21  août,  date  de  la  visite  de  la  Commis- 
sion. Les  traitements  préventifs,  au  nombre  de  trois,  y 
sont  très  bien  faits  :  à  la  bouillie  bordelaise  contre  le 
mildiou,  et  avec  un  soufre  au  sulfate  de  cuivre,  spéciale- 
ment préparé  dans  l'usine  de  M.  Parazuls,  contre 
l'oïdium.  Les  cultures  sont  faites  avec  la  charrue  vigne- 
ronne et  les  binages  avec  la  houe  Pilter. 

La  cave  d'Avall-Rich  est  connue  dans  le  pays  ;  grâce 
à  sa  situation  sur  un  mamelon,  les  charrettes  arrivent 
naturellement  au-dessus  des  foudres  et  la   manœuvre  du 
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déchargement  est  des  plas  simples.  Quarante  foudres  de 
300  hectolitres,  en  qaatre  rangées  parallèles,  constituent 
la  vaisselle  vinaire  ;  une  citerne  est  destinée  à  recueillir 
la  contenance  d*un  foudre  en  cas  d'accident  et  un 
moteur  mobile  à  pétrole  permet  d*actionner  une  pompe 
dont  le  débit,  de  150  hectolitres  à  Theure,  facilite  beau- 
coup les  soutirages.  A  côté  de  la  grande  cave,  il  y  a  un 
local  spécial  pour  la  fabrication  des  piquettes  et  Textrac- 
tion  du  tartre.  Une  petite  machine  à  vapeur  distribue 
l'eau  dans  tous  les  locaux,  et  enfin,  une  cave  contenant 
6  à  700  hectolitres  de  petits  foudres,  renferme  encore 
du  vin  de  Malvoisie,  provenant  de  l'ancien  vignoble 
d'Avall-Rich. 

L'écurie,  très  vaste  et  très  bien  aérée,  pourrait  servir 
de  modèle  à  beaucoup  de  grands  propriétaires  ;  elle  peut 
loger  vingt-deux  chevaux,  séparés  par  des  bas-fiancs. 
Nous  avons  reconnu  un  agriculteur  intelligent  aux  soins 
particuliers  apportés  aux  fumiers.  Ils  sont  placés  sous  un 
hangar,  avec  une  fosse  à  purin,  et  une  pompe  permet  de 
les  arroser  de  temps  en  temps. 

A  une  pareille   exploitation,  il  faut   une  comptabilité 

bien  en  règle  ;  M.  Fourcade  n'a  pas  failli  à  ce  devoir: 

tenue  en  partie  double,  elle  se  compose  de  16  registres, 

dont  rénumération  serait  trop  longue  et  qui  permettent 

de  se  rendre  compte,  à  tout  moment,  de  ce  qui  se  passe 

à  Avall-Rich.    M.    Parazols,   retenu   par    son    usine    de 

Narbonne,  ne  peut  faire  que  de  rares   apparitions  ;  il  a 

besoin   d'un   homme    intelligent  et    entendu,   en    qui    il 

puisse  avoir  toute  confiance.  Il  a  eu  la  bonne  fortune  de 

rencontrer  M.  Fourcade,  qui   est  son    régisseur    depuis 

qu'il   est  propriétaire,  et    nous   pouvons  dire  qu'il  a  été 
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Tartisan   le  plas  actif  de  la  reconstitution  du  vignoble 
d'Avall-Rich. 

La  Société  agricole  a  pensé  qu'en  décernant  une 
médaille  d*or  à  M.  Parazols,  elle  ne  devait  pas  oublier 
son  principal  collaborateur  depuis  27  ans,  et  elle  a  attri- 
bué à  M.  Fourcade  une  médaille  de  vermeil. 

M.  François  Vidal  a  acheté,  le  16  octobre  1893, 
le  domaine  de  Saint-François,  situé  sur  les  coteaux  de  la 
commune  de  Pézilla-de-la-Rivière,  d'une  contenance 
de  27  hectares.  14  étaient  déjà  défoncés  à  la  vapeur 
et  M.  Vidal  les  a  plantés,  en  janvier  1894,  en  greffés- 
soudés  ;  les  13  autres  hectares  ont  été  préparés  en 
mai  1894  et  plantés  en  mai  1895.  La  récolte  de  1896  a 
été  de  325  hectolitres.  L'estimation  de  mille  hectolitres 
pour  1897  a  paru  exagérée  à  la  Commission,  et  je  crois 
que  les  résultats  ont  donné  raison  à  son  appréciation. 

Le  vignoble  de  Saint-François  est  très  bien  tenu, 
favorisé  par  le  terrain  où  les  plantes  adventices  ne 
prospèrent  pas  beaucoup  ;  M.  Vidal  a  des  vignes  où  on 
ne  voit  pas  trace  d'herbe.  La  plantation,  dont  le  plani 
dominant  est  le  carignan,  est  très  bien  réussie. 

Les  fumures  sont  faites  tous  les  deux  ans,  avec  des 
superphosphates,  bourres  de  laine  et  sulfate  de  potasse 
Les  traitements  anticryptogamiques  sont  bien  exécutés  i 
la  bouillie  bordelaise. 

Comme  dans  tous  les  immeubles  bâtis  par  M.  Estrade, 
la  place  ne  manque  pas  à  Saint-François  ;  récurie  es 
construite  pour  dix  chevaux,  alors  que  quatre  suffisent  i 
M.  Vidal  pour  très  bien  entretenir  sa  propriétt^  ;  il  es 
Juste   d'ajouter   que    de  temps   en    temps    il    envoie    seî 
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cheTaai  de  Bompas  à  Saint-François  poar  activer  le 
traTail.  La  cave  est  bien  aménagée  et  construite  dans  de 
yastes  proportions,  M.  Vidal  la  meuble  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoins  :  à  Theure  actuelle  il  y  a  quatre 
foadres  de  250  hectolitres  et  deux  foudres  ovales  de  150  ; 
la  construction  d*un  de  ces  derniers  parait  laisser  à 
désirer. 

M.  Vidai  a  déjà  obtenu,  en  1886,  une  médaille  de 
Termeil  pour  les  importants  travaux  de  drainage  qu*il 
avait  fait  exécuter  dans  sa  propriété  de  Choisy-le-Job, 
près  de  Bompas.  C*est  pour  ce  motif  que  la.  Société  lui 
décerne,  pour  le  vignoble  de  Saint-François,  qui  peut 
être  cité  comme  modèle  d*une  exploitation  moyenne, 
one  médaille  d*or. 

La  Commission  a  eu  à  examiner  aux  environs  de 
Saint-Paul- de-Fenouillet  cinq  propriétés  plantées  en 
vignes  dans  des  terrains  de  natures  différentes. 

MM.  Berges  et  Baille  ont  présenté  à  la  Commis- 
sion leurs  propriétés  de  10  hectares  environ,  plantées  en 
carignans  et  grenaches.  Ces  vignobles  étaient  très  bien 
tenus,  les  traitements  contre  le  mildiou  et  Toïdium  bien 
exécutés  ;  la  fumure  au  fumier  de  ferme  est  très 
abondante,  aussi  la  végétation  était-elle  plantureuse.  La 
taille  est  bien  raisonnée.  Chez  M.  Berges,  les  sarments 
trop  longs  étaient  fixés  en  terre  pour  que  le  vent  ne  les 
agite  pas  ;  la  récolte  était  très  belle.  Chez  M.  Baille,  la 
Commission  a  remarqué  quatre  allées  en  tonnelles,  avec 
des  treilles  chargées  de  magnifiques  raisins  de  table.  Elle 
a  félicité  ces  deux  viticulteurs  et  la  Société  leur  a 
décerné  à  chacun  une  médaille  de  vermeil. 
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M.  le  Docteur  Borello  possède  8  hectares  de 
vignes,  portant  26.000  pieds  ;  il  a  été  an  des  premiers  à 
reconstituer,  il  cultive  bien  et  son  vignoble  présente  un 
aspect  très  satisfaisant.  La  Société  lui  décerne  une 
médaille  d'argent  grand  module  et  une  prime  de 
60  francs. 

MM.  Journiac  Paulin  et  Arcens  Justin  cultivent 
Tun  33.000  pieds,  Tautre  8.500;  la  blanquette  et  le 
grenache  dominent  chez  ces  deux  propriétaires  ;  M.  Jour- 
niac a  exéputé  une  partie  de  ses  défoncements  à  la 
pioche.  Ces  deux  vignobles  sont  bien  travaillés  et  les 
traitements  bien  exécutés  ;  la  Société  décerne  à  chacun 
d'eux  une  médaille  d'argent  petit  module  et  une  prime 
de  40  francs. 

M.  Puig  François  a  acheté,  en  1890,  une  propriété 
arrosable  de  3  hectares,  à  500  mètres  de  Corneilla-de- 
la-Rivière.  Elle  était  plantée  partie  en  carignan,  partie 
en  alicantes  et  petits-bouschets  greffés  sur  riparia  et 
jacquez,  à  2'"45  sur  l'"50.  Les  bouschets  ont  dépéri  et 
M.  Puig  a  trouvé  que  la  production  était  insuffisante  ;  il 
a  alors  planté  les  interlignes  en  carignans  greffés  sur 
riparia  ;  au  bout  de  quelques  années  il  a  pu  arracher  ses 
anciens  plants  et  il  a  eu  une  vigne  de  carignans  plantée 
à  1"'50.  Cette  opération  a  été  intelligemment  conduite. 
Ce  petit  vignoble  est  bien  tenu  et  la  Société  dt^cerne  à 
M.  Puig  une  médaille  d'argent  grand  module  et  une 
prime  de  60  francs. 
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Pépinière 

M.  Jean  Sournia,  de  Saint-Féliu-d'Avail,  a  soumis 
à  Texamen  de  la  Commission  ses  pf^pinières,  comprenant 
80.000  solonis,  1.280.000  riparias  gloire  de  Montpellier, 
200.000  rapestris  du  Lot,  50.000  riparias  rupestris  et 
enfin  200.000  carignans  greffés  sur  riparia  et  rupestris. 
Toutes  ces   pépinières   étaient   très   bien   tenues   et   les 

plants    rigoureusement    sélectionnés.    Le    greffage    de 

carignans  était  remarquable  par  sa  réussite  et  sa  belle 

venue  ;  il  a  été  sulfaté  six  fois. 
La  Société  décerne  à  M.    Sournia  une   médaille  de 

vermeil. 

Arboriculture 

Af.  Tournié  exploite  un  verger  de  90  ares  ;  il  ne 
cultive  que  le  pêcher  Amsden,  et  les  résultats  qu'il 
obtient  sont  très  remarquables.  Tous  les  ans,  en  automne, 
il  taille  ses  arbres  en  arrêtant  les  branches  par  leur 
partie  supérieure  ;  le  fruit  se  trouve  ainsi  disposé  sur  le 
pourtour,  ce  qui,  tout  en  facilitant  la  cueillette,  permet  à 
Tair  de  circuler  plus  librement,  et  à  la  maturité  de  se 
faire  avec  plus  de  régularité.  M.  Tournié  a  le  soin  de  ne 
laisser  aucune  branche  superposée,  pour  éviter  tout 
frottement.  Il  supprime  toutes  les  branches  mortes  et 
peut  ainsi  rajeunir  ses  arbres. 

A  ceux  qui  prétendent  que  dans  nos  terrains  le  pêcher 
dépérit  dès  la  15*  année,  il  n'y  a  qu'à  montrer  le  verger 
de  M.  Tournié,  où  les  arbres,  âgés  de  17  ans,  sont  en 
pleine  vigueur. 
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Chaque  année  il  les  fume  avec  du  tourteau  de  sésame 
sulfuré,  à  la  dose  de  7  kilogrammes  par  arbre,  tantôt 
mis  au  pied,  tantôt  répandu  à  la  volée.  Cette  pratique 
parait  bonne  et  la  fumure  au  tourteau  donne  chez 
M.  Tournié  de  meilleurs  résultats  qu'au  fumier  de  ferme. 

A  la  date  du  10  juin,  jour  de  la  visite  de  la  Commis- 
sion, Tattaque  des  pucerons  n'avait  pas  encore  été  bien 
violente,  et  grâce  à  ses  traitements  au  liquide,  qui  a 
valu  à  M.  Tournié  une  médaille  d'argent  en  1894,  ses 
pêchers  étaient  complètement  indemnes. 

Enfin,  sortant  de  la  routine,  M.  Tournié  ne  craint  pas, 
lorsque  les  poches  sont  grosses  comme  une  noisette, 
d'en  supprimer  un  tiers  et  souvent  davantage.  Cette 
pratique,  loin  d'occasionner  un  déficit  dans  la  récolte, 
permet  d'avoir  de  plus  beaux  fruits  et  d'en  obtenir  un 
prix  bien  plus  rémunérateur. 

Le  meilleur  moyen  de  faire  apprécier  l'excellence  de 
la  méthode  de  M.  Tournié,  c'est  de  vous  indiquer  les 
résultats  qu'il  obtient.  En  1897  il  a  récolté  5.950  kilos 
de  belles  pêches,  qu'il  a  vendues  à  75  francs  les  100  kilos, 
et  le  produit  s'est  élevé  à  4.462  fr.  50. 

Cet  exemple  de  culture  intelligente  et  productive 
devrait  exciter  rémulation  de  nos  jardiniers  ;  à  son 
grand  regret,  dans  ses  tournées,  la  Commission  n'a  pas 
constaté  que  d'importants  progrès  aient  été  faits  depuis 
quelques  années.  A  une  époque  où  la  culture  de  la  vigne 
devient  de  plus  en  plus  difficile  et  ont^reuse,  il  serait  à 
souhaiter  que  la  culture  des  arbres  fruitiers  se  perfec- 
tionne ;  le  sol  et  le  climat  de  notre  départeiuent  s'y 
pr<Hent  admirablement,  et  ce  serait  une  source  de 
revenus  considérables  pour  notre  pays. 
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La  Commission   a    adressé  à  M.    Tournié  de   vives 
fâicitations^  et  la  Société  lai  a  décerné  une  médaille  de 

Termeil. 

Af.  Saînt'Lammes,  propriétaire  au  Boalou,  cultive 
on  verger  de  2  hectares,  contenant  an  millier  de  pêchers 
Amsden  et  précoce  des  Halles,  âgés  de  5  oa  6  ans.  Cette 
plantation  est  bien  réussie.  Le  point  le  plus  intéressant 
de  cette  visite  est  le  système  de  taille  adopté  par 
M.  Saiot-Lammes.  Il  s*attache  à  provoquer,  à  la  naissance 
des  grosses  branches^  rémission  de  jeunes  rameaux  à 
froits,  en  rabattant  les  branches  trop  hautes  et  pratiquant 
une  incision  au  point  où  il  veut  obtenir  un  rameau. 
Cette  méthode  amènera,  peut-être,  la  production  d*un 
trop  grand  nombre  de  fruits,  qui  nécessitera  d'abon- 
dantes fumures  et  un  éclaircissement  intelligent.  Dans 
deux  ou  trois  ans,  le  développement  de  cette  taille  sera 
complet,  et  il  sera  alors  intéressant  de  voir  les  résultats 
obteuus  dans  leur  plein  épanouissement. 

M.  Saint-Lammes  a  déjà  obtenu  de  bons  résultats,  et 
il  faat  espérer  que  son  exemple  sera  suivi  aux  environs 
da  Boulon,  où  la  culture  du  pêcher  n*est  pas  encore  très 
répandue. 

La  Société  lui  décerne  une  médaille  d'argent  petit 
modale. 

Culture  maraîchère 

M.  Depère  Joseph,  fermier  de  l'hôpital  au  quartier 
de  Saint-Jacques,  cultive  un  jardin  de  7  ayminates 
depuis  6  ans.  Il  est  particulièrement  remarquable  par  sa 


â 
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bonne  tenue  et  la  variété  de  ses  cultures.  On  y  trouve 
des  tomates,  des  haricots,  des  salades  et  surtout  des 
artichauts,  dont  il  utilise  tous  les  débris  en  guise  de 
fumure,  en  les  enterrant  dans  les  sillons.  Les  arbres 
fruitiers  sont  très  nombreux,  et  enfin  la  Commission  a 
été  heureuse  de  remarquer  chez  M.  Depère,  ses  cultures 
de  violettes,  de  chrysanthèmes  et  autres  espèces  de 
fieurs. 

M.  Llantia  exploite,  depuis  5  ans,  5  ayminates  à  la 
chaussée  du  Vernet  ;  son  jardin  est  bien  tenu  ;  il  cultive 
le  pécher,  Tabricotier,  le  prunier  et  le  poirier.  Ses 
cultures  maraîchères  sont  aussi  très  variées,  l'artichaut 
domine  ;  viennent  ensuite  les  choux,  tomates,  aubergines. 
M.  Llantia  est  aidé  dans  ses  travaux  par  sa  famille 
composée  de  neuf  enfants,  dont  les  aînés  lui  sont  d'un 
puissant  secours  pour  l'entretien  de  son  jardin. 

M,  Godait  est  fermier  à  EIne  ;  il  exploite  un  jardin 
de  10  ayminates  en  deux  parcelles.  Les  cultures  sont 
très  variées  et  le  jardin  bien  tenu  ;  malheureusement  la 
grêle  du  3  juillet  lui  a  porté  un  préjudice  considérable, 
et  ses  melons,  en  particulier,  ont  beaucoup  souffert. 

Dans  ces  trois  jardins,  qui  peuvent  compter  parmi  les 
mieux  tenus,  les  pêchers  manquent  de  soins  ;  ils  sont 
généralement  mal  taillons,  et  chez  aucun  do  ces  jardiniers, 
qui  sont  parmi  les  plus  intelligents  de  leur  corporation, 
on  ne  pratique  réclnirrissement  métliodifiue.  Le  jour  où 
nos  jardiniers  voudront  entrer  dans  la  voie  du  progrès 
et  donner  à  leurs  arbres  fruitiers  tous  les  soins  néces- 
saires,  alors    ils    ne    considéreront    plus    cette    culture 
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comme  accessoire  et  ils  verront  que,  faite  avec   intel- 
ligence, elle  peat  donner  de  beaux  bénéfices. 

La  Société  décerne  à  M.  Depère  une  médaille  d*argent 
grand  module  et  une  prime  de  35  francs  ;  à  M.  Llantia 
et  Oodail  une  médaille  d'argent  petit  modale  et  une 
prime  de  30  francs. 

Irrigation 

M.  Jules  de  Lamer,  propriétaire  du  chalet  du  Bac, 
à  Saint-Laurent-de-Cerdans,  a  soumis  à  Tappréciation 
de  la  Commission,  un  travail  d*irrigation  qu'il  venait  de 
terminer.  Il  a  capté,  à  830  mètres  de  son  habitation,  une 
soorce,  dont  le  débit  est  de  deux  litres  et  demi  à  la 
seconde,  et  à  Taide  d'une  canalisation  en  fonte  de 
6  centimètres,  il  a  conduit  cette  source  jusqu'au  chalet. 
C'est  un  travail  considérable  dont  M.  de  Lamer  a  donné 
la  direction  à  M.  Delclos  ;  il  a  été  nécessaire  d'exécuter 
des  tranchées  jusqu'à  S'^SO  de  profondeur,  et  d'établir 
de  nombreux  siphons,  pour  amener  l'eau  jusqu'au  parc. 
La  différence  de  niveau  est  de  44  mètres  ;  elle  a  été 
atilisée  pour  créer  un  superbe  jet  d'eau  devant  la 
maison.  Un  réservoir  de  26  mètres  et  de  nombreuses 
prises  permettent  d'avoir  l'eau  tout  autour  et  à  l'intérieur 
do  ch&let.  Cette  source,  outre  le  considérable  agrément 
qu'elle  donne  au  parc,  permet  d'arroser,  en  pluie,  un 
jardin  potager  d'un  hectare  où  M.  de  Lamer  cultive  des 
fruits  et  des  légumes  variés  qui  sont  en  partie  vendus 
sur  la  place  de  Saint-Laurent.  C'est  donc  en  même  temps 
an  travail  d*utilité  et  d'agrément. 

La  Société  agricole  souhaiterait  qu'on  lui  soumette 
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plus  souvent  des  travaux  d*irrigation  ;  c*est  un  moyen 
des  plus  efficaces  pour  augmenter  la  fertilité  et  la  valear 
de  nos  terres,  et  dans  la  partie  montagneuse  du  dépar- 
tement surtout,  il  serait  à  désirer  que  ces  travaux 
soient  plus  fréquents. 

La  Société  décerne  à  M.  de  Lamer  une  médaille  de 
vermeil. 

Travaux  utiles  à  l'Agriculture 

M.  Sans,  instituteur,  a  soumis  à  la  Société  agricole 
un  mémoire  sur  la  culture  de  la  luzerne,  en  terrains 
inclinés,  avec  système  de  fumure  et  d'arrosage. 

Après  s'être  montré  bien  sévère  pour  l'Agriculture  en 
général,  et  pour  celle  de  nos  montagnes  en  particulier, 
M.  Sans  divise  son  travail  en  trois  parties.  Celle  ï*elative 
au  mode  de  fumure  et  d'arrosage  présente  quelque 
originalité  et  peut  procurer  de  bons  résultats.  M.  Sans 
se  propose  de  l'expérimenter  sur  2  hectares  ;  il  pourra 
alors  montrer  à  la  Société  les  résultats  qu'il  aura 
obtenus. 

La  Société  lui  décerne  un  rappel  de  médaille  d'argent. 

Services  ruraux  et  Ouvriers  agricoles 

D'auciins  se  plaignent  volontiers  qu'à  notre  époque  on 
ne  trouve  plus  de  serviteurs  dévoués  et  attachés  à  leur 
maître  ;  le  fait  est  peut-être  vrai  pour  beaucoup  d'indus- 
tries, mais  il  y  a  encore  bien  des  exceptions  dans  le 
monde  agricole  ;  c'est  là  où  on  trouve  encore  trace  de  la 
vie    familiale    qui    tend    à   disparaître    de   notre   société 
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moderne.  La  Société  agricole  n*a  jamais  manqué  de 
récompenser,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  les  anciens 
serviteurs  ruraux  qui  lui  sont  signalés,  et  elle  est 
heorease  que  M.  le  Ministre  de  TAgriculture  ait  bien 
Toala  accorder  des  médailles  d*honneur  aux  17  candidats 
qu'elle  avait  demandé  à  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien 
proposer. 

La  Société  ajoute  à  ses  récompenses  honorifiques  qui 
comportent  30  années  de  service  au  minimum,  sur  une 
môme  exploitation,  des  primes  en  argent  dont  l'impor- 
tance varie  suivant  le  nombre  d*années. 

Elle  décerne  à  M.  Coste  Emmanuel  une  médaille 
d*or  du  Ministre  de  TÂgriculture  et  une  prime  de  50  fr. 
Il  est  ouvrier  agricole  chez  M.  Tarrès,  à  Saint-Martin-de- 
TAlbère,  depuis  65  ans.  Ce  vieux  et  dévoué  serviteur  a 
déjà  été  primé  en  1884  et  Téminent  rapporteur  de  cette 
année,  notre  regretté  collègue  M.  Lloubes,  vous  avait 
raconté  un  fait  d*honnôteté  tout  à  la  louange  de  Coste. 
La  vivacité  de  son  intelligence  a  été  chantée  par  notre 
spirituel  poète  catalan  Oun  Tàl ,  et  nos  intrépides 
collègaes,  membres  du  Club  Alpin,  ont  à  plusieurs 
reprises  éprouvé  son  dévouement  dans  leurs  péril- 
leuses excursions. 

M.  Palmade  ^  François ,  ouvrier  agricole  chez 
M""*"  Garnier-Malbes,  propriétaire  à  Bages,  60  ans 
de  services  ;  une  médaille  d*or  et  une  prime  de 
50  francs. 
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MM.  Quinta  Etienne,  Pallure  Jean,  Robert 
André,  Tourné  Jean,  ouvriers  agricoles  depuis  plus 
de  40  ans  chez  le  môme  propriétaire,  une  médaille 
d'argent  et  une  prime  de  40  francs. 

MM.  B assoit  Pierre,  Mias-Nurie  Marie, 
Pacull  Michel,  Roca  Philippe,  Valète  Jean, 
Borrat  Joseph,  Fouilla  Thomas,  Raynal  Joseph, 
Bazerhe  Joseph,  Aymar  Michel,  ouvriers  agricoles, 
depuis  plus  de  30  ans  chez  le  môme  propriétaire,  obtien- 
nent une  médaille  de  bronze  et  une  prime  de  30  francs. 

La  Commission  de  sériciculture  a  dû  aussi,  cette  année, 
restreindre  ses  visites  et  se  borner  aux  éducations  de 
l'arrondissement  de  Céret  ;  elle  est  heureuse  de  constater 
que  les  éducateurs  du  département  continuent  à  se 
préoccuper  de  produire  de  la  bonne  graine  pour  perpé- 
tuer la  bonne  réputation  qu'elles  se  sont  acquises  dans 
toutes  les  régions  séricicoles.  Elle  a  décerné  à  : 

M.  Ricard  Damien,  de  Céret,  une  médaille  d'argent 
grand  module  et  une  prime  de  50  francs. 

M,  Arqué  Jean,  une  médaille  d'argent  et  une 
prime  de  40  francs. 

M.  Pons  Ferréol,  de  Céret,  une  médaille  d'argent 
et  une  prime  de  30  francs. 

M.  Anglade  Jérôme,  une  médaille  d'argent  et  une 
prime  de  30  francs. 

M.  Bizern  François,  une  médaille  de  bronze  et 
une  prime  de  40  francs. 

M.  Payrott  Emile,  une  médaille  de  bronze  et  une 
prime  de  30  francs. 


—  sa- 
li me  reste^  en  terminant,  à  adresser  de  sincères 
remerciements  à  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  bien 
voulu  nous  prêter  le  concours  de  leur  expérience  et  nous 
éclairer  de  leurs  lumières;  à  ces  collègues,  dont  plu- 
sieurs veulent  bien  m^honorer  de  leur  amitié  et  dont  la 
modestie  serait  froissée,  si  je  les  nommais,  je  dis  merci 
de  tout  cœur,  et  j*espère  que  nous  pourrons  ensemble 
fournir  encore  de  nombreuses  tournées  agricoles. 


Nota.  —  Membres  de  la  Commission  :  MM.  Ferrer, 
Cazes,  Cot,  Joué,  P.  Auriol,  Lauze,  E.  Boix,  Léon  Jaubort, 
Sabardeil,  Foxonet,  d'Oriola. 
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RAPPORT 


SUR   LE 

Par   m,    Pierre  VIDAL, 
Directeur  de  la  Section  des   Lettres. 


Le  Concours  littéraire  ouvert  cette  année  par  notre 
Société  comprenait  : 

1®  Une  poésie  française,  sujet  facultatif  de  40  à 
200  vers  ; 

2°  Une  nouvelle,  conte  ou  description  se  rapportant 
au  Roussillon,  sujet  facultatif  en  prose  française,  de 
50  à  500  lignes  ; 

3°  Une  monographie  locale,  sujet  facultatif,  en  prose 
française. 

* 

Les  poètes  se  sont  pr^^'sent^s  nombreux,  et  la  Com- 
mission a  eu  entre  les  main^  une  gerbe  de  poésies  suf- 
fisamment grosse  ;  mais  hélas  !  a^iU'  gerbe  contenait 
beaucoup  trop  de  paille  et  pas  assez  de  grain. 

Néanmoins,     nous    avons    examiné    toutes    les    pièces 
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envoyées  aa  Concoars,  et  nous  ravons  fait  avec  tout  le 
scrapale  et  toate  Timpartialité  possibles.  A  la  suite  de 
cet  examen,  nous  avons  retenu  trois  poésies,  que  nous 
avons  jugées  dignes  d'une  récompense  :  D*abord  une 
Lettre  au  Bonhomme  Janvier,  par  M.  Edouard  Jouin, 
instituteur  à  Bourges  ;  prix  :  Palme  en  argent  ;  puis, 
une  Idylle  par  notre  jeune  compatriote  Paul  Alavaill  ; 
prix  :  Médaille  d'argent  grand  module  ;  ensuite,  un 
petit  poème  intitulé  :  Soupirs  du  Cœur,  envoyé  par 
Madame  Elise  Sagui,  de  Faugères  (Hérault)  ;  prix  : 
Une  médaille  d'argent. 

La  Lettre  au  Bonhomme  Janvier,  de  M.  Jouin,  est 
tout  simplement  charmante.  Il  faut  louer  ici  Tagilité, 
l'adresse,  la  grâce  vive  du  style  et  une  sincérité  d'émo- 
tions très  franche. 

Certaines  strophes  sont  empreintes  d'une  exquise 
délicatesse.  Cette  Lettre  au  Bonhomme  Janvier  est 
une  causerie,  un  badinage,  mais  un  badinage  d'un 
homme  très  sérieux  qui  a  l'habitude  d'instruire  avec  un 
grave  souci  de  moralité. 

Vous  en  jugerez  ;  je  vais  lire  la  pièce  en  entier  : 


Lettre  au  Bonhomme  Janvier 


3  Janvier. 


((  C'est  merci  que  je  veux  le  dire, 
O  mon  cher  Bonhomme  Janvier, 
Pour  le  joli  petit  navire 
Que  j'ai  trouvé  dans  mon  soulier. 
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«  Merci  pour  ton  Polichinelle, 
Il  m'a  fait  grand  plaisir  vraiment  ; 
Dans  son  bel  habit  de  flanelle, 
Si  tu  voyais,  il  est  charmant. 

«  Je  Taime.  Et  puis,  petite  mère 
Me  dit  qu'il  faut  en  avoir  soin  ; 
Dans  son  armoire  je  le  serre, 
Il  y  dort  si  bien  dans  son  coin. 

((  Mon  vaisseau,  lui,  plein  de  courage, 
S'élance  comme  un  fier  voilier. 
Papa  dit  qu'il  fera  naufrage... 
En  as-tu  d'autres,  cher  Janvier  ? 

«  J'allais  oublier,  cher  Bonhomme, 
De  te  parler  de  tes  bonbons  ; 
Merci,  car  tes  sucres  de  pomme 
Et  tes  fondants  étaient  si  bons  I 

«  Tu  rirais  de  ma  gourmandise 

Si  trop  gourmand  j'étais  toujours  ; 

Oui,  mais  il  faut  que  je  te  dise 

Que  tes  bonbons  m'ont  fait  deux  jours. 

f(  Tu  ne  me  croiras  point  peut-ôtn», 
Ce|)en(l8iit  c'est  la  vérité  ; 
Menteur  je  ne  voudrais  j)as  èti'e  : 
J'ai  peur  de  ta  sévérité'. 

((    Es-lii  méchant  ?  Maman  m'assure 
Que  pour  punir  un  ^rnrc^,iint't 
Près  du  foyer,  dans  sa  chaussure, 
Tu  déposas  un  martinet. 
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((  Sans  doute  un  vilain  caractère 
Lui  valut  d'être  châtié  ; 
Mais,  mon  ami,  le  petit  Pierre, 
Sais*tu  que  tu  Tas  oublié? 

«  Il  est  bien  mignon,  va,  Bonhomme  ! 
Sa  mère  est  morte  l'autre  hiver  ; 
Il  n'avait  pas  même  une  pomme 
Dans  son  gros  soulier,  avant-hier. 

«  Cher  Janvier,  la  prochaine  année, 
Oh  I  pense  au  petit  orphelin  ; 
Fais  un  tour  dans  sa  cheminée, 
Et  rends  son  soulier  plein,  très  plein. 

«  Et  le  mien  aussi,  je  l'espère... 
Mais  sera-t-il  bien  assez  grand  ? 
Si  tu  veux,  je  mettrai  la  paire  ; 
Cela  t'est  fort  indifférent? 

«  Maintenant,  je  dois  te  promettre 

D'être  doux,  sage,  obéissant, 

Et  puis  je  termine  ma  lettre, 

Mon  cher  Bonhomme,  en  t'embrassanl.  » 

M.  Paul  Alavaill  est  passionné  pour  la  littérature  et 
Tart.  Dans  la  phalange  des  jeunes  poètes  roussillonnais 
que  nous  a  révélés  leur  brillant  organe,  la  Clavelliva, 
M.  Alavaill  est  un  de  ceux  qui  manient  le  vers  avec  h^ 
plus  d'adresse  ;  il  a  le  goût  de  la  forme  et  du  rjthmc 
De  plus,  certaines  parties  de  son  Idylle  expriment  des 
sentiments  très  vrais. 

Le  sujet  en  est  des  plus  simples.  \]\\  Sylvain  dit  son 
amour  à  une  nymphe,  qui  rit  et  rougit  tour  à  tour. 
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En  général,  les  amoureux,  en  littérature  s^entend, 
sont  pédants  et  passablement  fadasses  ;  il  faut  savoir 
gré  au  Sylvain  de  M.  Alavaill  d*ôtre  très  sobre  dans  sa 
déclaration.  Ecoutez-le  : 

«  Enfant,  je  veux  t'aimer;  nous  irons  sous  la  lune 

Découvrir  les  divins  secrets  de  la  nuit  brune. 

Viens,  pendant  qu'il  fait  nuit  et  que  la  terre  dort  ! 

Viens,  nous  révérons  deux  par  les  sentes  ombreuses  ; 

Les  étoiles  d'en  haut  nous  diront,  amoureuses, 

Le  mystère  qui  règne  en  leur  paradis  d'or! 

Viens,  le  rêve  est  à  nous  et  c'est  le  meilleur  rêve  !  » 
Enlacés,  lentement,  ils  longèrent  la  grève 
Et  s'aimèrent  jusqu'aux  pâles  clartés  du  jour. 

Le  poète  décrit  ensuite,  avec  une  grande  sûreté  de  la 
langue  et  une  émotion  très  sincère,  la  venue  de  l'Aube, 
vierge  d'amour  et  de  beauté. 

Et  la  pièce  se  termine  par  ces  jolis  vers  : 

La  nature  chantait  le  lever  du  soleil. 
A  l'horizon  brumeux,  lasse  d'un  lourd  sommeil, 
La  nuit  abnudonnait  ses  longs  voiles  do  vouve  ; 
Lt  la  nymphe  amoureuse,  au  bras  du  beau  sylvain, 
(lueillait  de  blanches  fleurs  aux  buissons  du  chiuiiin  ; 
Va  tous  doux  lentement  montaient  le  cours  tlu  lleuve. 

^L  Alavaill,  à  n\n\  pas  douter,  est  un  romantique  ; 
la  facture  littéraire  do  Madanio  Saiiui  est  toute  différente. 
Uiio  »''U''i:anco  un  peu  douceâtre  et  (^-nvonue  en  fait  le 
fonds.  Ses  vers  sont  corrects,  liarinonioux,  mais  ils 
nian(|uont  de  caractorr^  et  do  vinucui'.  Il  rn  ost  (}uel(|ues- 
uns  do  beaux  ot  rappelant    la    musc   classiijuo  ;    s'ils  ne 
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contiennent  pas  des  c  pensera  nouveaux  i,  on  y  trouve 
du  moins  des  sensations  personnelles  délicatement  expri- 
mées. 

Cette  romanesque  sentimentale  voudrait  revenir  à  ses 
dix-huit  ans  !  Quelle  imprudence  !  Mais  écoutez  la  façon 
dont  elle  formule  sa  plainte  et  son  souhait  : 

Plus  rapide  que  Thirondelle 

Il  (le  temps)  s'envole,  hélas  I  sans  retour, 

Ainsi  qu'une  amie  infîdèlo 

Au  souvenir  de  son  amour. 

Ah  1  si  Ton  pouvait  sur  la  terre 

Arrêter  les  ailes  du  Temps  1... 

Ou  si  quelqu'un  pouvait  me  faire 

Revenir  à  mes  dix-huit  ans  I... 

Ainsi,  Madame,  vous  voudriez  recouvrer,  vous  aussi, 
ce  bien  que  vous  avez  perdu,  comme  quelques-uns  d'entre 
nous,  ce  bien  qui  les  contient  tous  :  la  jeunesse.  Vous 
pensez  que  recommencer  la  vie  serait  encore  de  l'amour, 
du  bonheur  !  Non,  Madame,  la  saine  philosophie 
vous  conseille  par  ma  bouche  de  ne  pas  «  revenir  à 
vos  dix-huit  ans  >.  Contentez-vous  de  les  avoir  eus  ; 
contentez-vous  de  leur  souvenir.  Le  souvenir  !  Là  est  le 
délice. 

La  Société  a  reçu  deux  travaux  en  prose,  qui  ne 
rentrent  point  précisément  dans  le  cadre  du  concours, 
mais  qu'elle  n*a  point  voulu  écarter  à  cause  des  qualiti's 
qu'ils  présentent.  Ils  traitent  d'ailleurs  de  choses  locales. 
L'un  est  une  analyse  succincte  d'un  poème  de  Jacinti.) 
Verdaguer;  l'autre  est  un  petit  livre  publié  Tété  dernier 
par  MM.  Toubert  et  Soler,  sous  le  titre  de  :  Bjccursions 
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dans  les  Pyrénées-Orientales.  C'est  un  t  Guide  pratique» 
du  touriste  dans  les  vallées  du  Canigou.  Les  itinéraires 
sont  tracés  avec  autant  de  sobriété  que  de  précision.  Pas 
de  vaine  élégance  dans  les  phrases,  mais  des  indications, 
des  renseignements  utiles.  C*est,  en  quelque  sorte,  un 
nouveau  type  de  guide  que  les  deux  écrivains  excursion- 
nistes nous  présentent.  Ils  ont  écrit  à  la  Société  pour 
lui  demander  si  elle  ne  jugerait  pas  à  propos  d'encou- 
rager leur  travail  ;  et  la  Société,  que  rien  d'utile  ne 
laisse  indifférente,  a  décidé  de  leur  accorder  une  médaille 
d^argent  grand  module.  Nous  désirons  vivement  que  ces 
messieurs  complètent  leur  guide  en  décrivant  les  dif- 
férentes parties  du  département,  avec  cette  précision  et 
cette  clarté  qui  caractérisent  leurs  excursions  dans  les 
vallées  du  Canigou. 

Ce  géant  de  nos  montagnes  porte  dans  ses  flancs 
vigoureux  toute  une  vie  de  poésie  que  MM.  Soler  et 
Toubert  n'avaient  point  à  évoquer.  C'est  précisément  ce 
que  !e  grand  poète  catalan  Jacinto  Verdaguer  a  fait  dans 
le  poème  qu'il  a  intitulé  Canigô,  œuvre  d'une  délicatesse 
puissante,  où  défilent  devant  nos  yeux  los  héros  légen- 
daires du  pays  de  Houssillon. 

M.  Jules  Delpont,  qui  est  un  catalaniste  aussi  éclairé 
([u'entliousiaste,  a  voulu  faire  connaître  aux  Roussil- 
lonnais  le  poème  de  Jacintj  Verdaguer.  Nous  avons  lu 
son  travail  avec  le  plus  vif  intc^nH;  et,  [)our  tHre  bien 
assuré  de  h?  juger  comme  il  cdu venait,  nous  avons 
eu  recours  à  la  comp(Menc<'  indiscutable  de  M.  Justin 
Ft'pratx  «Ml  la  matière;  nul,  en  elTet,  ne  connaît 
mi<'ux  (pie  lui  l'ceuvre  grandiose  de  ^on  illustre  ami 
\'erdagu<M\ 
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L*esqaisse  littéraire  de  M.  Jules  Delpont,  nous  a-t-il 

écrit,  c  est  un  résumé  sommaire,  un  récit  intelligemment 

fait  de  l'action  et  de  tous  les  événements  soit  historiques, 

soit  légendaires  que   comprend   le   poème,    abstraction 

faite  de  toute  appréciation  et  de  critique  >.  M.  Delponta 

joint  à  ses  analyses  des  citations  et  des  fragments  très 

fidèlement  traduits.  On   voit  bien  que  Tauteur  est  très 

fiaimiliarisé  avec  la  langue  catalane,   que  trop  de  Rous- 

sillonnais  dédaignent  aujourd'hui.  Cette  étude  littéraire, 

écrite  d'ailleurs  sans    prétention,    est   un    vrai   service 

rpoda  aux   lettres   puisqu'elle  donne   une  grande  envie 

de  connaître  le   poème    catalan  de    Jacinto  Yerdaguer. 

Aussi   la    Commission    n'a-t-elle    pas   hésité   à   donner 

une   récompense    à    l'esquisse    littéraire    de    M.    Jules 

Delpont. 

En  somme,  le  concours  de  1897  n'est  point  un 
des  plus  faibles  que  la  Société  ait  eu  à  jup:er.  Si 
le  programme  n'a  pas  été  totalement  rempli,  nous 
n'en  avons  pas  moins  récompensé  des  poésies  et  des 
travaux  de  prose  très  intéressants  et  d'une  valeur 
certaine. 

Nous  avions  désiré  surtout  avoir  une  monographie 
locale,  histoire  ou  description  d'une  commune  ou  de 
quelque  édifice  ancien  ;  nous  regrettons  bien  vivement 
qu*il  ne  se  soit  point  rencontré  un  roussillonnais  assez 
osé  pour  l'entreprendre.  Nous  comptons  bien  que  l'an 
prochain  nous  n'aurons  pas  à  constater  une  pareille 
lacQoe. 

C'est  à  nous,  provinciaux  du  Roussillon,  que  revient 
la  tâche,  quelquefois  lourde  et  pénible,  il  est  vrai,  mais 
toujours  séduisante,   de   remuer^   de  secouer,  de   faire 
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revivre  enfin  tout  ce  qui  tient  au  passé  de  notre  petit 
pays  ;  c'est  à  nous  qu'incombe  le  devoir  de  découvrir, 
lire  et  analyser  Tâme  de  la  terre  catalane  à  travers  les 
siècles.  Poètes^  historiens,  méditez  Thistoire  de  votre 
pays,  parcourez  la  plaine  et  la  montagne  ;  arrôtez-vous 
aux  ruines  ;  vous  sentirez  le  passé  à  travers  les  vieilles 
murailles  mutilées,  rongées  par  le  temps.  Allez  évoquer 
sur  place  les  souvenirs  des  âges  passés.  Vous  décou- 
vrirez ainsi  des  sources  nombreuses  et  fécondes  d'inspira- 
tion et,  en  môme  temps,  vous  donnerez  à  votre  Roussillon 
un  témoignage  de  sympathie  et  d'estime. 
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LISTE  DES  RECOMPENSES 

DISTRIBUÉES 

A  LA  SÉANCE  PUBLIQUE  DU  12  DÉCEMBRK  1897 


I.  —  Récompenses  décernées 
avec    la  subvention  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture 
au  nom  du  Gouvernement  de  la  République 

lo   VITICULTURE 

Para/.ols  Paul,  propriétaire  à  Montescot,  mddaille  d'or. 

Vidal  François,  propriétaire  et  négociant  en  vins  à 
Perpignan,  médaille  d'or. 

Fourcade  Jean,  propriétaire  à  Montescot,  médaille  de 
vermeil. 

Berges  Victor,  propriétaire  à  Saint-Paul-de-Fenouillet, 
médaille  de  vermeil. 

Baille  Alexandre,  propriétaire  à  Saint-Paul-de-Fe- 
nouillet, médaille  de  vermeil. 

D'  Borrello  Alfred,  propriétaire  à  Saint-Paul-de-Fe- 
noaillet,  médaille  d'argent  grand  module  et  prime  de 
60  francs. 
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Journiac  Paulin,  propriétaire  à  Saint-Paul-de-Fe- 
nouillet,  médaille  d*argent  et  une  prime  de  40  francs. 

Arcens  Justin,  propriétaire  à  Saint-Paul-de-Fenouillet, 
médaille  d*argent  et  une  prime  de  40  francs. 

Puig  François,  propriétaire  à  Corneilla-de-la-Rivière, 
médaille  d*argent  grand  module  et  une  prime  de  60  francs. 

2o   PÉPINIÈRES 

Sournia  Jean,  pépiniériste  à  Saint-Féliu-d'Availl, 
médaille  de  vermeil. 

3^   ARBORICULTURE 

Tournié  Louis,  propriétaire  à  Perpignan,  médaille  de 
vermeil. 

Saint-Lannes  J.,  propriétaire  au  Doulou,  médaille 
d'argent. 

4^    CULTURE    MARAICHERE 

Dépère  Joseph,  jardinier  à  Perpignan,  médaille  d'argent 
grand  module  et  une  prime  de  35  francs. 

Llantia  Raphaël,  propriétaire  à  Perpignan,  médaille 
d'argent  ot  une  prime  de  30  francs. 

rrodail  Joseph,  propriétaire  à  Elne,  médaille  d'argent 
ot  une  [)rinie  de  30  francs. 

De  Lamei*  Julus,  propritHairc  à  PjTpiiriian,  médaille 
do  vermeil. 

Cr^    TRAV.MX    1  TILKS    A    l/AdUICT  LIT  H  M 

Sans  ('.,  instituteur  à  Pri-|>ii^naii,  rappel  de  médaille 
(l'ai'Lient. 
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SERVITEURS  RURAUX  ET  OUVRIERS  AGRICOLES 

Médailles  dChonneur  agricole  du  Ministère  de  V Agriculture 

Coste  Joseph,  ouvrier  agricole^  aa  service  de  la  famille 
Tarrès,  à  Saint-Martin-des-Albères,  médaille  d*honneur 
en  or  da  Ministère  et  une  prime  de  50  francs  décernée 
par  la  Société.  (65  ans  de  services  agricoles). 

Palmade  François,  ouvrier  agricole,  au  service  de 
Mesdames  Garnier-Malbes,  propriétaires  à  Bages,  médaille 
d'honneur  en  or  du  Ministère  et  une  prime  de  50  francs 
décernée  par  la  Société.  (60  ans  de  services). 

Quinta  Etienne,  ouvrier  agricole,  au  service  de  la 
famille  Trullès  à  Ille,  médaille  d*honnear  en  argent  du 
Ministère  et  une  prime  de  50  francs  décernée  par 
la  Société.  (55  ans  de  services). 

Jonrda  Jacques,  ouvrier  agricole,  au  service  de 
M.  Bory  Pierre,  propriétaire  à  Bages,  médaille  d'hon- 
neur en  argent  du  Ministère  et  une  prime  de  40  francs 
décernée  par  la  Société.  (46  ans  de  services). 

Pallure  Jean,  ouvrier  agricole,  au  service  de  M.  Joué 
Raphaël,  propriétaire  à  Villelongue-de-la-Salanque,  mé- 
daille d'honneur  en  argent  du  Ministère  et  une  prime  de 
40  francs  décernée  par  la  Société.  (45  ans  de  services). 

Robert  André,  ouvrier  agricole,  au  service  de 
M.  Bory  Pierre,  propriétaire  à  Bages,  médaille  d'hon- 
neur en  argent  du  Ministère  et  une  prime  de  40  francs 
décernée  par  la  Société.  (44  ans  de  servicesj. 

Tourné  Jean,  ouvrier  agricole,  au  service  de  M.  Bar- 
rère  Jean,  propriétaire  à  Bages,  médaille  d'honneur  eu 


—  46  — 

argent  du  Ministère  et  une  prime  de  40  francs  décernée 
par  la  Socic^té.  (44  ans  de  services). 

Bassou  Pierre,  ouvrier  agricole,  au  service  de 
Mme  veuve  Cassang,  propriétaire  à  Tautavel,  médaille 
d*honneur  en  bronze  du  Ministère  et  une  prime  de 
30  francs  décernée  par  la  Société.  (37  ans  de  services). 

Mias  Nurie,  ouvrière  agricole,  au  service  de  M^^'  Reste, 
aux  Albères,  médaille  d'honneur  en  bronze  du  Ministère 
et  une  prime  de  30  francs  décernée  par  la  Société. 
(34  ans  de  services). 

PacuU  Michel,  ouvrier  agricole,  au  service  de  M.  Blanc, 
propriétaire  à  la  Cabanasse,  médaille  d'honneur  en  bronze 
du  Ministère  et  une  prime  de  30  francs  décernée  par  la 
Société.  (33  ans  de  services). 

Roca  Philippe,  ouvrier  agricole,  au  service  de  M.  Pal- 
larès,  propriétaire  à  Arles-sur-Tech,  médaille  d'honneur 
en  bronze  du  Ministère  et  une  prime  de  30  francs  dé- 
cernée par  la  Société.  (32  ans  de  services). 

Valète  Jean,  ouvrier  agricole,  au  service  de  M"™"  veuve 
Dreyfus,  propriétaire  au  mas  Déous,  médaille  d'honneur 
en  bronze  du  Ministère  et  une  prime  de  30  francs  dé- 
cernée par  la  Société.  (32  ans  de  services). 

lîorrat  Joseph,  ouvrier  agricole,  au  service  de  M.  Baudy, 
propriétaire  à  Saint-Joan-PIa-de-Corts,  médaille  d'hon- 
neur en  bronze  du  Ministère  et  une  prime  de  30  francs 
dt'^cernée  par  la  S(k'."uH('.  (31  ans  de  services  . 

b'ouilla  Thomas,  ouvrit^'  agricole,  au  service  de 
M.  Puy,  propr'uMaire  à  Trouillas,  inédaill»»  d'honneur  en 
bronze  du  Ministère  f't  uikî  prime  de  3()  iVancs  (h^cernée 
par  la  Socirti'.  CM  ans  de  services  . 
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Raynal  Joseph,  ouvrier  agricole,  aa  service  de  M.  Bar- 
rère  Jean,  propriétaire  à  Bages,  médaille  d'honnear  en 
bronze  du  Ministère  et  ane  prime  de  30  francs  décernée 
par  la  Société.  (31  ans  de  services). 

Bazerbe  Joseph,  ouvrier  agricole,  au  service  de 
M.  Bory  Pierre,  propriétaire  à  Bages,  médaille  d'honneur 
en  bronze  du  Ministère  et  une  prime  de  30  francs  dé- 
cernée par  la  Société.  (30  ans  de  services). 

Aymar  Michel^  pâtre  communal  à  Dorres,  médaille 
d'honneur  en  bronze  du  Ministère  et  une  prime  de 
30  francs  décernée  par  la  Société.  (85  ans  de  services). 


II.  —    SECTION    DES    LETTRES 

Récompenses    décernées    par    la    Société 
pour  des   œuvres  littéraires 

Jouin  Edouard,  instituteur  à  Bourges  (Cher),  une 
palme  en  argent. 

Alavaill  Paul,  à  Perpignan,  une  médaille  d'argent 
grand  module. 

Ségai  Elise,  à  Faugères  (Hérault),  une  médaille 
d'argent. 

Toubert  et  J.  Soler,  à  Perpignan,  une  médaille 
d'argent. 

Delpont  Jules,  à  Perpignan,  une  médaille  d'argent 
grand  module. 
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COMMISSION  DÉPARTEMENTALE  DE  SÉRICICaLTURE 

Récompenses  décernées  à  l'aide  de  la  Subvention 
accordée  par  le  Conseil  général 

Ricard  Damien,  s(?riciculteur  à  Céret,  une  médaille 
d*argent  grand  module  et  une  prime  de  50  francs. 

Arquc^  Jean,  sériciculteur  à  Céret,  une  médaille  d'argent 
et  une  prime  de  40  francs. 

Pons  Ferrt^ol,  sr^riciculteur  à  Ct^ret,  une  médaille 
d'argent  et  une  prime  de  30  francs. 

Anglade  Jérôme,  sériciculteur  à  Céret,  une  médaille 
d'argent  et  une  prime  de  30  francs. 

Bizern  François,  sériciculteur  à  Céret,  une  médaille  de 
bronze  et  une  prime  de  40  francs. 

Payrou  Emile,  sériciculteur  à  Céret,  une  médaille  de 
bronze  et  une  prime  de  30  francs. 
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DOCUMENTS  AGRICOLES 


Assemblée  générale  du  9  juin  1897 


VINS     DE    LIQUEUR  * 

M.  Ferrer  demande  à  l*assembiée  de  s*associer  à  la 
protestation  de  M.  G  Talairach  relative  à  Tinégaiité  de 
traitement  existant  entre  les  vignerons  français  qui  ne 
peuvent  muter  leurs  vins  doux  en  franchise  et  les  vigne- 
rons de  TAIgérie  qui  jouissent  de  cette  liberté. 

M.  Gazes  fait  observer  que  la  Société  a  déjà  traité  cette 

^  A  la  date  du  15  mars  1898,  la  Chambre  a  donné  une  certaine 
satisfaction  à  nos  justes  réclamations  relatives  au  mutage  du  vin 
doux,  en  votant  la  disposition  suivante  qui  ne  sera  définitive  qu'après 
le  vote  du  Sénat  (article  97  bis  de  la  Loi  des  Finances)  : 

c  Par  exception  au  régime  institué  par  la  loi  pour  les  vins  de  liqueur 
c  en  général,  les  vins  doux  naturels,  c'est-à-dire  les  vins  possédant 

<  naturellement  une  richesse  alcoolique  totale,  acquise  ou  en   puis- 

•  aance,  d'au  moins  14  degrés,  pourront  à  la  demande  des  produc- 
c  teurs  et  sur  justification  de  leur  nature,  être  maintenus  sous  le 
c  régime  ordinaire  des  vins. 

«  Il  pourra  être  donné  décharge,  moyennant  le  paiement  du  demi 

•  droit  de  consommation,  de  l'alcool  employé  au  mutage  de  ces  vins 
c  avant  achèvement  de   la  fermentation,  pourvu   que   l'opération  soit 

<  efléctuée  chez  le  viticulteur,  en  présence  du  service,  dans  les  condi- 
I  tioM  déterminées  par  la  loi.  • 
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question  et  protesté  au  sujet  de  cette  inégalité  de  traite- 
ment, notamment  dans  ses  séances  des  22  juin  1893  et 
12  mai  1895.  II  est  d'avis,  par  conséquent,  de  renoa- 
veler  cette  protestation  et  d*en  adresser  une  copie  aux 
Ministres  des  Finances  et  de  l'Agriculture. 

M.  Escarguel  demande  à  M.  Ferrer  de  vouloir  bien 
transmettre,  en  sa  qualité  de  membre  du  Conseil  de  la 
Société  des  Viticulteurs  de  France,  cette  protestation  à 
la  dite  Société  en  la  priant  de  Tappuyer. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 


Séanoe  du  26  septembre  1897 

MOUILLAGE   ET   ALCOOLISATION 

M.  le  Président  fait  connaître  que  la  loi  du  24  juil- 
let 1894  sur  le  mouillage  ot  l'alcoolisation  des  vins 
proscrit  qu'un  décret  rendu  sur  Varis  du  Comité 
ronsvltafif  des  Arts  et  Manufactures  déterminera  les 
caractères  auxquels  on  reconnaît  les  cins  suralcoo- 
lisés, 

\a'  Miiiisti'p  vi<Mit  (le  iioniiiior  la  (loinmission  chargée 
(l'élabDiNT  c<'  r^LileiiHMit  (jue  Ifs  viticulteurs  attendent 
iiii|)ati»'iiiriHMit  tl<'|iuis  jiius  de  trois  ans. 

A  rmiaiiimitc  ^as>-(^•lll)!t''»'  votf  dr-s  r»'iiiPi'cioiuents  au 
Miiiistrfv  MHh  «'Xpr'iiiio  Ir  \<imi  (jih»  c  (Ip  ('.omnii^sion 
(l.'ji()s(»  >>n\  h"a\ail  à  br»*t"  (lélai,  alin  i[;i»'  rappli(\atiori  de 
la  l'M  du  "Jl  juillet  ih'  sul);-<.^  p.-i<  d.'  nonv(\aiix.  rotards. 
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TARIF  DOUANIER  SUR  LES  BLÉS 

M.  le  Président  rend  compte  de  la  démarche,  à  laquelle 
notre  Société  s*est  associée,  qui  a  été  faite  par  TAssocia- 
tioD  da  Sad-Est,  dans  le  bat  quMl  ne  soit  pas  porté  de 
modifications  aax  droits  douaniers  sur  les  blés. 

M.  Gazes  propose  à  la  réunion  de  renouveler  la 
demande  adressée  au  Ministère  par  TÂssociation  du 
Sad-Ëst,  afin  d'affirmer  les  sentiments  de  la  Société  dans 
Tintërêt  de  nos  populations  agricoles. 

A  Tunanimité  l'assemblée  prie  le  Gouvernement  de  ne 
point  abaisser  les  droits  perçus  sur  les  blés  à  leur 
entrée  en  France.  Elle  tient  à  faire  remarquer  que  le 
département  des  Pyrénées-Orientales  n'est  point  grand 
producteur  de  céréales,  mais  qu'il  veut  que  l'intégrité 
du  tarif  douanier  voté  par  le  Parlement  soit  maintenue. 


Séanoe  du  24  novembre  1897 

SUPPRESSION  DES    DROITS    d'OCTROI   SUR   LES   VINS 

M.  Ferrer  donne  communication  d'une  lettre  de 
M.  Escanyé,  député,  qui  demande  l'avis  de  la  Société 
agricole,  comme  il  a  demandé  celui  de  la  Chambre  de 
commerce,  sur  la  loi  relative  à  la  suppression  des  droits 
sar  les  boissons  hygiéniques. 

c  La  discussion  de  cette  loi,  écrit  M.  Escanyé,  qui  a 
commencé  vendredi  19  novembre,  doit  se  continuer 
vendredi  26. 
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t  Notre  désir  serait  de  pouvoir  voter  cette  loi,  sans 
excepter  aucun  amendement,  car  la  Commission  nous 
propose  de  Tadopter  telle  qu*elle  est  revenue  du  Sénat. 

<  Mais  il  existe  une  disposition,  par  laquelle  la  Ville  de 
Paris  est  autorisée  à  percevoir  un  droit  d*octroi  de 
4  francs  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercle,  et  de 
frapper  ceux  titrant  plus  de  dix  degrés  d'une  surtaxe 
de  0  fr.  60  par  hectolitre  et  par  chaque  degré  au-dessus 
de  10  jusqu'à  15  degrés. 

€  La  question  est  de  savoir  si  cette  surtaxe  est  de 
nature  à  causer  un  préjudice  sérieux  à  notre  département, 
dont  les  vins  titrant  généralement  plus  de  10  degrés  acquit- 
teront un  droit  un  peu  plus  élevé  que  les  vins  de  TËstetdu 
Centre,  dont  en  outre  les  frais  de  transport  sont  moindres. 

<  Le  grand  avantage  de  la  loi,  c'est  que  les  taxes 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  là  où  ces  taxes  ne 
seront  pas  supprimées,  seront  obligatoirement  abaissées 
d'une  manière  sensible.  > 

La  réunion,    considérant  qu'il  est  d'un   grand  intérêt 

pour  los  viticultears  en  g<'néral  que  la  loi  du  Sénat, 
toute  incomplète  et  défectueuse  qu'elle  puisse  être,  soit 
vot('»e  aussi  par  la  Chambre  afin  qu'elle  devienne  définitive 
à  bref  délai,  décide  de  faire  connaître  à  M.  Escanvé 
qu'elle  (îst  d'avis  (|ue  son  vote,  comme  celui  des  autres 
(l«'|)iitt'*s  (lu  (lr[)artem'Mit,  doit  »Hr»'  donn»*  à  la  loi  telle 
(iu'(dle  revient  du  S»Miat,  à  la  condition  pt)urtant  d'expli- 
(jU(M'  à  la  ti'ibiuK^  N»s  motifs  qui  l^ur  ftmt  accf^pter  la  loi 
malgré  la  dispositiot)  qui  frnppf^  «l'um'  surtaxe  de  0  fr.  60 
par  hectolitr<'  f't  pai'  deirr»'*,  au-d(»ssus  df^  !()■  jusqu'à  15, 
les  vins  entrant  dans  Paris. 
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Immédiatement  après  la  séance,  M.  Ferrer  a  envoyé 
le  télégramme  suivant  à  M.  Escanyé  : 

<  Prière  voter  loi  Sénat  avec  déclaration  expliquant 
<  vote,  malgré  préjudice  porté  à  Roussillon  par  surtaxe 
t  Paris. 

c  Prière  communiquer  collègues.  ^  » 


Séance  du  17  décembre  1897 

SUPPRESSION   DES  DROITS  D'OCTROI  SUR  LES  VINS 

M.  Ferrer  communique  une  lettre  de  M.  Elie  Delcros 
dans  laquelle  Thonorabie  sénateur  expose  que  nommé 
membre  de  la  Commission  du  Sénat  chargée  d'étudier 
la  loi  sur  la  suppression  des  droits  d'octroi  votée  le 
2  décembre  par  la  Chambre  des  députés,  il  a  insisté  pour 
le  vote  immédiat  de  cette  loi  telle  qu'elle  revient  de  la 
Chambre. 

M.  Delcros  craint  qu'un  certain  nombre  de  mem- 
bres du  Sénat  ne  proposent  de  fixer  à  10  ou  à  12° 
au  maximum  la  limite  au-dessus  de  laquelle  les  vins 
paieraient    une    surtaxe   de    0    fr.    60   par    degré.    Il 

*  La  &)'^iéré  avait  cru  devoir  faire  In  <  uncession  de  faire  accppl^^r 
p.*ir  les  <it''puté8  du  défjartenieiit  la  surtaxe  de  bO  centimes  juir  hecto- 
litre  et  par  degré  au-dessus  de  10jiis<i«j*à  15  pour  les  vins  entrant 
flans  Paris,  de  crainte  que  la  loi  sur  la  suppression  d<'3  droits  d'oetroi 
ne  fût  encore  remise  à  trop  lonL^  ternu*. 

C'est  avec  une  véritable  satisfaction  (ju'elle  a  aoc^ueilli  le  vote  (\u\  a 
en  lieu  à  la  s-^ance  du  ^  décembre  et  qui.  contrairement  à  tnut<'s  les 
prévisions,  a  supprimé  cette  disposition  .sn.  c.alc  à  la  ville  de  Paris  et 
fort  défavorable  à  nos  vius. 
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demande  à  la  Société   agricole  de  vouloir  bien  indiquer 
son  opinion  à  ce  sujet. 

L'assemblée  prie  M.  le  Président  d'écrire  à  M.  Delcros, 
pour  le  remercier  et  lui  faire  connaître  que  la  Société 
sera  heureuse  de  lui  voir  conserver  Tattitude  qu*il  a  prise 
au  sein  de  la  Commission,  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  ayant  intérêt  à  ce  qu'aucune  modification  ne 
soit  apportée  au  texte  de  la  loi  votée  par  la  Chambre  ^ 


Réunion  générale  des  Sociétés  agricole 

Syndicat  agricole 
Chambre  de  commerce  et  Syndicat  des  vins 


L'an  1898  et  le  dimanche  13  mars,  à  2  heures  de 
l'après-midi,  les  membres  composant  Ips  bureaux  de  la 
Sociét(1  agricole,  du  Syndicat  agricole,  de  la  Chambre 
(1(^  coininerce  et  du  Syndicat  des  vins  des  Pyrénées- 
Orientales  avaient  (Hé  spécialement  coiivoqui^s  au  siège 
de  la  Soci(lU^  agricole,  sur  rmitiative  de  M.  Emile 
Ilrousse,  ancien  dt^put<\  président  du  Syndicat  agricole. 

La  réunion  a  eu  lieu  sous  la  pré^sidence  de  M.  Léon 
l'Vrrer,  pré-sulent  de  la  Socié-t^'^  a^^^ricole. 

lûaitMil  jipé'sents  :  [)our  la  Société'  aiiricole  MM.  Léon 
Ferrer,  JMi^éne  Aug»'.  I)Onaventure  (lot.  Prosptu' Auriol, 

*  Le  ►St^n.'it.  dans  .s:i  s<.'':iU''o  ^h\  Jl  '!''''<';n''.r.'  \^\i', ,  a  a'îopl'.''  il'unc 
iii.'UiiiM»'  Jélitiitiv'',  s.iiis  au-'iiiic  iii'.idili'-.iti'in.  !•■  pri-jot 'ic  lui  t».*! 'ju'il 
Mvait  ■H'-  Vi»t-    l'.'U'  kl  ('liuin''rL' . 
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Henri  Escarguel  ;  pour  le  Syndicat  agricole  MM.  Emile 
Brous.se,  Jean  Escaro-Ferrand^  Laurent  Campanaud  ; 
poar  la  Chambre  de  commerce  M.  Gustave  Gazes, 
président. 

Le  Syndicat  des  vins  n'était  pas  représenté. 

M.  Gazes  donne  communication  d'une  lettre  de 
M.  RazoQs^  membre  de  la  Ghambre  de  commerce,  qui 
s'ezcose  de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion. 

M.  Brousse  donne  également  communication  de  deux 
lettres  de  M.  Talairach,  président  du  Syndicat  des  vins, 
desquelles  il  résulte  qu'à  cause  de  son  état  de  maladie, 
M.  Talairach  n'a  pas  réuni  les  membres  du  bureau  du 
Syndicat  pour  les  entretenir  des  questions  qui  sont  à 
Tordre  du  jour  de  la  présente  réunion  et  ne  les  a  pas 
convoqués  pour  y  assister. 

M.  Ferrer  donne  la  parole  à  M.  Brousse  qui  explique 
son  initiative  au  sujet  de  cette  réunion  relative  aux 
statistiques  vinicoles  et  aux  tarifs  de  transport  des 
raisins  de  table. 

STATISTIQUE    VINICOLE 

M.  Ferrer  fait  connaître  qu'il  avait  été  déjà  saisi  par  le 
Président  de  la  Société  centrale  d'agriculture  de  l'Hérault 
de  la  question  des  statistiques  vinicoles  et  qu'à  la  lettre 
qu'il  a  reçue  à  ce  sujet  se  trouvent  joints  un  rapport 
très  documenté  du  D*"  Cot,  ainsi  qu'un  arrêté  pris  à  la 
date  du  3  août  dernier  par  M.  le  Préfet  de  l'Hérault  pour 
la  nomination  d'une  Commission  chargée  de  donner  à 
TAdministration  son  avis  quant  aux  quantités  de  vin 
réellement  récoltées  chaque  année  dans  les  diverses 
communes  du  département. 
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M.  Gazes  expose  que  depuis  longtemps,  et  notamment 
dans  les  assemblées  générales  des  23  décembre  1896, 
7  février  et  17  novembre  i897,  la  Société  agricole  a'e&t 
occupée  de  la  question  des  statistiques  vinicoles,  appelées 
à  exercer  une  certaine  influence  sur  les  opérations 
commerciales  et  sur  les  cours  des  vins.  De  leur  sincérité 
dépend  assez  souvent  la  hausse  ou  la  baisse  de  ces 
derniers.  Jusqu^à  ce  jour  elles  sont  loin,  telles  qu*elles 
sont  établies,  de  reproduire  la  situation  exacte  on  se 
rapprochant  le  plus  possible  de  la  réalité.  Il  croit  que 
nous  pourrions  adopter  la  proposition  de  la  Société 
centrale  d'agriculture  de  THérault  qui  nous  invite  à  nous 
joindre  à  elle  pour  poursuivre  la  solution  de  cette  impor- 
tante question,  telle  qu'elle  est  indiquée  dans  le  remar- 
quable rapport  de  M.  le  docteur  Cota  la  Société  centrale 
de  rilérault. 

M.  Gazes  donne  lecture  de  ce  rapport  dont  les  conclu- 
sions sont  les  suivantes  : 

c  La  Société  centrale  d'agriculture  de  THérault  émet 
le  vœu  : 

'(  1"  Qu'une  entente  s'établisse  «l'abord  avec  les  Sociétés 
t  a^Ticoles  des  d^^parteinents  voisins  |)our  que  les  mêmes 
((  rchn^'^s  iiKuisueis  des  (juaiitit«*s  de  vins  «'xpédiées  de 
rt  du'A  h^^  récoltants  soient  [niblij's  dans  les  départements 
«■  des  P\Té'iiées-(  )ripiitah's,  «If  l*Aad(.\  du  dard,  des 
't    nouclicsMlu-lilinUP.  du  \'ar  et  de  Vaucluse  ; 

>i  l']t  que  des  mesures  ^■>i»'iil  {»ri-Hs  pour  «'t^'iulre  le 
(  nnMih*  sy>tèin«*  de  rflrvé>  m»'iisuels  ;i  (i>us  le^  dé-parte- 
^«    ment  s  producteurs  de  vins. 

'(  'J^'  (Jic  radiiiiiiistralinii  des  ( -oiilribiJMi.s  iadirect^s 
■'    [uiblu'  chaipie  mois  : 


-  57  — 

c  ▲   Le  mouvement  et  le  stock  global  par  département 
t  des  entrepôts  des  marchandises  en  gros. 

<  B  Le  total  pour  toute  la  France  des  quantités  de 
<  vins  consommées.  » 

M.  Gazes  donne  également  communication  du  tableau 
adopté  par  la  Société  centrale  de  TUérault,  indiquant 
Tévaluation  de  la  récolte  et  les  sorties  mensuelles. 

Avant  de  mettre  aux  voix  la  proposition  de  la  Société 
centrale  d'agriculture  de  l'Hérault,  M.  Ferrer  dit  que 
rUnioQ  des  Associations  agricoles  du  Sud-Est  a  tenu 
à  Paris,  le  1 1  mars  courant,  une  réunion  dans  laquelle  a 
dû  être  traitée  la  question  des  statistiques  vinicoles  ;  que 
notre  collègue  M.  Paul  Soulier,  de  Collioure,  présent  à 
Paris,  a  été  délégué  par  lui  à  cette  réunion  avec  mission 
d*y  faire  connaître  le  rôle  déjà  joué  par  notre  Société 
daDs  cette  question  et  d'accepter  en  son  nom  les  décisions 
qui  y  seront  votées. 

U  proposition  de  la  Société  de  THérault  est  alors 
adoptée  avec  les  modifications  qui  pourront  y  avoir  été 
apportées  par  l'ensemble  des  associations  du  Sud-Est. 

Sur  la  proposition  de  M.  Escarguel,  il  est  décidé  que 
dès  que  les  résolutions  de  l'Union  du  Sud-Est  seront 
connues,  les  présidents  de  la  Société  agricole,  du  Syndicat 
agricole  et  de  la  Chambre  de  comaierce  se  rendront 
auprès  de  M.  le  Préfet  pour  le  prier  de  vouloir  bien, 
conformément  à  ce  ([ui  a  (Hu  lait  par  son  collègue 
de  l'Ht'rault,  arrêter  les  mesures  propres  à  faire  dresser 
des  statistiques  mensuelles  exactes  '. 

*  La  réunion  des  Associations  a^rifoles  du  tSii.l-Est,  lonii.- 1.-  11  mars 
à  Paris,  a  adopté  sans  rn  )  lili-'itioii  l'-s  projtositions  d-^  li  Soidét" 
•-•entrale  d'af^riculture  de  l'Hérault  r<litiv.s  à  la  st  njs.juo  sitiirol-', 
auxquelles  s'était  ralliée  la  yuciété  agricole  de^  PM'énéeà-Orieritales. 
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Le  Président  du  Syndicat  des  vins  sera  invité  à  prendre 
part  à  cette  démarche,  après  qu'il  aura  eu  communication 
du  procès-verbal  de  la  présente  réunion. 

TARIFS  DE  TRANSPORT  DES  RAISINS  DE  TABLE 

M.  Brousse  expose  que  le  Syndicat  agricole  a  été 
saisi  par  un  de  ses  membres,  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à 
demander  un  abaissement  des  tarifs  de  transport  pour  les 
raisins  de  table. 

M.  Gazes  dit  que  la  Société  agricole  a  protesté  à 
diverses  reprises  contre  la  circulation  des  raisins  de 
vendange  (Assemblées  des  25  novembre  1890  —  18  jan- 
vier 1891  —  21  octobre  1891  —  18  juillet  1892  — 
31  mars  1893  —  22  avril  1894).  Il  craint  que  la  demande 
présentée  n'établisse  une  confusion  et  ne  semble  laisser 
supposer  que  la  Société  modifie  sa  manière  de  voir.  La 
situation  n'est  point  changée  en  ce  qui  concerne  les  raisins 
de  vendange  et  il  ne  faudrait  point  revenir  sur  les  votes 
précédemment  émis,  leur  circulation  étant  toujours 
pr(''judiciable  à  la  vente  du  vin. 

M.  Escarguel  fait  observer  que  les  raisins  de  table 
sont  soi^:rneusement  emballés  et  expédiés  oi  grande 
vitesse  ;  les  raisins  de  vendanfie  ne  circulent  qu'en  petite 
vitesse.  Pour  tr'inoiij^ner  do  rint(*r<H  aux  propriétaires 
(jui  cultivent  l^*  l'aisin  d»^  tabln,  la  i^'imion  pourrait 
denianil»'!'  ral)ai.s>eiii(Mit  du  tarif  il»»  i^randr»  vit(\<se. 

MM.  Drou^x'  et  (la/es  se  rallient  à  cettt^  manière 
de  voir. 

I/a>senihli'''  jirie  le  i:()u\<'i'n''ni('iit  d"  i'aii(^  des  démar- 
ches auprès  des  (ionipaLiuies  de  elieniin>  de  trP,   notani- 
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ment  auprès  de  la  Compagnie  du  Midi,  pour  obtenir  on 
abai&iemeQt  des  tarifs  de  transport  G.  Y.  pour  les  raisins 
de  table. 

Elle  persiste  dans  ses  précédentes  résolutions  et  renou- 
velle le  vœu  que  les  raisins  de  vendange  soient  frappés 
d*uQ  droit  de  circulation  et  que  les  tarifs  P.  V.  ne  soient 
point  abaissés  pour  leur  transport. 

TRANSPORT   DES  FUTS  VIDES 

M.  Emile  Brousse  dit  qu'un  syndiqué  a  demandé  que 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  soient  tenues  de  faire 
franco  le  retour  des  fûts  vides. 

M.  Gazes  répond  que  le  réseau  de  TEtat  effectue  gra- 
tuitement le  retour  des  fûts  vides,  mais  toutes  les  Com- 
pagnies se  sont  refusées  à  entrer  dans  cette  voie. 

La  réunion  décide  de  renvoyer  l'étude  de  cette  question 
à  la  Chambre  de  commerce. 

MINIMUM  DE  TONNAGE  POUR  LE  TARIF  P.  V.   106 

MM.  Brousse  et  Campanaud  se  plaignent  du  préjudice 
causé  aux  viticulteurs  par  les  restrictions  insérées  dans 
le  tarif  P.  V.  106. 

M.  Cazes  fait  connaître  que  le  12  février  1898, 
M.  Lethier,  directeur- général  des  chemins  de  fer,  a 
déclaré  à  la  tribune  de  la  Chambre  que  des  pourparlers 
étaient  engagés  avec  les  Compagnies  pour  obtenir  des 
modifications  aux  tarifs  P.  V.  106  et  126.  Néanmoins 
le  15  février  1898,  les  Compagnies  ont  déposé  Thomolo- 
gation  des  additions  au   tarif  P.  V.  106  et  elles  main- 
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tiennent  les  restrictions  indiqaées  par  MM.  Brousse 
et  Campa  naud.  La  Chambre  de  commerce  a  protesté  et 
elle  a  prié  le  Ministre  des  travaux  publics  de  ne  point 
homologuer  les  additions  qui  lui  sont  soumises,  les 
conditions  qu'elles  renferment  étant  en  contradiction 
avec  la  déclaration  faite  par  M.  Lethier  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  députés. 

En  présence  des  explications  fournies  par  M.  Cazes^ 
l'Assemblée  décide  d'ajourner  sa  résolution  sur  ce  point. 


Les  fraudes  sur  les  saindoux 


Perpignan,  le  17  mars  1898. 

Monsieur  le  Sénateur, 

La  Commission    des   Douanes  du  Sénat  est  saisie  d'un 

projet  tendant  à  l'élévation  des  droits  de  douane  sur  les 
saindoux  et  la  viande  de  porc. 

L'exposé  des  motifs  de  ce  projet  donne  d'intéressants 
renseignements  sur  les  saindoux  artificiels  obtenus  par 
un  mélanine  de  un  tiers  environ  de  suif  pressé  et  de  deux 
tiers  (riiuile  de  ciUoii.  (^ette  iiidiisti'ie,  (jui  tend  à  se 
d''velo|>i)t*r  <mi  Kraii(:e  oii  elle  a  »H»'»  iinp'U'tée  i)ar  les 
américains,  crée  un  préjudic  notable  à  Téh^'ai^^e  de  la 
race  porcine. 

.U'  viiMis  dune  viuis  [n'ier,  au  !iu:ii  d'^  la  Société 
agricole,    de    vot«'r    la    proposition    d«'    loi    (jui    va    être 
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soumise  à  la  Chambre  haute,  ainsi  que  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  répression  de  la  fraude  sur  les  saindoux; 
les  arrondissements  de  Céret  et  de  Prades  sont  particu- 
hèrement  intéressés  à  cette  question  et  les  mesures 
proposées  amèneraient  le  relèvement  des  cours  pour  la 
vente  des  porcs. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Sénateur,  l'assurance  de 
mes  sentiments   distingués. 


Le  Présidenty 


Léon  FERRER. 
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SULFOSTÉATITE  CUPRIQUE 

ET 

Poiadre  Antibotrytiqu.e   A. 


r  • 


RESULTATS   SOUMIS   A    LA    SOCIETE    AGRICOLE 

Par  M.  le  Baron  de  CHEFDEBIEN. 


Procès-verbal  de  la  visite  faite  le  10  juin  1897 
chez  M.  le  Baron  de  Chefdebien  à  Maillole 

Le  10  juin  1897,  une  Commission  composée  de 
MM.  L(^on  Ferrer,  président  de  la  Société,  G.  Cazes, 
vice-président,  P.  Auriol,  secrétaire-général  adjoint, 
Cet,  R.  Joué,  de  Viviez,  Sabardeili,  d'(^riola,  Foxonet, 
s'est  rendue  sur  la  propriété  de  M.  le  Baron  de  CJiefdebien, 
sise  à  Maillole,  banlieue  de  Perpignan,  et  a  longuement 
examiné  les  résultats  obtenus  dans  diverses  vignes  par 
des  applications  : 

P  De  sulfosléatito  cuprique  ; 

2^  D'une  poudre  d'expérience  nouvellement  composée 
et  désignée  ^'oiis  h;   nom   de  Poudre  fiiilihotri/tique  A, 

M.  de  Cdiefilebieii  a  appel»'  l'attiMitioiî  do  la  (lonunis- 
sion  sur  les  points  suivants  : 


—  63  — 

l*^  Le  vignoble  est  complètement  protégé  contre  toutes 
les  maladies  cryptogamiques  ayant  fait  leur  apparition  à 
cette  époque  de  Tannée  ; 

2^  L*absence  de  pyrale  est  complète,  Tabsence  d*altise 
presque  complète  ; 

3^  Le  seul  procédé  cuprique  mis  en  jeu  a  été  la 
solfostéatite  ; 

4^  Nulle  trace  d'oïdium  ne  peut  se  constater.  Le  soufre 
a  été  appliqué  contre  cette  maladie  en  mélange  avec  la 
solfostéatite  cuprique  ; 

5^  Les  feuilles  traitées  à  la  sulfostéatite  cuprique  sont 
plus  épaisses,  plus  développées  que  celles  des  vignes 
ayant  reçu  des  traitements  cupriques  liquides  ;  leur 
couleur  est  d*un  vert  spécial  aussi  différent  de  celui 
que  donnent  les  traitements  liquides  ; 

6*  Deux  cas  de  folletage  paraissant  dus  à  des  causes 
différentes,  mais  ayant  attaqué  un  assez  grand  nombre 
de  souches,  ont  été  rétablis  par  des  applications  de 
solfostéatite  ; 

7^  Des  cas  d'oïdium  intense  existant  sur  des  souches 
témoins  dans  une  autre  parcelle  de  vignoble  ont  été 
traitées  par  la  poudre  d'expérience  antibotrytique.  Le 
témoin  traité  depuis  deux  jours  est  parfaitement  guéri, 
bien  que  portant  des  signes  manifestes  encore  d'une 
invasion  très  grave.  Le  dernier  témoin,  laissé  complète- 
ment sans  défense,  est  atteint  de  telle  façon  qu'on 
pourrait  le  considérer  comme  incurable  par  le  soufrage. 
L'application  de  la  poudre  antibotrytique  le  rétablira 
en  quelques  jours  ; 

8o  M.  de  Chefdebien  déclare  que  bien  que  n'ayant  pas 
d'antrachnose  dans  son  vignoble  pour  pouvoir  démontrer 
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Tefficacitë  de  la  nouvelle  préparation,  il  attribue  à  cette 
dernière  une  grande  puissance  contre  ce  fléau  ; 

9*  Interrogé  sur  le  rôle  de  cette  préparation  contre  le 
mildew,  M.  de  Chefdebien  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas 
d'expériences  sur  ce  cas  et  ne  croyait  tout  au  plus  qu'à 
une  action  auxiliaire. 

La  Commission,  après  avoir  constaté  les  bons  effets 
des  traitements  ci-dessus  exposés  et  repéré  des  groupes 
de  cépages  traités  contre  le  folletage  et  contre  l'oïdium, 
a  décidé  de  s'assurer  par  des  visites  ultérieures  de  la 
continuation  de  ces  heureux  résultats. 

M.  de  Chefdebien  a  demandé  qu'en  outre  une  visite 
spéciale  eût  lieu  à  l'époque  de  la  véraison  et  à  celle  de  la 
vendange  pour  constater,  notamment,  que  l'application 
de  la  sulfostéatite  cuprique,  et  spécialement  celle  de  la 
poudre  antibotrytique,  préservaient  d'une  manière  com- 
plète le  raisin  des  attaques  du  Botrytis.  Il  a  ajouté  que 
ce  traitement,  opéré  sur  le?  raisins  destinés  à  la  table,  les 
mettaient  en  état  d'être  conservés  dans  le  fruitier  d'une 
façon  parfaite,  même  s'ils  avaient  subi  le  lavage  de 
plusieurs  jours  de  pluie.  Les  résultats  obtenus  dans  le 
Brésil  par  le  docteur  Barretto  ne  sont  qu'une  des  mani- 
feslations  de  cette  efficacité  antibotrytique. 

De  tout  (juoi  il  a  été  dressf^»  le  présent  procès-verbal. 

Le  iSerrétf.fire-généraJ  adjoint, 

P.  Ai:  H  lu  L. 
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Prooès-verbal  de  la  séance  du  18  juin  1897 

Le  18  jain  1897,  la  Commission  chargée  de  i*examen 
des  expériences  soumises  par  M.  de  Chefdebien  à  son 
appréciation,  s*est  réanie  à  1  heure  du  soir  au  local  de  la 
Société.  Etaient  présents  :  MM.  Ferrer,  Auriol,  B.  Cot, 
R.  Joué,  de  Viviez,  d'Oriola,  Foxonet. 

M.  P.  Auriol  lit  un  rapport  sur  la  visite  que  la  Com- 
mission a  faite  dans  le  vignoble  de  M.  de  Chefdebien. 

La  Commission  décide  qu*il  j  a  lieu  de  poursuivre 
Télade  des  diverses  observations  signalées  par  M.  de 
Chefdebien.  Elle  charge  MM.  Cot,  d'Oriola,  Joué  et 
Foxonet  de  se  rendre  immédiatement  dans  les  vignobles 
d'expériences  pour  procéder  à  diverses  constatations. 

P.  AURIOL, 
Secrétaire-général  adjoint. 


Rapport  de  la  Sous-Commission 
nommée   à  la   séance    du    18  juin 

MM.  Joué,  d'Oriola,  Foxonet  et  Cot  ont  visité  une 
vigne  appartenant  à  M.  le  Baron  de  Chefdebien,  afin  de 
connaître  le  résultat  d'une  expérience  poursuivie  en  ce 
moment  sur  l'emploi  d'une  nouvelle  poudre  servant  à 
combattre  l'oïdium. 

Dans  le  cours  de   la   visite   faite  par  la  Commission  le 

5 
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10  juin  1897,  un  vignoble  traité  contre  cette  maladie  par 
un  mélange  de  poudre  antibotrytique  et  de  soufre  avait 
été  reconnu  parfaitement  préservé. 

Les  deux  témoins,  laissés  sans  traitement  au  moment 
de  rinvasion,  avaient  été  attaqués  d*une  façon  extrême- 
ment forte.  L'un  de  ces  témoins,  traité  avec  la  poudre 
antibotrytique  A,  deux  jours  avant  la  première  visite  et 
dont  la  guérison  avait  été  constatée,  se  trouvait  lors  de 
la  seconde  visite  nettoyé  à  tel  point  qu'il  n'y  avait  plus 
aucune  différence  avec  les  souches  voisines.  Le  second, 
traité  après  la  visite  de  la  Commission,  était  aussi 
nettoyé  d'une  façon  parfaite.  L'oïdium  avait  disparu, 
les  feuilles,  les  bois,  les  raisins  avaient  repris  l'aspect  de 
toutes  les  souches  saines. 

Après  un  examen  minutieux,  la  Commission  a  conclu 
que  cette  nouvelle  préparation  avait  le  double  avantage 
d'être  préventive  et  curative  à  un  degré  que  possèdent 
rarement  les  soufrages  classiques. 

La  Commission  croirait  manquer  à  son  devoir  si  elle 
ne  mettait  à  jour  les  remarquables  effets  qu'elle  constate 
obtenus  cette  année  par  l'usage  de  la  sulfostéatite 
cuprique  contre  l'aitise  et  le  folletage. 

Une  invasion  grave  d'altise,  combattue  en  temps 
opportun,  cVst- à-dire  avant  l'accouplement  et  la  ponte, 
n'a  laissf^  do  son  passa^re  (jue  des  tfaces  insignifiantes. 

M.  de  (^h(*fdebi(Mi  t'xpose  que  les  applications  de 
sulfostéatite  op«T('es  soigneusement,  a\ant  raccouplement 
de  Cf\s  ravageurs,  en  d/'truit  ou  paralvs(»  une  notable 
proportion  ; 

Oue  les  autres  disparaissent  et  ne  remontent  pas  d'un 
long  intervalle  do  temj)s  sur  les  souches  poudrées  ; 
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Qae  cet  écartement  prolongé  a  poar  conséquence  de 
priYer  Taitise  de  son  aliment  normal  ; 

Qae  les  désordres  plas  ou  moins  considérables  occa- 
sionnés par  le  contact  de  la  poudre  et  Taffolement  qui 
sait  le  poudrage  gênent  dans  une  forte  proportion  les 
fonctions  de  la  reproduction  ; 

Que  la  fécondation,  si  elle  a  lien,  se  produit  en  dehors 
du  vignoble  ;  que,  dès  lors,  les  feuilles  sont  préservées 
de  la  forme  la  plus  désastreuse  de  l'invasion,  celle  des 
larves,  parce  que  ces  dernières,  dès  leur  sortie  de  Tœuf, 
doivent  immédiatement  trouver  à  leur  disposition,  et 
sans  faire  un  pas,  Talimentation  indispensable  à  côté  du 
nid  qu'elles  viennent  de  quitter  ; 
Que  Tinvasion  larvaire  dans  ces  conditions  cantonne  la 

défense  à  Técartement  de  nouvelles   invasions  d'insectes 

parfaits  par  l'intermédiaire  de  nouveaux  poudrages. 
La  Commission  constate  ensuite  le  progrès  de  plus  en 

plus  accentué  dans  le  rétablissement  des  divers  cas  de 

folletage. 

La  vigne  visitée  par  la  Commission  et  traitée  unique- 
ment par  la  sulfostéatite  cuprique  est  reconnue  indemne 

de  tonte  maladie  cryptogamique. 
L*effet  d'épaississement  et  de  développement  des  feuilles 

signalé  par  M.  de  Chefdebien  est  reconnu  manifeste. 

Perpignan,  18  juin  1897. 

Le  Président  de  la  Sous-Commission, 

B.  COT, 

Archiviste  de  la  Société  agricole. 
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Rapport  sur  les  effets 
de  la  sulfostéatite  et  de  la  poudre  antibotrytique, 

présenté  à  la  Commission 

par  M.  P.  Ânriol,  secrétaire-géDéral  adjoint  de  la  Société. 

Par  sa  lettre  du  29  mai  1897,  M.  le  Baron  de  Chef- 
debien  demandait  à  M.  le  Président  de  la  Société  agri- 
cole des  Pyrénées-Orientales  de  nommer  parmi  les 
membres  de  la  Société  une  Commission  qui  constaterait, 
dans  son  vignoble  de  Maillole,  les  résultats  obtenus  par 
remploi  de  la  sulfostéatite  cuprique  et  d*une  poudre 
blanche  désignée  sous  le  nom  de  Poudre  antibotry- 
tique  A . 

Le  10  juin  1897,  une  Commission  composée  de 
MM.  Léon  Ferrer,  président  de  la  Société,  G.  Cazes, 
vice-président,  P.  Auriol,  secrétaire -général  adjoint, 
Cot,  Joué,  de  Viviez,  Sabardeill,  d'Oriola,  Foxonet,  se 
rendait  à  Maillole  et  examinait  longuement  les  parties 
du  vignoble  qui  avaient  été  traitées  par  ces  deux 
poudres. 

A  diverses  reprises  les  membres  de  la  Commission  ont 
visitil  le  domaine  de  M.  de  ChefJebien  afin  de  suivre  de 
près  la  marche  des  dillV'rentes  expériences  faites  par  le 
propric"' taire. 

Imi  niAme  temps  MM.  Ftn'rer,  d'Oriola,  Foxonet  et 
divers  propriétaires  ne  faisant  pas  partie  de  la  (^lommis- 
sion,  notamment  MM.  Einile  lîrousse  et  (^anipanaud, 
contrôlaient    ces  expériences   en    traitant    chez  eux  des 
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soaches  de  cépages  différents  par  la  poadre  blaoche  et  la 
suifostéatite. 

La  Commission  s'est  réunie  plusieurs  fois  au  siège  de 
la  Société  agricole,  et  chacun  de  ses  membres  a  fait  part 
de  ses  observations  qui  peuvent  être  résumées  ainsi 
qae  soit  : 

Par  remploi  de  la  suifostéatite  appliquée  comme 
unique  traitement  cuprique,  le  vignoble  de  M.  de  Chef- 
debien,  visité  par  la  Commission,  s*est  trouvé  cette 
année  complètement  protégé  contre  toutes  les  maladies 
cryptogamiques. 

L'oïdium  a  été  combattu  d'une  manière  irréprochable 
par  des  traitements  mixtes  de  suifostéatite  et  de  soufre. 
Ce  vignoble,  qui  d'après  l'affirmation  de  M.  de  Chef- 
debien,  a  été  précédemment  envahi  par  la  pyrale,  était, 
lors  de  la  visite  de  la  Commission,  complètement  débar- 
rassé de  cet  insecte.  M.  de  Chefdebien  a  donné  une 
explication  très  rationnelle  de  ce  résultat. 

L'altise,  dont  on  voyait  quelques  traces,  paraissait 
avoir  été  combattue  efficacement  ;  les  causes  de  dispari- 
tion de  cet  insecte  ont  été  expliquées  aussi  d'une  manière 
très  logique. 

Plusieurs  cas  de  foUetage  ont  été  rapidement  enrayés 
à  tous  les  degrés  d'invasion,  toujours  par  cet  unique 
mode  de  traitement. 

Poudre  blanche  expérimentale  désignée  sous  le  nom  : 
Aniibotry tique  A. 

Les  diverses  expériences  faites  chez  MM.  de  Chef- 
debien, Léon  Ferrer,  Foxonet,  d'Oriola,  Emile  Brousse 
et  Campanaud,  sur  des  souches  atteintes  par  l'oïdium  a 
un  très  haut  degré  d'intensité,  ont  prouvé  d'une  manière 
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indiscutable  que  cette  préparation  possède  contre  l*oîdiiim 
une  efficacité  complète. 

Cette  poudre  guérit  la  pourriture  grise,  ainsi  qu*il 
résulte  des  expériences  et  constatations  faites  par 
M.  Léon  Ferrer  et  des  affirmations  répétées  du  docteur 
brésilien  Barrette. 

Appliquée  môme  tardivement,  elle  ne  donne  ni  goût, 
ni  odeur  et  n'introduit  dans  la  vendange  aucun  élément 
nocif. 

P.  AURIOL. 
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Commission  départementale  de  SéricicDltare 


La  Commission  départementale  de  sériciculture  a  été 
appelée  à  se  réunir  en  1897  pour  traiter  des  questions 
d^QD  grand  intérêt  pour  l'avenir  de  cette  importante 
industrie  agricole. 

Dans  sa  réunion  du  26  avril  1897,  la  Commission 
départementale  de  sériciculture  des  Pyrénées-Orientales 
a  examiné  et  discuté  le  système  ou  régime  proposé  par 
M.  Â.  Darbousse,  sériciculteur,  conseiller  général  du 
Gard,  destiné  à  remplacer  le  régime  actuel  des  primes  à 
la  sériciculture  et  à  la  filature  inauguré  par  la  loi  du 
13  janvier  1892  et  dont  les  efifets  doivent  cesser  à  partir 
du  31  décembre  de  cette  année.  (Le  système  est 
développé  par  M.  Darbousse  dans  une  brochure  ayant 
pour  titre  Sériciculture  et  industrie  de  la  soie,  Dro\ts 
de  douane  ou  primes  y  adressée  à  M.  le  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  l'Agriculture,  à  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  à  MM.  les  Sénateurs  et  Députés.) 

A  la  suite  d*un  examen  très  attentif,  la  Commission 
qui,  tout  d'abord,  paraissait  incliner  vers  l'adoption  d'un 
droit  de  douane  frappant  les  cocons  frais  et  secs  et  les 
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soies  lors  de  leur  entrée  en  France,  a  reconna  refflcacité 
du  système  proposé  par  M.  Darbousse. 

Ce  système  maintient  le  principe  de  la  prime  à  la 
sériciculture,  supprime  la  prime  à  la  filature  —  tout  en 
la  lui  accordant  d*une  autre  façon  —  et  établit  un  droit  de 
douane  qui  u*est  pas  élevé  sur  les  soies  ouvrées  et  les 
déchets  de  soie  de  provenance  étrangère.  La  prime  à  la 
sériciculture  est  portée  à  1  franc  par  kilo  au  lieu  deO  fr.  50 
alloués  par  la  loi  du  13  janvier  1892.  Toutefois  —  et 
c*est  là  que  se  trouve  la  bonté,  l'utilité  pratique  de  ce 
système  —  elle  ne  va  en  entier  à  la  sériciculture.  Elle 
se  partage  par  moitié,  0  fr.  50  pour  le  sériciculteur, 
0  fr.  50  pour  le  filateur  ou  acheteur,  pour  ce  dernier;  la 
prime  allouée  à  la  filature  par  la  loi  précitée,  prime  qui 
offre  les  inconvénients  signalés  par  M.  Darbousse,  se 
trouve  remplacée  par  la  nouvelle  prime  de  0  fr.  50  par 
kilog.  de  cocons  produits  en  France.  De  cette  façon  le 
filateur  a  un  intérêt  marqué  à  acheter  les  cocons  récoltés 
en  France  ;  il  ne  s'adressera  aux  cocons  étrangers  que 
lorsque  la  récolte  française  sera  complètement  épuisée. 
Ainsi  s'établit  entre  le  cocon,  produit  agricole,  et  la  soie, 
produit  industriel,  la  solidarité  la  plus  intime.  Ainsi  se 
trouvent  sauvegardés  ces  deux  grands  intt^rtHs,  sans  que 
l'un  soit  plus  ou  moins  sacrifié  à  l'autre. 

La  Commission  donnc^  son  adliésion  à  la  proposition  de 
M.  Darbousse,  telle  qu'elle  (»st  j)ar  lui  forinulée,  et  émet 
le  va'U  ({u'elle  soit  adoptcMî  par  le  Farhuneiit. 

A  la  suite  de  celle  delibt'ratioii,  le  (lon^ril  trrnéral  du 
département,  saisi  de  la  ({uestlon  à  sa  session  d'avril,  a 
a(lo[)té  le  v(.eu  suivant  dt'posé  [)ar  MM.  \'ilar,  Fams, 
IjTousse,  de  Lamer  et  lîourrat  : 
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«  Le  Conseil  général  émet  le  vœa  que  les  propositions 
c  faites  par  M.  Darbousse  à  la  Commission  extra- 
c  parlementaire  de  sériciculture  soient  transformées  en 
c  un  projet  de  loi  et  adoptées  par  le  Parlement.  » 

Dans  une  nouvelle  réunion  tenue  le  26  décembre, 
M.  Ferrer,  Président,  fait  connaître  à  la  Commission 
que  la  Société  d*agriculture  d'Alais  a  tenu  le  6  décembre 
courant  une  réunion  dans  laquelle  ont  été  discutés  et 
développés  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  sauvegarder 
les  intérêts  de  la  sériciculture  française,  dans  laquelle 
aussi  ont  été  examinées  les  dispositions  du  projet  de  loi 
déposé  ces  temps  derniers  par  le  Gouvernement  et  destiné 
àrenaplacer  la  loi  du  13  janvier  1892. 

U  résume  les  diverses  opinions  qui  se  sont  manifestées 
dans  celte  réunion.  Il  donne  lecturn  de  la  résolution 
adoptée  par  cette  société.  Il  ajoute  que  la  Commission 
départementale  de  sériciculture  des  Pyrénées-Orientales 
est  invitée  à  examiner  cette  résolution  et  à  y  donner  son 
adhésion. 

Au  cours  de  la  discussion  à  laquelle  donne  lieu 
l'eiamen  de  cette  résolution,  un  membre  rappelle  le  vœu 
suivant  adopté  par  TUnion  des  Associations  agricoles  du 
Sud-Est  dans  la  réunion  tenue  à  Toulon  le  28  octobre 
dernier  : 

c  Que  des  droits  de  douane  soient  émis  sur  les  cocons, 
«  les  soies  grèges  et  les  tissus  venant  de  l'étranger  ; 

<  Que  les  cocons  étrangers  soient  exclus  de  la  prime 

<  donnée  à  la  filature  et  que  la  prime  aux  éducateurs 

<  soit  élevée  à  un  franc  pendant  dix  ans.  > 

La  formule  de  ce  vœu  lui  parait,  par  sa  clarté, 
répondre  aux  exigences  de  la  situation. 
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Un  autre  membre  fait  observer  qae  dans  sa  séance  da 
26  avril  dernier,  notre  Commission  eat  à  examiner  le 
projet  proposé  par  M.  Darbousse,  développé  et  résumé  dans 
la  brochure  intitulée  :  La  Séricieulture  et  Vindustrie 
de  la  Soie  —  Droits  de  douane  ou  prime»  et  que  ce 
projet,  ainsi  que  le  vœu  qui  en  était  la  conclusion, 
reçurent  Tadhésion  de  notre  Commission. 

Ce  membre  ajoute  que  les  choses  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui en  Tëtat  qu*elles  étaient  le  26  avril  et  le  23  octobre 
derniers.  Depuis  cette  époque  le  gouvernement,  par  le 
projet  de  loi  qu*il  a  df^posé  sur  la  matière,  a  fait  con- 
naître les  dispositions  qu'il  propose  de  prendre  afin  de 
remplacer  celles  portées  dans  la  loi  du  13  janvier  1892, 
dont  les  effets  expirent  le  31  décembre  courant. 
Demander  de  frapper  d*un  droit  de  douane  les  cocons 
étrangers  alors  que  le  gouvernement  est  hostile  à  cette 
mesure  et  la  combattra,  si  cette  mesure  est  proposée, 
c'est  s'exposer  à  ne  rien  obtenir.  C'est  d'ailleurs  ce 
qu'ont  reconnu  diverses  personnes  très  compétentes  en 
la  matière.  Il  y  aurait  lieu,  dans  ce  cas,  il'adhérer  à  la 
r^^solution  éniiso  et  adoptt^e  par  la  Société  d'agriculture 
d'Alaiî?,  n^solution  dont  certaines  dispositions  se  rappro- 
cliont  assez  de  celles  contenues  dans  le  projet  de  loi. 

La  discussion  à  laquelle  plusieurs  membres  ont  pris 
part  a  été  close. 

Le  président  met  aux  voix  radlH'>ion  à  la  résolution 
adoptée  par  la  Sociét»'»  d'agriciilturt*  dWlais  dont  la 
teneur  est  la  suivant»'  : 

La  Socii'té  d'aiiriiMilture  d'Alais.  api'és  une  étude 
approfondie  du  projrt  d'''|M)sé  ['ai*  1'^  ,i;oiiv(M'n(Mnent  sur 
les  primes  à  la  si'riciculturc  r{   à   la   lilaturt'    adresse  ses 
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remerdments   aux   pouvoirs   publics  qui   ont  admis    le 

principe  de  Texclusion  à  la  prime  des  cocons  étrangers  et 

reconnu  que   la  sériciculture  française  est  en  état   de 

produire   toute  la   quantité  de  cocons  nécessaire  à   la 

filature. 

Considérant,  toutefois,  que  la  faveur  accordée  aux 
cocons  blancs  n*est  nullement  justifiée  et  que  leur  admis- 
sion serait  une  porte  ouverte  à  la  fraude, 

Considérant  également  qu*il  serait  nuisible  au  dévelop- 
pement de  la  sériciculture  que  la  loi  accorde,  dans 
certains  cas,  la  prime  à  la  filature  des  cocons  étrangers, 

Persiste  énergiquement  dans  ses  revendications  de 
refaser  à  la  filature  la  prime  aux  cocons  étrangers, 
quelle  qu'en  soit  la  couleur. 

Mais  désireuse  de  concilier  tous  les  intérêts, 

Emet  le  vœu 

Que  Tentente  s^établisse  entre  les  divers  intéressés 
pour  demander  au  Gouvernement  et  aux  Chambres 
d'établir  la  prime  à  la  filature  en  prenant  pour  base 
le  kilo  de  cocons  frais  récoltés  en  France,  et  que  la  dite 
prime  soit  exclusivement  réservée  à  la  filature  française, 
après  contrôle  de  la  soie  produite  ; 

Elle  invite  MM.  les  Sénateurs  et  Députés  à  défendre 
sur  ces  bases  nos  justes  revendications  et  repousser  tout 
système  tendant  à  accorder  une  prime  quelconque  aux 
bassines  filant  des  cocons  étrangers,  que  cette  prime  soit 
différentielle  ou  non. 

La  Commission  départementale  des  Pyrénées-Orien- 
tales, après  avoir  pris  communication  de  ce  qui  a  été  dit 
et  exposé  dans  la  réunion  de  la  Société  d'agriculture 
d'Alais  le  fi  décembre  1897,  ainsi  que  de   la   résolution 
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adoptée    dans    cette   réunion,    après   discassion,    donna 
à  celte  résolution  son  entière  adhésion. 

Le  préaident  donne  lecture  à  la  Commission  d^une 
note  présentée  par  M.  A.  Darbousse,  séricicultear, 
membre  du  Conseil  général  du  Gard,  direr.teur  de  la 
Société  de  grainage  dont  le  vaste  établissement  se  trouve 
à  Milias,  à  la  Société  agricole,  scientifique  et  littéraire 
des  Pyrénées-Orientales,  traitant  de  Tintroduction  et  de 
la  culture  d'un  mûrier  d'Indo-Chine  permettant  aux 
sériciculteurs  de  faire  deux  éducations  dans  Tannée. 

Le  président  ajoute  qu'il  s'est  rendu  avec  M.  Dome- 
nach  chez  M.  Darbousse  à  Millas,  qu'il  a  pu  vérifier  les 
faits  exposés  par  celui-ci  et  qu'il  a  entre  les  mains  des 
cocons  provenant  de  la  deuxième  éducation,  cocons  qui 
ne  cèdent  en  rien  par  leur  grosseur  et  leur  qualité  à 
ceux  des  éducations  ordinaires. 

La  Commission  charge  le  président  de  remercier 
M.  Darbousse  de  sa  note.  Elle  suivra  avec  intérêt  les 
expériences  qui  seront  faites  Tannée  prochaine. 

['ne  réunion  plénière  des  sériciculteurs  du  Midi,  pré- 
sidée \)SLC  M.  le  sc'nateiir  P>éranger,  doit  avoir  lieu  à 
Avignon  le  9  janvier  prochain.  M.  DomcMiach  se  propose 
d  y  assister.  La  Commission  lui  donne  di'dégation  afin  de 
la  représenter  à  cette  réunion  (^t  y  d'Mendro  les  intérêts 
des  sériciculteurs  de  notr(^  di'parteinent. 

L(?  projet  de  loi  sur  les  })rinii's  à  la  st'i'iciculture  qu'on 
croyait  devoir  venir  en  discussion  avant  la  lin  de 
Taum'e  iNliT  n'»'st  pas  piicorn  scnu  devant  la  Clianibro  à 
la  date  du  2  iV'vru'r  lM>S  et  di'  viv---  ci'aintrs  s'idévent 
au    sf'in    des    Soci<'tt's    des    d«'parteînpnts    séricicoles    au 
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sujet  des  primes  qu'il  s'agirait  d'accorder  à  la  âlatare 
des  cocons  étrangers. 

La  Société  d  agriculture  du  Gard  a  provoqué  dans  tout 
ce  département  un  pétitionnement  pour  protester  contre 
toute  disposition  législative  qui  porterait  à  plus  de 
200  francs  la  prime  à  la  bassine  filant  le  cocon  étranger, 
une  subvention  de  400  francs  étant  donnée  à  la  bassine 
travaillant  le  cocon  français,  et  a  demandé  à  notre  Com- 
mission départementale  de  sériciculture  de  joindre  ses 
protestations  aux  siennes. 

La  Commission  de  sériciculture  des  Pyrénées-Orien- 
tales ne  peut  que  s'en  tenir  à  sa  délibération  du  36  dé- 
cembre dernier  et  protester  contre  toute  prime  à  la 
filature  de  cocons  étrangers. 

Elle  décide  d'inviter  les  députés  et  sénateurs  du 
département  à  voter  conformément  à  cette  délibération. 

Le  Président  de  la  Commission, 

Léon  Ferrer. 
Lt  Secrétaire  j 

Eug.  AUGÉ. 


—  78  — 


RAPPORT  ANNUEL 

SUR 

LA    SITUATION     DU    VIGNOBLE 

DES    PYRÉNÉES-ORIENTALES 

Par  M.  LÉON  FERRER,  Président  de  la  Société 

Dél^^gué    aux    études    Phylloxériques 


Perpignan,  le  2  novembre  1997. 


Monsieur  le  Préfet, 


J'ai  riionneur  de  vous  adresser  le  rapport  annael 
demandé  par  M.  le  Ministre  de  Tagricultare,  sur  la 
situation  du  vignoble  du  département  au  point  de  vue 
phylloxérique  et  de  sa  reconstitution. 

La  situation  du  vignoble  en  1897  ne  diffère  guère  de 
rollo  quf>  jp  vous  ai  fait  connaître  pour  Tannée  précédente. 
Ainsi  (\\ir  1p  constatent  h^s  rr[)ons(^^  an  (juestionnaire  qui 
accoiiipairiic  cr  rapp«)rl,  los  viirnps  n()n  (l»'truites  encore 
par  1m  phylloxj'ra  occupant  à  peu  prr^  la  iiifMne  surface 
et  les  traitements  (^iFpctm's  avec  |p  sulfur»^  de  carbone 
contimiPut  à  produire  de  trps  boii^  pH^ts. 

Ma  conliance  (lan><  h'  sultur»'  dp  carbonp  date  de  long- 
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temps.  J*ai  été  Tan  des  premiers  à  préconiser  les  traite- 
ments antiphylloxériqaes  à  Taide  de  cet  agent  insecticide 
précieax  ;  mais  je  sais  de  plas  en  pins  convaincu  de  son 
efficacité  et  il  est  véritablement  regrettable  qu^au  début 
ces  traitements  n*aient  pu  être  rendus  obligatoires.  Ce 
qoi  souvent  amenait  des  déceptions,  c*est  qu*un  proprié- 
taire qui  traitait  au  sulfure  était  entouré  de  vignes  non 
traitées  et  les  essaimages  de  ces  dernières  rendait  la 
lotte  très  difficile,  souvent  impossible.  Aujourd'hui  que 
toutes  ces  vignes  non  traitées  ont  à  peu  près  disparu, 
qu'elles  sont  remplacées  par  des  vignes  américaines  sur 
lesquelles  on  ne  constate  pas  de  phylloxéra,  du  moins 
d'une  manière  assez  générale  dans  notre  département, 
Tefficacité  du  sulfure  se  montre  complète,  si  complète 
que  je  me  demande  parfois,  lorsqu'on  envisage  l'avenir 
de  la  viticulture  avec  les  maladies  si  nombreuses  qui 
menacent  la  vigne  américaine  et  dont  les  traitements 
multiples  deviennent  si  onéreux,  si  dans  quelques  terrains 
il  ne  vaudrait  pas  mieux  planter  la  vigne  française 
et  sulfurer  pour  la  protéger  et  la  maintenir. 

Quoiqu'il  en  soit  le  phylloxéra  continue  son  œuvre 
destructive  là  où  les  traitements  ne  sont  pas  pratiqués  et 
bientôt  la  vigne  française  ne  subsistera  que  sur  les  rares 
points  où  elle  aura  été  défendue,  ou  dans  quelques  sols 
exceptionnels. 

Je  n'ai  parlé  que  des  traitements  au  sulfure  de  carbone. 
La  submersion  donne  aussi  les  meilleurs  résultats  là  où 
elle  peut  être  pratiquée  ;  mais  elle  reste  forc(?nient  très 
restreinte  dans  notre  département. 

J'ai  parlé  dans  mes  rapports  précédents  d'un  anti- 
pliylloxérique  essayé  à  Millas.  (Procède'^  Novas). 
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J*avais  espéré,  d*après  toat  ce  qai  m*avait  été  dit  de 
bon  de  ce  procédé,  poavoir  annoncer  cette  fois  des 
résaltats  probants.  Les  nouvelles  visites  faites  avec 
M.  P.  Auriol,  secrétaire-général-adjoint  de  la  Société 
agricole,  dans  la  vigne  d*expériences  de  M.  Ramon, 
à  Millas,  n*ont  permis  aucane  constatation. 

Le  professeur  d'agriculture  de  notre  département,  après 
avoir  publié  une  note  sur  les  bons  effets  de  ce  traitement, 
il  7  a  deux  ans^  n'a  plus  rien  communiqué  à  ce  sujet. 

D'autre  part,  des  renseignements  venus  de  certains 
propriétaires  notables  de  l'Aude  se  montrant  des  plus 
favorables,  je  me  suis  adressé  récemment  au  professeur 
d'agriculture  de  ce  département,  M.  Barbut,  qui  m'a  fait 
connaître  qu'une  Commission  de  la  Société  centrale  de 
Carcassonne,  après  avoir  examiné  les  vignes  traitées,  a 
déclaré  qu'il  était  impossible  de  conclure  encore  pour  oa 
contre  l'efficacité  du  procédé.  Il  convient  donc  d'attendre 
encore  pour  se  prononcer. 

La  reconstitution  du  vignoble  à  l'aide  des  plants  amé« 
ricains  prend  chaque  année  plus  d'extension,  et  il  faut 
reconnaître  que  d'une  manière  générale  les  plantations 
réussissent  fort  dans  nos  diverses  localités. 

Nos  terrains  manquent  en  général  de  chaux  et  ceux 
qui  peuvent  être  appelés  calcaires  ne  contiennent  pas  une 
très  forte  proportion  de  cet  élément  nuisible  au  dévelop- 
pement de  certains  cépages. 

Sur  quelques  rares  points  seulement,  des  filons  de 
calcaire  presque  pur  dans  le  sous-sol  ont  amené  quelques 
accidents  de  végétation. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  se  préoccuper  ici  des  cépages 
spéciaux  résistant  dans  le  calcaire. 
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En  1895  déjà,  je  signalais,  dans  mon  rapport,  des 
affaiblissements  de  ceps  dans  qaelqaes  localités  et  je  disais  : 
c  Faot-il  Tattribner,  à  défaut  d*autre  caase  apparente, 
malgré  mes  recherches,  à  la  sécheresse  ?  » 

Je  signalais  encore,  dans  le  rapport  de  1896,  ces  affai- 
blissements qai,  devenus  plus  nombreux,  commençaient 
à  préoccuper  sérieusement.  Je  répétais  que  dans  Texamen 
qae  j'avais  fait  de  plusieurs  ceps  malades  c  je  n*avais 
rienvo  qui  permit  d'attribuer  jusqu'ici  à  une  autre  cause 
que  la  sécheresse  les  phénomènes  constatés.  » 

En  1897  le  mal  a  pris  une  plus  grande  extension  et 
préoccupe  de  plus  en  plus  les  viticulteurs.  On  Ta  appelé 
c  la  maladie  de  Villemolaque  •  parce  que  c'est  de  cette 
localité  que  des  souches  malades  ont  été  envoyées  à 
MM.  Viala  et  Foëx  ;  mais  c'est  bien  à  tort,  car  antérieure- 
meût  on  pouvait  constater  ce  mal  sur  différents  points  du 
département  et  partout  les  ceps  se  présentaient  avec  les 
mêmes  caractères,  chétifs,  rabougris,  comme  ceux  que 
j'ai  vus  et  signalés  en  1895.  Au  début  les  Kiparias  greffés 
semblaient  seuls  atteints.  Plus  tard,  j'ai  constaté  que  les 
Rupestris  n'étaient  pas  exempts  de  ce  même  mal. 

Pas  plus  que  je  n'avais  pu  le  découvrir  moi-môme, 
MM.  Viaia  et  Foèx  n'ont  encore  rien  pu  déterminer,  sur 
les  diverses  parties  des  souches  qu'ils  ont  examinées,  qui 
paisse  éclairer  sur  l'origine  de  cette  maladie. 

M.  Foèx  a  visité  les  vignes  de  Villemolaque  cette 
année  avec  le  Professeur  d'agriculture.  Nous  avons  visité 
ensemble  des  vignes  atteintes,  à  Canohès,  sans  résultat 
aucun,  au  point  de  vue  de  la  nature  de  ces  dépéris- 
sements. 

MM.  Viala  et  Foôx  nous  ont  annoncé  leur  visitç  pen- 
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dânt  Tannée  prochaine  (1898)  choisissant,  d*accord  a^ec 
nous,  Tépoque  la  plus  favorable  aux  recherches. 

En  attendant  je  me  demande  encore,  surtout  à  la  suite 
d*une  exp(^rience  faite  sur  quelques  ceps  dans  une  de  mes 
vignes,  à  Cabestany,  si  la  sécheresse  persistante  n*est 
pas,  au  moins  pour  une  grande  part,  la  cause  du  mal. 
Je  le  dis  sous  toutes  réserves. 

Les  maladies  cryptogamiques,  mildiou,  oïdium,  anthrac- 
nose,  n'ont  pas  fait  de  ravages,  cette  année,  dans  nos 
vignobles.  Les  divers  traitements  sont  d'ailleurs  prati- 
qués avec  le  plus  grand  soin. 

Sur  quelques  points  la  fumagine  a  fait  quelque  mal, 
ainsi  que  la  maladie  rouge,  due  à  la  piqûre  des  feuilles 
par  le  Tétranyque. 

Un  insecte  qui  menace  de  devenir  un  vrai  fléau  dans 
quelques  localités,  c'est  Taltise.  Â  Âlénya,  notamment,  la 
propriété  de  M.  Chichet  a  été  envahie  d'une  façon  très 
inquiétante. 

Dans  une  partie  du  département,  dans  les  terres 
d'alluvion  humides  de  la  Salanque,  la  pluie  survenue 
peu  de  temps  avant  la  vendange  a  amené  la  pourriture 
du  raisin  et  le  vin  récolté  dans  certaines  vignes  s'en  est 
ressenti  comme  qualité. 

La  pourriture  due  au  botrytis  cinerea  a  été  combattue 
avec  (ju(*lquft  succ(^s  par  une  poudre  à  base  de  stéatite  et 
de  sulfate  d'alumine  pi'é[)arpe  dans  l'usine  de  M.  le  baron 
de  Chcùlehien.  Il  y  aurait  lieu  de  l'expérinienter  sur 
une  plus  grande  /»clielle. 

(^ette  ni»'*nie  poudre  m'a  donn»'  de  bon^  rtv^ultats  contre 
une  invasion  tardive  et  brusque  d'oïdium  à  Prailes.  Je 
crois  devoir  le  signaler. 
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SUR  LES  PROCÉDÉS  DE  FERMETURE 


DES   FOUDRES 


De  la  Piqûre  des  Vins 

Après  avoir  recherché  longtemps,  comme  tous  ceux 
qai  s*occapent  de  la  conservation  des  vins,  pourquoi  la 
piqûre  attaquait  certains  foudres  d*une  cave  renfermant 
des  produits  de  mêmes  cépages  et  quelquefois  de  la 
môme  vigne  tandis  que  les  tonneaux  voisins  en  étaient 
préservés,  j*ai  acquis  la  certitude  que  cette  altération 
provenait  uniquement  du  système  de  fermeture  absolu- 
ment défectueuse  de  la  vaisselle  vinaire. 

En  1880  j'achetai,   pour  garnir   mon    magasin,    des 
foudres  usagés  percés  de  la  trappe  habituelle  qui  permet 
aux  propriétaires  d*introduiite  les  raisins.  Pendant  quel- 
ques années  je  m*en  servis  sans  les  modifier,  me  bor- 
nant à  fermer  au  mieux  les  joints  de  la  trappe  avec  du 
plâtre,  du  ciment  ou  des  cendres.  Or,   malgré  les  plus 
grands    soins,    mes    vins   avaient   toujours    une    pointe 
d'acide  acétique  toutes  les    fois   qu'ils   séjournaient   un 
mois  ou  deux  dans  le  môme  foudre.  Je  me  dis  alors 
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qu'un  tonneau  ainsi  fermé  ne  pouvait  d*abord  jamais 
être  rempli  comme  une  bouteille  (ce  qu*il  faut  cependant), 
que  de  plus,  à  la  moindre  fermentation  ou  à  la  moindre 
secousse  reçue  par  un  objet  quelconque,  la  plaque  qui 
ferme  pouvait  être  disjointe  et  qu'alors  Ips  impuretés  de 
Tair  extérieur  devaient  fatalement  provoquer  la  piqûre. 

Partant,  je  fis  ajuster  et  visser  une  plaque  de  bois, 
préalablement  empâtée  et  garnie  de  jonc,  sur  l'ouverture 
de  la  trappe,  et  je  fis  pratiquer  un  trou  de  bonde  au 
milieu  de  cette  plaque. 

Depuis  plus  de  dix  ans  que  cette  opération  est  faite, 
jamais  un  vin  ne  s'est  aigri  dans  ma  cave. 

Mais,  m'objectera-t-on,  comment  introduire  de  la 
vendange  dans  des  vaisseaux  ainsi  fermés  ? 

C*est  bien  simple  :  il  n'y  a  qu'à  ménager  entre  les 
cercles  l'espace  nécessaire  pour  faire  une  autre  trappe 
dans  le  prolongement  de  l'ancienne,  sur  les  mêmes 
douelles.  Cette  nouvelle  trappe  devra,  tout  en  étant 
carrée,  pouvoir  se  fermer  exactement  et  par  les  mêmes 
moyens  que  la  porte  du  foudre.  L'ouverture,  plus  grande 
à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  sera  fermée  par  une  épaisse 
plaque  de  bois  qui,  introduite  par  la  diagonale  du  carré, 
se  placera  de  dedans  en  dehors  et  sera  mise  en  place  de 
force  au  moyen  d'une  vis  et  d'une  traverse  en  bois.  Le 
joint  sera  fait  avec  du  suif  comme  pour  la  porte. 

Cette  fermeture  pourra  èlre  faite  un(*  fois  pour  toute 
l'année,  aussit(3t  la  vendaniie  introduite.  Sur  Tancienne 
traj)pe  il  y  aura  un  simple  trou  de  bondt^  suffsant  pour 
le  dégagement  de  la  fermentation. 

On  pourra  alors,  une  fois  le  vin  tait,  remplir  les  foudres 
comme  une  bouteille  et  les  boucher  de  nn^nie. 


nofifler  ensuite. 

Avec  ce   système,  je  prëteDds  qa'il  n'y  aora  Jamais 
^  da  vin  piq«^. 

Th.  PONCHON. 


Il  m'a  toujours  para  qae  la  fermetoK  de  nos  foudres 
M  dâfaotaeuse  ;  la  communication  de  la  Société  agricole, 
MieDlifiqae  et  litt^ire,  publiée  récemment,  est  venue 
Oerroborer  cette  opinion. 

Le  ly^tème  de  fermeture  en  porte,  préconisé  par 
H.  Ponchon  et  fort  répanda,  d'ailleurs,  en  Beaujolais, 
obiie  parfaitement  aux  défauts  de  l'ancien  procédé  : 
ouitiqaage  au  piètre,  au  ciment,  à  la  cendre,  et  impoa- 
Âbilité  de  remplissage  exact. 

J'aïoue  toutefois  que,  connaissant  de  longue  date  les 
Sïanlages  de  cette  méthode,  je  ne  l'ai  pas  employée  sur 
mes  foudres. 

J'ai  craint  de  payer  fort  ciier  cette  modification  qui 
donnait  lieu  au  travail  si  délicat,  disent  les  praticiens, 
de  construction  d'une  porte  do  foudre. 

Je  désirais  aussi  avoir,  .sur  mes  vases   vioaires,   un 
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appareil  permettant  à  tout  instant,  et  sans  escalade, 
le  contrôle  du  niveau  :  il  n*est  parfois  pas  inutile  de 
comparer  la  perte  subie  en  un  certain  temps  à  la  moyenne. 

Enfin,  il  me  paraissait,  peut-être  à  tort,  un  peu  dan- 
gereux de  fermer  hermétiquement  les  vaisseaux  vinaires: 
ne  se  peut-il  que,  par  élévation  de  température  ou  dé- 
gagement de  gaz,  la  pression  augmente  dans  un  foudre 
plein  ?  —  Alors,  ou  le  bouchon  résiste  et  le  foudre  fuit, 
ou  le  bouchon  saute  et  le  vin  reste  découvert. 

Il  me  fallait  un  appareil  simple,  peu  coûteux,  rempla- 
çant sur  chaque  foudre  une  soupape  et  un  niveau  d'eau 
ou  plutôt  de  vin.  J'employai  des  plaques  de  bois,  carrées, 
de  côté  plus  grand  que  celui  des  trappes  et  munies  en 
leur  milieu  d'un  trou  circulaire  de  môme  diamètre  que  le 
diamètre  extérieur  des  goulots  de  bouteilles  en  verre  clair 
choisies  au  préalable. 

Je  fis  revêtir  de  bandes  de  caoutchouc  épais  le  pour- 
tour extérieur  des  couvercles,  de  manière  que,  ceux-ci 
étant  posés  sur  les  ouvertures,  les  bandes  s'appliquent 
exactement  les  unes  sur  les  autres.  Ainsi,  à  l'aide  de 
pattes  en  bois  ou  de  surcharges  eu  plomb,  j'obtiens 
rétanchéitt^  complète  aux  périmètres  des  couvercles. 

Il  ne  me  reste  donc  plus  qu'à  boucher  Touverture 
circulaire  percée  au  milieu.  Pour  cola,  je  vais  couper  le 
goulot  d'une  bouteille  enf(jncé  verticaleniont  dans  cette 
ouverture  au  ras  de  la  i)artie  infi'rieure  du  couvercle  ; 
je  place  le  tout  sur  le  {'(nuire,  j<*  uia>ti({ue  avec  soin  et 
une  fois  pour  toutes  sur  la  plaqu(%  le  j)ourtour  de  ma 
bouteille  jusqu'au  ventre.  Puis  jp  l'enlève,  je  la  remplis 
du  vin  destiné  à  l'ouilla^e,  et  la  irloui'ne  pleine  dans  le 
moule  que  le  plâtre  (l«'ssin»:'  de  >()ii  col. 
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Mon  foudre  est  alors  plein,  et  se  remplira  alors  anto- 
matiqaement,  jusqu'au  jour  où  la  bouteille  sera  vide,  et 
cejoor-là,  nous  remplirons  de  nouveau. 

Cet  appareil  ferme  tout  accès  à  Tair^  car  le  plâtre  ou 
le  ciment  s'est  exactement  moulé  sur  la  forme  de  la 
bouteille. 

Il  nous  permet  de  contrôler  toujours  le  niveau  du  vin, 
car  celui-ci  baisse  dans  la  bouteille,  non  dans  le  foudre, 
en  vertu  de  la  pression  atmosphérique. 

Il  nous  sert  de  soupape,  puisqu'il  ne  saurait  y  avoir, 
dans  le  foudre,  excès  de  pression  supérieur  au  poids  de 
la  bouteille,  sans  que  celle-ci  fut  soulevée,  pour  retomber 
du  reste  aussitôt. 

Enfin,  il  ne  coûte,  par  foudre,  qu'une  bouteille,  huit 
bandes  de  caoutchouc  et  un  peu  de  plâtre. 

Je  ne  prétends,  d'ailleurs,  ni  à  l'originalité  ni  à  la 
perfection,  il  s*en  faut,  et  si  je  me  permets  ces  quelques 
observations,  c'est  afin  de  contribuer  dans  ma  mesure  à 
l'étude  générale. 

P.   VUILLIER. 


Comme  suite  aux  moyens  de  fermeture  des  foudres 
que  je  me  permettais  d'indiquer  dernièrement,  je  viens 
soumettre  une  idée  nouvelle  à  la  Société  agricole. 

Il  s'agit  des  foudres  à  fabriquer  (ou  à  modifier  si  les 
propriétaires  veulent  faire  la  dépense). 

De  môme  que  le  foudrier  choisit  une  pièce  de  fond, 
dite  pièce  porte,  ayant  assez  d'épaisseur  et  de  largeur 


i 


-  88  — 

pour  la  porte  du  fond,  il  devra  choisir  une  douelle  asaez 
large  et  assez  épaisse  pour  faire  une  seule  trappe  aa  lieo 
de  deux,  comme  Tindiquait  mon  dernier  article.  Cette 
fermeture  serait  au  milieu  du  bouge,  à  la  môme  place 
que  Tancienne. 

Au  lieu  d'un  seul  boulon  comme  à  la  porte  du  fond  il 
faudrait  deux  boulons  avec  deux  petites  traverses  en 
métal  à  la  trappe  que  je  préconise  pour  que  la  plaque  de 
fermeture  préalablement  suiffée  monte  plus  régulièrement 
à  sa  place.  Ces  deux  traverses  peu  volumineuses  auraient 
surtout  pour  but  de  laisser  libre  le  trou  de  bonde  qui 
serait  pratiqué  au  milieu  de  la  plaque. 

Il  va  sans  dire  que  la  douelle  de  trappe  devant  avoir 
toute  son  épaisseur  au  bouge  comme  en  tôte,  devrait, 
surtout  en  raison  de  sa  largeur,  être  chauffée  et  cintrée 
à  ravance.  Les  foudriers  savent,  d'ailleurs,  ce  qu'ils  ont 
à  faire  en  pareil  cas. 

On  peut,  en  changeant  deux  douelles,  appliquer  ce 
système  à  tous  les  foudres  en  usage. 

Pour  permettre  aux  gaz  de  s'échapper  en  cas  de 
fermentations  secondaires,  on  peut  employer  les  bondes 
automatiques  que  l'on  trouve  facilement  dans  le  commerce. 

Th.    PONCHON. 


A    la   suite  des  communicalions  de  MM.    Ponchon   et 

Vuillier,  le  président  en  a  re«Mi  une  de  M.  Clonibacal, 
ancien  lauréat  de  la  Société,  (jui  fait  observer  avec  quel- 
({ue  raison  (jue  les  |)rocédés  indi(]Ui''s  par  MM.  Ponchon 
et  Vuillier  ont  pour  but  de  conserver  le  \in  fait,  mais  qu'il 
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cooYient  d*abord  de  rechercher  les  meilleurs  modes  de 
Tinificatioo,  afin  d'obteoir  un  vin  ne  contenant  pas,  dès 
Torigine,  des  germes  de  maladie. 

Partant  de  ce  principe  qa*il  vaut  mieux  prévenir  que 
gaérir,  M.  Combacal  croit  que  les  préoccupations  des 
viticultears  doivent  tendre  à  la  suppression  du  chapeau 
par  son  immersion  dans  la  masse  liquide. 

La  question  est  résolue,  dit-il,  avec  les  cuves  ouvertes  : 
le  marc  est  couvert  avec  un  faux-fond  à  claire-voie 
retenu  par  des  taquets,  qui  laisse  passer  la  partie  liquide 
et  forme  barrage  aux  rafles  ;  mais  le  problème,  ajoute-t-il, 
est  plas  difficile  lorsque  la  vendange  est  mise  dans  des 
foudres. 

Il  propose  à  la  Société  de  c  s*adresser  aux  viticulteurs 
soucieux  de  leurs  intérêts  et  au  besoin  aux  professionnels, 
dans  le  but  de  chercher  un  système  à  la  fois  pratique  et 
économique  qui  maintiendrait  le  marc  plongé  dans  le  vin 
jusqu*au  moment  du  décuvage.  > 

La  Société,  considérant  qu'il  existe  déjà  des  appareils 
ou  systèmes  remplissant  le  but  indiqué  par  M.  Combacal, 
mais  consiilérant  qu'il  y  a  utilité,  en  vue  de  perfectionne- 
ments, à  appeler  l'attention  des  viticulteurs  et  construc- 
teurs sur  une  question  aussi  importante  de  vinification, 
a  décidé  de  provoquer  la  présentation  de  systèmes  ou 
appareils  nouveaux  remplissant  les  meilleures  conditions 
de  simplicité  et  d'économie  et  d'accorder  une  récompense 
consistant  en  une  médaille  ou  diplôme  à  celui  qui  sera 
reconnu  le  plus  pratique. 

Le  Président, 
Léon  Ferrer. 
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DE  STATISTIQUE  AGRICOLE 

par  M.  Qustave  GAZES,  Vice-Président  de  la  Société 


Nous  publions,  comme  nous  avons  coutume  de  le  faire 
trois  tableaux  empruntés  aux  archives  de  la  Chambre  di 
Commerce. 

Le  prix  des  Luzerne,  Foin,  Paille  est  plus  élevé  qm 
durant  les  années  précédentes.  Les  propriétaires  qui 
dans  certaines  régions,  ont  tout  sacrifié  à  la  vigne 
éprouveront  sûrement  des  déboires  dans  les  année 
pluvieuses  ou  humides  ;  peut-être  verrons-nous  reverdi 
des  prairies  dans  des  bas-fonds  où  Ton  récolte  maintenan 
des  vins  à  bas  degré.  La  culture  fourragère  serait  encor 
rémunératrice  dans  ces  terrains. 

Celui  qui  donne  les  cours  du  marché  aux  bestiatu 
indique  un  fléchissement  sur  les  prix  en  1897  ;  le 
plaintes  des  éleveurs  ne  sont  que  trop  fondées  ;  le  béta 
arrivant  par  l'Andorre  a  causé  un  grand  préjudice 
rélevage  Roussillonnais  et  surtout  à  Télevage  Cerdan 
L'administration  des  douanes  a  or«:anisé  une  surveillanc 
})lus  rigoureuse  de  cette  frontièi'e.  Espérons  que  cett 
mesure  donnera  quehiues  résultats. 

En  pr('^sontant,  Tan  derni(M\  1(3  tableau  do  hf  reçoit 
des  viitSy  nous  faisions  riMuariiuer  (\\u'  les  chiffres  e 
avaient  été  critiqué^.  Deimis  (iiu^lque^  mois  la  questio 
iie  statistique  vinicolr  (v^t  à  l'ordre  du  jour  ;  nou 
C()in[)l()ns  qu(\  trt'^s  [u'oeliaiiuMneiit,  l'on  pourra  considère 
les  cliiiîrtvs  otiicirls  <'i)!iini<'  exacts  ;  ils  ont  été  dresséi 
en  IS1)7,  a\ec.  brnUKN'Uj)  de  soin,  i'Adininistration  a}'ai 
fait,  à  ce  sujet,  les  plus  s('i'i<.'uses  iNMioniinandations. 
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Marché  aux   Fourrages  de  Perpignan. 


ANNÉE    1897 
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ESSAI   DU    LUPIN 

COMME   ENGRAIS   VERT 

DANS   LES    VIGNES    DU    ROUSSILLON 

Par  M.   VUILLIER,    Ingénieur  agronome 


Toute  calture,  dérobée  ou  entrant  dans  l'assolement, 
<lonl  le  produit  sera  enterré  en  vert,  est  un  engrais 
vert. 

Si  DOQS  disions  à  beaucoup  qu'il  est  un  instrument 
^pable  de  fournir  Tazote  à  prix  modérés,  de  ramener  à 
'^  surface  du  sol  les  matières  fertilisantes  perdues  à 
Rfandes  profondeurs,  et  d'emmagasiner  Peau  des  pluies 
"^vernales  pour  l'abandonner  au  moment  des  sécheresses, 
"8  seraient  peut-être  incrédules  ;  pourtant,  cet  instrument 
existe  :  c'est  l'engrais  vert. 

A  grand  développement  foliacé,  Tengrais  vert,  une  fois 
Sfïfoui,  conservera  au  terrain  up.e  humidité  prf'^cipuse  ; 
plante  à  racines  profondes  ^l"'  38  pour  le  lupin  — 
Professeur  Orth)  il  glanera,  dans  le  sous-sol,  lf?s  oh'- 
nients  échappant  aux  racines  plus  superlicielles  ;  K'gu- 
niineuse  enfin,  il  fixera  soit  à  r«Hat  d'ammoniaque  (Miintz 
et  Girard)    soit   par    les    bactéries    (Hacillus  radicicola) 


—  96  — 

vivant    dans    l»*s  nodosités    de    ses  racines  (Schlœsi 
Tazote  de  ratmosphère. 

On  ne  saurait  toutefois,  sauf  en  certains  cas  particulii 
conseiller   cette    pratique    en    agriculture   générale 
est   toujours    plus    avantageux   de    faire  consommer 
plante  aux  animaux,  qui,  d'ailleurs,  la    transforment 
fumier. 

En  viticulture  au  contraire,  nous  renonçons  d'ava 
à  tout*»  r«»colte  fourragère  intercalée  :  l'engrais  ^ 
d'automne  qui,  pendant  le  repos  de  la  végétât; 
n^unira  des  éh^ments  utiles  pour  les  remettre  à  la  vl 
au  moiiK^nt  de  son  activité,  paraît  dès  lors  justifié. 

I^artant  de  ce  principe,  j'ai  essayé,  l'hiver  dern 
une  culture  d'engrais  vert  sur  un  champ  d'envi 
()0  ares,  planté  en  Alicante. 

Le  choix  d'une  légumineuse  à  semer  m'embarri 
quehiue  ptui  :  il  serait  utile  d'instituer,  en  Roussil 
une  st'rie  d'essais  comparatifs  portant  sur  les  féverol 
les  vpsces,  les  lupins  et  le  trttle  incarnat. 

Dans  le  doute,  je  me  décidai  pour  le  Lupin  blanc, 
au    hasard,    d'ailleurs,   ear  nul  n'ignore   la  rusticité 
Ijij'iiis.  »»l  di^s  expt'rience>  r»*reiiles  prouvent  que  les 
rii'ln'N  en  s!»ls  île  potasse,  tels  "les  nùtro<,  leur  convien; 
partii'ulit'^r.'meiit. 

Aa  ii:il..-.;  «l\)otobp»  iSî^T.  le  t»'rrain  destiné  à  Vi 
11*  !m1).»ii'.  .i.i::<  j.s  .:-;:\  <.■:>  ;n .  ,'  1:1  s<^iii  ininuti< 
•  :    :  :i       ■:•!':■•.     if^x    î;î  .  .   :..=  ;r   ^.-;.\    fiîivnt    ouvt 


•  '  -  :  .';:i.:.  •  >  ;ie  irrain 
■  ■■  ^  -:-.:i::iif's  chaci 
•   ■        :...:ioe    oouehe 
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terre,  mais  avait  été  trempée  dans  Peau  24  heures  ayant 
son  emploi,  dans  le  but  de  hâter  la  germination,  et  par 
saite  la  végétation,  malgré  les  sécheresses. 

Le  second  tiers  fat,  dans  la  môme  intention,  enterré 
profondément,  sans  avoir  subi  de  mouillage  préalable. 

Le  troisième  fat  enfoui  à  la  même  profondeur  que  le 
premier,  dans  le  même  état  que  le  second. 

Le  temps,  un  peu  défavorable  pour  ces  essais  des  mois 
de  novembre  et  décembre,  ne  permit  de  constater  aucune 
différence    dans   la   rapidité    de   la  germination,   et    le 
18  novembre  les  lignes  se  dessinaient  en  vert. 

Fin  novembre,  les  rangées  de  la  troisième  portion 
paraissaient  végéter  bien  plus  vigoureusement  que  celles 
des  deux  autres,  et  depuis,  cette  différence  alla  s*accen- 
tuaiit  tou»  les  jours,  ce  qui  tient  sans  doute  à  la  longue 
période  d'humidité  que  nous  avons  traversée  cet  hiver, 
humidité  nuisible  certainement  aux  essais  1  et  2. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  végétation  tardive  de  ces  der- 
nières parcelles  ne  permet  pas  l'appréciation,  et  je 
Qi*occape,  pour  le  moment,  de  la  parcelle  n®  3. 

Au  25  février,  la  plante  étant  en  pleine  floraison,  nous 
lui  faisions  enlever  les  fleurs,  afin  de  la  pousser  à  la 
végétation  et  de  retarder  le  plus  possible  l'enfouissement. 
Le  16  mars,  une  ligne  de  réussite  moyenne  mais 
plutôt  maigre,  arrachée,  mise  en  bottes  et  pesée,  donna 
45  kilogrammes  de  vert,  indépendamment  du  poids  des 
racines  non  arrachées. 

Pour  simplifier  les  calculs,  admettons  l'essai  n°  3  fait 
^^^  toute  la  pièce  d'alicante  ;  la  récolte  en  sera  triple  : 
7.02O  kilog.  et  nous  déduirons  de  sa  valeur   la   dépense 


*/V*- 
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Or,  cette  dépense  fut,  en  outre  du  labour  dont  profita 
la  vigne  : 

Semences  120  kilog 37'  20 

Semailles,  1  journée  '/é  à  1  fr.  50.1 . . .  2  65 

Enfouissement  des  graines,  à  la  charrue  5  25 
Enlèvement  des  fleurs  :  2  journées  */• 

à  1  fr.  50 3  75 

Total 48  85 

D^autre  part,  le  Lupin  vert  contient,  d*après  Tanalyse 
que  j'en  ai  faite,  environ  80  o/o  d'eau.  Enfin,  sa  compo- 
sition centésimale  est  (Wolffj  : 

Azote 0  50 

Acide  phosphorique 0  11 

Potasse 0  15 

Chaux 0  16 

Par  suite,  notre  récolte  a  emmagasiné,  durant  Thiver, 
environ  5.600  litres  d'eau,  qui  seront  abandonnés  à  la 
vigne,  petit  à  petit,  pendant  l'été. 

En  second  lieu,  si  nous  attribuons  aux  7  kil.  723 
d'acide  phosphorique  et  aux  10  kil.  530  de  potasse  que 
la  plante  est  allée  chercher  dans  les  couches  profondes, 
ainsi  qu'aux  35  kil.  100  d'azote  qu'elle  a  fixés,  leur 
valeur  dans  les  engrais  chimiques,  nous  trouvons  qu'elle 
vaut  3  fr.  90+4  fr.  21  +  52  fr.  65  soit  60  fr.  82, 
nous  laissant  un  bt'^nt^fîce  net  do  19  fr.  95  à  Thectare. 

Si,  enfin,  nous  comparons  h?  prix  de  notre  engrais 
v(îrt  à  celui  du  fumier,  ce  (jui  est  assez  rationnel,  les 
deux  matières  ayant  à  peu  près  la  même  composition,  et 
enrichissant  toutes  deux  le  sol  en  humus,  nous  trouvons 
qu'au  prix  moyen  de  1  fr.  50  les  100  kilo.i^.,  7.020  kilog. 
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de  famier  noas  eassent  coûté  lOë  fr.  30,  et  que  par 
suite,  le  Lupin  nous  donne,  encore  en  ce  cas,  un  bénéfice 
net  de  94  fr.  66  à  Thectare. 

Il  est,  du  reste,  à  remarquer,  que  je  n'ai  pas  fait 
entrer  le  prix  de  l'arrachage  du  Lupin  dans  le  calcul  du 
prix  de  revient  de  sa  récolte,  parce  quej*âi  admis  que  ce 
prix  compense  celui  du  transport  des  fumiers  et  engrais 
chimiques^  ce  qui  n'est  pas  absolument  la  vérité,  le 
famier  ne  poussant  pas  sur  la  terre  à  fumer. 

Malgré  donc  certaines  circonstances  défavorables  qui 
ont  enlevé  aux  résultats  de  mes  essais  la  netteté  que  j'en 
attendais,  je  crois  avoir  démontré  que  : 

1*^  Les  engrais  verts  fournissent  l'azote  à  des  prix 
moins  élevés  que  les  engrais  chimiques,  en  nous  appor- 
tant Teau  que  ceux-ci  n'ont  pas,  et  nous  laissent  de  forts 
bénéfices  sur  le  prix  des  fumiers. 

2°  En  tous  cas,  le  Lupin  doit  être  semé  superficielle- 
ment  et  sec,  mais  en  terrain  sec,  faute  de  pluies  d'au- 
tomne, il  doit  être  arrosé  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
afin  qu'il  soit  entré  en  végétation  au  plus  tard  dans  le 
courant  de  novembre. 

Après  avoir  eu  l'honneur  de  communiquer  à  la  Société 
Agricole  ces  quelques  essais,  imparfaits  parce  que  ma 
récolte  de  Lupin  n'a  pas  donné  ce  que  j'étais  en  droit 
d'en  attendre,  et  que  j'obtiendrai  à  une  prochaine  expé- 
Pience,  j'espère  pouvoir,  ultérieurement,  soumettre  à  sa 
liaute  appréciation  les  procédés  d'enfouissement  que  j'ai 
cru  pouvoir  employer,  et  l'influence  de  ces  pratiques  sur 
les  vignes,  d'après  les  résultats  de  l'expérience. 
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UNE  EXCURSION  BOTANIQUE 

AU   LAC  DE  LA  CARENÇA  (Juillet   1897) 


Par  M.  le  Docteur  S.  PONS 


Membre  de  la  Société  botanique  de  France 


La  vallée  de  la  Carença  était  autrefois  presque 
inaccessible  aux  touristes  ;  aujourd'hui,  grftce  à  des 
essais  de  reboisement  et  dans  le  but  d*abréger  la 
distance  qui  sépare  Thuès  des  pacages  de  la  haute  vallée» 
un  sentier,  praticable  seulement  aux  piétons,  a  été 
péniblement  tracé  dans  les  gorges.  Le  bétail  n'arrive 
d'ailleurs  dans  les  jasses  si  fertiles  de  Bassibès  et  des 
étangs  que  par  des  voies  détournées  et  assurément  moins 
dangereuses. 

Â  Thuès,  on  quitte  la  route  de  Montlouis  et  après  avoir 
traversé  la  Tet  et  contourné  le  village  on  arrive  en  dix 
minutes  à  l'entrée  des  gorges  de  la  Carença.  L'entrée  de 
ces  gorges  est  réellement  imposante  et  on  pourrait  sans 
exagération  leur  appliquer  le  mot  de  l'abbé  Pourret, 
saisi  d'admiration  à  la  vue  des  gorges  de  Saint-Antoine 


i 
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de  Oalamus  ;  c  oh  !  la  belle  horreur  !  i  Elles  ne 
donnent  pas^  il  est  vrai,  la  môme  sensation  vertigineuse 
de  vide,  de  gouffre  béant  ;  mais  ce  torrent  qui  roule  ses 
eaax  avec  fracas  et  creuse  continuellement  son  lit  dans 
le  roc  ardoisé,  ces  deux  gigantesques  murailles  qui 
8*élèvent  audacieuses  en  arêtes  déchiquetées  et  laissent  à 
peine  filtrer  un  jour  pâle,  ces  blocs  énormes  superposés 
en  pyramides  bizarres  et  prêtes  à  perdre  Téquilibre^  tout 
cela  nous  transporte  en  imagination  vers  cette  époque 
préhistorique  où  la  haute  vallée  n*était  plus  qu*une  vaste 
mer  de  glace,  où  par  un  cataclysme  inconnu  la  montagne 
cédait  brusquement  sous  Ténorme  pression  et  ouvrait  ses 
flancs  à  Tirruption  des  eaux. 

Il  est  quatre  heures  loreque  nous  nous  engageons  dans 
les  gorges  ;  Tobscuritë  y  est  encore  presque  complète  et 
instinctivement  nous  tâtons  la  muraille  ;  le  sentier, 
d*abord  creusé  dans  le  roc,  ne  tarde  pas  à  s*élargir.  A 
cette  heure  matinale,  le  bruit  du  torrent  est  assourdissant 
et  Tatmosphëre  particulièrement  humide.  Les  plantes 
aimant  comme  nous  la  lumière  et  le  soleil,  la  pariétaire 
seule,  amie  de  Tombre  et  de  Thumidité,  végète  dans  ces 
lieux  désolés.  En  dix  minutes  nous  atteignons  un  pont 
construit  par  TAdministration  pour  l'exploitation  et  le 
reboisement  de  la  belle  forêt  de  Campilles.  Nous  ne 
devons  pas  le  franchir  ;  nous  continuons  toujours  sur  la 
rive  droite  et  brusquement  la  gorge  se  rétrécit  de  nou- 
veau et  la  montagne  nous  présente  son  flanc  escarpé 
qu*il  nous  faudra  péniblement  gravir  ;  c*est  un  véritable 
escalier,  taillé  dans  Tardoise,  qui  monte,  monte  en  lacets 
interminables.  Le  jour  se  montre  enfin  et  Tair  vif  du 
matin  augmente  encore  notre  ardeur  du  départ.  A  nos 
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pieds  un  gouffre  béant  au  fond  duqael  nous  devinons  le 
torrent  ;  sur  nos  têtes  la  montagne  surplombe  et  s*élance 
en  arêtes  verticales  entrecoupées  de  profondes  cannelures; 
devant  nous  Thorizon  est  encore  bien  borné  mais  plus 
riant  :  la  belle  forêt  de  Oampilles  suit  les  sinuosités  de  la 
Carença  et  s'infléchit  brusquement  en  verdoyantes  falaises. 
L'ascension  dure  une  heure  ;  nous  passons  sous  un  amas 
de  roches  qui  forment  pont  et  nous  descendons  gaiement 
et  de  bonne  allure,  à  travers  bois  et  sous-bois,  vers  le 
torrent  qui  s*offre  à  nous  sous  un  aspect  bien  plus 
pittoresque. 

Nous  le  traversons  sur  une  passerelle  rustique,  deux 
troncs  d*arbre  reliés  par  des  travées  en  granit,  mais  nous 
revenons  aussitôt  sur  la  rive  droite.  La  gorge  se  rt^trécit 
de  nouveau  et  nous   remarquons,  non  sans  étonnement , 
d*énormes  blocs  granitiques,  véritables  moraines,  entassée 
là  par  la  violence  des  eaux  ;    pendant  quelques  mètres-  ^ 
le  sentier   est  taillé  dans  le  roc  et   ce  passage  devieim^ 
assurément  impraticable  lorsque  la  rivière  grossit  ;   noi]i— 
trouvons   très  pittoresque  cette   série  de  ponts  rustiques 
qui    mettent   capricieusement    le    sentier    d'une    rive 
Tautre.    Le    paysage,   quoique    monotone,    est    toujour:^^ 
séduisant  ;  la  pente,  en  cet  endroit,  est  très  roide  et  l^= 
eaux  se  brisent  partout  avec   fracas  et    rebondissent 
cascades  ;  le  regard  reste  (^bloui  par  la  blancheur  neigeu! 
de  cette  longue  traîne'^e  d'écume. 

Il  est  sept  heures  lors([ue  nous  atteii^nous  la  forêt 
(îallinas  :  ici  la  valk^»'  s'c-lai'^-it  considérablement  et  ^^ 
vé^i,^(^tation  devient  luxuriant(^  ;  c'est  la  zone  du  hétr^^ 
Les  bouleaux,  les  viorm^s,  Ips  n(>i>»'tiers.  l»'s  sureaux  s'^  ^ 
multiplient  à  foison  et  roiiiieiit  dvs  sous-bois   où  le  sole^?* 
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péDàtre    difficilement.    Dans    les    clairières   les   rosiers 
poassent  vigoureux  et  forment  de  nombreuses  colonies. 
Sot  Taotre  rive  de   la  Carença   nous  remarquons  des 
raines  d*une  ancienne  forge  catalane,  au  pied  des  escar- 
pements dénudés  du  pic  de  Cimbeils  ;   on   se  demande 
ayec  effroi  quelle  route  avaient  adoptée  ceux  qui  faisaient 
cette  exploitation.  D*ailleurs,  toute  cette  chaîne  si  tour- 
mentée, dont  les  ramifications  s'étendent  jusqu'à  Ville- 
franche,  est  très  riche  en  minerais  de  fer,  de  cuivre  et 
de  plomb  argentifère.  Maintenant  le  sentier  est  commode 
et   très  agréable,   toujours  à  travers   bois,  tantôt  nous 
éloignant,   tantôt   nous  rapprochant  du    torrent  ;    nous 
sommes  encore  au  pied  du  Oallinas,  dont  nous  n'aper- 
cevons pas  la  cime  imposante  ;   devant  nous  se  dresse  le 
pic  de  Rives  Blancas  qui  fait  suite  au  pic  de  Cimbeils. 
Jusqu'ici  la  fraîcheur  des  sous-bois  avait  favorisé  notre 
marche  ;  mais  nous  voilà  tout  à  coup  en  plein  soleil  dans 
les  vastes  pâturages  de  Bassibès  ;  il  est  neuf  heures  et 
notre  baromètre  accuse   1800   mètres   d'altitude.    Nous 
prenons  un  instant  de  repos  bien  mérité  tout  en  admirant 
devant  nous  le  vallon  gracieux  et  vc^rdoyant  de  Bassibès, 
dont  nous  suivons  la  longue  courbe  jusqu'au  pic  de  la 
JOona  et  de  YEsquine  d'Axe.  Derrière  nous  se  détache 
maintenant  le  sommet  neigeux  de  OalUnas  qui  vient  se 
relier  au  pic  Redoun  par  le  col  Mitja. 

Nous  ne  pouvons  guère  nous  attarder  :  nous  avons  à 
faire  encore  beaucoup  de  chemin.  Nous  allons  maintenant 
à  travers  pâturages  ;  des  vaches  relèvent  la  tète  et, 
curieuses,  nous  regardent  défiler  ;  une  d'elles  s'obstine  à 
marcher  devant  nous  et  nous  sert  de  guide  jusqu'à  la 
cabane  où  le  pâtre  nous  offre  généreusement  une  écuelle 
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de  lait.  La  marche  devient  quelquefois  difficile  ;  nont 
traversons  de  petits  marais  ou  des  tourbières  maréca- 
geuses ;  nous  pataugeons  tantôt  dans  Teau,  tantôt  dans 
la  bouse  ;  nous  supportons  gaiement  ces  désagréments 
prévus  et  nous  voilà  de  nouveau  sur  les  bords  de  la 
Carença  que  nous  côtoyons  quelques  minutes  pour 
Tabandonner  définitivement  jusqu'aux  pâturages  supé- 
rieurs. Sur  la  rive  droite,  la  Coume  Mitjane  se  déverse 
en  cascades  dans  la  Carença. 

Nous  contournons  un  énorme  rocher  granitique,  et 
pendant  trente  minutes  Tascension  devient  pénible  ;  le 
sol  est  aride  et  contraste  avec  les  pâturages  fertiles  que 
nous  venons  de  parcourir  ;  çà  et  là  quelques  pins  étiolés 
et  partout,  en  touffes  serrées,  pousse  le  genêt  des  mon- 
tagnes. 

La  végétation  ligneuse  cesse  avec  le  Rhododendron  ; 
nous  entrons  dans  la  zone  alpine.  La  marche  est  désor- 
mais facile  et  agréable  sur  le  gazon  et  nous  n'avons  plus 
qu'à  nous  élever  de  250  mètres  ;  les  pâturages  s'étagent 
successivement  jusqu'au  lac  de  la  Carenra  ;  nous  nous 
rapprochons  de  la  rivière  qui  maintenant  roule  ses  eaux 
avec  moins  de  fracas  ;  nous  la  traversons  même  plusieurs 
fois  tantôt  à  travers  des  tourbières  niart^cageuses,  tantôt 
à  travers  des  éboulis  i^ranitiques.  La  vallée  reste  encore 
assez  lar;4"e  ;  <lans  le  lointain,  à  notre  gauche,  une  longue 
hachure  dans  la  niontOLiiie  «liMiuilée  f*t  tourmentée,  c'est 
la  Coume  de  V E afer  ijui  s(^  piM-d  dans  le  pic  des  Gourgs. 
A  notr«„'  (h'nile  se  dre>spnt  en  jiyraniides  ri-iculières  et 
inajestufMises  le  pic  Mnurhet  ot  h»  Rcrui'petif .  La  flore 
do  la  n\i:i<»n  alpine  est  tunjour.-  bifii  iiiii'res^ante  :  on  no 
se    lassi'  jamais    de    cucillii-    les    [jopula^^e.^    aux    pétales 
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dorés,  les  gentianes  acauies  d*an  bleu  si  pur  et  ces  nom- 
breuses petites  fleurs  aux  couleurs  éclatantes. 

Noos  traversons  maintenant   une  région  lacustre   et 
oûQS  devinons  le  lac  derrière  un  monticule  flanqué  de 
larges  plaques  de  neige  durcie.  A  midi  précis  nous  som- 
mes enfin  à  2350  mètres  d'altitude  et  à  nos  yeux  ravis 
s'offre  le  lac  de  la  Oarença  dans  un  paysage  grandiose 
et  inoubliable  :  un  immense  bassin,  régulièrement  circu- 
laire, de  300  mètres  environ  de  diamètre,  dont  les  eaux 
ridées  par  le   plus  léger  vent  changent  subitement  de 
couleur,   alternativement  d*un  noir  sombre,    d'un   bleu 
foncé,  d'un  bleu  pâle,  d'un  vert  glauque   ou  d'un   vert 
émeraude,  selon  l'intensité  de  la  lumière  et  l'état  du  ciel. 
Ce  cirque  est  formé  par  une  ceinture  de  montagnes  dont 
les  cimes  neigeuses  se  dressent  comme  des  tours  formi- 
dables ;  d'abord  le  Recoupetit  et  le  Recougros,  derrière 
lequel  se  profile  la  Fosse  du  Géant  (2800)  ;  au  midi,  le 
premier  pic  de  la  Vache,  le  deuxième  pic  de  la  Vache 
et  le  pic  de  V  Enfer  y  entre   lesquels  se  trouvent   le   lac 
Bleu   et  le   lac  Noir.  De  toutes   parts  le   regard   est 
ébloui  par   les  amas  de  neige  qui  couvrent   les  ravines 
de  ces  sommets  et  viennent  môme  se  fondre  dans  les  eaux 
du    lac. 

Nous  déjeunons  près  de  la  source  môme  de  la  rivière 
de  la  Carença  ;  la  fatigue  est  un  instant  oubliée  et  une 
franche  gaieté  règne  parmi  nous  :  cette  atmosphère  de 
la  haute  montagne  fortifie  le  corps  et  l'isolement  en  face 
des  beautés  de  la  nature,  enlève  vite  les  vilaines  préoc- 
cupations de  la  vie  ordinaire. 

Nous  nous  attardons  à  glaner  autour  du  lac,  malgré 
rappel  réitéré  de  nos  guides  qui  ne   veulent   pas  être 
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surpris  par  la  nuit  dans  les  gorges  de  Thaès.  Nous  nous 
remettons  en  marche  et  il  était  exactement  hait  heures 
lorsque  nous  arrivions,  harasses  de  fatigue,  à  l*établis- 
sement  thermal  que  nous  avions  quitté  le  matin,  à 
trois  heures. 

Certes,  une  excursion  faite  dans  ces  conditions,  aller 
et  retour  dans  une  journée,  est  absolument  éreintante,  et 
j'engagerais  plutôt  les  touristes  à  franchir  le  col  des 
Neuf  Fonts  et  aller  coucher  à  l'ermitage  de  Nuria^ 
d'où  ils  peuvent  effectuer  le  retour,  le  lendemain,  soit 
par  les  vallées  classiques  d'Ëyne  ou  de  Llo,  soit  par  la 
vallée  parallèle  de  Prats-Balaguer. 


Liste  des  plantes  récoltées  pendant  rezoorsiox^ 


1*  Gorges   de  Thuès  ;  bois   de    Campilles  ;    Jasse  d^ 
Campilles  (900  à  ISOO'"  d'altitude)  : 


Psoralea  bituminosa 
Dianthus  serratus 
Barbarea  intermedia 
Nasturtiuin  officinale 
Viola  silvatica 
N'ii.-la  canina 
Biscutella  cichoriifolia 
Arabis  bracis.s.i'forniis 
Dii^italis  lutea 
CarDpanula  nitun'lift>li;i 
("ainpanul  i  r.'i{)uni  uliis 
(Taloi^f)sis  pvre:'ai>:a 
Vin<'et()xicuin  ol lii-inali» 
C't'r.taurca  p»  «'tinata 
Verl)as(;uin  lydinitis 
Vi<.:ia  tuiobrvchioiJt^s 


Dianthus  monspessulaDUS 
Montia  rivularis 
Veronica  urtirnRfolia 
Lathvrus  cirrhosus 
Lactura  tent^rrima 
Hyi>ericum  montanum 
Silène  rupestris 
irpira^a  iibnaria 
Saxifi*a;^a  uizonn 
H f racole: Ml  .^rai.atense 
C\>n>»p'Kliuni  ib-îmilatiim 
Galiuni  vrTiiuin 
litisa  niirr  nlha  var. 
Knsa  riiliiuntU'sa  \  ar. 
Ki)><a  canina 

var.  iiiimei(.>rum 


—  107  — 


Tar.  dumalis 

▼ar.  lutotiana 
Sddum  dasyphyllum 
AchiUea  millefolia 
Âchillaa  odorata 
Achillea  chamœmelifolia 
Scleranthua  perennis 
Sempervivum  airernenae, 

var.  Boutignianum  Bill. 
Tilia  intermedia 
Viola  tricolor, 

▼ar.  cUpeatris 


Origanum  vulgare 
Myosotis  ailvatica 
ValeriaDa  pyrenaica 
Cinium  palustre 
Hieracium  Peleterianum 
Prenanthes  purpurea 
Hypochœris  maculata 
Vaccinium  Myrtillus 
Pyrola  chloraatha 
Serofularia  pyrenaica 
Scirpua  cœspitosus 
Juncus  effusus 
Juncus  lamprocarpus 


2^  Bois  de  Gallinas  ;  Jasse  et  pâtarages  de  Bassibès  ; 
rive  gauche  de  la  Carença  ;  de  la  région  da  hôtre 
à  Textrôme  limite  du  Rhododendron  (1500  à  2000"» 
d'altitude)  : 


Oxalis  acetosella 
Asperula  odorata 
Phyteuma  spicatum 
Rubus  Idœus 
Anémone  Demorosa 
Potentilla  Tormentilla 
Maianthemum  bifolium 
D&phne  Laureola 
Melica  uniflora 

Tbalictrum  aquiJegieefolium 
Luzula  nivea 
Asplenium  viride 
Nastunium  pyrenaicum 
Aconitum  lycoctonum, 

var.  pyrenaicum 
Helleborus  viridis 
Aconitum  Napelliis 
Caltha  palustris 
Trifolium  pratense 
Cornarum  palustre 
Geum  montanum 


Trollius  Europœus 
Âspidium  Lonchitis 
Phaca  australis 
Ranunculus  Alèse 
Gentiana  verna 
Gentiana  campestris 
Cardamine  latifolia 
Viola  biflora 
Drosera  rotundifolia 
Parnassia  palustris 
Diaiithus  deltoïdes 
Stellaria  graminea 
Géranium  pratense 
Cytisus  purgans 
Medicago  sufïrutio.osa 
Myosotis  alpestris 
Imperatoria  ostrutium 
Poa  silvatica 
Roha  tomenttisa 
Uosa  Desegliboi  Uor'-au 
Rosa  canina 
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var.  pBeudO'tomentêlla  8.  Pons   Alchemilla  alpina 


Rosa  tomeotosa, 
var.  nuda  S.  Pont 

Gentiana  lutea 

Veratrum  album 

Viola  palustris 

Pinguicula  gronditlora 

Rosa  alpina 

Rosa  alpina, 
var.  pyrenaica 

Hosa  pomifera 

Hosa  montaoa 

Hosa  glauca, 

var.  rer.urvata  S.  Pons 

Antennaria  dioica 

LeoDtodoD  Pyrenaicus 

Nardus  stricta 

A  ira  flexuosa 

Carex  Œderi 


Epilobium  alsinefolium 
Sedum  hirsutum 
Saxifraga  aquatica 
Molospermum  cicutarium 
Selinum  pyrenœum 
Arnica  montana 
Pedicularis  palustris 
Veronica  spicata 
Veronica  fruticulosa 
Primula  eiatior 
('henopodiuin  Bonut-Henricus 
Polygonum  alpiDUm 
Orchis  maculata 
Carex  sempervirens 
Carex  ferruginea 
Festiica  varia 
Rumex  acetosa 
Hhododendron  rerrugioeum 


\^''  Pâturages  s\Heudant  de  Hassibès  au  lac  de  Car 
(2000  à  2350™  d'altitude)  : 


Hanunculus  aconitifolius, 
var.  humil'm  DC. 

Ranunoulus  Pyrenœus, 
var.  angustifoUus  DC. 

(j(Mitiana  aoaiilis 

Gentiana  pyronaicra 

Astrocarpus  sesamoiles 

Il)eris  semjxTvirLMis 

CariJamine  aniara 

Cornstimn  al})!»!!!!!, 
var.  lanatiiFii  Lani. 

Linaria  alpina 

Trifolium  iiintit.inwni 

'rriloliiiiii  alf)iniitn 

X'iscaria  alpina 

AïK'iiKint'  wrn.-.iiN 

Soi-lan»-!!  i  alpim 


Hanum'uluH  alpestris 
Orvas  octopetala 
Phleiini  Gerardi 
A<"hiilea  Ptannica. 

var.  Pyrenai'^a  Nyman. 
Krigoron  Irigiilum 
Podj.'uJaris  pyr(Miaica 
Pyrethruni  alpinuni 
Taraxaouni  (»fricinah?, 

var.  alf>estr«'  I)(  '. 
IMiyt'Mi!!!  1  !i«'niis[Wi;rrioum 
I.nisi'.'ui'i  I  ]tr'»i*iiinl)t^ns 
l'in,i:"ui<'iila  L^'aïKlillnivi 
(  ';i!  t'\  iVi'jil  1 
('  ii'i'X   prii*.'t"nj!:i 
A  Mil-  r;a     ■pin  i 
Sii-  !i'-  aiau!;?. 
lîriujtliuruiii  o.ijiitatiuii 


40  Aatoar  da   Lac  de  la  Carança  ;   ëboulis  du  col 
du  Pas  da  Porc  (2300  à  2500»  d*altitade)  : 

Tbalictnim  alpinom  Doronicum  viscosum  Freyn .  et  Qaut. 

Draba  tomentosa  Myosotis  pyrenaica 


alpinom  Verooica  nummularia 

Alaise  recurra  Primula  integrifolia 

Anémone  alpina,  Âadroaace  carnea 

var.  sulftirea  L.  Saxifraga  muscoides 

Potentila  nivalis  Carex  nigra 

Saxifraga  androaacea  Luzula  lutea 

Poa  alpina  Qregoria  vitaJiana 


OBSERVATIONS   SUR   QUELQUES    ROSIERS  RÉCOLTÉS 

PENDANT  L*EXCURSION 

Cette  excarsion  a  été  des  plus  intéressantes  au  point 
de  vae  rhodologiqae.  Dans  les  gorges  de  Thuès,  sur  la 
rive  gauche,  en  suivant  le  sentier  de  la  forêt  de  Campilles, 
on  observe  de  nombreux  buissons  de  Rosa  micrantha  Sm., 
de  Rosa  rvMginosa  L.  et  des  variations  du  R,  canina 
se  rapportant  aux  groupes  R,  dumalis,  R.  lutetiana, 
R.  dumetorum. 

A  partir  de  la  jasse  de  Campilles  (1400™),  les  Rosiers 
forment  partout  de  nombreuses  colonies  tout  le  long  de 
la  rivière  :  ce  sont  d'abord  des  formes  curieuses  du 
R.  rubigiiwsa  L.  et  du  R.  Canina  L.  (Rosa  Deseglisei 
Borean,  Rosa  pseudo^ tomentella  S.  Pons.);  et,  en 
s'élevant,  le  Rosa  tomentosa,  le  R^pomifera,  \eR.glauca, 
le  Rosa  montana  Chaix,  qui  n'avait  pas  encore  été  si- 
gnalé dans  les  Pyrénées-Orientales,  et  enfin  le  R,  alpina  L, 
dont  nous  pouvons  réunir  les  diverses  variations  observées 
soQs  le  nom  de  R.  Pyrenaica. 
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RosA  RUBiaiNOSA.  L.  —  Ces  variations  sont  générale- 
ment macrophylles  ;  les  baissons  vigoureux»  atteignant 
2"°50  ;  les  nervures  des  folioles  légèrement  tomen- 
teuses  ;  les  pédicelles  recouverts  d^acicules  glanduleux  ; 
les  réceptacles  fructifères  très  développés,  dépourvus  de 
glandes,  globuleux  ;  les  sépales,  persistants  jusqu'à  la 
maturité  du  fruit,  sont  tantôt  réfléchis,  tantôt  étalés, 
tantôt  relevés  sur  les  réceptacles. 

I/examen  attentif  de  ces  formes  démontre  une  fois  de 
plus  la  fixité  relative  des  types  dits  primaires  dans  le 
genre  Rosa  :  les  caractères  sur  lesquels  on  s*appuie  pour 
la  diagnose  des  -deux  espèces  voisines  disparaissent 
tout  à  coup  et  Ton  se  trouve  en  présence  de  formes 
franchement  intermédiaires  qui  pourraient  être  rap- 
portées aussi  bien  à  Tune  ou  à  Tautre  de  ces  espèces. 
Le  Hosa  rubiginosa  se  distingue  du  Rosa  micrantha 
surtout  par  la  villosité  des  styles  et  la  persistance 
des  sépales  redressés.  Or,  il  n*est  pas  rare  d'observer 
des  variations  du  Jftosa  micrantM  à  styles  hérissés 
velus  et  des  variations  du  R.  rubiginosa,  comme 
celles  de  la  Carenra,  à  sépales  réfléchis  ou  simplement 
étalés. 

Rosa  canina,  var.  du  groupe  R,  Deseglisei  Bor.  — 
Ces  variations,  assez  communes  dans  le  centre  de  la 
France,  sont  trps  rares  dans  les  Pvrt''nt.H»s-Orientales. 
Kllf^s  sont  oaraot^'M'ist'cs  par  des  folioles  pubescentes  sur 
la  nervure'  iiit'. liane  <'t  sui*  h»s  n»M*vures  Iat«'rales,  à  dents 
foliaires  sini[»li's  ;  par  (i»'s  j)t''(iii:elUv'<  pins  ou  moins 
liispides-^lanilulenx.  Les  r»'ct^placles  lrnctif(>res  sont 
ovoïdes  allonii/'S  ;  les  ^^'pales  pfM'sistants  juscju'à  maturité 
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des  fruits  sont  toojours  réfléchis,   les  styles  saillants  et 
tomenteax. 

RosA  GÂNiNA  L.  var.  da  groape  pseudotomentella 
S.  Pons.  —  (D' Pons  et  abbé  Coste,  Herharium  Rosarum, 
n*  28,  l*'  fascicule,  page  17.) 

Oq  rencontre  ces  variations  dans  tout  le  département, 
depuis  100  mètres  JQsqa*à  1800  mètres  d'altitude.  Elles 
tendent  à  se  rapprocher  des  formes  du  Rosa  tomentella. 
Les  folioles,  plus  grandes  que  dans  le  R,  tomentella 
type,  sont  ovales  elliptiques,  glabres  à  la  face  supérieure, 
pobescentes  seulement  sur  la  nervure  médiane  à  la  face 
inférieure  :  les  dents  des  folioles  sont  irrégulièrement 
composées  ;  la  corolle  blanche,  grande,  légèrement 
odorante  ;  les  styles  hérissés  velus.  Elles  se  distinguent 
donc  du  R,  tomentella  par  les  folioles  plus  grandes, 
moins  pubescentes,  par  la  corolle  plus  grande,  par  les 
réceptacles  globuleux. 

D'ailleurs,  le  Rosa  tomentella  est  une  espèce  de 
second  ordre  que  Ton  peut  facilement  confondre  avec 
certaines  variations  pubescentes  du  R,  canina  ;  la 
distinction  spécifique  ne  repose  dans  bien  des  cas  que 
sar  des  caractères  trop  variables,  tels  que  pubescence 
plus  ou  moins  marquée,  dents  des  folioles  plus  ou  moins 
composées,  folioles  de  forme  et  de  grandeur  diffé- 
rentes, etc.  On  est  extrêmement  embarrassé  pour 
classer  exactement  ces  variations. 

J*ai  cru  devoir  donner  un  nom  à  ces  variations, 
parce  qu'elles  s'off'rent  généralement  avec  les  mêmes 
caractères  dans  une  aire  de  dispersion  relativement  assez 
vaste.  On  retrouve  dans  tous  ces  buissons  le  môme  port, 
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la  même  taille,  la  môme  dentelare  irrégalière  des  folioles, 
la  pubescence  légère  de  la  nervure  médiane  des  folioles, 
la  coloration  blanche  de  la  curolle.  Les  styles  varient 
souvent  :  tantôt  entièrement  glabres,  tantôt  hérisses 
velus  ;  il  n*est  même  pas  rare  d*observer  dans  un 
même  buisson  des  styles  glabres  et  des  styles  légère- 
ment velus. 

RosA  TOMENTosA  Sm.  vsr.  nuda  S.  Pons.  —  Cette 
variation  est  caractérisée  par  les  folioles  à  dents  simples, 
par  la  pubescence  légère  des  nervures  de  la  face 
inférieure,  par  les  pédicelles  et  les  réceptacles  fructifères 
entièrement  lisses  ;  par  les  sépales  persistants  et  simple- 
ment étalés  ;  par  les  styles  modérément  vélos.  Cette 
variation  se  rapproche  beaucoup  du  R,  farinulenta 
Cr^pin  et  du  R.  lan'oginosa  Ravaud.  Cette  Rose 
a  été  publiée  dans  le  4**  fascicule  de  rHerbariam 
Rosarum. 

RosA  GLAUCA  ViU.  var.  recurvata  S.  Pons.  —  Cette 
variété  rentre  dans  le  groupe  des  formes  rares  du 
R,  glaicca  à  folioles  irrégulièrement  et  doublement 
dentées.  Les  tiges,  surtout  les  florifères,  ont  une  teinte 
giaucescente  et  rougeàtre  analogue  à  la  teinte  du 
R,  ruhrifolia.  Les  aiguillons,  brusquement  arqués,  sont 
dilatés  en  une  base  tiu'^s  allong«^e.  Les  stipules  sont  larges 
et  à  oreil hottes  légcrement  divergentes.  Les  folioles, 
grandes,  ()vales-elli[)li(iin^s,  irrrguli^reiiKMit  et  double- 
ment (lenté(\s,  pos.sèdcnl  ([uelques  rares  glandes  'ïsous- 
foliaires  sur  la  nervure  nit'Mlian(\  Les  pétilles  {)ortent  des 
aiguillons  sêtacés  entreintMés  de  (juehiues  glandes  stipitées. 
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L'inflorescence  est  généralement  biflore.  Les  pédoncules, 
courts,  largement  recouverts  par  les  bractées,  légèrement 
hispides-glanduleax,  se  dilatent  en  massue  vers  les 
réceptacles  fructifères.  Les  sépales  redressés,  fortement 
bispides-glanduleux  se  dilatent  vers  leur  extrémité  et 
sont  peu  appendiculés.  Les  réceptacles  fructifères,  entière- 
ment lisses  ou  ne  portant  que  trois  ou  quatre  glandes 
stipitées,  sont  ovoïdes  allongés,  et  comme  contournés  à 
la  maturité. 

Celte  variété  intéressante  s'éloigne  donc  du  £.  glûuca 
type  par  ses  pédoncules  et  ses  sépales  bispides-glanduleux, 
par  la  forme  spéciale  de  ses  réceptacles  fructifères  et 
enfin  par  ses  folioles  larges  et  doublement  dentées.  La 
teinte  glauque,  lavée  de  rouge,  est  la  teinte  du  R.  rubri* 
folia  et  les  aiguillons,  arqués  et  dilatés  en  une  base 
allongée,  sont  les  aiguillons  du  Hosa  montana.  Cette 
variété  reste  néanmoins  bien  distincte  de  ces  deux 
espèces  par  l'ensemble  de  ses  caractères. 

MM.  Burnat  et  Gremli  ont  décrit  une  forme  du 
R>  glauca,  le  H.  mutata,  qui  aurait  quelque  analogie 
avec  cette  variété  ;  mais  ces  auteurs  ont  rattaché 
plus  tard  le  H.  mutata  au  R.  montana  var.  marsica 
Godet.  Le  R.  CaiaUicensis  Puget  est  très  voisin 
de  noire  variété.  M.  Crépin  le  range  parmi  les 
R*  glauca  à  dents  foliaires  simples,  mais  munies  d'un 
denticule. 

RosA  MONTANA  Chaix,  var.  —  Cette  es[)èce  ifavait  pas 
encore  été  signalée  dans  les  Pyri^nées-Orieiitales.  La 
confusion  est  toujours  possible  entre  certaines  variations 
du  R,  glauca  et  du  R,  montana.  Cependant  la  plante 

8 


—  414  — 

que  j'ai  observée  dans  la  vallée  de  la  Carença  doit  êtr 
rattachée  aa  R.  montana  :  le  baisson  est  peu  élevé,  le 
aiguillons  grêles,  les  folioles  arrondies,  les  pédicelles  < 
les  réceptacles  hispides-glanduleux  ;  les  réceptacles  fruc 
tifères  sont  gros,  ovoïdes  et  fortement  contractés  en  c( 
à  leur  sommet  ;  les  aiguillons  sont  presque  droits 
rinflorescence  uniflore  et  les  stipules  plus  courtes  c 
moins  dilatées  que  dans  le  R.  glauca. 
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UN    PRÊTRE    ERMITE 


AU  XVII«  SIÈCLE 
(Mœ:urs   re:l.igie:uses    dc   village ) 

par  M.  TÂbbé  Ph.  TORRBILLES 


L*historien  D*a  d'ordinaire  à  sa  disposition,  pour 
ressusciter  le  passé,  que  des  documents  officiels  ou 
publics  ;  de  là  son  enthousiasme  quand  il  découvre  des 
témoignages  plus  intimes  :  une  correspondance,  des 
mémoires,  mieux  encore  un  journal  quotidien  des  actions 
privées.  Le  drame,  dont  il  n'avait  saisi  jusque-là  que  le 
décor,  prend  de  la  vie,  et  les  personnages  ne  passent 
plus  sur  la  scène  vagues  et  obscurs  comme  des  ombres, 
mais  parlent,  mais  agissent  comme  Tun  de  nous. 

Je  dois  à  l'obligeance  de  M.  Ciuro,  propriétaire  à 
Camélas,  de  pouvoir  présenter  aux  lecteurs  du  Bulletin 
on  document  de  ce  genre.  Le  manuscrit  porte  le  titre 
suivant  : 

Tractât  de  la  capella  eo  hermita  del  glorios  Sont 
Marti,  sitiiada  en  lo  terme  del  Hoc  A  de  Camelas, 
baronia  de  Castellnou,  hisbat  de  Elna  en  Rossello^  en 
loqual  se  fa  mencio  de  la  antiguedat  de  dita  capella, 
de  algunas  cosas  tenta  en  tems  passât,  de  la  servitut 


-lié- 

ienia,  y  corn  casi  del  tôt  se  vingue  a  perdre  la  servitti 
pero  encara  dirruirse  la  matexa  capella,  de  qua 
fonc  reparada  y  per  qui  : 

Per  M^  Honorât  Ciuro,  prevere  y  bénéficiât  de 
Iglesia  de  San  Pera  de  la  vila  de  Toir^  residint  s 
heneficiy  natural  del  prédit  lloch  de  Camelas;  Cm 
mensant  lo  any  de  mil  sis  cents  trenta  set. 

L'ouvrage  a  pour  but  de  raconter  la  reconstruction 
Termitage  de  Saint-Martin  de  Camélas.  L^auteur  no 
expose  en  détail  Tétat  de  Termitage  avant  le  xvii*  siècl 
ses  projets,  les  obstacles  vaincus,  les  moyens  employé 
Dans  ce  récit  fait  presque  au  jour  le  jour,  il  met  son  an 
à  nu,  sans  nul  souci  de  littérature,  pas  môme  p: 
prosélytisme,  un  peu  pour  imiter  ses  contemporains 
beaucoup  plus  pour  le  plaisir  de  se  redire  à  lui-môme  * 
qu'il  a  senti,  voulu,  réalisé;  œuvre  vivante  s'il  • 
fut,  d'un  intérêt  psychologique  et  historique  sans  par 
pour  ceux  qu'intéressent  les  âmes  naïves  d'autrefois. 

Comme  l'abbé  Ciuro  ne  parle  pas  seulement  de  l 
mais  des  personnes  avec  qui  il  s'aboucha,  du  milieu  dB 
lequel  il  vécut,  de  mille  incidents  que  provoqua  s 
projet,  le  cadre  de  son  histoire  s'élargit.  On  ne  voit  pi 
une  àme,  mais  une  société  de  prêtres  et  de  villageois 
XVII®  siècle,  durant  la  période  qui  précéda  l'annexion 
Roussillon  à  la  France. 

M.  Just,  qui  consulta  ce  précieux  in-folio  do  500  pag< 

*  A  cette  époque  l'usa.^ze  des  Mcmorias  se  répand  jusque  dans 
plus  hurTil)les  campa^^iies.   Les    lecteurs  «le   La   Croix   des  Pi/rcnt' 
Orit'ntalcfi  ^e  .souviennent  >iu  Llihrr  minf.nsf  icr  lo  magnifich  Fr 
rcfico    Llot   II   IHbcrd    sur    la    «•.mstru'tion    de    la   nouvelle  église 
Rigarda,  dotit   j'ai    pulili»'   une    analyse    d.'taill<''.'   en    LSOli.    Ce    Llii 
riu-onte  les  événementy  qui  se  sunt  passés  à  Kigarda  de  1644  à  1649 
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ne  parait  pas  avoir  saisi  son  importance  à  ce  point  de 
vae  ;  voilà  pourquoi  nous  allons  en  reprendre  Texamen. 
Tout  publier  est  impossible.  Dans  cet  immense  fatras  de 
renseignements,  nous  choisirons  ce  qui  nous  parait  parti- 
culièrement intéressant  et  instructif.  Nous  aurons  soin 
délaisser  le  plus  souvent  possible  la  parole  à  ce  cbroni- 
qoear  de  village  peu  lettré  mais  au  cœur  de  flamme, 
chez  qui  Tenthousiasme  supplée  au  savoir  et  dont  la 
prose  devient  parfois  éloquente  et  poétique,  sous  Tempire 
de  la  noble  passion  qui  Tanime. 


I.  —  Origine  des  projets  de  restauration 

Labbé  Honoré  Ciuro  naquit  à  Camélas  le  10  fé- 
vrier 1612.  Ce  petit  village  de  montagne  ne  compte 
aujourd'hui,  en  y  joignant  les  annexe?,  Poligt  et  Vall- 
crosa,  que  446  habitants,  pauvres  cultivateurs  pour  la 
plupart  d'une  pauvre  terre.  Il  en  avait  moins  encore 
au  XVII*  siècle.  Notre  chroniqueur  note  21  maisons  à 
Camélas,  8  à  Poligt,  8  à  Vallcrosa. 

Au  milieu  de  ces  paysans,  les  Ciuro,  quoique  paysans 
€Qx-mômes,  tenaient  rang  à  part.  Ils  possédaient  deux 
mas  avec  grangers,  et,  dans  la  maison  paternelle,  sise 
sur  la  place  publique,  habitaient  côte  à  côte  avec  la 
famille,  mangeant  à  la  môme  table,  couchant  sous  le 
môme  toit,  une  foule  de  domestiques,  quinze  en  tout. 
Aussi  le  seigneur  du  village,  don  (larlos  de  Llupia, 
baron  de  Castelnau,  descendait-il  chez  eux  ;  là  aussi 
menaient  les  curés  en  quête  d'un   conseil  ou  d'un  appui. 

Honoré  était  le  quatrième  enfant  de   la  famille,  san3 
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compter  deux  filles  issues  d'an  premier  lit  et  un  garçon 
bâtard  celui-là,  dont  on  tolérait  la  présence  dans  \é 
maison,  par  respect  pour  Tautorité  paternelle.  Ainsi  qu*i 
était  d'usage  chez  les  gros  pages  de  village,  Honoré  fui 
envoyé  chez  le  curé  pour  apprendre  les  premiers 
éléments  de  la  grammaire.  Là  sa  vocation  se  dessinerait. 
S'il  aspirait  au  sacerdoce  ou  aux  carrières  libérales,  oc 
l'enverrait  comme  son  frère  Antoine  à  l'école  de  gram- 
maire d'Ille,  ou  bien,  après  l'acquisition  des  notions 
indispensables  pour  le  maniement  des  affaires,  il  aiderai* 
Pierre,  Vhereu,  celui  qui  devait  continuer  le  nom  et  les 
traditions  de  la  famille. 

Honoré  n'avait  que  9  ans  ;   il  apprenait   Jo  Jésus  & 
los  Parts  *  quand  son  père  tomba  gravement  malade,  fl 
cette  époque  de   foi   profonde  quoique  en   général   pe  " 
éclairée,  le  premier  soin  de  l'entourage  était  d'appeler  I 
prêtre  ;    venaient    ensuite   le    notaire   et^    quand  c'étaS 
possible,  le  médecin.  François  Pujol,  pn^tre  et  chanoin 
de   la   cathédrale,    mandé    en   toute    hàle,    accourut   1 
9  avril  1621  recueillir,  par  devant  sept  témoins,  au  nom 
de  Pierre  Flos,  notaire  de  Thuir,  les  dernières  volontés 
de  Michel   Ciuro.    Voici    les  clauses   principales    de  ce 
acte,    que   nous   traduisons    pour    donner   une  idée  des 
habitudes  testamentaires  de  ce  t»Mnps  : 

Jo  viMix...  (jiK^  le  jour  <!•'  iik'h  ('ii(<'rr(Miiriit,  le  neuvième 
jour  o[  ;nj  bout  dn  r;in,  chacun  (!•'  c(^s  [uns  jfuirs,  mes 
cx<''cutrurs  tesl;nncii|aires  ,-q)|>''l!''n(  dou/c  j)rè(res,  pour 
(|u'ils  <lis<Mil  la  uies^M'  el  j)ricnt  pour  le  <;ilul  de  mon  âme  : 
les  prclrcs  •'•(raui^cis  auront  «I-'un  rc.iux  d  le  dincr  ; 

'  V(^ir  sur  i-e  |).»iiit  les  ri'ns'':,i;n'"";uMi;s  f-'iirnis  |.ir  M.  l>i\s()lan<iue 
.lans  L'<-/'.'H"'rfii('fii<'nf<l''iih-n!,('''-,.  ^■n  /,'-.'/,•>•■//,)/',  t.  W\\  l  Huilctin 
il,'  la   Snri,-J,\  p.   •>i\  ot   sui\. 


-  119  — 

De  même  je  veux...  qu'on  fasse  célébrer,  pour  le  salut 
de  moD  âme  et  en  rémission  de  mes  péchés,  40  messes 
basses  de  Requiem,  soit  :  10  à  l'autel  privilégié  de  N.D.du 
Rosaire,  10  à  l'autel  privilégié  de  N.-D.  de  la  Victoire,  10 
à  l'autel  privilégié  de  N.-D.  du  Carmel,  10  à  l'autel  privi- 
légié de  N.-D.  des  Grâces  des  couvents  de  Perpignan  ; 

De  même  je  veux...  qu'on  fasse  célébrer  60  messes  de 
Requiem,  soit  20  à  Camélas  par  les  curés,  10  à  Tau  tel  de 
N.-D.  de  la  Victoire  de  Thuir,  et  les  30  autres  là  où  vou- 
dront mes  exécuteurs  testamentaires  ; 

De  même  je  laisse  à  ma  femme  Jeanne  Anne,  le  prorata 
que  j'ai  reçu  des  30  livres  qu'elle  m'a  apportées  en  dot,  soit 
20  livres,  monnaie  de  Roussillon.  Je  lui  laisse  aussi  50  livres, 
monnaie  de  Roussillon,  en  cas  qu'elle  ne  se  marie  pas  et  en 
outre  l'usufruit  de  tous  mes  biens  ; 

De  même  je  laisse  à  Manane,  demoiselle,  ma  servante, 
6  livres,  m.  de  R.,  payables  le  jour  de  son  mariage  ; 

De  même  je  laisse  à  Michel  Ciuro,  mon  fils  naturel, 
100  liv.,  m.  de  R.,  payables  deux  ans  après  ma  mort.  En 
outre  j'exige  que  mes  héritiers,  ci-dessous  inscrits,  lui 
labourent  trois  ayminates  de  terre  de  mon  bien,  les  sèment 
et  lui  laissent  toute  la  récolte  tant  qu'il  travaillera  chez  mes 
héritiers  ;  qu'il  puisse  placer  ses  raisins  dans  mon  tonneau 
et  qu'il  puisse  prendre  parmi  mon  troupeau  60  hôtes  à  laine 
à  valoir  sur  les  100  livres  que  je  lui  laisse. 

De  même  je  laisse  à  Honoré  et  à  Marie,  mes  enfants,... 
100  livres  payables  le  jour  de  leur  mariage.  En  outre  je 
veux,  au  cas  où  Honoré  voudrait  être  prêtre,  que  mes 
héritiers  soient  obligés  de  lui  payer  son  entretien  à  Per- 
pignan ou  ailleurs,  afin  qu'il  puisse  étudier,  jusqu'à  l'âge 
de  25  ans. 

De  même  je  laisse  à  Violant,  femme  d'Etienne  Geli,  pages 
de  Corbère,  et  à  Catherine,  femme  de  Jacques  Borgat  do 
Milles,  filles  de  mon  premier  lit,  5  liv.  et  5  sous  à  chacune. 

Et  pour  les  autres  biens,  meubles  et  immeubles,  je  les 
laisse  à  Antoine  et  Pierre,  mes  fils... 

Michel  Cioro,  à  peine  remis  de  la  maladie  (jui  avait  faiUi 


f 


—  120  — 

remporter,  envoya  Honoré  étudier  la  grammaire  à 
puis  la  philosophie  et  la  théologie  à  Perpignan,  coi 
son  frère  Antoine,  alors  bénéficier  de  Thuir  *.  O 
pouvait  tarder  davantage,  car  les  curés  de  Can 
s'acquittaient  mal  de  leur  fonction.  Le  fait  ne  surp 
point  de  la  part  à'arrendadors. 

Durant  le  xv®  et  le  xvi®  siècles,  un  certain  nombr 
cures  avaient  été  unies  aux  communautés  ecclésiasti 
pour  accroître  leurs  revenus,  avec  la  seule  charge  di 
desservir.  Et  depuis  lors  les  communautés  les  metti 
périodiquement  aux  enchères^  tous  les  ans  ou  ton; 
trois  ans,  avant  de  les  céder  au  plus  offrant.  Natur 
ment  les  mobiles  intéressés  l'emportaient  duran 
chaleur  des  enchères  sur  les  questions  d'ordre  purer 
spirituel  et  les  prêtres  surenchérisseurs  en  venaiei 
tabler  sur  les  revenus  des  dîmes  et  du  casuel,  comm( 
simples  fermiers  sur  les  rendements  d'une  terre.  ' 
cela  était  contraire  aux  prescriptions  de  l'Eglise,  mai 
ne  s'en  plaignait  guère,  tant  les  abus  avaient  pris  f 
de  loi. 

On  s'en  plaignait  à  CanuMas  moins  que  partout  aille 
La  sacristie  avait  été  unie  en  1535-  à  la  commun 
des  prêtres  de  Saint-Jean,   qui  envoyait  des  curés  \ 


*  Antoine  Ciuio-'-tant  toinht''  ni.'il.uK'  on  l'"^:??  lit  son  testament, 
la  clause  cnrifMisc  con'-ernant  scn  ri"<">ro  :  <.  Iti  m  lleix  a  Honorât  ( 
«  mon  J4<Triia,  per  l)ona  volunt.it.  tt>t«^  los  llihrcs.  jo  tinch  y  tini 
t  ilic  <Jc  mon  olùt.  y  ai  xi  1"0  iota  l.i  i'. 'I).i  ■!•'  n'.«.n  vostir  y  ornât 
«  dir  mi.*«sa,  ox«T|)tat  .•:i>ulla  \  K»^  .-iparMios  al>  fjue  seiv  enterrai 
>*  iio  vu]]  se:'  i'i;iiij)r('v  rJ.  1.-  j.io^.-ni  !lt>L:ai.  ^  a^^.)  >ia  en  (\as  di' 
<•  .>î<'rrna  sia  canrlla,  /w/--;//,'  .•<'  ffi'-r  s. '/y/,  -'n  'Injut  r'-.<(arn  fi 
'■   li(>rns  ro\»»fat  <"..!:i   j\)l  l'.-v.  .■■(.»  ow  tal  i-as. 

-  (t.    710.    ri'i>t'    lit-    ]i()Sî-i>siMii    If    ;'.    or[     lâ.;('.    (1(>    la    sacris 
Cani' las  vu  Ncrlii  '!•'  I.ctti'e.s  ap.'st.-lijues  -lu  .î  jauNier  lâl^à. 
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enfants  —  tel  ce  prêtre  'qui  recaeillait  des  proverbes 
OQ  notait  les  pontes  de  ses  poules  *  —  et  pas  trop 
exigeants  en  fait  de  dîmes.  On  les  appelait  couramment 
etsans  malice  los  arrendadors.  L*abbé  Ciuro  qui  tonnera 
contre  le  peu  de  zèle  de  ces  curés-fermiers  dira  naïvement  à 
ha  d*eux  :  c  Le  hasard  voulut  qu*il  y  eut  à  Camélas  de 
I  bonnes  récoltes,  qui  lui  permirent  d'aller  à  Rome,  où 
c  il  obtint  un  canonicat  de  Saint-Jean  de  Perpignan,  t*.e 
i  qai  lui  valut,  en  sa  vieillesse  de  devenir  vicaire- 
(  général  ». 

Chose   vraiment  extraordinaire,  ce   manque  de  zèle, 

dont  le  jeune  Honoré  Ciuro   eut  à  souffrir  durant  son 

éducation,  devait  être  Toccasion  de  sa  vocation,  si  Ton 

peut  employer    ce    mot   pour    caractériser   l'entreprise 

capitale    de    sa    vie    sacerdotale  :    la    restauration    de 

i*ermitage  de  Saint-Martin  de  Camélas.  Ecoutons-le  nous 

raconter  lui-môme,   avec  la  naïveté  qu'il  garda  jusque 

dans  sa  vieillesse,  Torigine  de  ses  projets. 


Dès  mon  enfance  j'entendis  dire  aux  vieux  comme  aux 

JOunes  que  le  curé  montait  en  procession  à  l'ermitage  de 

Saint- Martin  trois  fois  par  an  :  le  second  jour  de  Pâques, 

oCi  Ton  y  chantait  la  grand'messe,  le  jour  des  Rogations  et 

pour  la  Saint-Martin.  Ce  jour-là  on  chantait  la  grand'messe, 

puis  l'on  donnait  aux  assistants  un  petit  pain,  un  morceau 

de  fromage  et  une  tasse  de  vin,  ou  tout  au  moins  un  petit 

pein.  Cela  se  fit  quelques  années  durant  mon  enfance  et  je 

me  souviens  quand   cet  usage  cessa  ;   c'était  sous  Mos- 

sen  X...,  alors  fermier  de  la  cure.  Ensuite  la  dévotion  des 

habitants  de  Camélas  alla   diminuant,   faute  d'amour  de 

Dieu,  à  cause  aussi  de  la  pauvreté  de  la  chapelle,  à  tel 

point  que  presque  tout  le  monde  l'oublia.  Alors  en  prirent 

»  G.  740. 
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possession  les  créatures  irrationDciles,  telles  que  lapins 
(ils  abondaient  dans  ce  territoire),  lièvres  et  chèvres;  ils 
entraient  h  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  et  la  profa- 
naient. 

Combien  grands  furent  (à   cette  époque)  mes  désirs  de 
réparer  celte  chapelle,  toucln*  que  j'étais  decoinpassion  en 
voyant  la  Très  Sainte- Viiîrgo  si  pauvre  et  si  oubliée,  je  ne 
sais  comment  le  dire,  (^e  qui  était  pour  les  autres  cause 
d*indévolion  et  d*oubli  à  Tégard  de  cette  chapelle,  excitait 
ma  ferveur  et  me  donnait  de  grands  désirs  de  la  réparer 
Cela  se  passa  à  la  procession  que  Ton  (it  le  second  jour  det 
Rogations.  J'étais  très  petit  et  l'enfant  de  chœur  des  curés 
(car  j'allais  étudier  avec  eux),  je  portais  la  croix  qui  était 
petite  et  le  bénitier.  Arrivé  à  l'ermitage  je  déposai  la  croix 
contre  la  muraille,  priant  avec  le  peuple,  qui  était  en  petit 
nombre    parce    qu'il    avait  à    peine  de  dévotion,  devant 
l'autel  de  Saint-Martin,  le  plus  grand  des  deux  que  conte- 
nait l'ermitage.  Aj)rès  ([uoi  tous  s'arrêtèrent  à  examiner  : 
les  uns,  soit  l(»s  deux  statues  en  b(»is,runede  Saint-Martin, 
la  seconde  de  Saint- Georges,  sans  un  coup  de  pinceau  à 
cause  de  leur  grande  vétusté,  soit  le  petit  rétable  qui  se  trou- 
vait dans  le  même  état  ;  les  autres,  les  fentes  de  la  voûte  qui 
étaient  assez  grandes  et  causaient  de  l'efïroi  ;  plusieurs,  les 
murs  trouées  comme  un  crible  et  la  chaux  ou  le  mortier 
pulvérisés  comme  la  cendre  d'une  vieille  corde.  Il  semble^ 
disait-on,  que  cette  église  est  en  train  de  tomber.  Mais  nul 
ne  ré[)ondait  :  //  serait  bon  (pCon  la  réparât. 

Tout  cela  était  pour  moi  sujet  de  grimile  affliction.  Ce 
cjui  me  caiiSciit  cette  grande  Mffliction  (encore  que  je  fusse 
en  Age  si  tendre»),  c'était  de  voir  ct's  statues  de  saints  dans 
une  toile  iiid(M'enc(\  i>anvreli''.  et  irré\'<"M-cnco,  l'autel  si 
(liMiudé  (le  iKippcs  et  (h»  ilcv.nits  irautel,  le  retable  sans 
peinture,  réalise  (jui  n'iivnil  d'-'i^iise  (juc  le  nom,  et  surtout 
en  particulier  la  statiu-de  ];»  'V\i'>  ^ainte  N'ierm»  [)lacée  dans 
une  |)etite  arinoirf\  sur  un»*  jii(M're  (jui  jadis  avait  servi 
d'autel  et  rejKtsait  ^ui'  la  r.ndie  ,>u  ji.i\i'.  (!••  (jui  me  donnait 
plus  de  peine  c'était  ^\r  x^^'w  uii"-  t-MÎ"  irievcrence  et  un  tel 
oubli  des   haliitanls   cl    il-'    pen^v-r  (ju'olli»  fiait  la    mère  de 
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Dieu  et  la  reine  des  anges.  A  la  suite  de  ces  peines  mon 
cœur  restait  ballotté  de  remous  (tornejat  de  ons),  je  veux 
dire,  plein  de  désirs  très  grands  de  réparer  cette  chapelle 
intérieurement  et  extérieurement.  —  Oh  I  si  tu  le  pouvais^ 
medisais-je,  avec  quel  bon  plaisir  tu  la  réparerais,  —  Et 
feus  toujours  la  très  grande  confiance  que  Dieu  me  ferait 
cette  faveur,  tout  au  moins  celle  d'en  être  le  promoteur. 
Grâces  infinies  en  soient  rendues  à  la  divine  majesté.  Amen. 


II.  —  Les  préparatifs 

A  peine  ordonné  prôtre,  aussitôt  qu^il  eut  une  position 
sociale,  celle  de  membre  de  la  communauté  ecclésias- 
tique de  Thuir,  au  lieu  et  place  de  son  frère  Antoine  qui 
venait  d*échanger  son  modeste  bénéfice  contre  la  cure 
de  Labastide,  Tabbé  Honoré  Ciuro  reprit  le  projet  de  ses 
jeunes  ans.  Il  nous  a  raconté  lui-môme  comment  ses 
résolutions  prirent  corps.  Ce  fut  un  soir  du  mois  de 
janvier  1637,  pendant  qu'il  priait  avec  les  siens  dans  la 
maison  paternelle,  à  un  de  ces  moments  où  Tâme  se 
berce  de  douces  rêveries  : 

Le  12  du  mois  de  janvier,  un  lundi,  de  Tan  1637,  — 
raconte  t-il  lui-même  —  me  trouvant  à  Camélas  et  récitant 
le  chapelet  dans  la  salle  de  la  maison  de  Pierre  Ciuro, 
mon  frère,  sur  le  soir,  la  Majesté  de  Dieu  Notre-Seigneur 
me  fît  la  grâce  d'augmenter  en  moi  les  désirs  do  réparer  la 
chapelle  du  glorieux  saint  Martin.  Je  me  mis  donc  à  con- 
sidérer le  moyen  le  plus  convenable  que  je  pourrais  pren- 
dre. Je  considérai  d'une  part  la  grande  dépense  qu'occa- 
sionnerait la  ruine  (?t  la  pauvreté  do  la  chapcllo  ainsi  que 
la  grande  difficulté  de  la  restauration:   l'oau  qu'il   fallait 
porter  de  Camélas,  la  chaux  du  môme  village,  le  sable  de 
l*oligt-le-bas,  les  tuiles  de  Pézilla,  car  on  n'en  fabriquait 
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plus  dans  les  environs,  quoiqu'il  y  eut  beaucoup  de  four^ 
Je  mis  en  regard  d'un  autre  côté  ma  très  grande  pauvret^ 
celle  des  habitants  et  encore  plus  leur  manque  de  dévotior 
Alors  il  me  vint  à  Tidée  que  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plu 
eflicace  serait  de  recruter  des  souscriptions  parmi  tous  l€ 
habitants,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit,  juî 
qu'aux  domestiques  eux-ni(>mes  et,  pour  encourager  le 
peu  dévols,  principalement  ceux  de  la  maison,  de  m'ins 
crire  pour  mes  neveux  hîs  plus  petits  qui  ne  savaient  pa 
encore  ce  qu'était  une  bourse.  J'étais  sur  qu'on  ferait  oppc 
sillon,  qu'on  dirait  la  restauration  chose  irrémédiable  e 
impossible.  J'eus  cependant  toujours  grande  confiance  e 
Dieu  et  en  la  protection  de  la  Très  Sainte  Vierge  et  je  cru 
que  mon  projet  réussirait.  Quoiqu'il  dût  y  avoir  de  grosse 
difTicuItés  et  quoique  nul  ne  soit  prophète  en  son  pays  - 
vérité  qui  me  fit  grande  et  particulière  impression,  — 
copendant  je  me  consolai  ù  la  penséo  que  saint  Franco 
commença  son  nouv»^l  ordre  ù  Assise,  dans  sa  patrie,  ^ 
aussi  saint  François  de  Paule  .. 

Sur  l'heure  l'abbé  Ciuro  dressa  une  liste  de  scascrig 
tion,  maison  par  maison,  en  commençant  par  la  sienne 
Son  frère,  le  curé  de  Labastide,  s'inscrivit  pour  4  réaux 
lui,  ensuite,  pour  10  ;  Pierre  Ciuro,  le  chef  de  famille 
pour  8;  la  femme,  la  sœur,  les  dix  enfants  suivirent 
donnant  qui  3  réaux,  qui  2,  qui  un  sou.  Après  quoi,  ci 
fut  le  tour  des  28  moros.  Va\  tout  il  réunit  de  23  ; 
25  livres,  soit  environ  de  70  à  80  francs  de  notr 
monnaie. 

Apr^s  les  quêtes  coiitinutM?.s  à  Polii^t  et  à  Vallcrosa 
l'abbé  Ciuro  recourut  aux  loteries,  ainsi  qu'il  est  encor 
d'usaire  dans  la  plupart  de  mo<;  {tamisses  de  montagne 
La  preniièrf^  eut  lieu  io  2.")  janvier  ;  la  mise  à  prix  étai 
de  2  deniers,  soit  un  demi-sou  ;  1rs  tr(Ms  tourteaux  qu 
avaient  été  donnés  comnK^  enjfu  [>ar  Pierr^^  Ciuro,  rap 
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portèrent  15  réaux  et  4  deniers.  On  tira  encore  au  sort 

trois  tourteaux    le   24   février,    et   le  bénéfice  fut  de 

11  réaux  et  demi.  Nouvelle  loterie,  le  14  avril,  celle-ci 

plos  importante,  puisque   Tenjeu  était    une    cuiller    en 

argent  de  sis  reaïs  y  mig  de  pes.  Tout  payé,  il  resta, 

enaument  de  la  capella,  11  réaux  et  14  dîners  ;  pour 

comble  de    bonheur,  le  gagnant  abandonna  son  lot,  qui 

fat  vendu  au  plus  offrant.  Il  y  eut  encore  deux  loteries 

en  avril  et  en  mai. 

L*abbé  Ciuro  allait  se  mettre  à  Tœuvre,  faire  porter 
de  la  chaux  de  Neffiach,  achetée  8  sous  Taymine,  des 
tuiles  de  Pézilla,  à  6  réaux  le  cent,  quand  survinrent 
des  entraves  imprévues. 

Le  mardi,  18  de  mars  —  porte  une  note  —  personne  ne 
voulut  aller  chercher  (des  matériaux)  à  cause  de  Taffliclion 
et  de  l'agonie  («ic),  provoquée  par  l'arrivée  la  nuit  précé- 
dente de  trois  compagnies  de  soldats  qui  venaient  se  loger 
àt  Camélas,  Poligt  et  Vallcrosa. 

C'étaient  les  préliminaires  de  la  longue   guerre   qui 
allait  éclater  entre  la  France  et  l'Espagne,  et  dont  notre 
Roussillon  devait  être  le  théâtre  de  1637  à  1642.  Dans 
le  registre  de  l'abbé  Ciuro  je  trouve  une  note  concernant 
un  transport  de  tuiles  fait  en  juillet  1637,  puis  brusque- 
ment le  récit  s'interrompt,  et  il  faut  tourner  plusieurs 
feuilles  blanches   pour   rencontrer  une  nouvelle  citation 
expliquant  le  silence  et  la  lacune. 

Celte  année  1G43  la  plaine  étant  débarrassée^  (^râce  au   * 
l^on  Jésus)  do  tous  les  ennoiiiis  caslillans,  il  nu;  parut  ({uo 
le  temps  était  convenable  et  l'occasion  bonne  (je  ne  j)ensais 
pas  à  autre  chose)  pour  traiter  des  moyens,  c'est-à  dire 
pour  commencer  à  préparer  la  réparation  de  la  chapelle  de 
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Saînt-MHrtin,  en  me  procurant  tuiles,  chaux,  sable,  etc.  Or 
roiiune  jo  me  trouvais  sans  argent,  Dieu  Notre- Seigneur 
nie  permit  d'emprunter  à  Marie  Blat,  de  Latour-bas-Elne, 
grande  servante  de  Dieu,  douze  ducats...  Avec  cet  argent 
j'achetai  premièrement  800  tuiUîs  en  deux  occasions;  300 S 
six  réaux  le  cent  à  la  tuilerie  de  M.  Tardiu,  de  Thuir,  que 
je  fis  transporter  à  la  maison  pour  4  sous  le  cent,  et  50U  à 
sept  réaux  le  cent,  (jue  je  ^^  porter  à  la  maison  par  le  vieux 
mulet  de  mon  frère. 

Que  faire  avec  12  ducats?  L^abbé  Ciuro  se  trouva 
bientôt  sans  ressources.  Recourir  à  des  souscriptions  ou  à 
des  loteries  était  impossible  vu  la  misère  générale.  Il  eût 
mis  volontiers  du  sien,  mais  les  revenus  de  son  bénéfice, 
S€7is  guanyar  ma  de  iglesia,  suffisaient  à  peine  à  son 
existence.  Force  était  de  chercher  une  personne  assez 
riche  pour  subvenir  aux  dépenses,  et  assez  généreuse 
pour  s'y  décider.  Il  crut  Tavoir  trouvée  :  c*était  Michel 
Conill,  pages  de  Castelnau,  comme  lui  tertiaire  de 
saint  François.  Malheureusement  celui-ci,  tout  en  agréant 
lo  projet,  demanda  à  réfléchir.  Il  réfléchit  tant  et  si 
bien  qu'en  juin  1644,  un  an  après  la  cessation  de  la 
f^^uerre,  le  maçon  n'avait  pas  encore  paru  à  Saint-Martin. 

L'abbé  Ciuro  était  las  d'atttMidro.  Quelque  modestes 
que  fussent  ses  ressources,  le  cnViit  aidant,  il  pourrait 
parer  au  plus  pressé  :  il  ai)pela  le  maçon,  s'entendit  avec 
lui  et  se  mit  à  IVeuvre. 


III.  —  Réconciliation  de  la  chapelle 

Tout  alla  à  .souhait.  L'abb»*  (liuro  vivant  (iLMuandc  au 
vicaire-gt'^néral,  Jean  (laixas,  Tautorisation  de  bénir  la 
chapelle  d<'    Saint-Martin  aussi t<H  a}»rùs  les   réparations 
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indispensables,  celui-ci,  qui  avait  été  jadis  arrendador 
de  la  cure  de  Camélas  et  tenait  en  affection  la  famille 
Ciuro,  non  seulement  lui  accorda  ce  qu'il  désirait,  mais 
encore  lui  offrit  un  tableau  de  Saint-Martin.  Un  peintre 
perpignanais,  Joseph  Garau,  devait  le  faire  pour  35  réaux 
aux  conditions  suivantes  : 

Lo  qtiadrOy  raconte  notre  chroniqueur,  hatia  de  ser  de 
San  Marti,  com  a  bishe  (que  deihan  eausava  mes  devotio) 
ohunpais  haix  y  la  iatoria  de  quant  dona  la  mitât  de  la 
capaalpobre.  Haoia  de  tenir  quatre  palms  grans  de  ampla 
ab  la  alçcuiaproportionada,  y  lo  pintor  ténia  de  posar  la 
tela  y  llistons  o  vestiment. 

Ce  don  de  Tabbé  Caixas  en  provoqua  d'autres.  La 

nièce  de  Tabbé  Ciuro  ourla  gratuitement  les  nappes  de 

TauteH    et,    Afestre    Frances    Crivallet,    sastre    de 

Camelas,  tailla  et  arrangea  non    moins    gratuitement 

un  joli  devant    d'autel.   Comme    on   devait   donner  au 

maçon  ires  reals  y  la  vida,  Pierre   Ciuro   fournit  la 

nourriture,   et  les  habitants  aisés  de  Camélas  prêtèrent 

volontiers  leurs  bêtes  de  somme  pour  le  transport  des 

matériaux. 

Diea  lui-même,  au  dire  de  notre  chroniqueur,  intervint 
en  faveur  de  son  œuvre  en  lui  envoyant  —  chose  qu'il 
n'osait  espérer  —  un  ermite  prêt  à  affronter  là-haut,  été 
et  hiver,  tous  \e^  temps  et  toutes  les  privations.  Voici 
comment  cela  arriva. 

En  cette  occasion,  pendant  quo  j'avais  déjà  coininenco 
les  travaux  de  la  chapelle...,  il  advint  qu'un  pauvre  hc^rniiie, 

*  Il  avait  acheté  la  toile  à  Thuir.  Compri  en  Toir,  dit-il,  de  la 
boiiga  de  Moseen  Siroent  catorse  palms  de  tela  renijns  à  dos  sous 
y  mix  lo  palm. 
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originaire  d'Ille,  nommé  Barthélémy  Monestir,  cousin  ger- 
main de  Tabbé  de  Sainte  Croix,  passa  è  Saint- Féliu-d'Avail 
en  revenant  de  Perpignan.  Pendant  qu'il  traversait  ce  vil- 
lages diîux  femmes  s'entretenaient  do  la  restauration  de 
Saint-Martin  et  se  disaient  que  j'avais  l'intention,  après 
les  réparations,  d'y  placer  un  ermite  et  de  m'en  retourner 
à  Thuir.  Tel  était  mon  désir,  mais  je  n'en  avais  ni  parlé  ni 
pris  les  moyens.  L'homme  qui  écoutait  cet  entretien  leur 
dit:  J'irais  bien  s*  il  me  voulait —  Alle:g  trouver  Mossen 
Ciuro,  répondirent  les  femmes,  et  vous  verrez  combien 
vous  y  serez  bien,  —  Demain  même,  ajouta-t-il  en  s'en 
allant. 

Il  vint  le  11  août.  Pondant  que  je  dînais  chez  mon  frère, 
on  nï'annon(;a  qu'un  homme  d'Ille  me  demandait.  Je  des- 
cendis immédiatement.  Après  les  salutations  il  me  raconta 
(•e  qui  lui  étaitarrivéet  le  désir  qu'il  avait  depuis  longtemps 
de  devenir  ermite.  Je  lui  re[)résentai  l'âpreté  du  lieu,  la 
pauvreté  de  la  chapelle,  la  pénurie  d'eau  et  la  charge  qu'il 
prenait.  Comme  rien  ne  l'etïrayait,  je  lui  répondis  qu'après 
diner  nous  monterions  à  la  chapelle,  que  si  le  site  lui  plai- 
sait et  le  peuple  l'acceptait,  je  serais  heureux  de  lui  accor- 
der ce  qu'il  désirait.  11  était  bien  mal  vêtu  et  ne  pouvait 
couvrir  son  corps,  en  tel  mauvais  état  se  trouvaient  sa 
chemist»,  son  manteau  et  sa  robe  !  Je  compris  que  Jésus- 
(^hrist  me  l'envoyait  comme  coadjutcurdeses  œuvres, ainsi 
(juo  je  l'avnis  été  des  j)rcmi^rcs.  Nous  convînmes  qu'il 
relournùt  au  bout  de  quel(juos  jours  ut  que  je  traiterais  avec 
lo  ptiuplo. 

Je  racontai  au  cur/%  à  mon  frcro  et  à  (juelijuos  autres  de 
C;nnél(is  (•(>ninH>nt  cotte  personne  s'«''tait  pi'«)posée  comme 
erinit»'  d(.'  Saint-Mîtrtin,  et  t'.nunu'nt  iiussi.  .su|>|>()sé  que  le 
pr<'j<'t  ;i<j:rf;'i|,  il  sii  su-^tt'nti'r;!!!  eu  quel  nit  d.m.s  la  baronie 
(le  Thuir,  Millus  et  llli'.  J'.ijunl.n'  ijUi'  J''s;is  (  Ihiist  m'inspi- 
ii\[{  cela  poiu-  rhMiiii.'iir  (le  l.t  cli.ipi^llt»  rt  tiuc.  ^'ils  étaient 
<k;  cet  avis,  j«'  |n  ''luli  ais  à  1  ili'  (les  infoi'in.'tl.  iis  sur  la  vii>  et 
It^s  mii'urs tir  riiMiniii''  suxlil.  Sur  leur  .icci-plation,  j'allai 
a  Ilie,  à  l'insu  «!<•  ce  tl«.'rniei ,  m'inform-'r  aiiprcs  tle  ijuatre 
j)ei'Sonues  (le  dii'féreutes  (•iiinlili;,>n>  :  ti.Mites  me  domièi-ent 
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de  bons  renseignemeDts.   Grâces  en  soient  rendues  au 
Seigneur. 

Je  revins  très  content,  regrettant  toutefois  qu'il  ne  sût  ni 
lire,  ni  servir  la  messe.  Mais,  comme  la  chapelle  était  dans 
un  si  triste  état  et  qu'il  n*y  avait  pas  de  logement,  il  parais- 
sait eo  venant  nous  faire  un  grand  avantage.  J'allai  donc 
chez  le  chanoine  Jean  Caixas  demander  la  permission  de 
quêter,  à  titre  d'ermite,  aux  environs  de  Saint-Martin,  deux 
lieues  à  la  ronde.  Je  tins  à  ce  qu'on  limitôt  l'autorisation, 
pour  empêcher  tout  vagabondage  et  l'abandon  fréquent  de 
la  chapelle.  Jean  Caixas  m'accorda  la  licence  de  grand 
cœur  et  ne  voulut  rien  pour  la  signature. 

Si  l'abbé  Ciuro  n'obtint  pas  gratuitement  le  costume 
du  nouvel  ermite,  du  moins  on  lui  fit  crédit.  Mossen 
Sirrent  de  Thuir,  ce  marchand  auquel  il  avait  déjà 
acheté  les  nappes  d*autel,  lui  céda  dos  canas  y  dos  palms 
de  drap  de  iorell  de  sacolor  à  25  réaux  la  canne,  du  fil 
bleu  au  prix  d'un  demi  réal  et  un  chapelet  noir  pour 
cinq  sous.  Peu  après  le  môme  marchand  lui  vendit, 
toujours  à  crédit,  de  la  toile  de  montagne,  à  15  sous 
la  canne.  Elle  devait  servir  à  la  confection  d'une  chemise 
pour  Barthélémy  Monestir.  Ainsi,  note  l'abbé  Ciuro, 
moyennant  dix  livres,  neuf  sous  et  deux  deniers,  un 
pauTre  put  vêtir  an  autre  pauvre. 

Les  travaux,  le  tableau  de  Saint-Martin  et  le  costume 
de  l'ermite  ayant  été  terminés  dans  la  première  quinzaine 
de  septembre,  Tabbé  Ciuro  fixa  au  22  de  ce  mois  la 
bénédiction  de  la  sotana,  cortèta  cagulla,  o,  scapulari 
y  calcots  et  au  25,  un  dimanche,  la  réconciliation  de  la 
chapelle. 

L'abbé  Ciuro  voulut  que  la  fête  surpassât  en  splendeur 
celles  dont   les   vieux  avaient  gardé  le  souvenir.    Son 

9 
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journal  nous  le  montre  en  quête  de  buis  pour  guirlandes, 
courant  les  maisons  de  ses  amis  pour  emprunter  des 
objets  de  prix,  dévalisant  celle  de  son  frère  afin  de 
parer  magnifiquement  la  chapelle.  Et  quand  tout  est  prêt, 
nous  le  retrouvons  installé  à  Saint-Martin  et  se  faisant 
le  gardien  de  tous  ces  trésors. 

La  nuit  du  24  au  25  septembre  il  ne  dort  que  quelques 
heures  :  la  première  lueur  du  jour  le  surprend  en  prières 
aux  pieds  de  la  statue  du  saint.  Sa  joie  ne  connaît  plus 
de  borne  quand  il  voit  arriver  la  longue  théorie  de» 
pèlerins,  Michel  Conill  en  tête,  accourus  à  son  appel.  Et 
il  note  avec  enthousiasme  qu'au  moment  de  célébrer  les 
saints  mystères,  il  se  fraya  difficilement  un  passage  tant 
réglise  regorgeait  de  monde  ;  presque  tous  les  habitants 
de  Camélas,  de  Poligt  et  de  Vallcrosa  étaient  là,  et  il  en 
était  venu  de  Fontcouverte,  de  Sainte-Colombe,  ainsi  que 
de  las  nias. 

Encouragé  par  ce  succès,  l'abbé  Ciuro  rêva  d'une 
solennité  plus  belle  encore  pour  la  Saint-Martin.  Il  pria 
le  curé  de  Camélas  de  chanter  la  messe,  et  lui  donna 
deux  réaux  et  demi  comme  honoraire.  Mossen  Jacques 
Jubert,  alors  vicaire  de  Camélas,  fit  le  ténor;  Mos- 
sen Jacquos  Asamar,  organiste  de  Thuir,  le  contralto  ; 
lui,  la  basse,  aidé  de  son  basson  ;  son  neveu  Fruc- 
tueux Ciuro,  la  fiàte.  Vague  proie  gent  grattas  al 
Senyory  conclut  le  chroniqueur,  //  tofs  resto'^ent  moU 
€di/k(fts. 


—  131  — 


IV.  —  Projets  d'habitation 

Rendre  au  culte  un  ermitage  jadis  abandonna  ne  parut 
fBs  suffisant  à  l'abbé  Ciuro.  Sans  doute  il  y  avait  installé 
un  ermite  et  sans  doute  aussi  il  y  montait  le  plus  souvent 
possible,  y  couchant  parfois  pour  réciter  matines,  la 
Hait,  devant  Tautel  du  saint  ;  mais  à  chacune  de  ces 
Tisites  son  cœur  se  serrait  à  la  pensée  de  devoir  bientôt 
redescendre  dans  la  plaine,  au  milieu  de  l'agitation  du 
siècle,  tandis  que  le  pauvre  ermite,  plus  heureux  que  lui, 
pourrait  continuer  cette  vie  de  calme  et  de  solitude. 

Tout   autres   étaient    les   sentiments    de   ce   dernier. 
Comme  la  plupart  de  ses  confrères,  il   avait   rôvé,   en 
s'iDstallant  à  Camélas,  de  vie  paresseuse,  assurée,  quel- 
que peu  vagabonde.    Au   commencement  sou    sort  lui 
vivait  paru  sinon  parfait,  du  moins  acceptable.  Grâce  à  la 
générosité  des  habitants  il  mangeait  bien,  flânait  à  son 
sise,  et,  quoiquM  n*eut  pas  de  caseta,  il  dormait  mieux 
cians  la   chapelle  de  Saint-Martin  que  dans  son  taudis 
aille.  La  solitude  lui  pesant,  il  commença  les  quêtes  et  les 
courses,  mais  quand  il  rentra   le  sac  plein  de  provisions, 
les  jambes  rompues,  il  trouva  longue  et  rude  la  montée 
à^Puig  Saint-Martin.  Alors,  du  haut  du  mamelon,  il 
j«ta  UD   regard  d'envie  sur  les  ermitages  de  la  plaine, 
Çlw  confortables  et  à  portée  de  communications,   où  ses 

confrères   mieux   nourris,    mieux    logés,    plus   choyés, 

Dienaient  une  vie  si  heureuse. 
L'ermite  de  Vilar-Mila  ayant  dû  quitter  ce  sanctuaire, 

«Mvril  1645,  pour  certaines  infractions  aux  commande- 
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ments  de  Dieu  —  pe7iso  sese  y  seie,  dit  le  cbroniqQeor 
—  notre  mécontent  laissa  la  clef  à  la  porte  de  la  chapelle 
Saint-Martin  et  s*en  vint  prendre  sa  place.  L*abbé  Ciuro 
averti  eut  beau  le  relancer  dans  son   nouveau  domicile 
avec  son  ami  Conill  et  lui  reprocher  son  ingratitude,  il 
ne  put  le  décider  à  reprendre  ses  anciennes  fonctions. 
Lo   hermita,    ajoute-t-il   mélancoliquement   —  era  h 
mateixa  simplicitat,  sens  malitia,  no  era  moU  amieh 
de  aigua. 

A  lieu  de  chercher  un  remplaçant,  qui  peut-être  oe 
serait  ni  plus  dévot,  ni  plus  fidèle,  Tabbé  Ciuro  se 
demanda  s'il  ne  ferait  pas  mieux  de  s'installer  là-haut  loi- 
même.  Que  lui  fallait-il  ?  Une  maisonnette  et  une  vigne. 
La  maisonnette  serait  vite  construite,  car  il  se  contenterait 
de  peu  :  une  cuisine  et  une  chambre.  Quant  à  la  vigae,il 
aurait  le  temps  de  la  planter  durant  les  loisirs  de  sa  viB 
solitaire.  Sans  s'ouvrir  à  qui  que  ce  fut  de  ses  projets,  il 
manda  le  maçon,  s'entendit  avec  lui  sur  les  prix  —  trois 
réaux  par  jour  et  la  nourriture  plus  quatre  sous  pottt 
le  manœuvre  —  puis  il  commença  les  travaux  de  1* 
caseta.  Après  quoi  il  veilla  à  la  plantation  du  mallolet^- 

La  blanqueia,  dit-il»  fonch  per  tenir  vi  blaneh  famosis"' 
sini  per  ministratiOy  no  que  jo  ne  pretengues  heure  fora  d^ 
nécessitai;  y  tamhe  per  tenir  rims  bons  per  molt  temps pe^ 
ajudar  a  passar  esta  misérable  vida,  y  pansas  per  lo  pro^ 
fjres  de  Vany,  en  particular per  la  ijuaresma  y  altres  dia^ 
de  dejuni. 

Tous   ces   travaux,  surtout  la   plantation  du  mallolet^ 
surprirent    la    l'amilh»    C.iuro.    On    savait    Tabbé   buveur 

*  Le  prix  do  la  journée  du  travailleur  était  de  8  sous,  sans  obligation 
de  lui  fournir  la  nourriture. 


\ 
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d*eao.  Qae  ferait-il  donc  d*ane  vigne  ?  Et  pourquoi  en 
même  temps  construire  une  maisonnette,  alors  que  nul 
ermite  ne  se  présentait  et  ne  se  présenterait  peut-être 
jimais  ?  Une  occasion  s^offrit  bientôt  de  tirer  Tafifaire  au 
clair. 

On  se  trouvait  en  carnaval,  —  raconte  Tabbé  Ciuro.  — 
Tandis  que  tous  ceux  de  la  maison  étaient  tout  entiers  aux 
danses  des  derniers  jours  gras  (dels  diaa  de  earnestolies),  je 
passais  la  plus  grande  partie  du  jour  à  St-Martin.  Le  mardi 
13  mars,  jour  gras,  je  dinai  à  Camélas  pour  faire  plaisir  à 
mon  frère  et  aux  autres  gens  de  la  maison  et  ensuite  je 
mODtai  à  St-Martin.  Or  il  arriva  pendant  le  dîner,  en  par- 
lant de  choses  et  autres,  que  ma  belle-sœur  (pensant  ne 
rien  dire  de  grave)  s*écria  :  Dorénavant  nous  n'aurons  plus 
maison  ouverte  à  Thuir.  —  Comment^  déclara  Michel  Bor- 
gat,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  celle  du  Seigneur  oncle  ?  —  Et 
l'autre  de  répondre  à  l'aventure  :  Vous  ne  savez  donc  pas 
qu'il  va  se  fixer  à  St-Martin.  Sur  ce,  mon  frère,  blême  et 
haletant  de  colère  :  Si  je  le  savais,  cria-t-il,  je  vendrais  sur 
U  champ  la  maison  de  Thuir  et  le  bois  qui  s*y  trouve  réuni. 
Et  moi,  sans  m'échauffer,  grâces  en  soient  rendues  au 
Seigneur,  je  lui  répondis:  Cela  ne  me  fera  aucun  dommage, 
pais  je  changeai  de  sujet  de  conversation  pour  dissiper  la 
tristesse  générale. 

Après  diner,  je  m'en  allai  à  St-Martin  ;  les  autres  cou- 
rurent aux  danses.  Mon  frère  resta  seul,  si  ulcéré,  qu'il 
dut  s'en  aller  pleurer  à  la  chapelle  de  la  Conception,  où  sa 
belle-mère  le  trouva  et  le  consola.  A  mon  retour  celle-ci  me 
raconta  le  fait.  Pour  lui  faire  plaisir,  je  lui  dis  de  ne  pas 
s'affliger,  que  puisque  je  lui  avais  fait  de  la  peine,  je  le 
consolerais  avec  l'aide  de  Dieu.  Pour  tenir  ma  parole,  je 
rappelai,  ainsi  que  sa  femme,  avant  souper.  Nous  entrô- 
mes  dans  la  chambre  de  la  Conception  de  la  Vierge  et, 
devant  la  statue  de  Marie,  je  lui  dis  tout  ce  que  Dieu  m'ins- 
pira, avec  des  paroles  si  efficaces  que,  s'il  n'avait  pas  eu 
tant  de  passion  et  de  sécheresse  de  cœur  il  se  serait  rendu, 
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Il  no  voulut  écouter  aucune  raison.  —  Il  n'y  a  que  du  vent 
dans  votre  cerceau,  me  dit-il  entre  autres  choses.  —  Dieu  me 
fasse  la  grâce  que  ce  soit  le  bon,  répondis-je...  Il  ajouta  que 
si  je  restais  à  St-Martin  je  no  comptasse  plus  sur  lui  en 
quoi  que  ce  fût.  —  Dieu  y  pourvoira,  dis-je,  et  il  fera  ee  qui 
est  raisonnable. 

Deux  ou  trois  fois  mon  frère  me  laissa  entendre  que  je 
disais  cela  pour  reprendre  la  dot  que  mon  Père  (que  sia  en 
gloria)  m'avait  laissée.  Si,  si,  disait-il,  et  demain  même  je 
vous  la  remettrai,  si  vous  voulez.  Comme  je  lui  répondais 
qu'il  n'avait  pas  tant  à  se  presser,  il  me  dit,  en  parlant  de 
Saint-Martin,  que  je  n'y  avais  rien  fait,  —  et  c'était  vrai 
en  comparaison  de  ce  que  je  prétendais  faire  —  qu'il  aval* 
fait  plus  que  tous,  grôce  au  secours  qu'il  me  donnait.  —  Et 
cela  était  faux  comme  il  consle  des  pages  précédentes. 


Je  lui  répondis  donc  que  ce  qu'il  avait  fait  était  bien  peu  d 
chose  et  que  si  beaucoup  avaient  eu  les  mômes  moyens  qu  < 
lui,  ils  eussent  beaucoup  plus  donné. 

Sur  ce  nos  deux  interlocuteurs  se  séparèrent.  Pendar* 
que  son  frère  allait  porter  sa  colère  et  ses  doléances  - 
Latour-bas-Ehie  et  à  Perpignan,  auprès  de  parents 
d'amis,  surtout  auprès  de  don  Hyacinthe  de  Vilanova  ^ 
oncle  et  fondé  de  pouvoirs  de  don  Carlos  de  Llupia  * 
l'abbé  Ciuro  continuait  tranquillement  la  plantation  à&^ 
son  mallolet. 

Au  retour  de  Pierre  Ciuro  la  discussion  reprit  de  plu^ 
belle.    Comme  celui-ci  gardait   un  malicieux  silence   sui^ 
son  voyage,  l'abbcS  afTeclant  de  rinsouciance,  presque  d^ 
la  k^^^c'^rotr,    dit   d'un   air  drgagf'  :    Don   Iljjacinthe  d^ 
Vilanova  a  dû.  cous  coiiseUler  de  me  laisser  tranquille 
et  ajouter  :   Je   lui  parlerai  et   il   abandonnera   soii^ 
projet.    A    cette  question    iasidieuso    Pierre   ne    répondit 
pas.  Il  laissa  passer  sans  riposter  toutes  celles  que  l'abbé 
lui    posa    fort    liabilemont,    et    celui-ci   croyait    la   partie 
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perdue  qaand  Pierre  se  mit  à  sourire  et  d*aQ  ton  affec- 

faut  le  dédain,  mais  où  perçait  la  colère  :    Vous  avez 

fait  planter,  dit-il,  qtielqu'un  arrachera. 
Ce  trait   en  provoqua  un  autre.  L*abbé,  profitant  de 

roccasion  qui  s*offrait  pour  affirmer  une  fois  de  plus  sa 
résolution,  rappela  et  ses  désirs  enfantins  et  ses  projets 
de  rage  mûr,  et  la  bénédiction  visible  du  Ciel.  Pierre^ 
plus  maître  de  lui  que  la  première  fois^  écouta  sans  mot 
dire  ;  il  comptait  sur  l'intervention  de  don  Hyacinthe 
de  Vilanova. 

Celui-ci  vint  peu  après  à  Camélas.  Deux  motifs,  selon 
lai,  s'opposaient  aux  projets  de  séjour  à  Saint-Martin  : 
l'imperfection  de  la  vie  érémitique  et  Téducation  des 
jeunes  enfants  de  Pierre  Ciuro.  Comme  cette  raison  était 
toute  •  terrestre  >,  Tabbé  Ciuro  s*en  prit  d*abord  à  cette 
dernière  et,  vivement,  fit  ressortir  que  s*il  fallait  tenir 
compte  des  parents  et  des  amis  toute  religion  disparaî- 
trait. A  la  primera  respongui,  ajoute-t-il  naïvement, 
ïo  que  Deu  Nostre  Senyor  me  inspira,  no  theologid 
que  non  sabia. 

Don  Hyacinthe  reprit  ses  arguments  plus  vivement 
encore,  pressa  tant  et  si  fort  son  interlocuteur  que 
celui-ci  en  resta  ébranlé.  —  Il  existe  à  Perpignan, 
déclara-t-il  en  terminant,  un  jésuite  très  célèbre,  le 
P.  Emmanuel  Cabrera,  prédicateur  de  grand  talent,  très 
docte  et  très  versé  dans  la  spiritualité,  allez  le  voir^ 
communiquez-lui  vos  désirs  et  suivez  son  avis.  —  L*abbé 
Ciuro  accueillit  avec  joie  cette  proposition.  Persuadé  que 
Dieu  rappelait  à  la  vie  érémitique,  il  ne  doutait  pas 
qu'un  religieux,  sans  attache  aux  choses  do  la  terre,  ne 
rengageât  à  entrer  dans  la  voie  du  détachement. 
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Il  oubliait  que  les  jésuites  ont  été  créés  poar  ractio: 
et  principalement  pour  Téducation  de  la  jeunesse.  E 
1601  ils  avaient  paru  dans  le  pays,  malgré  Toppositio 
presque  universelle,  et  depuis  lors  ils  s^étaient  imposés 
tous  par  leur  zèle  et  leur  habileté  *.  De  leur  résidenc 
partaient  sans  cesse  des  missionnaires  chargés  de  porte 
la  parole  de  Dieu  aux  citadins  et  aux  villageois  délaissa 
par  leurs  curés,  surtout  d^introduire  Tusage  du  catéchisa 
de  Nuremberg.  Don  Hyacinthe  de  Vilanova,  s'il  ii 
s'était  pas  au  préalable  entendu  avec  le  P.  Cabreri 
soupçonnait  du  moins  que  celui-ci  rencontrant  une  âm 
candide,  pleine  de  zèle,  résolue  à  tout  pour  procurer  1 
gloire  de  Dieu,  ne  manquerait  pas  de  la  discerner  e 
ce  temps  d'indifférence  et  s'en  servirait  pour  le  plu 
grand  bien  de  TEglise. 

Le  21  mars  de  celte  année  1646,  raconte  notre  chron- 
queiir,  j'allai  à  Perpignan.  Lo  bon  Jésus  me  fit  la  grôc 
d'entendre  le  sermon  sur  sainte  Madeleine  du  Pore  Cabren 
Le  soir,  j'allai  le  trouver  dans  sa  eellule  et,  après  les  s?k 
tations  convenables,  je  lui  communiquai  les  faveurs  qu 
Dieu  m'avait  faites,  dès  mon  enfance,  en  me  donnant  1 
désir  non  seulement  de  r^^parer  la  cha|)elle  de  Saint-Martii 
mais  encore  d'y  fixer  mon  ha])itation.  Il  tint  le  premie 
désir  l'omme  venant  de  Dieu  pour  l'honneur  du  Saint  ; 
rejeta  le  second  en  me  déclarant,  en  castillan,  que  si  Die 
m'avait  voulu  solitaire  il  m'aurait  poussé  vers  une  cha 
treuse,  et  il  me  conseilla  de  vivre  c<»iiime  un  bon  prêtre  • 
d'enseiLcner  la  doclrin»'  cln'(''li('nne'. 


^    V'dir    noire    rn.'iiiMir.'    sur    /.(•    (.'ollrgc    <h:    Pcrphjnan,    dans 
XX.XIV'--  Ikdlcv.i'  (le  l<c  Sorirtc, 
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V.  —  Améliorations  nouvelles 

Cette  décision  surprit  Tabbé  Ciaro  mais  ne  Tabattit 
point.  Puisque  Dieu  déclarait,  par  la  bouche  d*un  de  ses 
dévots  serviteurs,  qu'il  ne  rappelait  point  à  la  vie 
érémitique,  il  resterait  dans  le  monde,  il  enseignerait  le 
catécliisme  aux  petits  enfants  de  Thuir  et  se  consacrerait 
à  l'éducation  de  ses  neveux.  Le  Père  ne  lui  ayant  pas 
défendu,  ayant  môme  approuvé  ses  projets  de  restauration, 
il  travaillerait  plus  activement  que  jamais  à  faire  de 
Termitage  un  sanctuaire  digne  de  celui  auquel  il  était 
dédié.  Partant  il  se  mit  aussitôt  à  Tœuvre. 

Le  manuscrit  ne  nous  renseigne  malheureusement  pas 
sur  les  efforts  de  Tabbé  Ciuro  pour  la  diffusion  de 
l'enseignement  catéchistique.  On  conserve  à  Thuir,  dans 
un  registre  de  la  mairie,  une  preuve  de  son  zèle  :  c'est 
^ne  page  composée  par  lui,  en  forme  de  questions  et  de 
réponses^  sur  les  premières  notions  de  la  religion 
chrétienne  ;  les  détails  que  nous  donnerons  plus  loin  sur 
ses  leçons  de  catéchisme  à  Camélas,  nous  dispensent  de 
tout  commentaire. 

Si  Tabbé  Ciuro  passe  sous  silence  son  ministère  à 
Thuir,  il  insiste  sur  les  améliorations  nouvelles  dont  il 
<lota  l'ermitage  de  Saint-Martin.  Au  d(^but  nous  le  voyons 
se  débattre  au  milieu  de  gros  embarras  résultant  des 
mauvaises  récoltes  de  Tannée.  La  anyada  era  curtUy  dit- 
il,  et  la  mesure  de  blé  valait  de  7  à  8  réaux  et  demi. 
Faute  de  ressources  il  se  contente  de  veiller  au  reboise- 


} 
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ment  de  la  colline  ^  et  de  faire  élever  à  la  hauteur  da  toit 
les  mars  de  la  maisonnette  commencée  Tannée  précédente*. 

Le  toit  ne  put  être  jeté  sur  ces  murailles  pauvrement 
et  hâtivement  bâties  que  plusieurs  mois  après,  durant 
l'automne  de  1646.  L'abbé  Ciuro  eut  voulu  surveiller  le 
maçon  et  lui  servir,  au  besoin,  de  manœuvre,  ainsi  qu'il 
l'avait  fait  jusque-là  ;  mais  une  fluxion  au  genou  Tea 
empêcha.  Ab  tôt,  dit-il,  )ne  tingui  de  sangrar  dos 
xegadas,  purgar  y  xaropar, 

A  peine  remis,  il  se  traîna  jusqu'à  Saint-Martin,  pour 
constater  l'état  des  travaux  et  faire  les  préparatifs  de  I 
Saint-Martin.    Devant  l'autel  il   plaça    une    lampe  ;    u 
vieux  cercle  en  fer  fut  transformé  en  lustre  ;  il  prit  che 
son  frère  tous  les  chandeliers  disponibles  ;   sur  l'autel     "^ 
plaça    cinq    petits    vases    de   fleurs ,    sinch   dorqtieùl^:^^ 
provehidas  de  murta  y  elra  ai  flors  grogas  ;  du  vieu 
coff*re   il  tira  les  nappes  ab  los  puntas  Uevadissas. 
bien  que  lorsque  la  foule  arriva,  ce  fut  un  cri  d'étonn 
ment  général. 

Pour  la  première  fois  on  reprit  les  anciens  usages 
l'on  distribua  aux  assistants  un  petit  pain,  du  fromage  e  ^ 
du  vin.  La  nouveauté  de  la  chose  provoqua  presse  e  ^ 
bruit,  surtout  pendant  la  distribution  du  vin.  On  parlais  - 
bemico'up,  dit  Tabbé  Ciuro  qui  en  ce  moment  disait  I 


^  Dimecras,  al  prinior  de  ma'L^..  so  oomen(;a  la  ompeltatio  per  lo^^ 
mes  corc^a  tic  laca[)plla.  a  vista  «le  Castt'llni)ii.  Eran  los  ollastros  moI#'  * 
revf'llits  v  ni;il  tr.'ictats  «lels  bfstians,  (^uc  l«>s  C';ini».'lier.8es  la  majoi^  * 
ftftii'io  trnian  «Ta  aciibar  la  Ih^'-sa  »!«'  dita  ii-nutan^tMa,  quia  hnmirwnf^ 
rvut  haheliut.  StMi  eni|  oltaren  en  dita  «K-rasiu  aif^uns,  a  falta  d( 
lligU'Tas  no  son  ••nipoltarcn  n^^s.  Los  l)r.iin|u«'ts  dchon  s«'  havian  d( 
trîiura  los  »'s.'iidets  f><'rtavrin  'r.cU  e:::!)  'H'-at^  y  dms  cobas  tendras  y 
mollas  en  un  ('al);u-t't. 

'  Les  murs  fur-'Ht  tMev/'s  a'i  prix  d»-  '.»  rc.i;\  l:i  ■•auif. 
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messe  et  était  importané  par  ces  cris  venant  du  dehors. 
Somme  toute,  c'était  fort  peu  de  chose,  et  sa  joie  fut 
sans  nuages. 

Cette  fête  réveilla  naturellement  ses  désirs  érémitiques 
et  il  soupira  une  fois  de  plus  à  la  pensée  de  reprendre 
dans  la  plaine,  au  milieu  de  la  vaine  agitation  du  siècle, 
une  vie  terre  à  terre  et  troublée.  Si  on  ne  lui  permettait 
de  se  fixer  définitivement  à  Saint-Martin  et  d*y  trouver 
le  bonheur  vainement  rêvé,  pourquoi  n'y  resterait-il  pas 
Qoe  huitaine  ?  II  s*en  ouvrit  à  son  ami  Michel  Conill,  qui 
adopta  sa  proposition.  Et  huit  jours  durant  nos  deux 
dévots  de  Saint-Martin  menèrent  la  vie  d*ermite,  se 
levant  à  minuit  pour  dire  matines,  travaillant  le  reste  de 
la  journée  au  maillolet  ou  aux  environs  de  la  chapelle, 
vivant  des  maigres  provisions  qu*on  leur  envoyait,  à 
contre-cœur,  de  Camélas. 

Les  améliorations  commencées  en  1616  se  continuè- 
rent Tannée  suivante.  Le  maillolet  fut  replanté,  la 
maisonnette  meublée  d*une  marfagueta  per  dormir,  la 
roche  inégale  qui  se  trouvait  devant  Tautel  de  Saint- 
Martin  aplanie  en  partie  ;  le  maçon  recrépit  les  murs,  et 
le  long  de  la  vigne  on  fit  un  petit  mur  en  pierres  sèches. 
Labbé  Ciuro  note  tout  cela,  minutieusement,  jour  par 
jour  ;  mais  entre  toutes  ces  améliorations,  il  en  est  une 
qai  lui  tient  particulièrement  à  cœur,  de  laquelle  il  parle 
à  tout  propos,  c*est  la  construction  d*un  petit  retable. 

Depuis  quelque  temps  la  mode  était  venue  de  subs- 
tituer aux  ornementations  gothiques  les  formes  maniérées 
de  la  renaissance,  et  alors  avaient  paru  ces  hauts  et 
larges  retables,  aux  tons  crus  et  bariolés,  surchargés  de 
colonnes,  de  corniches  et  de  sujets  historiés.  Les  artistes 
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de  village  ne  se  contentaient  pas  d'ordinaire  de  cette 
profasion  de  peintures  et  de  personnages  ;  ils  plaquaient 
des  statuettes  sur  des  colonnes  et  suspendaient  aux 
corniches  des  anges  jouant  à  Téquilibre. 

L'abbé  Ciuro,  en  bon  paysan,  rêvait  de  doter  son 
ermitage  d'un  pareil  retable.  L*autel  de  Saint-Martin 
avait  le  sien,  fort  modeste  il  est  vrai,  un  simple  trapèze 
entourant  le  tableau  donné  par  Tabbé  Caixas  ;  mais 
Tautel  latéral  de  la  Vierge  en  était  dépourvu  et  Timage 
gisait,  comme  jadis,  au  fond  de  la  petite  armoire,  sur 
une  ardoise. 

Quêter  sou  par  sou,  qae  dis-je,  denier  par  denier^  la. 
somme  nécessaire,  était  impossible.  Il  se  rappela  que  son. 
père  en  mourant  lui  avait  laissé  100  ducats  et  qu'il  n^ 
les  avait  jamais  demandés,  quelque  envie  qu'il  en  eût„ 
par  je  ne  sais  quel  sentiment  de  crainte  révérentiell^ 
vis-à-vis  de  ce  frère  qui  continuait  les  traditions  et  1^ 
nom  de  la  famille.  C'était  son  bien  assurément.  Il  pouvait 
le  réclamer,  mais  le  devait-il  ? 

Il  alla  consulter  le  docteur  Sampso,  bénéficier  de 
Saint-Jacques,  homme  de  science  et  de  vertu.  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux,  lui  dit  ce  dernier  après  l'avoir  écouté, 
exposer  vos  projets  à  votre  frère  et  le  prier  de  vous  prêter 
la  somme  disponible,  au  lieu  de  réclamer  votre  dot? 
Pierre  Giuro  ayant  agréé  la  proposition,  l'abbé  revint  à 
Perpignan,  s'aboucha  avec  Maître  Jean  Riu,  du  Pont 
d^en  Vestit. 

Après  force  marchandages  on  conclut  le  marché 
suivant.  Je  cite  le  texte  catalan  d'une  précision  difficile 
à  rendre  : 

Dit   retaulet  hnvia  do  nmstnr  de  dos  ruerpos    o 
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ardens,  A  l  primer  y  havia  de  haver  quatre  colum- 
netas  ben  treballades  àb  un  serafi  a  quiscuna,  uiia 
jfrada  àb  rustich  al  costal,  hon  tenian  de  fermar 
las  columnas  dels  costats.  A  l  mix  del  primer  cuerpo 
se  havia  de  fer  une  postera  de  très  palms  y  mix  de 
àlçada  per  posar  la  imatge  antiga  de  Maria  Santis- 
sima  (que  per  no  tenir  jo  possibilitat  en  dita  occasio 
nola  fiu  nova)  àb  dos  sera  fins,  al  costat  de  la  pastera 
dos  taulons  de  bastarda  per  pintar  historia,  la  comisa 
tallada  àb  serafins.  Sobre  la  pastera  un  taulo  àb 
mensoletas  al  costat,  y  corniseta  tallada  y  remoto 
sobre  ella.  Fonch  lo  concert  en  vint  ducats.  Ténia  de 
tenir  poseras  y  no  y  havia  de  haver  res  de  fulla. 

D*après  les  clauses  du  contrat,  Tabbé  Ciuro  devait 
yerser  dix  dacats  dans  la  quinzaine,  les  autres  lors 
de  la  livraison  du  retable.  Quand  le  moment  de  tenir  sa 
promesse  fut  venu,  Pierre  Ciuro  refusa.  Le  pauvre  abbé 
aurait  vu  s'envoler  ses  espérances,  si  sa  servante  ne  lui 
avait  prêté  ses  économies,  15  livres,  soit  cinq  en  pièces 
d'argent  et  dix  en  gros  sous.  Une  bonne  femme  de 
Thair  ayant  fourni  les  cinq  autres,  Tabbé  Ciuro  porta 
rà-compte  au  jour  convenu  en  la  botigtca  de  Mestre  Joan 
Hiu. 

Une  forte  déception  Tattendait.  Au  moment,  où  après 
avoir  versé  sur  le  comptoir  les  dix  ducats,  Tabbé 
réclamait  un  reçu  et  la  signature  du  contrat  verbal, 
le  peintre  déclara  avoir  fait  un  marché  de  dupes.  Si  Ton 
voulait  un  retable,  il  le  ferait  aussi  grand  et  aussi  large 
au  prix  convenu,  mais  à  la  condition  de  ne  mettre  aucun 
ange  sur  les  colonnes  et  les  corniches.  Or  c*était  ce  à 
quoi  tenait  le  plus  Tabbé  Ciuro.  Il  discuta  longtemps, 
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rappelant  la  parole  donnée;  tout  fat  inutile,  et  il  s' 
revint  tristement  à  Thuir,  méditant  sur  la  fragilité  < 
promesses  humaines  :  sans  de  pauvres  femmes  donm 
libéralement  ce  à  quoi  son  frère  s*était  engagé,  il  D*aar 
pu  avoir  un  rétable  ;  et  maintenant  la  mauvaise  foi  d' 
artisan  le  privait  des  beaux  anges  dont  il  avait  rêvé. 

Dieu  le  consola  en  lui  envoyant  un  nouvel  ermi 
C*était  un  garçon  de  38  ans,  nommé  Joseph  Mars 
jadis  au  service  de  son  frère.  L*homme  avait  beauco 
couru  et  tenté  une  foule  de  métiers,  jusqu'à  celui 
porcher.  Il  avouait  avoir  été  soldat  et  se  faire  ermi 
pour  ne  pas  le  redevenir.  Comme  il  avait  laissé  de  bo 
souvenirs  à  Caraélas,  qu'il  était  t  sérieux,  humble 
dévot  1,  Tabbé  Ciuro  l'accepta  malgré  ses  défauts,  1 
donna  un  habit  neuf  qui  lui  coûta  10  livres  16  sa 
4  deniers  et  l'installa  à  Saint-Martin. 

A  cette  surprise  s'en  ajouta  une  autre,  encore  pi 
inattendue.  Un  beau  jour  arriva  chez  lui  un  de  a 
confrères,  bénéficier  comme  lui  de  la  communauté 
Thuir.  Mossen  Joseph  Pujol  —  tel  était  son  nom  —  1 
narra  qu'il  venait  de  Rome  et  qu'il  lai  portait  un  cade« 
de  prix.  L'abbé  Ciuro  (^coûtait  anxieux,  se  demanda 
s'il  s'agissait  d'une  relique  ou  d'un  objet  du  culte.  ( 
devine  sa  joie  quand  Mossen  Pujol,  tirant  de  sa  poche  i 
parchemin,  tHala  sous  ses  yeux  ébahis  une  concessii 
perpétuelle  d'indulgence  plénière  en  faveur  de  ceux  qt 
après  s'être  confessés  et  avoir  communié,  visiteraie 
l'ermitage  de  Saint-Martin  de  Camélas,  le  11  novemb 
de  chaque  année.  —  Jamais,  raconte-t-il  naïvement, 
n'aurais  osé  espérer  pareil  bonlieur. 

Et  on  le  vit  aussitôt,  pour  fêter  dignement  une  tel 
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favear^  se  mettre  en  quête  de  lustres,  de  chandeliers,  de 
tapiâ,  de  vases  de  fleurs,  de  guirlandes,  bref  de  tout  ce 
qQ*iI  jugeait  capable  de  rehausser  Téclat  des  cérémonies 
de  la  Saint-Martin.  Il  frappa  à  toutes  les  portes  de 
Camélas,  de  Castelnau,  môme  de  Thuir.  Son  désir  était 
de  faire  plus  grand  et  plus  beau  qu*on  n*avait  fait 
JQsqae-là.  Et  il  en  fut  ainsi. 

Vers  les  dix  heures,  raconte  l'abbé  Ciuro,  arriva  de  Camé- 
las  la  procession  avec  une  partie  du  peuple,  car  la  plus 
grande  partie  était  déjà  dans  la  chapelle.  L'office  commença 
vers  les  11  heures  ;  ce  fut  Mossen  Pujol  qui  la  chanta,  sur 
ma  demande,  avec  la  permission  des  curés  ;  il  la  dit  pro 
populo  et  je  lui  donnai  trois  réaux  en  offrande.  On  fit  brûler 
pendant  l'élévation  dix  pastilles  très  odoriférantes,  de  celles 
que  Madame  la  vicomtesse  de  Joch  m'avait  données  le  jour 
de  Saint-Pierre.  (J'y  étais  allé  chanter  en  musique,  a  cant 
d*orga^  sur  l'invitation  du  sieur  vicomte).  La  messe  fut  en 
plain-chant  ;  j'eus  pour  aides  Antoine  Cubri  de  Camélas, 
Fructueux  et  François  Ciuro.  J'avais  copié  l'office  des 
livres  de  chœur  de  Thuir.  (Avant  la  grand'messe  Mossen 
Jacques  Castelnou,  un  des  curés,  dit  messe  basse  à  l'autel 
de  Notre-Dame  des  Anges).  A  l'offertoire  je  chantai  deux 
versets  en  musique  avec  Fructueux  Ciuro,  qui  faisait  le 
contralto,  et  François  Ciuro,  qui  faisait  le  fausset.  Les 
versets  étaient  :  O  beatum  Martinum,  etc.  ;  pendant  l'élé- 
vation, Tantum  ergo  êacramentum,  aussi  à  trois  voix.  A  la 
post-communion,  Mossen  Jacques  Castelnou  nous  aida. 

Mossen  Antoine  Vinçot  se  mit  à  confesser  dès  que  la  pro- 
cession arriva  à  la  chapelle,  pendant  l'office  et  le  sermon, 
et  ne  cessa  que  vers  les  deux  heures  après  midi,  afin  que 
personne  ne  fût  privé  de  gagner  l'indulgence.  Ensuite  il  dit 

la  messe  afin  de  pouvoir  donner  la  communion 

Après  la  grand'messe,  eut  lieu  la  bénédiction  du  pain 
recueilli  par  Montserrat  Oliver,  de  Vallcrosa.  Il  y  en  avait 
environ  un  sac  de  demi-charge.  Quoique  grand,  il  ne  put 
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suffire,  tant  était  grande  la  foule.  On  donna  une  tasse  de 
vin,  et  même  plus,  à  qui  en  voulait.  Comme  la  plupart 
étaient  à  jeun,  à  cause  de  Tindulgence,  l'aumône  vint  à 
propos  et  fut  trouvée  fort  savoureuse.  On  mangeait  dans 
la  chapelle  et  dehors  ;  on  entrait  et  on  sortait,  comme  les 
abeilles  des  ruches,  grands  et  petits,  hommes  et  femmes. 
Michel  Conill,  de  Castelnau,  mangea  dans  la  chapelle 
avec  sa  femme  et  un  de  ses  fils  ;  ils  avaient  un  pain  blanc 
fet  aposta;  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  porté  de  la  viande. 
Leur  régal  consista  en  amandes,  fromage  et  raisin.  Ils 

invitèrent  Mossen  Jacques  Castelnou  et  maître  Dominique 
Riu. 

Mon  frère,  moi,  le  prédicateur,  Mossen  Pujol  et  les 
autres  de  chez  nous,  descendirent  à  Camélas.  On  servit 
au  prédicateur  du  thon  salé  et  de  la  morue  (car  il  ne  man- 
geait pas  de  viande),  le  tout  bien  apprêté,  des  choux,  des 
raisins  et  des  noix.  Nous  eûmes  deux  cochons  de  lait,  des 
poulets,  du  cochon  frais,  etc.  En  cela  Victoire  Ciuro,  ma 
belle-sœur,  se  comporta  fort  bien.  Nous  finissions  dediner, 
il  était  plus  de  3  heures,  quand  arriva  la  procession.  Mos- 
sen Vinçot  avait  pris  deux  œufs  avant  de  descendre  pour 
n'avoir  pas  de  défaillance  en  route. 

Les  habitants  de  Camélas,  Poligt,  Vallcrosa  qui  ne 
gagnèrent  pas  le  jubilé  furent  en  très  petit  nombre.  Comme 
c'était  un  jour  férié  et  à  l'époque  des  semailles,  cette  bonne 
disposition  fut  l'œuvre  de  Dieu.  On  y  compta  aussi  des 
étrangers... 


VL  —  Épreuves 

Aux  jours  de  triomphe  succédèrent  les  jours  d'épreuve. 
C'était  dans  le  courant  de  1648. 

J'étais  à  Camélas,  prêt  à  partir  pour  Thuir,  raconte 
l'abbé  Ciuro,  je  faisais  mes  adieux  à  mon  frère  et  je  lui 
expliquais  comment  il  devait  traiter  une  affaire  concernant 
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le  mallolei,  lorsqu'il  me  dit  :  Voilà  qui  vient  à  point.  Don 

Hyacinthe   (c'était  l'oncle  de  don  Carlos)  veut  faire  mettre 

Termite  à  la  prison;  il  Va  dit  tel  jour  chez  Roig  de  Thuir. 

Comme  je  croyais  qu'il  plaisantait  et  qu'il  disait  cela  pour 

m'effrayer,  il  répliqua  que  ce  n'était  pas  une  plaisanterie, 

mais  que  je  ne  m'en  misse  pas  en  peine.  Il  ajouta  que  le 

motif  était  la  plantation  du  mallolet    sans   autorisation, 

disant  que  j'avais  arraché  une  partie  du  bois,  qui  nVtait 

même  pas  une  bonne  garrigue. 

Cette  menace  ii*effraya  pas  Tabbé  Ciuro.  De  tout 
temps  il  avait  entendu  dire  aux  anciens  de  Camélas  que 
les  alentours  de  i*ermitage  étaient  bien  d*Eglise  et  qu'il 
existait  à  Ille  beaucoup  de  parchemins  confirmant  le 
fait.  Il  partit  donc  immédiatement,  compulsa  deux 
capbreos  et  un  llibre  de  notas  del  any  mil  dos  cents  y 
tanis  qui  se  trompaient  chez  le  sieur  Marsal,  notaire, 
pois  demanda  Tautorisation  de  parcourir  les  papiers  de 
sa  communauté  ecclésiastique.  Aliri,  dit-il,  e?i  îo  cam- 
panar,  hont  estavan  algunas  escripturas  prou  mal 
concertadaSj  a  causa  de  las  malas  temporadas  y  mal 
gctem  y  falta  de  zel  de  la  cosa  de  Deu.  De  là  ij  passa 
à  rhôpital  où  les  archives  étaient  aussi  mal  tenues. 
Jo  penso,  ajoute-t-il,  tenta  perdut  la  mitât  per  no 
regonexer  a  sos  lents  ;  faltava  alçun  capbreu  et  hu 
queapenas  îo  sahiam  legir  encanonat. 

De  cette  enquête  il  rapporta  un  dossier  décisif.  Il  avait 
trouvé  des  actes  du  xiii*  siècle  établissant  Texistence  de 
Saint- Martin  et  de  sa  devèse,  et,  ce  qui  était  mieux 
encore,  il  avait,  sans  préméditation  aucune,  éveillé 
ratteotion  des  administrateurs  de  Thôpital  dllle  sur  les 

prétentions  de  don  Hyacinthe  de  Vilanova.  Il  constata 

bientôt  Theureux  résultat  de  sa  démarche. 

lu 


Pendant  que  je  déjeunais  cluv.  mon  frère,  dit-il,  arrive^ - 
ront  don  Hyacinthe  de  Vilanova  et  don  Carlos  de  Llupiïï  - 
Mon  frère  descendit  aussitôt,  et  moi,  après  les  salutation  2s 
d'usage,  je  m'assis  à  côté,  devant  le  moulin  à  la  pierre 
brisée.  Don  Hyacinthe  sachant  que  j'étais  allé  à  Hle  me 
dit  :  Qu'y  a-t-il  de  ntiiifà  Ille'?  Je  lui  répondis  :  La  oille  €M, 
don  François  Dardene  comme  gouverneur^  je  pense  qu'on  cl 
résolu  de  ne  pas  l'admettre...  J'ajoutai  :  que  les  adminis- 
trateurs de  riiùpital  voulaient  faire  le  recensement  de  leurs 
droits  à  (^amélas  et  qu'ils  avaient  la  permission  du  gou- 
verneur. C'était  très  vrai;  ils  avaient  même  fait  choix  de 
quatre  personnes  pour  cet  office  et,  parmi  elles,  du  docteur 
Sabater. 

A  cette  nouvelle  don  Hyacinthe  s'emporta  violeramer»  t 
contre  eux,    parce  qu'il    n'avaient   pas  demandé  la  pef- 
mission  de  leur  seigneur,   don  Carlos  son  neveu,  ce  qt»  ^ 
était  en  faire  peu  de  cas,  et  aussi   contre  le  gouverne».  ^ 
parce  qu'il  avait  accordé  une  tclK^  autorisation.  Après avoï     ^ 
fait  la  réflexion,  en  le  cas  imaginaire,  que  j'étais  la  cau&- 
do  tout  cela,  il  se  lova  avec  don   Carlos  (j'étais  déjà  su 
pied),  et  me  dit  avec  grand  éclat  :    Voulez-vous  dire  l^^ 
vérité  9  Et,  moi,  sachant  que  je  n'avais  pas  agi  contre  eux 
je  répondis  :  Oui^  Monsieur.  Il  ajouta  :  Vous  avez  dû  alle^^ 
à  Hle  et  leur  apprendre  quils  avaient  beaucoup  de  ««-— ^ 
gneuries  à  Camélas  et  qu'ils  devraient  les  recenser.  — Je  n'f^ 
suis  pas  allé  dans  ce  but,  répondis-je.  La  vérité  est  que  /*y^ 
suis  allé  avec  l'espoir  d'y  trouver  quelque  acte  en  faveur  de  ^ 
la  chapelle  ou  de  la  devèse  de  Saint-Martin, 

L'abbé  Ciuro  eut  beau  protester  de  son  innocence, 
déclarer  qu'il  ne  voulait  nuire  ni  à  Thôpital,  ni  à 
don  Carlos  de  Llupia,  citer  le  mot  de  N.-S.  ordonnant 
de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César  (^t  à  Dieu  ce  qui  est 
à  Dieu,  don  Hyacinthe  lui  coupa  la  parole.  — Tout  cela, 
dit-il  en  substance,  ne  serait  [)as  arrivé  si  on  n'était  pas 
allé   à    nie.    Les    administrateurs    de   l'hôpital    n'avaient 
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qa*Â  se  montrer,  il  saurait  bien  les  ramener  à  la  raison. 
Eo  attendant  il  allait  faire  arrêter  Termite  de  Saint-Martin 
par  le  bayle  de  Castelnau.  —  Si  V ermite  doit  aller 
en  prison,  je  dois  y  aller  aussi,  répondit  fièrement 
Tabbé  Cioro,  car  s'il  a  coupé  du  bois  c'est  parce  que  je 
hi  ai  dit  que  c'était  la  devèse  de  Saint- Martin.  Et 
SQF  ce  DOS  interlocateurs  se  séparèrent. 

La  nuit  même  où  don  Carlos  arriva  à  Thuir,  ajoute 
notre  chroniqueur,  il  envoya  une  lettre  à  mon  frère  avec 
ce  post-scriptum  :  Si  Termite  de  Saint-Julien  (c'était  le  nom 
du  personnage)  continue,  emprisonnez  le  ;  sans  votre 
frère,  on  aurait  procédé  d'une  autre  manière.  Mon  frère 
me  montra  cette  lettre.  Et  comme  je  lui  demandais  com- 
ment il  fallait  entendre  cette  clause,  il  répondit  :  Par  con- 
tinuer^ il  entend:  enlever  un  nouveau  morceau  de  garrigue , 
mais  non  le  mallolet,  Cesi  bien,  lui  dis-je,  on  a  déjà  cessé. 
Et  c'est  ainsi  que  nous  conservAmes  la  plantation,  en  fai- 
sant un  mur  au  bord  pour  arrêter  les  chèvres. 

Après  ces  exactions  du  seigneur  vinrent  les  exploits 
des  voleurs.  Dans  les  premiers  jours  de  novembre  1650, 
pendant  que  Termite  faisait  la  quête  dans  les  environs, 
un  vagabond,  originaire  de  Canaveilles,  força  la  porte  de 
la  chapelle.  Le  cofire  ne  i^ontenait  que  du  linge  d^autel 
et  un  ornement  en  taffetas  moiré.  Or  c'était  de  Tor.  et  de 
l'argent,  particulièrement  des  calices,  que  recherchait 
notre  voleur,  mis  en  goût  par  les  fructueux  pillages 
de  Domanova  et  de  Saint-Michel-de-Llotes.  Ne  sachant 
qu'emporter,  il  se  contenta  de  Taube  et  s'en  fit  une 
chemisei  L*abbé  Ciuro  devait  revoir  son  aube  dans  une 
circonstance  lugubre. 

Anant  ae/i,  dit-il   du  voleur,    à  un   hotiguer   frances 


I 

i 


—  148  — 

eerca  la  Gallineria  {croisement  de  la  Barre,  de  la  ruedi 
Marchands  et  des  Trois- Rois)  si  li  colia  eomprar  unapw 
de  plata  de  igleaiaa^  eom  de  calsas^palenaa,  reliquiarisei 
Digueli  que  nos  mogues  que  luego  séria aqui.  Vaaen  en  hus^ 
de  la  justicia^  donali  notieia  del  que  passaoaj  y  luegopi 
nan  lo,  y  portan  lo  a  la  preso  de  la  vila  portan  vestida 
miaalba.,.  Lo  penjaren  a  las /arquas  devant  lo  poriaL 
Nostra  Senyora;  y  deapres  lo  portaren  a  un  arbra^  eerca 
creu  de  Barcelona,  eami  de  Tressera^  hont  lo  dexaren  ; 
los  gossos  y  hestias  feras  sel  menjaren,  Com  los  easosen 
tan  graves,  lo  tingueren  de  aqueix  modo,  per  esearment  i 
altras.  Deu  liperdone  sospeecats.  Amen.  Lo  batxi  lo  dex 
molt  baix  que  easiestava  assentat.yestava  de  mix  en  amu 
tôt  nu.  Que  lo  vent,  creehjo,  libaixavala  eamisc,  Abaqutix 
postura,  lo  viu^jo,  anantà  Perpinya. 

Un  instant  molesté  et  volé,  Tabbé  Ciuro  se  vit  bient^ 
dans  une  situation  plus  critique  encore.  Grâce  aa 
guerres  menaçantes,  d*où  allait  sortir  en  1660  le  trait 
des  Pyrénées,  la  misère  s'était  abattue  sur  notre  pay^ 
et  les  revenus  déjà  fort  modestes  de  bénéficier  à  Thui 
avaient  considérablement  diminué.  Les  membres  de  1 
communauté  ecclésiastique  crurent  devoir  élever  le  taï 
des  enterrements.  La  mesure  avait  été  prise  de  conce 
avec  Pévéque,  mais  à  Tinsu  du  Conseil  de  la  commun 
A  cette  nouvelle  la  ville  s^échauffa.  Ecoutons  le  récit  q' 
nous  a  laissé  Tabbé  Ciuro  des  événements  qui  suivire 
et  des  résolutions  qu'ils  lui  dictèrent. 

Il  nrriva  à  cotte  occasion,  écrit-il  en  mai  1650,  un  gra^ 
conilit  entre  la  Ville  et  la  Coniniunauté,  parce  qu'elle  avi 
élevé  le  taux  des  enterrements,  avec  l'assentiment  • 
l'évéque  élu  (1),  sans  l'avoir  prévenu  qu'il  y  eut  contr 

*  Le  Senyor  bisbe  elet  ora   lo  S^nyor   Ardiarhfi  de  Calça,  canon 
de  St-Joan  4e  Perpinya,  dit  l'.'ilthé  Ciuro. 
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entre  la  Ville  et  la  Communauté.  L'honoraire  était  fort 
modique  et  bien  petit  ce  qu'on  payait  pour  les  enterrements. 
La  Ville  s'opposa  avec  grande  chaleur  à  cette  augmentation. 

Quanta  moi,  voyant  les  esprits  si  échauffés  et  pour  la  plu- 
part contre  moi  —  car  je  disais  d'une  part  aux  plus  tenaces 
que,pourvu  que  les  ministres  de  l'Eglise  puissent  se  soutenir, 
l'Eglise  serait  desservie.  Dieu  honoré  et  le  culte  divin  con- 
servé en  bon  état  ;  et  de  l'autre,  à  ceux  qui  disaient  aux 
prêtres  ne  pouvant  vivre  de  s'en  aller,  qu'ils  poussaient  à 
la  ruine  de  l'église,  —  voyant,  dis-je,  toutes  ces  choses,  il 
meparut  que  Dieu  les  permettait  pour  que  j'exécutasse  mon 
projet  d'aller  à  Tresserre. 

La  Communauté  avait  décidé  de  n'envoyer  que  cinq 
prêtres  aux  enterrements  de  première  classe  (le  fuge  avait 
décidé  qu'il  en  serait  ainsi  parce  que  ceux  qui  firent  l'accord 
étaient  au  nombre  de  cinq),  c'est-à-dire,  trois  ofiBciants,  le 
célébrant,  le  diacre  et  le  sous-diacre,  et  ses  deux  hordoners. 
La  personne  qui  me  décida  le  plus  à  m'en  aller  fut  celle 
qui  m'était  le  plus  attachée  et  à  laquelle  je  tenais  le  plus 
dans  le  Christ,  la  femme  de  Joseph  Coll  del  /orn,  nommée 
Gracia,  personne  des  plus  honorables  et  des  plus  dévotes. 
Un  jour,  en  parlant  de  ces  affaires,  elle  déclara  qu'elle  ne 
voulait  que  deux  prêtres  à  son  enterrement  et  elle  ajouta 
bien  d'autres  choses  malsonnantes  pour  la  Communauté,  à 
laquelle  elle  était  autrefois  attachée.  Je  compris  que  l'inspi- 
rateur de  ces  paroles  était  le  mari,  un  des  principaux  du 
Conseil,  et  j'en  inférai  que  l'affaire  était  en  mauvais  état  et 
que,  si  je  devenais  syndic  de  la  Communauté,  j'aurais  de 
grands  embarras. 

Je  résolus  et  je  me  déterminai  à  prendre  le  poste  de 
Tresserre,  si  je  trouvais  un  compagnon  do  mon  goût.  Je 
passai  en  revue  la  cominuiuiuté  et  celui  qui  me  revint  le 
plus  fut  Mossen  Etienne  (^Hpella.  Je  lui  corn  m  un  iqii  ai  mon 
projet.  Il  rnecneillit  fort  bien.  Nous  convînmes  de  gartl(^r 
If? secret  jusqu'à  ce  qu'on  fit  l'acte,  (c'est-àdire  jusqu'à  ce 
que  la  communauté  proposât  la  cure).  J'en  parlai  à  mon 
trèrç  environ  15  jours  avant  l'acte,  et  il  accepta  mes  rai 
î^'jns.  J'étais  aux  écoutes  quand,  lors  des  réunions  de   la 
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riiriiiiiiiri{iiitf%  on  difcliirait  que,  si  (|uelqu*un  des  membres 
|if'i'SMii(s  «li'îsii'Mit  «Ifîsservir  Trosscrnî,  il  voulût  bien  le  dire 
t'\  s'y  pff'ii.inîr,  <*;ir  Un  l(îinps  du  formage  expirait.  Quand 
viiil    In    iiiMjiiciit,    j(i   pris  la  parole  et  je  déclarai  que  je 
«!<•  .srrvirnis    «eth?  pnroisse,   si  on  nie  la   confiait,   comme 
ihum  irmitres  rjrconstnnces,  sans  nHlevancc  aucune,  et  que 
j'/ivnJN  ilrjj'i  un  ennjpM^non.    Nul  ne  voulait  me  croire  et 
rli.'i.'im  piMïs.iil  qui»  j'agissais  au   nom  d'un  tiers.  J*ajoutai 
«Inné  i|u«'  si  li»  projet  leur  agréait,  ils  n'avaient  qu'adresser 
r.iile  iniuitMliatenient.    I,es  syndics  le  dressèrent.  Malgré 
r«'la.  «»n  m»  viMihit  eniire  j\  ma  résolution  que  lorsqu'on  me 
N  il  l'hariier  mes  meuMes. 

Onanl  i^  moi  j«»  e»>nsiderai  eeei  ei>mme  œuvre  du  bon 
.li'ois  pour  ww  permetln*  île  eontinuer  la  réparation  de  la 
«  l».»p.»lli»  de  S.'unt  MartiîK 

l.'cihhe  r.îuro  n'était  pas  au  bout  de  ses  épreuves.  U 
d.Nserle  de  Vhww  en  .Vl.v^iiaiit  Je  Camélas,  avait  rendu 
>i  N  \îN;te<  ;\  S;r.:i:-Mar;.a  j^1ù>  diinjiles  et  sa  surveillance 
u;e.:;>  .u;.\e.  le  ;.,:<,  lar  s'iirc  de  la  mist^re  ffénérale, 
'e^  di:;\,'N  .i\,i;.-.  :  .;  ;:.::.  :,î:;.:  <  .:.:e  !e  prix  des  denrées 
..  .i.'x  ,\;:  .;.\^N  .;  ,:  :  .-.-.  ssa;.;  sa..<  0r<se.  En  i65l  le 
î»  /  ,*./  •.  .;  ,  .,  N„,\  \,t  À  :.  ,i  X  ,:.  >  ,i-:Mr2'.a:it.  7  réaux,  en 
:  •  .•  .    iC    -  :   \     1  ,.::-  »J^:-r:^.  aui  avait 

'  '    *  \      -    .  -•....-         >r--:.:::3.:   heureux 

-■■■>:.:  f  r: -Valent 
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<  se  contentaient  d*eaa  ;  Terinite   faisait  escodella  pour 
t  tous   ceux   de   Tresserre  ;  ils   menaient  une  vie  fort 

<  pénible  car  ils  étaient  pauvres  et  le  temps  allait  très 
€  mal.  »  —  Et  en  août  suivant  :  Jo  pujava  de  matines 
e(  à  peu,  portant  recapia  per  dinar,  fent  lo  hermita 
tscodella,  un  dia  de  cols,  altra  de  hledas  dels  hortets 
de  la  capella.  —  Le  vin  se  vend  demi-réal  la  mitât,  la 
cire  8  réaux  la  livre  ;  le  blé  devient  maigre  et  de  mau- 
vaise qualité.  Et,  pour  comble  de  malheur^  éclate  une 
baisse  formidable  sur  Targent.  L'abbé  ayant  prêté 
100  livres  à  un  sieur  Costa,  en  fit  la  douloureuse  expé- 
rience. 

En  faisant  le  dit  censal,  écrit-il,  je  n'avais  pas  pour  but 
de  m'enrichir,  ni  vivre  de  rentes  ;  seulement,  ayant  prêté 
gracieusement  au  dit  Costa  tantôt  du  blé,  tantôt  de  l'argent, 
comme  les  années  étaient  stériles  et  comme  il  était  très 
difficile  de  les  recouvrer,  je  lui  proposai  de  compléter  les 
avances  jusqu'à  la  valeur  de  cent  livres  pour  qu'il  m'en 
fil  un  censal.  Il  en  parut  très  aise.  Cela  faisait  en  monnaie 
courante  cinq  livres  de  rente.  Après  quelques  années  la 
monnaie  baissa,  et  cette  quantité  réduite  en  argent  ne 
forma  qu'une  somme  de  26  liv.  et  4  réaux,  ce  qui  fit 
26  sous  et  8  deniers  de  pension. 


VIL  —  Une  année  de  séjour  à  Saint-Martin 

Au  milieu  de  ces  épreuves,  l'abbé  Giuro  avait  eu  la 
consolation  de  développer  dans  le  cœur  des  habitants  de 
Camélas  la  dévotion  envers  Saint-Martin  et  aussi  de 
continuer  les  embellissements  de  Termitage.  A  l'intérieur, 
un  nouveau  retable,  le  pendant  de  celui  de  N.-D.    des 


—  152  - 

Â.nges,  surmontait  Tautel  de  Saint-Martin  ;  au  dehors,  ao 
campanile  ayec  sa  cloche  dominait  la  chapelle  ;  des 
ruches  avaient  étë  placées  aux  alentours,  et,  sur  ce 
coteau  jadis  pierreux  et  embroussaillé,  poussaient  de 
vigoureux  cyprès,  abritant  des  figuiers,  des  pommiers 
et  le  mallolet. 

La  cueillette  des  premiers  raisins  fut  un  événement 
dans  Inexistence  de  Tabbé  Ciuro.   Il  s*était  attaché  aa 
mallolet  comme  les  mères  qui  doivent  arracher  sans 
cesse  à  la  mort  les  corps  souffreteux  de  leurs  enfants. 
Que  faisait-il   en   effet  depuis  1643  ?  sinon  planter  et 
replanter,  puis  disputer  les  jeunes  pousses  à  peine  écloses 
aux  frimas  ou  à  la  dent  vorace  des  chèvres.   Autour  de 
lui  on  avait  désespt^ré  ;  lui  seul  avait  tenu  ferme  envers 
et  contre  tous.  La  cueillette  était  donc  une  victoire  dont 
il  pouvait  être  justement  fier. 

Le  samedi,  2  septembre  1651,  j'alhu  eueillir,  dit-il,  ^l 
panier  de  blanquettes  au  mallolet  de  saint  Martin,  qii*^** 
qu'elles  ne  fussent  pas  milres,  par  crainte  qu*à  mon  rctc>^ 
je  n'en  retrouvasse  plus.  Era  molt  polida,  harema  graneC^^ 
de  vint/a  vella^  era  dolça.  Jo  les  apportai  à  la  maison  et  I  ^ 
ni(  Ultra i  à  mon  frère  pour  le  confondre.  V.w  lt\sv(n'nnt  il  df 
Il  eût  été  dommage  qu(>  l'ermite  l(>s  gar<l.U.  VA  le  lendema  ^ 
j«î  los  apportai  à  Tresserre,  y  ne  fia  fat  penjols,  je  les  ga -^ 
dai  jusqu'à  la  N(jél  ;  s'ils  euss<Mil  T'Ié  mûrs,  ils  se  scraier  " 
bien  conservé'^. 

Tout  cela  ne  lit  qu'aviver  ses  anciens  désirs  d^ 
retraite.  Deux  lois  déjà,  entre  [(Mi)  et  1050,  malgré  \C 
décision  du  Père  (labr(»ra,  il  (Hait  allé  consulter  le 
docteur  Sampso  ot  d'autres  Pèros  du  collcLTf»  Saint-Lau- 
rent pour  savoir  si  vraiment   hieu   ne  l'appf.'lait  pas  à  la 
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Tie  érémitiqae.  Chaqae  fois  on  l*ayait  renvoyé  aux 
oceapations  da  ministère,  particulièrement  à  l*enseigne- 
ment  da  catéchisme^  jusqu'alors  si  négligé  ;  et  chaque 
fois,  un  peu  tristement  sans  doute,  mais  le  courage  au 
cœur,  avec  la  certitude  de  remplir  un  devoir,  il  avait 
repris  le  chemin  de  Thuir  ou  de  Tresserre  et  s*était 
consacré  à  Tinstruction  des  pauvres  enfants  de  village. 

n  remplissait  sans  bruit  ces  modestes  fonctions  dans  le 
Yillage  de  Tresserre,  quand  la  peste  éclata  en  Roussillon. 
On  était  au  mois  d*août  1652.  Après  avoir  décimé 
Banyols-dels-Âspres,  Yillemolaque,  le  Monastir-del-Camp, 
Passa,  Le  Boulon  et  Maureillas,  elle  avait  brusquement 
envahi  Truillas.  Le  10  août,  jour  de  la  Saint-Laurent, 
an  messager  de  triste  augure  annonça  qu'elle  faisait  déjà 
des  victimes  à  Fourques  et  à  Saint-Jean-de-Pagès.  Il 
(allait  donc,  à  moins  d'un  miracle,  s'attendre  à  la  pro- 
chaine apparition  du  fléau. 

Si  grande  était  ma  confiance,  raconte  l'abbé  Ciuro,  en 
la  Très  Sainte  Vierge  et  en  St-Martin,  que  je  me  détermi- 
nai à  faire  ce  qui  suit.  Le  samedi  10  août,  jour  de  St-Lau- 
rent,  de  Tan  1652,  sur  le  soir,  après  m'ètre  fermé  dans 
Téglise  de  de  St-Saturnin  du  lieu  de  Tresserre,  agenouillé 
devant  Timage  de  Marie  Très  Sainte,  sur  Tautel,  près  du 
mur,  et  à  côté  de  l'autel  majeur,  avec  le  respect  et  Thumi- 
lité  possible,  je  représentai  à  Marie  Très  Sainte  la  faveur 
que  son  béni  fils  Jésus  me  fit,  dès  mon  enfance,  en  m'ins- 
pirant  de  réparer  la  chapelle  de  St-Martin    pour  sa  plus 
grande  gloire  à  elle,  Marie,  et  pour   celle   du    glorieux 
Si-Martin,  pour  la  plus  grande  extension  de  son  culte  et 
pour  le  salut  du  peuple.  Pour  cela  il  me  paraissait  conve- 
nable que  ma  vie  ne  fût  pas  abrégée.  Je  lui  dis  donc  que, 
si  elle  obtenait  de  son  précieux  fils  la  grôce  de  la  conser- 
vation de  la  vie  et  de  la  libération  de  la  peste,  non  seule- 
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ment  pour  moi  mais  encore  pour  tout  le  village  (car  tout 
tournerait  au  plus  grand  avantage  de  la  chapelle),  je  pour- 
rais employer  pour  Termitage  tout  ce  que  je  dépenserais 
autrement  en  médecine. 

Je  lui  promis  en  ce  cas,  après  avoir  terminé  ma  résidence 
à  Tresserre,  d'aller  habiter  un  an  l'ermitage  de  St-Martin 
(avec  Tautorisation  de  Tofficial),  de  me  consacrer  tout 
entier  à  son  embellissement  et  d'y  dépenser  cent  livres. 

Devant  ce  vœu,  que  Dieu  paraissait  avoir  agréé,  puis- 
que Tresserre  avait  été  préservé  de  la  peste,  toutes  les 
préventions    et   toutes    les    oppositions    tombèrent.    L*^ 
docteur  Sampso,  des   capucins  et  d'autres  prêtres,  not 
seulement  approuvèrent  ses  projets,  mais  les  appuyer©^ 
auprès  de  rofdcial,  et,  un  an  après,  à  Texpiration  de 
triennat,  Tabbé  Ciuro  pouvait  dire  adieu  à  ses  paroissie 
et  prendre  le  chemin  de  son  ermitage. 

L'année  de  solitude  commença  le  2  mai  1653.  Elle  fu.  ^ 
on    le  devine,  consacrée   toute  entière  au   travail,  à  W 
prière,  à  la  mortification. 

Au  travail  d'abord.  Avant  de  s'installer  à  Saint-Martin 
l'abbé  Ciuro  s'est  tracé  un  règlement.  Quand  le  temps  1^ 
permettra,  il  bêchera  le  mallolet  ou  élèvera  l'enclos  d^ 
Terraitage  ;  il  aplanira  le  sol  de  l'église  les  jours  de  veni 
ou  de  pluie,  et  suivant  les  besoins  se  fera  maçon,  culti- 
vateur, voire  bûcheron.  Et  aussitôt  il  s'est  rais  à  l'œuvre, 
la  joie  au  cœur,  la  chanson  aux  lèvres,  fredonnant  les 
cantiques  connus,  en  inventant  d'autres  :  tel  celui  qu'il 
a  reproduit  dans  son  manuscrit  et  qu'il  composa  pendant 
qu'il  frappait  péniblement,  à  coups  de  maillet  de  fer,  la 
roche  de  la  chapelle.  En  voici  quelques  couplets  : 
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En  aplanar  la  eapella 
Es  lo  que  trehallo  jo^ 
Per  posar  la  déforma 
Que  cause  devoeio, 
Voldria  ai  /os  possible 
Tingues  laper/ecio 
Que  ténia  lo  temple 
Edifiea  Salomo. 

Picar  aquesta  penya 
Es  cosa  ben  penosa, 
Fent  lo  per  amor  vostre 
Sera  molt  deleîstosa, 
Y  sim  voleu  ajudar, 
No  me  podre  cansar 
Per  molt  que  durél  picar 
Sent  cosa  tant  gloriosa. 

De  picar  esta  penya 
Me  prove  alguns  mais 
Que  resquillen  esquerdes 
Als  ulls,  cara  y  mans, 
Seran  pera  mi  suaves 
Si  penso  vostres  grans 
Mais,  queus  causaren  acots  lats 
Espinas  tambe  y  claus. 

Au  travail  succède  la  prière,  tantôt  au  pied  de  Tautel 
^e  Saint-Martin,  tantôt  près  de  N.-D.  des  Anges.  Souvent 
il  se  lève  à  minuit,  et  pendant  que  Termite  récite  le 
chapelet,  lui,  revôtu  du  rochet  et  de  Taumusse,  il 
psalmodie  son  office. 

Son  journal  nous  renseigne  sur  son  genre  d'existence. 
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Pour  lit,  il  a  une  marfaguetta  pleine  de  paille, 
légumes  cuits  à  Teau,  sopas  o  eseodella^  des  fruits  s 
de  la  morue  ou  de  la  viande  salée  constituent 
ordinaire.  Quand  sa  belle-sœur  lui  envoie  de  la  vi^ 
fraiche,  il  le  note  soigneusement  ;  un  jour  ne  citera 
pas  naïvement  qu*il  a  été  régalé  d'une  tranche  de  ^ 
au  riz  ? 

Autant  notre  ermite  est  austère,  autant  il  tient  à  ] 
recevoir  ses  hôtes  les  jours  de  fête,  et  en  cela  il  est  1 
campagnard.  Ecoutez-le  raconter  le  festin  de  Notre-D; 
des  Anges,  le  8  septembre  1653  : 

Pour  cette  fête  mon  frère  tua  une  brebis,  qui  pesa  1* 
vres,  très  grosse  et  très  grasse,  de  laquelle  il  me  donn 
moitié,  ainsi  que  deux  moitiés  de  vin  ;  sa  femme,  d 
poulets  et  du  riz. 

Quant  à  moi,  j'achetai  un  cochon  de  lait  34  réaux  (5 
13  s.  4  d.),  un  lapin  8  réaux  (1  liv.  6  s.  8  d.),  une  pen 
9  réaux  (1  liv.  10  s.),  deux  lapins, deux  perdrix, un  perdi 
et  un  petit  lapin  6  liv.  8  d.,  un  panier  de  pèches  et 
oranges  3  réaux.  On  me  donna  un  panier  de  figues  oer 
y  bordicots,  un  panier  de  pommes,  de  pêches  et  un  from 
deux  paniers  de  figues  blanches.  M.  Dominique  Riuapp 
une  livre  de  viande  de  veau,  des  haricots  tendres  el 
pain. 

On  dîna  dans  l'église,  chose  qui  me  coiUa  fort  ;  mai 
ne  pouvait  faire  autrement,  car  il  n'y  avait  pas  de  p 
convenable  au  dehors,  l^our  tahle  on  eut  la  planche  6as^< 
de  mon  lit.  Beaucoup  do  convives;  do  chez  mon  frère, 
le  monde.  On  apporta  25  [);iins  et  G  tourteaux  pétris  j 
cette  fête,  plats  (rôlaiu,  cuillers  et  vorros  en  argent,  na] 
et  serviett(\«>;,  otc.  La  tal)lo  <Uait  bien  abondante,  chacu 
fut  très  édifié  et  content. 

Notre  ermite,    fidèle  à  son   vœu,   ne  s'arrachait  ; 
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retraite  qae  pour  de  graves  raisons»  (Tordre  purement 
spirituel  :  devoirs  du  saint  ministère,  assistance  aux 
enterrements,  etc.  En  avril  1651,  il  se  permit  une  plus 
longue  absence.  C*était  pendant  la  semaine  sainte.  Voici 
pourquoi  : 

Le  Jeudi-Saint,  2  avril,  j'aidai  à  chanter  la  grand'messe 

elles  matines  à  Camélas,  puis  je  m*en  allai  à  Thuir,  avec 

mon  neveu  Honoré,  pour  chanter  le  Miserere,  François  y 

était  déjà...  Le  sieur  Joseph  Coll  del  fom  voulut  que  je 

;    prisse  la  collation  chez  lui  avec  les  enfants...  On  chanta  le 

'     Mkerere  à  quatre  voix  en  faux-bourdon  et  le  TihisoU  deux 

fois  ad  longum,  une  fois  chez  les  capucins  :   trois  prêtres 

faisaient  le  contralto  de  Loîdo^  non  de  art  ;  François,  le 

lénor,  avec  le  sacristain  ;  Honoré,  le  fausset,  avec  François 

Vilar  licencié. 

Avant  la  procession,  nous  chantâmes  un  motet  à  trois 
voix  :  Tenehrœ  factœ  sunt,  je  faisais  le  contralto.  A  la  fin 
de  la  procession,  nous  devions  chanter  en  plain-chant  et 
en  musique.  Les  prêtres  de  Llupia  s'en  retournèrent  chez 
eux  à  l'arrivée  des  capucins  ;  les  autres  chantèrent  en  plain- 
chanl  au  Christ,  nous  autres  nous  allâmes  à  la  Soledad. 

Il  y  eut  beaucoup  de  flambeaux  (atxas)  blancs  et  rouges, 
sans  compter  les  cierges,  au  moins  vingt  flagellants,  et 
très  grand  calme  quoique  des  soldats  français  fussent  logés 
dans  le  village.  De  tout  cela  grâces  en  soient  rendues  au 
bon  Jésus.  Amen.  Joseph  Coll,  mineur,  fils  de  Joseph  Coll 
delforn^  aurait  chanté  avec  moi  s'il  n'avait  dû  porter  la 
Soledad. 

Vendredi -Saint,  3,  j'aidai  à  chanter  la  grand'messe  à 
Camélas  et  le  soir  les  matines.  Ce  jour-là,  le  matin,  après 
le  sermon  donné  à  Thuir,  un  des  administrateurs  me  remit 
^^ntreals  de  quartillos  ^ouv  le  sahure  du  chant,  pour  mes 
deux  neveux  et  moi.  Je  leur  donnai  30  réaux,  soit  18  à 
François  et  12  à  Honoré. 

Samedi  offices  et  salpas  jusqu'à  Can^arrana,  en  commen- 
çant par  le  mas  de  la  Rocha. 
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Dimanche  lecture  des  coDstitutions  de  Tarragonneeic... 
Après  vêpres,  catéchisme,  chapelet  et  litanies... 

Cet  enseignement  du  catéchisme,  qae  nous  tojoqs 
signalé  pour  la  première  fois  dans  les  manascrits  de 
Tabbé  Ciuro,  allait  Toccuper  pendant  plosiears  mois  à 
Camélas.  On  se  rappelle  comment  il  lai  avait  été  conseillé 
par  les  Pères  jésuites  et  comment  il  Pavait  pratiqaé  i 
Thuir  et  à  Tresserre.  Nous  allons  le  voir  catéchiser  sa 
paroisse  natale  avec  le  zèle  d'un  apôtre. 

Le  fait  peut  paraître  insignifiant,  tant  est  comman 
aujourd'hui  Tusage  de  renseignement  du  catéchisme.  Ce 
fut  alors  une  nouveauté  ^ 

Dimanche,  15  mars,  à  roiïertoire,  je  donnai  quelques 
avis  sur  la  confession  et  sur  la  manière  dont  j'enseignerai 
la  doctrine  chétienne  après  vêpres  et  le  chapelet  de  la  Sainte- 
Vierge,  grâce  à  la  permission  de  Mossen  Domingo^  curé, 
pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  l'enseignement  ^^ 
peuple. 

Nota.  Qu'après  vêpres  je  commençai  à  enseigner  \ 
doctrine  chrétienne  dans  Téglise,  revêtu  de  mon  suri?" 
pour  plus  de  décorum  et  de  révérence.  Il  y  avait asse^  ^ 
garçons  et  de  filles..., et  l)eaii(N)iip  d'hommes  et  de  fomi'»-'* 
restèrent, piqués  par  la  nfjuveautédela  chose.  J'expliquai 
signe  de  la  croix  et  ce  qu'était  un  chrétien  :  sujets  dont 
étaient  fort  ignorants. 

Ensuite  je  récitai  avec  (uix  le  chapelet  dtî  la  Vierge  è 
chapelle  de  la  (](uuMîption,  — j'y  pla(;ai  duux  de  mes  cierg* 
—  et  ensuite  les  lilanics.  lis  assislcrcnt  lt)us  avec  granu^ 
dévotion,  (jriu'es  infinies  au  l)«tn  Jésus.  Amen.  iMisuite  j 
fis  quét(T  pnui'  rilluniinnlion  ilurant  h^  chapelet,  après  \C 
avoir  avertis  (iiu»  je  fais.us  ;nn<i  à  Trt'ssçrri». 

'  .l't'tiidierai  plus  tar.l  ^'etît-  qut^stion  en  montrant  quand  rt  coinmen 
s'introduisit  ilans  le  pays  l'ensei^Mieniont  du  catofliisnie. 
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Cbaqae  dimanche  il  en  fut  de  môme.  Pour  maintenir 
et  grossir  le  nombre  de  ses  auditeurs  Tabbé  Ciuro 
recourut  aux  moyens  que  connaissent  nos  catéchistes 
modernes. 

Dimanche,  12  avril,  je  ne  fis  pas  lecture  d'une  partie  de 
catéchisme,  la  lUeo,k  la  messe  du  matin,  parce  qu'à  l'office 
devait  prêcher  le  Père  gardien  de  1  huir.  Vers  deux  heures 
je  fis  réciter  la  doctrine  chrétienne  à  l'église,  après  avoir 
fait  sonner  les  cloches  et  avoir  envoyé  un  garçon  courir 
les  rues  du  village  avec  la  sonnette  du  viatique.  Je  donnai 
quelques  images.  J'expliquai  le  Credo.  Ensuite  chapelet  et 
litanies.  Beaucoup  de  petits  enfants  et  de  femmes.  Que 
tout  soit  pour  la  plus  grande  gloire  du  bon  Jésus. 

Dimanche,  19  avril,  LUeo  à  la  messe,  catéchisme  après 
dinar  avec  chapelet  et  litanies.  J'expliquai  le  Pater  nosier 
et  y  donnai  de  petites  images.  Assez  d*onfants  et  beaucoup 
de  femmes  avec  quelques  hommes.  Grâces  infinies  au  bon 
Jésus.  Amen. 

Dimanche,  31  mai,  Llieo  à  la  messe,  le  soir  doctrine 
chrétienne,  chapelet,  etc.  Je  fais  chanter  un  cantique  à  la 
Sainte-Trinité,  car  c'était  la  fête  :  Saneia  Trinitai  de  vos 
que  dira,  etc.  Et  les  garçons  répondaient  :  Puig  per  mes 
fues  diga  mai  re  aeabara.  Pour  exciter  davantage  leur 
dévotion,  je  donnai  à  presque  tous  une  petite  image. 

Les  chants  et  les  récompenses  ne  suffisant  pas  à 
retenir  tout  le  monde,  surtout  les  hommes  qui  préféraient 
lejea  au  catéchisme,  Tabbé  Ciuro  recourut  aux  menaces. 
Prenant  pour  sujet  de  son  prône  le  chapitre  du  caté- 
chisme de  Nuremberg  sur  le  jeu,  il  tonna  contre  ce  vice. 

Dimanche,  7  juin,  écrit-il,  je  commentai  la  Llieo  blômant 

fes  joueurs  qui  manquaient  le  chapelet.  Le  soir,  catéchisme 

a^ec chapelet  et  litanies.  Il  vint  quelques  hommes  de  plus: 

ceiutleffet  de  mon  sermon.  Grâces  infinies  au  bon  Jésus. 
Amen. 
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L^abbé  Ciaro  interrompit  ces  prônes  et  ces  leçons  de 
catéchisme  an  début  de  juillet,  à  cause  des  grands 
travaux  de  la  fenaison  ;  mais  il  les  reprit  vers  la  fin  du 
mois,  pour  ne  les  cesser  qu*à  Tarrivée  du  curé  qui  le 
releva  de  son  intérim.  Dans  Tintervalle,  il  avait  porté 
sa  parole  à  Casteinau. 

Nota^  écrit- il.  Pour  pouvoir  remplir  le  vif  désir  que 
j'avais  d'enseigner  la  doctrine  chrétienne  à  Casteinau,  où 
je  jugeais  (ju'il  y  avait  grand  besoin,  je  déclarai  au  curé 
que,  s'il  le  voulait  bien,  j'irais  dire  la  messe  chez  lui,  tandis 
qu'il  confesserait  à  Camélas  et  que  je  ferais  réciter  la  doc- 
trine chrétienne  aux  garçons,  comme  à  Camélas.  Il 
approuva  fort  ce  projet.  Il  y  eut  beaucoup  d*enfants,  aux- 
quels je  donnai  de  petites  images,  et  tous  ceux  qui  étaient 
là  pour  entendre  la  messe  et  les  autres  y  assistèrent. 

Ces  travaux  apostoliques  et  surtout  les  mortifications 
endurées  à  Saint-Martin,   durant   Tannée   qui   venait  de 
s'écouler,  avaient  ébranlé  la  santé  de  l'abbé  Ciuro.  Par 
moments  un  tremblement  nerveux,  suivi   de  frissons  et 
de  fièvre,  le  prenait.  Sans  se  plaindre  et  aussi  sans  pré- 
venir ses  proches,  il  alla  consulter  un  médecin,  à  qui  ^^ 
fit  Taveu  de  ses  fatigues  et  de  ses  privations.  Co7n  si  f^* 
dit-il,  U7ia  confessio  gênerai.  C'était  le  docteur  SahoA^'^ 
d'Ille.  A  cette  époque  on  ne  savait  que  saigner  et  purg"^^' 
Le  docteur  ne  saigna  pas    le    malade    mais  le   purg^^' 
Heureusement  il  ne  s'en  tint  pas  là. 

Me  dûjuc,  îijont»*  n(tli'«M'lu(.niquour,  ma  desgana  esicf-^ 
en  lo  ventrall  y  (/ue  conv.cnia   me  a  aportas  nna   medect  ^ 
jter  lo  en  denià  ;  y  «/ue  jirocen'a  de!  mal  aliment  de  la  qui  ^ 
resma  ajndant  le  lo  molt   trehall  feilia  en  San  Marti,  y  ]^^ 
conséquent  alçar  un  de/uni  del  frr's,  que  séria  lo  dissapC  ^^ 
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per  no  »er  dos  seguita,  restant  me  ab  lo  del  dimecras  y  del 
iâendras;  de  aoer  me  de  avesar  a  beure  ci.  Encara  nos 
ieterminà  que  oolia  oeure  lo  effecte  de  la  médecine,  que  no 
mime neeessari per  la  salut ^  jo  non  rolia  beure,  Li  doni 
ureal de plata  y  altre  de  dos  y  mix,  que  oenia  caler  vingt 
Itmab  quartillos.  La  medecina  se  prengue  de  casa  Mos- 
M»  Viader^  de  la  plaça  petit  a  ;  eosta  un  real  de  cuit.  Posi 
^easa  Mossen  Bertran,  de  mitja  vila.  Mengi  dos  ous  que 
nh  atia  portais^  antes  départir. 

Malgré  ce  malaise  passager,  indice  de  ce  qui  le  me- 
oiçait  en  cas  de  récidive,  Tabbé  Ciuro  n^aurait  pas 
bésité  à  reprendre  sa  vie  érémitique,  si  de  saints  reli- 
gieax,  entre  autres  un  dominicain,  le  P.  Yilalte,  ne 
Ten  avait  détourné.  Puisque  Dieu  lui  avait  mis  au  cœur 
l'amoar  des  petits  enfants,  qu*il  se  plaisait  à  les  caté- 
chiser alors  que  la  plupart  des  curés  les  abandonnaient  à 
ngnorance,  se  déchargeant  sur  les  parents  du  soin  de 
tesJDstruire,  sa  vocation  paraissait  évidente,  indéniable. 
Et  sans  discuter  il  se  soumit. 


VIII.  —  Dernières  années 


Vingt  ans  durant,  jusqu*au  13  septembre  1074,  il 
consacra  son  temps  et  ses  revenus  à  ces  deux  grandes 
œavres  de  sa  vie  sacerdotale  :  Tembellissement  de  Termi- 
hge  et  rinstruction  de  la  jeunesse.  Suivre  année  par 
lanée  ses  entreprises  serait  impossible,  et  aussi  quelque 
pea  monotone.  Nous  retrouverions  Thomme  aux  prises 
nec  les  mêmes  difficultés  et  employant  les  mômes 
Boyens  pour  en  triompher:  redevenant  curé  de  Tresserre 
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|)our  accroître  ses  ressources  S  changeant  plusieurs  foi 
d*ermite,  empruntant  pour  payer  les  ouvriers,  ne  s 
laissant  rebuter  par  aucun  obstacle»  en  butte  parfois  au 
insultes  ^,  mais  trouvant  des  consolations  dans  Taccon: 
plissement  du  bien,  assistant  avec  joie  à  la  fin  de  I 
guerre  ^,  récoltant  avec  amour  les  fruits  de  son  mallolei 
célébrant  magnifiquement  les  fêtes  de  N.-D.  des  Ange 
et  de  Saint-Martin.  Quand  vinrent  sur  le  tard  ^  les  infii 


^  Ce  fut  en  avril  1660.  L'abbé  Ciuro  raconte  que  deux  motifs  le  déterm 
nèrent  à  redevenir  curé  de  Tresserre  ;  ce  furent  les  revenus  et  le  caln 
dont  on  y  jouissait.  Comme  il  était  syndic  de  la  communauté  de  Thui 
chaque  fois  qu'il  fallait  désigner  un  hebdomadier,  chacun  se  récusai 
et  par  bonté  d'àme  il  devait  toujours  remplacer  les  absents.  Molts  a 
Toïr^  ajoute-t-il,  tingueren  gran  pena  que  men  anàs,  y  los  ù 
Trest^erra  gran  allegria  que  y  arribàs. 

^  Le  fait  mérite  d'être  rapporté  comme  caractérisant  la  rudesse  de 
mœurs  de  l'époque.  Un  jour  d'avril  1661  l'abbé  Ciuro  étant  allé  prie 
le  fils  du  tailleur  Crivallet  de  travailler  à  la  vigne,  celui-ci  refus 
d'abord,  prétendant  qu'il  était  embauché  par  Guillamolas.  Sur  ses  ini 
tances,  le  jeune  Crivallet  céda.  A  cette  nouvelle  Guillamolas  n'y  tii 
plus  et,  apercevant  l'abbé  Ciuro  :  Capallà^  capallà,  si  oaniu  gair 
perasai.jo  bon  trauré  a  cop  de  barras.  Une  parente  de  Guillamola 
épousa  sa  rancune  et  apercevant  le  jeune  Crivallet  qui  travaillait  à  I 
vigne  lui  cria  :  Rubà,  rubà  a  las  terras  dels  altres,  Diuhan  que 
un  sant  {voient  dir  de  mi)  es  un  diabla,  es  un  dimoni,  la  oi 
bagassa  que  ha  parit,  si  vol  terras  que  s'en  compria,  etc. 

Et  l'abbé  Ciuro  d'ajouter  :  c  En  réfléchissant  aux  paroles  de  Jea 
c  Guillamolas  et  en  considérant  le  ton  avec  lequel  il  les  dit,  je  m'apei 
«  ÇU8  que  c'était  vilipender  le  sacerdoce  que  de  crier  capalla^  capall 
c  et  de  me  dire  oos^  alors  que  je  lui  disais  vous.  Era  com  dir  al  Rey 
c  Sacra  real  majestat.  *  Guillamolas  et  sa  parente  ayant  présent 
des  excuses,  l'afTaire  ne  fut  pas  portée  en  justice. 

**  Voici  une  note  sur  l'arrivée  de  Louis  XIV  à  Perpignan  :  *  L 
c  vinguda  fonch  lo  dissapta,  als  10  de  abril  1660,  a  la  tarda  ;  y  pe 
c  causa  de  pluja,  com  los  consellers  lo  anassen  a  rebrer  al  portai  d 
c  Nostra  Senyora  fora,  ab  lo  talam  nou,  molt  costos^  avian  fet  ;  no 
€  (lo  Rey)  volguft  eixir  de  la  carosilla,  on  que  anava  ab  la  Reyna,  si 
c  mara,  Princeps  d'en  Jù,  son  germa,  y  ma  dama  de  Orlians.  Entrarei 
c  per  lo  portai  de  S^-Marti,  y  nos  altres  sentiren  molt  be  los  tirs  d< 
c  la  artilleria.  > 

^  L'abbé  Ciuro  s'offrit  alors  comme  organiste  à  Thuir.  Celui  qui 
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mités  et  qu*il  ne  put,  comme  dans  son  jeune  âge, 
^mper  allègrement  la  côte  ardue  au-dessus  laquelle  se 
dresse  Termitage,  il  passa  du  moins  ses  jours  à  Tad- 
mirer*. 

Il  Dous  a  raconté  comment  cela  commença.  Un  jour, 
eu  parcourant  une  rue  étroite  de  la  ceUeria  de  Thuir, 
il  avait  remarqué  une  vieille  maison  à  vendre.  JSra 
iota  nua,  sens  sostra  ni  Mga  alguna,  solament  la 
tauladû  y  escala  de  pedra,  la  porta  dolenta.  Ténia 
ios  aposentas,  hu  per  sala  y  cuina  juntament  ab  una 
finestra  al  carreret  molt  alla.   Il   eût  passé   outre, 


remplissait  ces  fonctions  les  avait  abandonnées  pour  plusieurs  raisons 
que  Tabbé  Cioro  énumère  dans  l'ordre  suivant  :  1«>  dit-il,  parce  que 
Féglise  et  surtout  la  salle  des  soufflets  étaient  remplies  de  nneubles  de 
U  Tille  ;  i.^  parce  que  les  prêtres  avaient  mille  ennuis  ;  3o  parce  que  la 
ville  destruida  ne  pouvait  plus  lui  donner  les  dix  ducats  de  son 
lal&ire  ;  4o  parce  qu'il  aimait  le  repos  et  aussi,  ajoute-t-il,  e  a  fort 
amitk  de  refecton*,  kont  lo  menjar  ae  iroba  acomodat. 

*  Ce  fat  dans  une  de  ces  circonstances  qu'il  composa  sur  sa  vigne 
let  curieux  vers  suivants  : 

Si  de  vinya  vols  gosar. 
Continua  en  replantar, 
Not  espanta  lo  gastar, 
Ni  per  tardar  en  llevar 
Vulles  per  aixo  desmayar. 

Que  parets,  fems,  i  ferro 
Donaran  sens  ningun  erro 
Mediant  lo  auxili  divi, 
Fruita,  cera,  blat  y  vi 
En  la  montanya  de  8^-Marti. 

Y  quant  asso  no  sya  aixi, 
Burle  se  lo  mon  de  mi. 
Estigas  segur  Honorât 
Que  en  asso  no  seras  enganyat. 

Nom  croyons  devoir  faire  remarquer  que,  dans  toutes  nos  citations 
catalanes,  nous  avons  donné  le  texte  tel  que  le  porte  le  manuscrit, 
*«M  corriger  les  fautes  d'orthographe  ou  d'accentuation. 
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comme  tous  ceux  qae  le  méchant  écriteau  amenait 
dans  ces  parages,  si  en  pénétrant  dans  la  seconde  salle, 
il  n*eût  aperçu,  à  travers  la  fenêtre  ouverte,  son  ermitage 
se  profilant  dans  Tazur  du  ciel.  Altra  sala,  ajoute-t-il, 
per  una  camhreta  a  vista  de  Sai^Marti.  Aussitôt  il 
oublia  et  la  porte  qui  fermait  mal  et  le  toit  sans  soupente, 
et  la  vétusté  de  Tédifice,  et  il  acheta,  sans  marchander, 
ce  pauvre  nid  qui  avait  vue  sur  Saint-Martin. 

Il  regarda  tant  et  si  bien  qu*il  en  rêva  la  nuit  et  qa^ii 
se  réveilla  souvent  en  sursaut,  tantôt  pris  d'angoisse  sax* 
l'avenir  de  son  œuvre,  tantôt  ravi  en  extase  et  préseï^.— 
tant  à  Dieu,  à  genoux,  au  milieu  des  anges,  Termitagr^ 
qu'il  avait  restauré. 

Deux  siècles  se  sont  écoulés  depuis  la  mort  de  Tabl^  ^ 
Ciuro.  Le  mallolet  ne  fleurit  plus  et,  sur  le  cotea  "■ 
désolé  ne  poussent  ni  figuiers,  ni  cyprès,  ni  arbust  ^ 
quelconque  ;  mais  la  chapelle  est  debout  avec  sa  caset^m. 
pour  ermite  et  Ton  retrouve  au-dedans  les  retables,  le?^  - 
autels,  la  plupart  des  modestes  objets  du  culte  que  notr  ^ 
apôtre  amassa  péniblement.  Ce  fut  vraiment  une  paavn  ^ 
restauration  d'une  pauvre  demeure  par  un  plus  pauvi^  ^ 
qu'elle.  Aussi  ne  mériterait-elle  pas  l'attention  de  rhistcz»- 
rien  ou  de  l'archéologue,  si  celui  qui  nous  en  a  laissé  ïe 
récit  n'y  avait  laissé,  avec  son  âme,  l'empreinte  d'une 
époque  et  d'une  société. 


—  166» 


DOCUMENTS    INÉDITS 


ET 


NOTES  SUR   DOM   BRIAL 

(1743-1828) 

par  M.    Pierre  VIDAL. 


Dans  l'œavre  immense  de  dom  Brial,  il  faut  dis- 
tinguer ses  travaux  d*éditeQr  et  ses  ouvrages  pro- 
p^ment  dits.  Les  premiers  se  composent  des  tomes 
xnr-xix  da  Recueil  des  Historiens  des  Gaules  et  de 
b  France,  avec  leurs  préfaces,  dissertations  prélimi- 
mires  et  notes  critiques  ^  ;  les  seconds  formeraient  deux 
00  trois  volumes  in-4*,  comprenant  les  mémoires  acadé- 
lûpes  et  les  articles  d*histoire  littéraire  qu*il  a  insérés 
Ims  Yffistoire   littéraire  de   la    France,   dans   les 

'Le  t.  XIV  parut  en  1806;  le  t.  xv,  en  1808;  le  t.  xvi,  en  1814. 
Qi  contiennent  la  suite  et  la  fin  des  c  Monumens  des  trois  règnes  de 
Philippe  ]er^  de  Louis  VI,  dit  le  Gros  et  de  Louis  VU,  surnommé  le 
^NM,  depuis  Tan  MLX  jusqu'en  MCLXXX  >.  —  Le  t.  xvii,  parut 
^  tôiS  ;  il  contient  c  la  première  livraison  des  monumens  des  règnes 
fc  Philippe-Auguste  et  de  Louis  VIII,  depuis  Tan  MCLXXX  jusqu'en 
MOCXXVI  >  ;  le  t.  xviii  parut  en  1822  ;  il  contient  c  la  seconde 
ErraisoD  des  monumens  >  de  ces  mêmes  règnes.  Brial  avait  préparé 
lU  troisième  livraison  >,  qui  devait  former  le  t.  xixdu  Recueil,  mais 
ii  mort  vint  interrompre  son  travail  ;  Daunou  et  Naudet  furent 
diargét  d'achever  et  de  publier  le  volume,  qui  parut  en  1833. 
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Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliolhèquk 
lu  roi  et  dans  les  Méiiioires  de  VInstitut  royal  di 
France  (Académie  des  Inscriptions  et  Belles-lettres)' 

fous  ces  travaux  de  notre  illustre  savant  se  recom- 
nandent  c  par  la  profondeur  des  recherches,  par  la 
>agacité  des  aperçus,  par  la  franchise  des  opinions  et 
Berne  aussi  par  une  diction  pure,  toujours  claire  et 
précise  »,  Ces  éminentes  qualités,  Brial  les  devait  surtoal 
i  c  une  solitude  studieuse,  presque  inaccessible  à  toat< 
listraction  d  ;  à  «  une  santé  ferme  entretenue  par  de 
nœurs  simples  et  austères  ».  Défroqué  malgré  lui,  i 
esta  toujours  le  prêtre,  le  bénédictin  qu'il  avait  él 
ivant  la  Révolution  ^  t  II  avait  conservé  avec  un  soi 
•eligieux  les  marques  de  son  ancien  état  ;  elles  étaier 
)our  lui  comme  l'objet  d'un  culte,  et  il  donna  une  preuv 
le  rattachement  qu'elles  lui  inspiraient  dans  une  fan 
aisie  mondaine,  la  seule  peut-être  qu'il  ait  eue  de  s 
ne,  celle  de  se  faire  peindre,  puisqu'il  voulut  ôlr 
•eprésenté  avec  le  capuchon  d'un  bénédictin...  •  *. 

A  riieure  qu'il  est,  il  ne  se  trouve  très  probablemeu 
)ersonne  en  Roussillon  qui  puisse  raisonnablement  si 
latter  d'avoir  lu  les  œuvres  personnelles  et  les  travaux 
l'éditeur  de  dom  I^rial,  et  nous  ne  sommes  peut-être  pa. 
ci  une  demi-douzaine  (jui  les  connaissions,  même  super 
iciellenient.  A  Perpignan  et  dans  deux  ou  trois  village 

^  Ni. us  {>,>ssi'' Ions  plusi(-îurs  autorisations  ■'c  confessor  et  de  prêche 
éliviv'Os  à  dom  Hrial  par  lo  carilirial  I)p')e-'!l,.y  oi  Je  cardinal  MauO 
•  '  ISol  à  isil  :  c  ...  Dunus  M  iLji-^Iro  Mi;}ii<'li  Joaiini  Josepho  Bria 
*^e!^l)Vt^M■l.  ('\  nr.l:M»  ÎS:iii':ti  Ht'nt'.licti.  l;''"[itia:n  fxcipiondi  (*onfîî 
iones  li.Ii^liuni...  k 

-  X'ti.''(*  ki.'^tnrifjric  ■''!ir  /'/  rie  k!  Icfi  <>ii.rrrt>jc:i  d<'  (inni  Brial  p 
I.  Dai'ier  (lii«i  à  la  s-'-ain^e  )>  .îiii  lU-*  clu  31  juillet  l-'^:?^',  Paris,  ' 
mipr'i(n<Ti*'  d-*  M'idanit»  Ai:-i^s.'.  :.">  p..  \n-<'. 


—  lar- 
des environs,  son  nom,  il  est  vrai,  est  assez  connu  ; 
mais,  toat  ce  qQ*on  y  sait  de  Thomme,  c'est  qu*il  fut 
c  an  grand  savant  t.  On  Tadmire  sur  parole.  A  une 
certaine  époque,  les  communes  de  Pia  et  de  Baixas 
disputèrent  à  Perpignan  Thonneur  d*avoir  donné  le  jour 
à  Tillastre  bénédictin,  et  la  vieille  cité  épiscopale  d*Elne 
a  failli,  elle  aussi,  dans  ces  derniers  temps,  se  mettre 
sor  les  rangs^  sous  prétexte  qu*un  document  tiré  des 
Archives  de  la  Haute-Garonne  qualifiait  dom  Brial  de  : 
f  originaire  de  la  ville  et  du  diocèse  d*Elne  >,  oriundus 
ftp  urbe  et  diœcesi  Elnensi^.  Il  y  a  là  une  erreur 
Bianifeste.  On  sait,  en  efiet,  que  le  pape  Clément  VIII, 
par  sa  bulle  en  date  des  calendes  de  septembre  1601, 
transféra  c  la  résidence  •  de  Tévôque  d'Elne  à  Perpi- 
gnan; mais,  comme  «  le  siège  >  du  diocèse  restait  à 
Elne,  on  continua  d*appeler  <  évoques  d*Elne  >  les 
évéqaes  qui  résidaient  à  Perpignan.  C*est  ce  qui  explique 
pourquoi  la  plupart  des  traducteurs  de  la  bulle  de 
Clément  VIII  ont  pris  Elna  pour  le  nom  latin  de 
Perpignan  ^  ;  le  rédacteur  de  l'acte  qui  nous  occupe  est 
tombé  dans  la  môme  erreur,  tandis  que  le  rédacteur  de 
Tacte  de  réception  de  Brial  à  la  profession  religieuse 
dans  la  congrégation  de  Saint-Maur  Ta  parfaitement 
évitée  en  le  faisant  naître  <  à  Perpignan,  dans  le  diocèse 
dîlne  »,  ea^  urbe  Perpinianensi  et  dioecesi  Elnensi. 


'  Procès-verbal  de  c  prise  de  froc  »  de  dom  Brial  au  couvent  de  la 
I^unde,  à  Toulouse,  le  14  mai  1763  (Arch.  de  la  Haute-Garonne, 
'nds  des  Bénédictins  de  la  Daurade,  registre  des  vètures,  n»  274 
(pR>risoire),  document  communiqué  par  M.  Jules  de  Lamer,  ancien 
Pféfrt). 

'  P.  Puiggari,  Catalogue  biographique  des  éoê^ues  (TElne,  p.  102, 
àlaQn  (le  la  note, 
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Nous  avons  deux  c  Notices  >  de  quelque  étendue  sur 
dom  Brial  :  Tune  de  Dacier  S  Tautre  de  Dannou  '.  Les 
dictionnaires  et  les  encyclopédies  publiées  depuis  soixante 
et  dix  ans  y  ont  puisé  leurs  renseignements  pour  rédiger 
les  articles  qu*ils  ont  consacrés  au  savant  bénédictin.  A 
la  vérité,  Dacier  et  Daunou,  qui  pourtant  avaient  connu 
dom    Hrial   de  bien  près,  nous  ont  laissé   très  peu  de 
détails  sur  sa  vie  et  sa  personne.  C'est  que  celui-ci  fat 
un  homme  très  peu  répandu  dans  le  monde  ;  toute  sod 
existence  est  confinée,  en  quelque  sorte,  dans  ses  vastes 
travaux  d*érudition,  et  les  deux  illustres  académiciens 
ont  surtout  rendu  un  juste  hommage  à  la  science  de  leor 
non  moins  illustre  collègue.  C'est  pourquoi  nous  avons 
pensé  qu'il    ne  serait  pas  inutile  de  faire  connaître 
certain  nombre  de  documents  que  nous  avons  recueilli 
sur  son  compte  ^. 


I.  —  Note  biographique 

Voici  d'abord  une    a  Note  biographique  i>  do  la  main 
HH^ne  de  Dom  r)rial  *  : 

Michf^I  Jt'.'in  Joseph  Ih'ial,  dô  n  P«>rpigiian  le  26  du  mois 
(io  mai  1741^,  friiinac»'  lirial  eldi»  Thért'so  Rojg,  son  épouse. 


1  C'it'''e  plus  hriuî, 

-  I>i'.''l";i'-c  'lu  t  t.;!''  xix  'lu    ItC''f/e'i  (1r.<  h'<fii!''i'n.''  des  Caules   et  de 

In    l'f'fini'C. 

■^  Cv>  il'M'U'ii"iirs  ni'.trit  rn'^.  •_:rM--i«'i.s.->iiH^rit  «iflVrts,  il  y  a  déjà  quel- 
'jU'-s  nun.rs.  jiar  un  <lt'«.<-.-n  i;r:t  '!■'   Hi>;:i   I]i"iii,  M.  A/.ôni.'i,  de  Paixas. 

^  Tidis  les  <l.)''uinents  (juo  ru»us  (•,t(>n>  ou  transcrivons  sont  de* 
ori^'in.iux  >ur  papior,  sauf  indif-atioii  «'t'iitrairtv 
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baptisé  le  29  dudit  mois  de  mai  dans  Tôglise  de  La  Real  ^ 
—  Tonsuré  le  28  mars  1762  par  Messire  Charles-François- 
Alexandre  de  Cardevac  de  Gouy  d'Avrincourt  *.  Reçu  à 
ia  profession  religieuse  dans  la  Congrégation  de  S.  Maur, 
au  monastère  de  N.-D.  de  la    Daurade,  à  Toulouse,   le 

15  mai  1764  par  D.  Jean- Baptiste  Utéza,  prieur,  et 
D.  François  Bonnefoi,  maître  des  novices  *.  Promu  aux 
ordres  mineurs  à  Carcassonne  le  13  juin  1767  par  Messire 
Armand  Bazin  de  Bôsons.  —  Ordonné  soudiacre  à  Car- 
cassonne par  le  môme  prélat,  le  19  mars  1768.  —  Ordonné 

>   BXTRArr  DES  RBOISTRBS  DE  BAPTÊMES  DE    l'EqLISE    PAROISSIALE  DB 
NoTRB-DaIIE  DB  LA  REAL   DE  LA  VILLB  DE  PERPIGNAN. 

ÎjR  vinfft  neuf  du  mois  de  mai  de  Vannée  mil  aept  cent  quarante 
iroù,  Nous  soussigné  prêtre  et  curé  de  la  Real  de  Perpignan^  dio- 
cèse d'Elne^  avons  baptisé  selon  la  forme  et  rit  de  Notre  Sainte  Mère 
l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine  à  {sic)  Michel,  Jean, 
Joseph^  né  le  26  du  courant,  fils  légitime  et  naturel  de  Ignace  Brial, 
maître  tailleur,  et  de  Thérèse  Roi  g,  mariés,  de  cette  paroisse,  et  ont 
été  parrains  Jean  Tarrius,  pages,  et  Thomase  Montalha,  qui  a 
déclaré  ne  savoir  écrire  de  ce  enquise.  En  foi  de  ce,  nous  signons 
aver  le  père  et  le  parrain.  Cyprien  Prats,  prêtre  et  curé  de  la  Real, 
ainsi  signé. 

Cet  extrait  fut  délivré  le  17  mai  1791  par  Nogué,  curé  de  l'église 
de  la  Réal.  La  signature  de  Nogué  est  certifiée  par  Jean  Estève,  juge 
président  le  tribunal  du  district  de  Perpignan,  et  par  son  secrétaire, 
RamoQ.  La  pièce  porte  le  sceau  du  tribunal. 

:  Né    au   cbAteau    de   Bouchy,  diocèse  de  Noyon,   en   Picardie,  le 

16  mars  1699,  mort  à  Espira-de-TAgli,  près  de  Perpignan,  le 
l«r  mars  1783.  Nommé  évéque  d'Elne  le  17  des  calendes  de 
janvier  1744,  il  fit  son  entrée  à  Perpignan  le  18  mars  suivant 
(P.  Puig£^ri,  ouvr.  cité,  p.  120-123). 

'  Dozn  Brial  professa  la  philosophie  à  La  Daurade  jusqu'à  l'époque 
de  son  départ  pour  Paris,  c  C'était,  dans  les  associations  religieuses, 
dît  Dacîer  {ouvr.  cité),  un   avantage  inappréciable   que  de  pouvoir, 
dorant  les  années  d'un  utile  noviciat,  reconnaître,  en  leur  fournissant 
les  occasions  de  se  développer,  les  facultés  d'un  esprit  distingué,  pour 
les  diriger  ensuite  vers  les  objets  auxquels  elles  étaient  plus  particu- 
fièrement  appropriées  ».    Il  faut   croire  que,  tout  en  enseignant  la 
philosophie    scolastique,    Brial    «<   s'était    livré    à   des    études    plus 
positives  et  plus  sérieuses  *,  selon  l'expression  de  Daunou,  «  puis- 
qu'on lui  ouvrit  aussitôt  la  carrière  des  plus  graves  travaux  littéraires 
ci  des  recherches  historiques  les  plus  profondes   »   (Daunou,  ouvr, 
eifé). 


1 

t 

1 
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diacre  à  Bazas  le  22  septembre  1770  et  prôtre  au  même 
lieu  le  22  décembre  de  la  môme  année  par  messire  Jean- 
Baptiste  Amédée  de  Grégoire  de  Saint -Sauveur.  —A 
célébré  la  première  messe  à  Bordeaux  dans  l'église  de 
Sainte-Croix,  le  6  janvier  1771.  —  Est  arrivé  à  Paris  le 
dix  octobre  1771  et  est  allé  demeurer  au  monastère  des 
Blancs-Manteaux  pour  y  travailler  conjointement  avec 
D.  François  Clément  à  la  continuation  du  «  Recueil  des 
historiens  de  France  »,  dans  lequel  monastère  il  a  fait  sa 
résidence  jusqu'au  mois  d'octobre  1790,  époque  où  ladite 
maison  ayant  été  supprimée,  il  a  été  transféré  avec  d'autre» 
religieux  à  Tabbaye  Saint-Germain  des  Prez. 


Ici    s'arrête    la    notice    c  biographique   »    ou   platd^ 
€  autobiographique  »  de  dora  Brial.  Forcé  de  sortir  d^ 
sa  retraite  monastique,  il  s*en  procura  une  autre  oui-^ 
demeura  caché,  tandis  que  d'orageux  événements  gron^'^ 
daient  autour  de  lui,  et  il  vécut  solitaire  au  sein  de  1 
ville  la  plus  agitée  qui  se  soit  jamais  rencontrée  dansP- 
l'histoire.  Etranger  à  la  politique,  il  s'enfonça  dans  ses 
études  favorites  sur  le  moyen  âge.  c  Le  passé  lui  tenait 
lieu  de  présent,  dit  Dacier,  et,  sans  aucun  doute,  il  était 
beaucoup  mieux  informé  du  premier  que  du  second.  Des 
recherches  d'histoire  et  de  littérature  poursuivies  avec 
application,  d'excellents  travaux  d'érudition  et  de  paléo- 
graphie n'étaient  pas  un  moyen   de   se   faire  remarquer 
au  milieu  du  tumulte  des  événements  contemporains.  On 
laissa   M.   Brial    vivre    en  paix  avec   les  morts...  ».    Il 
traversa    donc    sans    p»'ril    ces    terribles    années    de    la 
Riîvohitiou   où  avait   sombré   à    peu    près    tout   ce  qu'il 
aimait.  Nous  l'avons  dt'jà  dit,    il  l'esia  ce  (ju'il  avait  été, 
c'est-à-dire  un   pr(Mre  vraiment  franrais,   toujours  fidèle 
aux    honorables    maximes    de    TK^j^lise    de    France,  et. 
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lorsque  dom  Labat  moarat  en  1803,  Brial»  avec  une 
énergique  franchise,  rendit  le  plus  sincère  et  le  plus 
éclatant  hommage  à  cet  illustre  savant,  à  ce  zélé 
défenseur  des  règles  cénobitiques  de  Saint-Benoit  et  de 
la  doctrine  théologique  de  Saint-Augustin,  autant  de 
choses  qui  étaient  loin  d*étre  alors  en  odeur  de  sainteté 
en  France,  même  dans  les  conseils  du  gouvernement. 

Dans  les  derniers  jours  de  sa  carrière,  la  Convention 
avait  établi  l'Institut  national,  qui  décida  bientôt  de 
continuer  le  grand  Recueil  des  Historiens  et  chargea 
expressément  dom  Brial  de  ce  travail.  Il  était  tout 
désigné,  puisqu'il  avait  collaboré  aux  tomes  xii  et  xiii, 
les  derniers  parus  (en  1781-1786),  et  qu'il  venait  de 
passer  plusieurs  années  à  préparer  les  suivants.  Nous 
doDDODs  ici  un  document  qui  se  rapporte  à  cette  impor- 
tante publication. 


n.  —  Contrat  d'association  entre  D.  Brial  et 
Druon,  pour  la  confection  du  quatorzième 
volume  du  <  Recueil  des  Historiens  de  France  » . 

Le  citoyen  Brial,  chargé  par  l'Institut  national  des 
Sciences  et  Arts  de  la  continuation  du  ((  Recueil  des  histo- 
riens de  France  »  par  arrêté  du  15  Floréal  an  4ro«  de  la 
République,  qui  porte  art.  2  :  Le  cit.  Brial  est  invité  à  se 
charger  du  travail  de  la  continuation  des  historiens  de 
France  et  à  s'adjoindre  une  personne  de  son  choix  qu'il 
puisse  former  à  ce  traçait  et  par  qui  il  puisse  être  aidé, 
ledit  cit.  Brial,  pour  satisfaire  au  désir  de  cet  arrêté,  a  fait 
choix  du  cit.  Druon,  (ja'il  présente  en  cette  qualité  à  la 
Commission  nommée  pour  surveiller  ledit  travail. 
Lecit.  Brial,  en  s'associant  le  cit.  Druon,  déclare  (|u'il  ne 
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s'engage  envers  le  cit.  Druon  que  pour  le  tems  que  durera 
l'entière  confection  du  quatorzième  volume  des  historiens 
de  France,  dont  il  a  donné  le  prospectus,  et  auquel  il 
travaille  à  mettre  la  dernière  main,  et  ce,  selon  les  arrao- 
gemens  particuliers  convenus  entre  eux.  Fait  à  Paris  le 
8  ventôse  an  6  de  la  République.  J.  Brial.  * 

Le  citoyen  Druon  accepte  la  nomination  énoncée  ci- 
dessus  aux  clauses  et  conditions  portées  dans  Técrit,  fait 
double  entre  lui  ot  ledit  citoven  Brial  le  15  ventôse  an  6»  de 
la  République  française,  etc.  Druon.  ^ 

En  même  temps,  Brial  traçait  un  tableau   magistral 
des  travaux  exécutés  par  la  congrégation  de  Saint-Maar. 
Il  n'était  pas  encore  de  Tlnstitut,  mais  son  influence  s*]r 
faisait  déjà  sentir  et  M.  Léon  Gautier  a  eu  bien  raison^ 
de  dire  que  c  dom  Brial  fut  le  trait-d*union  vivant  entre 
l'ancienne  académie  et  la  nouvelle  i,  car  c  il  enseigna  ft 
ses  confrères  tous  les  procédés  de  Técole  bénédictine'  >* 


III.  —  Mémoire  sur  les  ouvrages 

de   la   congrégation   de   Saint-Maar 

qui  sont  restés  imparfaits 

Pour  répondre  au  désir  que  Tlnstitut  national  et  en  par- 
ticulier le  cit.  Camus  ont  manifesté  de  connoitre  en  détail 
les  ouvrages  de  la  l'uiigregalion  de  S.  Maur  qui  sont  restés 
imparfaits,  puur  les  remettre,  s'il  est  possible,  en  activité, 
je  vais  indiquer  ceux  (ju'il  soriut  plus  facile  d'entreprendre 
d(Mns  ce  moment,  et  les  travailleurs  qu'on  pourroit  y  em- 
ployer. 

'  De  la  main  <lt^  D.  Hrial. 

2  De  la  main  d^  Druon. 

^  Les  Epopées  françaises,  t.  ii.  p.  TU. 
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1®  Le  Recueil  des  historiens  de  France.  —  Je  n'en  dirai 
rien,  puisque  le  gouvernement  a  déjà  pris  cet  objet  en  con- 
sidération. 

2o  La  Collection  des  conciles  des  Gaules,  —  Le  cit.  Labat 
est  tout  prêt  à  reprendre  l'impression  du  2®  volume,  qui  n'a 
été  interrompue  que  par  la  Révolution.  Il  y  avoit  déjà  envi- 
ron 200  pages  d'imprimées,  qui  n'existent  plus,  et  qu'il 
faudra  réimprimer.  Tout  est  prêt  pour   la   continuation, 
exœpté  les  copies  des  Actes  qui  sont  déjà  connus  par  l'im- 
pression, et  pour  lesquels  on  dépècera  quelques  imprimés. 
30  Le  Recueil  des  historiens  des  Croisades. —  D.  Bertreau 
qui  en  étoit  chargé  est  mort,  et  son  frère,  ci-devant  procu- 
reur du  Roi  au  présidial  de  Mortagne,    a   recueilli   ses 
papiers.  Il  s'étoit  occupé  des  historiens  arabes,  mais  j'ignore 
jusqu'à  quel  point  il  avoit  poussé  son  travail.   J'ai    appris 
de  lui-même  qu'il  avoit  préparé  quelques  dissertations  sur 
différentes  dynasties    d'Arabes    à    l'instar    de  celles    du 
P.  Gaubil  sur  les  Tartares  et  les  Chinois.  Ce  n'est  pas  là 
ce  qu'on  attendoit  de  lui.  On  pourroit  s'informer  s'il   n'a 
pas  laissé  autre  chose. 

Si  les  recherches  qu'on  fera  devenoient  infructueuses, 
il  ne  faudra  pas  pour  cela  abandonner  ce  travail.  Le  cit. 
Silvestre  de  Sacy  est  très  en  état  de  l'entreprendre  et  de 
le  conduire  à  bien.  S'il  vouloit  se  charger  des  historiens 
arabes,  le  cit.  Brial,  dès  qu'il  auroit  fini  les  volumes  des 
historiens  qui  l'occupent,  se  chargeroit  volontiers  des 
historiens  grecs,  latins  et  français.  Ces  auteurs  auroient 
dû  entrer  dans  les  volumes  XII  et  XIII  des  Historiens  de 
France  auxquels  il  a  travaillé,  s'ils  n'avoient  été  destinés 
à  faire  une  collection  à  part.  On  s'est  contenté  de  prendre 
dans  les  historiens  qu'on  imprimait  ce  qui  étoit  prépa- 
ratoire à  la  croisade,  c'est-à-dire  ce  qui  se  passoit  en 
France  avant  le  départ,  mais  on  ne  les  a  pas  suivis  dans 
leurs  différentes  expéditions.  C'est  une  lacune  très  consi- 
dérable dans  la  période  que  j'ai  parcourue  depuis  l'an- 
née 1096  ;  et  il  conviendroit  de  la  remplir  avant  que  de 
passer  au  règne  de  Philippe-Auguste.  Le  cit.  Brial  auroit 
d'autant  plus  de  facilité  à  faire  ce  travail  qu'il  connoit  à 
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fond  tous  les  personnages  qui  ont  figuré  dans  ces  pieus 
expéditions  et  les  auteurs  qui  en  ont  parlé,  indépe 
damment  de  ceux  qui  sont  imprimés  dans  le  Gesta  Deif 
Franeoa  de  Bougars. 

40  Le  Gallia  Chrisiiana. —  Il  reste  à  donner  la  province 
Tours,  qui  remplira  bien  deux  volumes,  attendu  qu'elle  re 
ferme  la  Touraine,  l'Anjou,  le  Maine  et  la  Bretagne  ;  et  I 
province  de  Besançon,  Vienne  et  Utrecht  qui  vraisembl 
blement  n'en  feront  qu'un.  De  tous  ceux  qui  ont  travai 
à  cet  immense  recueil,  il  ne  reste  que  D.  Leveau,  qui  mèr 
n'est  pas  en  France.  Il  a  eu  part  au  13«  volume  dont  il 
fait  les  tables,  n'ayant  été  associé  à  ce  travail  que  peu 
tems  avant  la  Révolution.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  eu 
tems  de  préparer  grand  chose  pour  le  14®  volume,  me 
les  mémoires  de  D.  Ëstiennot  existent,  et  il  est  possible  < 
recommencer  ce  travail.  On  ferait  fort  bien  de  rappel 
D.  Leveau  pour  reprendre  une  occupation  à  laquelle 
s'étoit  dévoué,  mais  je  pense  qu'il  ne  faudroit  pas  W 
charger  en  chef.  Le  cit.  Poirier  ou  le  cit.  Lieble  seroie 
plus  en  état  de  diriger  cet  ouvrage.  J'ai  vu  un  jeune  rel 
gieux  de  Marmoutier,  dont  j'ai  oublié  le  nom,  qui  con 
mençoit  à  se  faire  connoître  par  sa  capacité  ;  il  avait  dé 
fouillé  dans  les  Archives  de  cette  maison,  qui  ont  ta 
fourni  à  l'histoire  de  Bretagne  de  D.  Morice.  Etant  c 
païs,  c'est  l'homme  qu'il  faudroit,  au  moins  en  sous-ordr 
pour  le  14*  vol.  du  Gallia  Christiana. 

50  U Histoire  littéraire  de  la  France,  —  Il  y  a  longtera] 
que  cet  ouvrage  est  interrompu.  J'ai  oui  dire  qu'il  existo 
à  la  Bibliothèque  centrale  du  Mans,  où  travailloit  D.  Rive 
des  matériaux  pour  la  continuation  de  cet  ouvrage  ;  j' 
ceux  qui  ont  servi  à  la  confection  des  derniers  volume 
Je  les  remettrais  volontiers  à  une  personne  capable  qui 
chargeroit  de  la  continuation,  mais  je  ne  connois  personr 
en  ce  moment  qu'il  eût  le  goût  et  le  loisir  de  s'y  livrer. 

G**  Il  existe  des  mémoires  pour  des  histoires  particulier» 
de  provinces,  auxquels  plusieurs  bénédictins  ont  travaill 
et  dont  il  n'a  rien  paru.  Il  yen  a  sur  les  provinces  de  Chai 
pagne,  de  Picardie,  de  Normandie,  d'Anjou  et  Tourain 
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de  Poitou,  Berri,  etc.  La  vie  d'un  homme  suffisant  à  peine 
pour  mettre  en  ordre  tant  de  matériaux,  il  n'existe  per- 
sonne assez  débarrassé  des  soins  de  la  vie  pour  s'y  livrer 
entièrement.  Si  quelqu'un  le  faisoit,  il  n'en  verroit  point 
le  résultat.  Il  faut  donc  renvoyer  ces  entreprises  à  un 
meilleur  tems.  La  collection  des  Chartes  et  diplômes,  si 
elle  étoit  finie,  les  faciliteroit  infiniment  et  en  diminueroit 
la  dépense,  parce  qu'il  suffiroit  de  citer  les  Actes  sans  les 
imprimer. 

70 La  colleetion  des  Chartes,  —  Ce  travail,  pour  lequel  les 

Bénédictins  ont  beaucoup  amassé  dans  toute  la  France, 

pourroit  être  entrepris  par  tous  les  bouts  è  la  fois,  parce  que 

les  pièces  sont  indépendantes  les  unes  des  autres.  Cette 

entreprise  ne  peut  manquer  de  réussir  entre  les  mains  du 

cit.  Dutheil,  mais  il  ne  peut  pas  se  fiatter  de  la  terminer  à 

lui  seul.  Il  faudroit  qu'il  se  bornât  à  la  première  et  seconde 

race,  et  que,  pendant  qu'il  travailleroit  de  son  côté,  un  autre 

reprit  à  Hugues  Capet.  Le  cit.  Poirier,  qui  s'est  beaucoup 

occupé  des  commencemens  de  la  3«  race,  seroit  l'homme 

le  plus  propre  pour  ce  travail. 

8<>  Une  dernière  entreprise  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur  fut  l'édition  des  œuvres  de  Saint-Grégoire  de 
Nazianze,  dont  il  n'a  paru  que  le  1*-*'  volume.  Le  cit. 
Veroeuil  n'a  pas  cessé  de  s'en  occuper  depuis  la  dissolution 
de  la  Congrégation,  quoiqu'il  n'ait  aucune  espérance  de 
faire  imprimer  la  suite  à  Paris.  On  lui  a  fait  entrevoir  qu'à 
la  paix  il  trouveroit  peut-être  à  Londres  plus  de  zèle  et 
plus  de  moyens.  Ne  seroit-il  pas  de  la  gloire  de  la  nation 
d'encourager  cette  entreprise  qui  est  un  chef-d'œuvre 
d'imprimerie  ? 

Il  y  a  encore  dans  les  départements  des  hommes  qui  ne 
manquent  ni  de  bonne  volonté  ni  de  talens,  qu'on  pourroit 
mettre  à  profit.  Ils  se  presenteroient  d'eux-mêmes,  ou  pour 
concourir  à  d'utiles  travaux,  ou  pour  s'en  charger  en  chef, 
s'il  existoit  dans  la  capitale  un  centre  où  les  lumières  dans 
chaque  genre  viendroient  se  réunir.  Il  faudroit  pour  cela 
qu'on  permit  aux  hommes  que  le  gouvernement  veut 
encourager  de  se  réunir  pour  vivre  ensemble  et  s'aider 
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nnutuellement  dans  ieurs  travaux.  Ils  formeroient  une 
société  comme  étoit  celle  de  Bollandistes,  que  la  maison 
l'Autriche  logeoit  et  pensionnoit.  Chacun  des  sociétaires, 
lébarrassédu  soin  d'un  ménage,  n'auroit  que  plus  de  liberté 
)our  vaquer  à  ses  travaux  ;  je  suppose  qu'on  les  mettroit  à 
3ortée  d'une  grande  Bibliothèque,  pour  leur  épargner  de 
ongues  courses  et  un  tems  précieux.  Us  sont  logés  maio- 
enant  à  l'étroit  et  souvent  dans  des  greniers,  où  il  est 
iifficile  d'établir  un  certain  ordre  et  arrangement  ;  ils  sont 
exposés  à  dos  déménagemens  qui  ne  font  qu'augmenter  le 
lésordre  :  une  maison  destinée  à  les  recevoir  remédieroit 
i  tous  ces  inconvénients. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  dom  Brial  entra  aa 
souvent  de  la  Daurade  de  Toulouse  en  1764,  à  Tâge  de 
21  ans  et  que,  en  1771,  il  fut  envoyé  à  Paris  au  couvent 
les  Blancs  Manteaux.  Il  avait  donc  quitté  son  pays  de 
bonne  heure,  et  il  ne  semble  pas  qu'il  y  soit  jamais 
revenu.  Mais  ses  regards  se  reportaient  bien  soavent 
vers  le  Roussillon,  où  rien  cependant  ne  le  rappelait  et 
pressait  son  retour,  car  les  parents  qui  lui  étaient  restés 
paraissent  ne  lui  avoir  donné  que  du  chagrin^  ainsi  quoa 
le  pourra  voir  par  une  lettre  qu'il  adressait  un  joar  à 
5on  frère,  Ignace  Rrial,  ancien  prêtre  constitutionnel 
jui  n'avait  pas  voulu  se  rétracter  après  le  Concordat. 

Les  enfants  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  la  lettr 
étaient  leurs  petits- neveux,  habitant  Baixas  et  Pia.  DoD 
[3rial  et  Ignace]  Brial  avaient  eu  un  autre  frère.  Miche 
[3rial,  qui  «'était  marié  à  Baixas,  et  une  sœur,  Marie 
jrrâce  Brial,  mariée  avec  Joseph  Bonzonis,  aussi  de  Baixas 
Marguerite  Bonzoms,  fille  de  Joseph  Bonzonis  et  d 
Marie-Grâce  Brial,  avait  épousé  (laudérique  Passema 
propriétaire  et  cultivateur  de  Pia.  Ainsi  s'expliquent  le 
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legs  laiiisés  par  dom  Brial  aux  communes  de  Baixas  et 
de  Pia,  sans  avoir  recours  à  un  mensonge  historique  qui 
fait  naître  IMliustre  bénédictin  tantôt  dans  Tune^  tantôt 
dans laatre  de  ces  deux  communes. 

Nous  retrouverons  dans  le  testament  de  dom  Brial  les 
personnes  dont  nous  venons  de  citer  les  noms,  et  en 
attendant  voici  le  texte  de  la  lettre  dont  il  est  question 
ci-dessus  : 


IV.  —  Lettre  de  Dom  Brial  à  son  frère. 

Si  vous  avez  éprouve  de  la  froideur  de  ma  part,  il  est 
juste,  mon  très  cher  frère,  que  je  vous  en  dise  la  raison. 
J'ai  vu  avec  chagrin  que  vous  vous  soyez  livré  à  un 
désœuvrement  absolu,  jusqu'à  négliger  de  donner  Tins 
truction  la  plus  élémentaire,  je  ne  dis  pas  aux  enfans  qui 
portent  notre  nom,  mais  encore  à  ceux  de  la  famille  chez 
laquelle  vous  vivez  qui,  à  votre  honte,  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire.  Vous  devriez  connoitro  les  avantages  d'une  bonne 
éducation,  au  moins  par  Texpérience  que  vous  faites  tous 
les  jours  des  effets  de  la  mauvaise  ;  et  puisque  j'ai  été  votre 
premier  maître,  et  que  vous  me  devez  le  peu  que  vous 
savez,  j'ai  le  droit  de  vous  dire  que  vous  auriez  dû  faire 
pour  les  autres  ce  qu'on  a  fait  pour  vous.  Votre  insou- 
ciance à  cet  égard  m'a  mis  dans  la  nécessité  de  faire  des 
sacrifices  et  de  me  dépouiller  d'une  partie  de  mes  appoin- 
temens  pour  réparer  vos  torts.  Je  dis  vos  torts,  car  c'en 
est  un  bien  réel  à  un  prêtre  de  ne  pas  répandre  l'instruction 
autour  de  lui.  Si  vous  êtes  le  sel  de  la  terrt»,  si  vous  êtes 
la  lumière  du  monde,  il  ne  vous  est  pas  permis  de  rester 
dans  l'oisiveté.  C'est  un  malheur  ([u'un  point  d'honneur 
mal  entendu  vous  ait  mis  dans  le  cas  de  n*ùtrc  point 
employé  dans  le  diocèse  ;  mais  rien  ne  vous  empêchait  de 
ïaire  des  écoles  et  des  catéchismes.  J'ai  connu  dos  eccié- 

12 
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slastiques,  et  môme  de  respectables  laïques  d'une  classe  de 
théologiens  à  laquelle  vous  prétendez  appartenir,  qui,  ne 
pouvant  pas  faire  d*autre  bien,  se  conHnoient  dans  des 
villages  pour  y  répandre  rinstruclion,  ne  dédaignant  point 
d*y  faire  les  petites  écoles  graluitiinient,  y  attirant  même  par 
des  récompenses  et  des  comestibles  les  enfans  des  paysans, 
ordinairement  très  inditïerenls  on  matière  d'instruction. 
En  un  mot,  mon  très  cher  frère,  la  pire  de  toutes  les  con- 
ditions est  de  rester  sans  rien  faire,  car  l'oisiveté  est  la 
mère  de  tous  les  vices. 

Vous  dites  fort  bien  que  nous  sommes  frères,  et  qu'il  ne 
d«nt  point  y  avoir  de  débat  entre  nous.  Mais  vous  avez  des 
frères  ou  des  representans  de  frères  tout  à  coté  de  vous, 
qui  sont  d'autant  plus  à  plaindre  qu'ils  n'ont  pas  comme 
vous  reçu  d'un  frère  Téducalion  dont  ils  anroient  eu  grand 
besoin  ;  pourquoi  donc  avoir  des  débats  avec  eux?  Pour- 
quoi ne  pus  leur  témoigner  do  l'amitié?  Pourquoi  cet  éloi- 
gnement  pour  leur  personne,  cette  indifférence  pour  leur 
bien-être?  Pourquoi  ne  pas  les  gagner  par  des  rapproche- 
niens  et  des  prévenances,  capables  de  les  préserver  des  ; 
ùgareiiiens  et  des  fausses  démarrlies  auxquelles  les  expo-  ' 
sent  trop  souvent  leur  mauvaise  éducation  ou  leur  mauvais 
naturel  ?  Pouniuoi  \w  pas  venir  à  leur  secours  quand  ils 
sont  dans  le  besoin  ?  Non  seulement  on  ne  s'aime  pas  dans 
la  famille,  mais  depuis  lon£,^temps  je  me  suis  apperçu  qu'on 
se  jalouse,  qu'on  s'envie  le  hiim-ètre  les  uns  des  autres,  au 
li(Mi  (le  se  secourir  nuilu^'IleiiKMit. 

Qui  est-ce  qui   V(.>us  enipêcljerait   de   vous  charger  dès 
api'ésent  de  rinstruction  d»»  ceux  ijue  je  suis    obligé  d'en- 
li-etenir  à  ^ramls  frais  à  Perpignan?  Votre   curé,  quoique 
(.'har.tr»*  du  soin  iTune  ,L:ran<le  paroisse,  trouve  encore  temps 
de  tenir  uiieé^'ole,  et  vdus.  (jui  n'ave/  rien  à  faire,  vous  i>® 
pourriez    j)as    vous    eharuer    «riuslruiro    trois    ou     (fuatr^ 
parents,  (pii   sMi-(.ient    imurris    dans    hnir    famille,   et  qU^ 
j'IiahilliTois  jus.[ii'a   ce  qu'<ni    j)ùt    Ituir   procurer  un  état 
(Juand  (»ii  n'est  bon  ([ue  pour    soi.   un   n'est   pas   digne  d^ 
vivre. 

Sans  avoir  envie  d'entrer  en  del)ats  avec,  vous,  j'ai  voul^-^ 
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savoir  si  toutes  vos  prétentions  sur  moi  et  sur  vos  neveux 
étoient  bien  fondées,  d'autant  plus  que  vous  ni*avez  laissé 
ignorer  en  quoi  consistoit  pour  ma  part  la  succession  de 
notre  frère  qui  m'a  été  onéreuse  sous  tant  de  rapports.  Je 
commence  maintenant  à  y  voir  clair.  Il  no  me  reste  plus 
de  doute  que  sur  la  rente  constituée  de  1000  francs.  Vous 
dites  qu'elle  est  toute  entière  dans  la  succession  de  Michel, 
et  vous  produisez  un  extrait  du  contrat  de  constitution 
consenti  par  lui.  J'ai  lieu  de  croire  que  ce  prétendu 
contrat  n'est  qu'un  titre  nouveau  de  la  rente  qui,  après 
avoir  passé  par  plusieurs  mains,  étoit  de  mon  temps  sur  la 
tête  de  Lapuja,  et  qui,  de  là,  aura  passé  sur  celle  de  Noël. 
Si  cela  n'est  pas,  produisez  la  quittance  de  remboursement 
fait  à  Lapuja,  car  je  ne  crois  pas  que  la  famille  ait  jamais 
été  en  état  de  faire  ce  remboursement,  et  encore  moins 
notre  frère,  qui  cherchait  plus  à  accumuler  des  fonds  dans 
ses  mains  qu'à  les  en  faire  sortir. 

Je  suis  fâché  d'être  obligé  d'entrer  dans  ces  détails,  car 
j'ai  bien  autre  chose  à  faire  que  de  m'occuper  de  ces 
misères.  Je  regrette  le  temps  que  je  mets  a  écrire  une  lettre, 
et  j'ai  prié  tous  mes  correspondants  que  j'avais  auprès  et 
au  loin  de  ne  pas  m'écrire  sans  nécessité  parceque  j'ai 
besoin  de  tout  mon  temps. 

Cette  belle  lettre,  qui  est  tout  entière  de  la  main  de  dom 
Brial,  n*estpas  datée,  mais  elle  est  écrite  sur  une  feuille  de 
papier  de  convocation  de  la  Commission  des  travaux 
littéraires  de  Tlnstitut  portant  la  date  du  22  mai  1812. 


V.  —  Brial  reçu  membre  de  Tlnstitut.  — 

Lettre   de   Dacier. 

Avec  ce  prodigieux  amour  du  travail  qui  ne  l'avait 
pas  abandonné  un  instant,  dom  Brial  avait  mis  sous 
presse  le  tome  xiv  du  Recueil  des  Historiens^  lorsque 


rinstitat  lui  ouvrit  ses  portes,  le  27  floréal  an  XII 
[17  mai  1805).  Il  y  succédait,  dans  la  classe  d'histoire  e 
le  littérature  ancienne,  à  Villoison,  si  renommé  pai 
iMmmense  étendue  de  son  érudition.  Dacler,  qui  étai 
secrétaire  perpétuel  de  la  classe,  écrivit  aussitôt  i 
lom  Brial  pour  lui  donner  connaissance  de  son  élection, 
ît,  quelque  temps  après,  il  lui  adressait  le  billet  suivant 
[[ui  nous  donne  à  peu  près  Tadresse  du  nouvel  acadé- 
micien : 

A  Monsieur 
Monsieur  Brial 
de  rinstitut  national 
Rue  des  S^  Pères  la  dernière 
porte  eochère  à  droite  avant  la 
Rue  de  Grenelle,  Faubourg  S^  Germain 
a  Paris. 

Je  viens  de  recevoir  la  confirmation  de  l'élection  de 
VIonsieur  Brial.  Je  Tinvite  en  conséquence  à  se  rendu 
tu  s(3crétariatde  l'Institut  vendredi  prochain  18,  à  3  heure 
it  à  me  faire  demander,  afin  que  je  le  présente  à  la  clas* 
il  qu'il  prenne  possession  de  sa  place. 

J'<n  riionnour  de  Scduer  mon  cher  confrère  de  loi 
non  cœur. 

Dacier. 

Le  16  prairial,  13. 

L'annt^e  suivante,  18()G,  le  tome  xiv  du  Recueil  di 
Uistoriens  parut  enfin.  Le  xviii"  parut  en  1818*.  Bri 
îtait  devenu  sourd,  mais  il  conservait  toutes  ses  forc( 
Jt  sa  mémoire  vaste  et  sûre,  qui  lui  évitait  les  inexact 

*  Le  11)  (x.'toiH'e  ISl  1,  I3ri;il  avait  <'té  nommé  Chevalier  de  la  Légi( 
l'Hunneur. 
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t&des  et  les  omissions  si  difficiles  à  éviter  dans  les  grands 
Iravaax  d'érudition. 


VI.  —  Infirmités  de  Doux  Brial. 

Il  travaillait  au  tome  xix*  du  Recueil  des  Historiens^ 
lorsque,  en  1824,  «  il  éprouva,  dit  Daunou,  des  accidents 
graves,  qui  affaiblirent,  en  effet,  ses  facultés  et  ne  lui 
laissèrent  pour  continuer  et  terminer  son  dernier  ouvrage, 
qoe  le  zèle  ardent  qui  l'avait  toujours  animé.  >  D'un 
antre  côté,  Dacier  dit  que  «  Brial  avait  éprouvé  dans  sa 
^Dt^  une  altération  qui  mettait  obstacle  à  ses  travaux, 
mais  qui  n'avait  nullement  refroidi  son  zèle.  •  Qu'étaient- 
ce  que  ces  <  accidents  graves  >  qui  avaient  diminué  les 
forces  deDom  Brial  et  rendu  sa  mémoire  moins  c  lucide  >  ? 
C'étaient  évidemment  des  troubles  cérébraux,  en  dehors  de 
sa  surdité  et  d'une  infirmité  à  une  jambe.  Il  travaillait 
avec  une  activité  de  plus  en  plus  inquiète,  fiévreuse  ;  il 
iJevint  ombrageux,  jaloux,  et  pour  tout  dire  en  un  mot, 
il  fut  atteint  de  la  folie  de  la  persécution.  Ce  puissant 
esprit  qui,  depuis  tant  d'années,  avait  l'habitude  des 
recherches  exactes  et  des  travaux  méthodiques,  se 
troubla  ;  cet  homme,  qui,  au  dire  de  Dacier,  c  sous  un 
extérieur  que  son  extrême  sévérité  rendait  peu  attrayant, 
^^ohait  un  cœur  sensible  aux  égards  et  à  Vestime  de 
5W  confrères  »,  alla  jusqu'à  les  accuser  de  comploter 
contre  lui,  de  s'entendre  pour  empêcher  l'impression  de 
ses  ouvrages,  fruit  de  tant  de  veilles  et  de  labeurs  ;  il 
écrivait  enfin  à  quelques-uns  d'entre  eux  des  lettres 
profondément    regrettables,    que   son   dévouement   à    la 
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cience  et  son  caractère  vénérable  lui  firent  pardonoer. 
]ar,  au  moment  même  où  il  se  montrait  si  injuste  envers 
es  confrères,  ceux-ci  le  comblaient  de  prévenances  et, 
)ar  une  dérogation  spéciale  à  ses  règlements,  l'Académie 
irrétait  que,  puisque  les  infirmités  empêchaient  dom  Brial 
l'assister  aux  séances,  elle  le  tiendrait  toujours  poor 
)résent. 

La  lettre  suivante,  qui  ne  porte  ni  date  ni  suscrip- 
ion,  mais  qui  doit  être  de  1824,  commence  à  nous 
uontrer  V affaiblissement  des  familles  intellectuelles  de 
lom  Hrial,  quoique  précisément  il  le  nie  à  la  fin  de  cette 
nôme  lettre. 

Cle  n'est  pus  ma  faute  si  mes  feuilles  sont  restées  à  Tini 
prinierie.  Depuis  le  mois  de  novembre,  c'est-à-dire  depuiî 
10  mois,  je  n'«i  rien  reçu  de  Timprimerie.  J'ai  eu  beau  w 
plaindre,  et  je  n'ai  reçu  aucune  nouvelle,  parce  qu'il  ses 
formé  une  intrigue  entre  quatre  on  cinq  membres  de  Taca 
demie,  sans  «jue  j'aie  jamais  pu  lU^eouvrir  pourquoi  on 
ait  sus[)endr(î  l'impression  de  mon  ouvrage,  dont  1 
L9  volume  (.sic)  avoit  été  roninuMieé  heureusement,  et  no 
noins  soigneusement  que  U»s  autres.  11  seroit  trop  long  d 
lous  raconter  toutes  les  tracasseries  qu'on  m'a  faites.  \ 
DiMuange,  correcteur  Je  m(îst'*pi'euves,  (|ui  depuis  trente  af 
travaille  sur  mon  ouvrage  pourra  vnus  instruire  de  ce  q' 
>'est  passé,  et  il  n'ign«»ni  [).ms  le  s(^cret  des  intrigans.  J'« 
pcnst'  plus  (l'unie  f(^is  de  jioilrr  uu's  ])laintes  à  S.  Ex. 
ininisli-e  :  nwiis  j'ai  et»'*  rrliMiu  j»;ti- riin])<»ssil)ilité  trac^quer 
a  ci'rtituile  de  la  uiachiiiuti.'n  «ju'iis  ont  (>urilit\  Je  me  fél 
•ile  de  j)i>uv'.>ir  in'i^xpli<ju<'r  a\''i-  \'  nis. 

Dcpui-;  ciiHjiiaiile  an^  j-'  trav.oil.'  à    1.»   C'»ll<,'ction  des  hi 
[tirions  de    l'raiici»   ^-.'ii.^    le>  ncdi»--  -lu  Lii-nvcu-neiuenl.  J'- 
•()iii|)nsi'    lf\>;    l"iip's    XI!    '-I    xiii   ('■  •njoinlcinent    avec    nu> 
•"ufrrr-i^   l)i>iii  ( '.U'iiieiil.    ijiii    >^"'  d''.-li;irg«M)il  sur    moi  de  j 
hesnniir.   pondant   <|!ril    tr.«v;o;il'»il    ini    lîiiuuI    «»uvrage  dc 
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Dates  ^,  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution.  Lorsque  les  Aca- 
démies ont  été  rétablies,  j'ai  été  chargé  de  continuer  cet 
ouvrage,  dont  j'ai  composé  les  tomes  xiv,  xv,  xvi,  xvii, 
XVIII  et  en  partie  le  xix  jusqu'[au  moment  où  on]  a 
eu  la  méchanceté  de  (ces  mots  en  italiques  sont  effacés) 
suspendre  l'impression  sans  motif  avoué. 

Au  reste  je  n'ai  aucun  intérêt  à  cet  ouvrage,  il  ne  s'im- 
prime point  pour  mon  compte.  Les  frais  sont  portés  dans  le 
Budjel  de  l'institut.  J'aurois  l'honneur  de  vous  aller  voir  si 
vous  me  le  permettiez.  Mais  j'ai  le  malheur  d'être  sourd,  et 
de  plus  je  suis  estropié  d'une  jambe  depuis  trois  ans,  ne 
pouvant  marcher  qu'à  l'aide  d'un  conducteur,  mais  ma  tête 
est  bonne  et  j'ai  une  si  longue  habitude  du  travail  que  je 
w  ïïCappereoia  aucun  déclin  dans  mes  facultés  intellec- 
tuelles. 


VII.  —  Lettre  de  Brial  à  Silvestre  de  Sacy. 

Avant  que  jeusse  l'honneur  d'être  membre  de  l'institut, 
la  commission  usant  du  droit  de  surveiller  les  travaux 
littéraires,  chargea  M.  Dutheil  de  revoir  mes  épreuves. 
II  fit  infiniment  moins  d'observations  que  j'eusse  désirées. 
JI  ne  s'est  jamais  permis  d'entraver  l'ouvrage  ;  il  avoit 
ordinairement  la  complaisance  de  me  renvoyer  les  feuilles 
sous  24  heures  par  son  domestique. 

Lorsque  je  fus  nommé  à  l'institut,  vous  vintes  m'an- 
noncer  qu'il  n'étoil  pas  question  d'un  reviseur.  Vous  avez 
bien  changé  à  l'égard  du  vieux  vétéran.  Il  y  a  au  moins 
trois  ans  que  vous  convocales  par  billet.  Je  m'y  rendis, 
personne  n'y  vint,  excepté  vous  et  moi.  Vous  me  deman- 
dâtes où  j'en  étois  de  mon  volumo.  Vous  le  saviez  mieux 
<îue  moi,  parce(|ue  depuis  longtemps  Timprimerie  étoit 
occupée  par  le  gouvernement,  (^étoit  pour  me  faire  com- 
paroitre  devant  vous  en  rabscncc  de  la  commission.  Vous 

*  11  s'agit  ici  de  VArt  de  cerf  fier  ie.«  dates. 
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eussiez  pu  m'épargner  celte  corvée  par  un  seul  mol  dans 
la  Sale.  L'hoslilité  ne  larda  pas  a  eclaler  pour  des  molifs 
que  je  sais  aussi  bien  que  vous.  Depuis  ce  jour  vous  n'avez 
pas  cessé  de  me  faire  éprouver  des  marques  d'humiliation, 
dont  je  vous  épargne  le  détail.  Venons  au  fait. 

Où  est  la  preuve  que  la  commission  a  pris  connoissance 
de  mes  épreuves  ?  Où  est  le  rapport  qui  a  été  fait  à  la  com- 
mission. A-t-il  été  prise  (sic)  une  délibération  ?  Tout  est 
énorme  dans  votre  conduite.  M'a-t-on  entendu  dans  ma 
def  [ens]e  si  par  hazard  une  main  étrangère  y  a  fouré  des 
interpolations  ?  Les  fautes  graves  qui  se  sont  glissées  où 
sont-elles?  Qu'on  les  montre.  Si  le  prétendu  reviseur  ou  le 
correcteur  de  l'imprimerie  en  ont  apperçues  c'étoit  leur 
devoir  de  me  les  communiquer  pour  les  corriger.  Ce  qui 
n'a  jamais  été  fait. 

Votre  reviseur  retient  chez  lui  les  cahiers  An  jusqu'à 
579.  Depuis  le  mois  de  juin  jusqu'aujourd'hui  il  a  donné 
ordre  à  M.  Rousseau  de  lui  envoyer  tout  ce  qui  sortiroit 
de  l'imprimerie,  les  Mémoires  de  l'Académie  et  le  Recueil 
des  historiens  de  France.  C'est  assez  designer  M.  Dacier, 
qui  doit  repondre  des  Mémoires  des  membres  après  l'examen 
de  la  commission.  C'est  donc  lui  qui  a  conduit  cette  intrigue, 
qui  n'ose  se  nommer. 

Vous  me  reprochez  des  personalités,  j'avoue  qu'on  n'y 
tient  pas  à  tant  de  mensonges  et  de  supercheries.  J'ai 
chergé  (aie)  à  obliger  tous  mes  confrères  en  leur  aban]don[- 
nant  mes  travaux  sur  l'iiistoire  littéraire.  Si  j'ai  une  opinion 
qui  ne  convient  pas  à  tout  le  monde,  je  n'ai  employé  d'autre 
force  que  celle  d'inertie  ;  j'ai  laissé  faire  sans  intrigue. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  me  faire  rendre  mes  compo- 
sitions, et  je  n'ai  plus  rien  à  démêler  avec  M.  Dacier  et 
consors.  Il  est  temps  que  je  jouisse  d'un  peu  de  paix  et  de 
tranquillité  *. 

'  Suit  cette  phrase  <]ii'on  ne  sait  à  quoi  rattacher:  t  qu'on  peut 
appeler  par  leur  nom  puis(iu'ori  n'a  pas  hcute  de  les  mettre  en  prati- 
que ».  —  D'ailleurs,  les  dernières  lettres  do.  Dom  Hrial  sont  remplies 
do  négligences  que  nous  ne  corrigeons  pis  ;  quant  à  l'orthographe, 
elle  est  aussi  très  nogligf^e  et  très  fantaisiste.  On  sont  bien  que  le 
laborieux  érudit  est  sous  le  poids  de  la  fatigue  intellectuelle. 
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Je  regrette  le  temps  que  j'ai  perdu  à  me  défendre  au  détri- 
ment de  la  sérénité  de  mon  âme. 

Recevez,  mon  cher  confrère,  ma  salutation  affectueuse. 


VII.  —  Nouvelle  lettre  de  Brial  à  Silvestre  de  Sacy, 

du  24  août  1825. 

Il  y  a  deux  mois  que  M.  Betencourtvint  médire  de  votre 
part  qu'on  allait  reprendre  par  vos  ordres  l'impression  de 
mon  volume.  Depuis  cette  époque  je  n'ai  reçu  que  deux 
cahiers,  et  tout  reste  là.  Je  me  suis  avisé  de  vérifier  dans 
Jes  registres  de  la  commission  des  travaux  littéraires  si  on 
yavoit  écrit  quelque  délibération  relative  a  l'impression  de 
mon  ouvrage.  Je  n'y  ai  rien  trouvé,  il  n'est  pas  même  ques- 
tion du  tout  de  nommer  un  reviseur  ou  correcteur  dans  la 
commission  ou  au  dehors.  C'est  donc  vous  et  M.  Dacier, 
qui  de  votre  autorité  avez  donné  les  ordres,  et  depuis  trois 
ans  vous  entravez  mon  ouvrage.  Vous  vous  êtes  repartis  le 
rolle  de  votre  intrigue,  l'un  pour  faire  semblant  de  faire 
aller  l'ouvrage,  l'autre  pour  le  tenir  en  chartre  privée,  et 
vous  mentez  l'un  et  l'autre  à  votre  conscience. 

Ni  vous  ni  lui,  vous  n'avez  le  droit  de  paralyser  un  mem- 
bre sans  la  décision  d'une  compagnie,  si  vous  respectez  la 
loi  qui  vient  d'être  rendue  en  faveur  des  infirmes  dans  les 
compagnies  de  magistrature,  avec  toutes  les  considérations 
dictées  par  l'équité.  Et  encore,  eussiez-vous  ce  droit,  il  ne 
vous  appartient  pas  de  laisser  agir  quelqu'un,  tantôt  oui, 
tantôt  non,  selon  votre  caprice  ou   volonté.  Monsieur  do 
^Bcy!  nous  ne  sommes  pas  on  Turquie.  Puisque  vous  avez 
été  magistrat,  vous  devriez  mieux  connoître  vos  attributions 
de  président  de  la  Commission. 

Avec  la  belle  réputation  dont  vous  joissez  (sic)  dans  le 
n^onde,  comment  avez-vous  î)u  vous  livrer  <\  c(^t  homme 
qui  ne  se  met  a  découvert  qu(î  pour  faire  le  mal  ?  Pour  ijui 
nen  n  est  sacré  quand  on  contrarie  ses  vils  intérêts,  assez 
l^che  pour  profiter  de  la  surdité  d'un  homme  qui  a.    Dieu 
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merci,  une  meilleure  tète  que  la  sienne  et  qui  peut  suffire 
aux  travaux  qu*il  a  entrepris.  En  tout  état  de  cause»  il  étoit 
juste  de  soumettre  mes  compositions  au  jugement  de  nos 
propres  confrères,  sans  en  chercher  ailleurs»  s'il  est  vrai 
(ju'ils  existent.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  compte  de  notre  Vizir; 
il  lui  etoit  plus  facile  do  les  ensevelir  dans  son  grenier.  Il 
est  certain  que  jamais,  sans  votre  compérage,  il  n'eût 
osé  donner  carrière  à  son  ressentiment  ;  car  il  n'aime 
que  Tohscurité,  et  il  n'agit  qu'en  dessous,  comme  les 
taupes. 

Lassez  (sic)  de  vos  vexations  incohérentes,  j'ai  prié 
M.  l'Administrateur  de  l'imprimerie  de  faire  briser  les 
formes  de  mes  compositions,  et  je  suis  décidé  à  retirer 
mes  copies,  qu'on  est  venu  me  redemander  par  vos 
ordres. 

Etant  embarrasé  de  terminer  ma  lettre,  j'employe  la 
formule  que  je  trouve  dans  certaines  lettres  d'Innocent  IIK 
abaque  salutationey  laquelle  formule  doit  être  connue  de 
mon  correcteur,  s'il  les  a  lues. 


VIII.  —  Lettre  de  Silvestre  de  Sacy  à  Brial 
du  30  septembre  1825. 

Monsieur  et  chkr  Confrère  *, 

Lors  do  nu)n  dernier  voyage  ci  l^aris,  j'ai  donné  coi 
naissance  à  plusieurs  des  nieinbres  d(i  la  commission  de 
travaux  littéraires  et  du  Bureau  do  l'Acadéuiie,  des  lettre 
qu(î  vous  ui'avfv.  lait  riiouneui'  de  nréerire,  et  du  des 
(jue  v<»us  m'avez  ItMnoi.mn'  d»'  suspendre  lout-à-fait  vot' 
volume  des  liistori^ms  dr  l-'i'ance,  et  de  retirer  la  copie 
les  b(uis  a  tirer  par  vous  donnes  à  l'imprimerie.  Tous  n 

*  Adresse:  Monsieur,  Moiisi<-iir  Bnal,  m^ml»ro  <1»;  l'Acadomie  ro\' 
des  Inscriptions  et  heJles-lettre^,  nio  Servandoni,  n"  25.  Paris. 
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confrères  à  qui  j*ai  fait  connoitre  votre  intention  m'ont 
chargé  de  vous  prier  de  ne  point  interrompre  votre  travail. 
Ils  ont  pensé  que  la  seule  mesure  qu'il  convint  de  prendre 
étoit  que  je  fisse  à  cet  égard  ce  que  je  fais  depuis  que  j'ai 
VhonDeur  de  présider  la  commission  pour  les  Notices  et 
Extraits  des  Manuscrits,  dont  aucune  feuille  ne  doit  être 
tirée  sans  mon  visa.  Aucun  de  nos  confrères  ne  s'est  refusé 
à  c«tte  formalité,  à  laquelle  je  serais  soumis  comme  tout 
autre  si  je  cessais  d'être  président  de  la  commission.  J'ose 
espérer  que  vous  voudrez  bien  vous  rendre  aux  vœux  de 
nos  confrères  qui  ont  tous  pour  vous  le  respect  et  l'atta- 
chement qui  vous  sont  dus,  et  qui  sont  persuadés  que  vous 
ne  tarderiez  pas  à  regretter  le  parti  que  vous  auriez  pris, 
si  votre  travail  se  trouvait  interrompu.  Quant  à  moi,  je 
▼DUS  promets  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour 
que  l'imprimerie    royale    y   mette   plus  d'activité.   Vous 
pouvez  au  surplus  vous  convaincre  que  ces  longueurs  dont 
vous  TOUS  plaignez  ne  sont  point   particulières  à  votre 
ouvrage:  car  la  collection  des  Ordonnances  n*a  pas  été 
plus  heureuse  que  celle  des  historiens,  et  le  tome  XI  des 
Notices  et  Extraits  est  sous  presse  depuis  6  ans,  si  ma 
mémoire  ne  me  trompe  pas. 

Je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  du  respectueux  atta- 
chement avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  et  cher  confrère, 
Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur 

Le  B«°  Silvestre  de  Sac  y. 
Boissy  Saint-Léger,  30  septembre  1825. 

Le  15  novembre  suivant  Brial  écrivit  encore  à  Sil- 
vestre de  Sacy. 
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IX.  -*  Lettre  à  M.  de  Sacy,  15  novembre  1825. 

Ayant  éprouvé  vos  bons  offices  pendant  l'interdiction  de 
mon  ouvrage,  j'ai  encore  recours  à  votre  conciliateur  (sie) 
dans  une  affaire  non  moins  désagréable  qui  doit  compro* 
mettre  grièvement  l'honneur  d'un  de  nos  confrères.  J'ai 
porté  mes  plaintes  à  la  commission  de  l'histoire  littéraire 
pour  convaincre  M.  Petit- Radel  d'avoir  enlevé  furtivement 
un  des  trois  cartons  contenant  la  continuation  de  la  dite 
histoire  pour  le  xiii®  siècle.  Je  dirai  bientôt  comment 
M.  Petit  Radel  parvint  a  enlever  ce  carton,  coté  p-z, 

M.  Daunou  ayant  eu  besoin,  il  y  a  deux  ans,  de  consulter 
ces  trois  cartons  contenant  les  notes  de  nos  confrères 
bénédictins,  je  m'appercous  (sic)  alors  que  le  carton  p-x. 
avoit  été  enlevé.  Je  ne  doutoi  pas  que  ce  carton  ne  fut  entre 
les  mains  de  M.  Petit-Hadel  ;  je  le  priai  de  me  le  rendre.  Il 
prétendit  qu*il  ne  Vavoit  pas  (apparement  dans  sa  poche,  à 
la  manière  d'Ëscobar).  Je  l'ai  prié  bien  des  fois  de  rendre 
ce  carton,  il  a  toujours  nié,  parlant  à  moi  et  à  d'autres 
personnes,  auxquelles  il  vouloit  persuader  qu'il  n'avoit  pas 
ce  carton. 

Enfin,  j'ai  découvert  notre  homme  tenant  la  main  dans 
le  sac,  en  lisant  le  tome  xvi  de  l'histoire  littéraire,  p.  568  *. 
En  présence  de  nos  confrères  de  la  commission,  je  l'ai 
interpellé  de  dire  d'où  il  avoit  tiré  cet  article,  il  n'a  pu  rien 
répondre.  Alors  je  lui  ai  montré  le  cathalogue  des  auteurs 
du  xni®  siècle,  par  ordre  alphabétique,  l'artigle  de  Pierre 
d'Auxerre,  théologien,  qui  ne  se  trouve  nulle  autre  part 
que  dans  le  carton  p-z,  qu'on  n'a  pu  le  prendre  que  la.  Cela 
est  évident,  et  aucun  de  nos  confrères  ne  peut  y  rien  objec- 

*  Il  y  a,  en  effet,  dans  le  t.  xvi  de  {'Histoire  littéraire  de  la  France 
(pp.  561-563,  et  non  p.  568,  comme  l'écrit  dom  Brial)  une  notice  sur 
Pierre  d'Auxerre,  qui  est  de  Petit-Radel.  C'est  un  article  qui  ne  compte 
pas  plus  de  cinquante  lignes  de  cet  auteur  ;  le  reste  est  une  longue 
citation  latine  d'un  opuscule  de  Saint  Méthode.  Le  larcin  de  Petit- 
Radel,  si  réellement  larcin  il  y  eut,  était  de  bien  mince  importance. 
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ler. II  annonça  qu'il  alloit  cheroer  (9<e)des  notes.  Il  apporta 
un  de  ses  cartons,  dans  lequel  il  fit  semblant  de  fouiller  et 
rien  ne  s'y  trouva  concernant  l'article  en  question. 

Pour  sauver  l'honeur  de  M.  Petit-Radel  j'ai  prié  mes 
confrères  de  le  déterminer  a  remettre  a  [la]  commission 
ledit  carton  et  que  je  ne  m'informerai  pas  d'où  il  viendroit. 
11  devoit  être  question  de  cela  vendredi  dernier,  et  il  n'y 
parut  pas. 

Après  avoir  établi  mes  preuves,  j'ajoutai  en  présence  de 
tous  par  quels  moyens  M.  Petit-Radel  avoit  enlevé  ledit 
carton. 

Ayant  sollicité  et  obtenu  une  place  vacante  à  la  commis- 
sion littéraire  il  vint  l'an  1820  me  trouver  pour  le  mettre 
au  fait  de  ce  travail.  Il  me  demanda  de  lui  laisser  voir  les 
mémoires  préparés  pour  la  continuation  de  l'histoire  litté- 
raire. Je  lui  présentai  le  carton  qui  se  présenta  sous   la 
main,  contenant  le  xni«  siècle  depuis  la  lettre  p-z.   Il  le 
parcourut  en  ma  présence.  Je  le  remis  à  sa  place,  dans  une 
armoire  non  fermée  à  clef,  derrier  (sic)  la  porte  d'entrée. 

Quelques  jours  après,  il  revint  chez  moi,  me  proposant 
de  revoir  les  articles  qu'il  composeroit.  Je  lui  repondis  que 
j'aimerois  encore  mieux  les  faire.  Il  ajouta  qu'il  alloit 
essayer,  et  que  s'il  ne  reussisset  (sic)  pas,  il  renonceroit  à 
la  besogne. 

Pendant  que  j'etois  entre  les  mains  d'un  chirurgien,  notre 
confrère  étoit  assidu  à  venir  me  voir.  Il  me  proposa,  un 
jour,  de  quitter  mon  aportement  (sic)  et  d'aller  m'établir  à 
Tivoli  pour  y  prendre  l'air  en  bonne  compagnie.  La  propo- 
sition étoit    trop  absurde.  Son   intention  étoit  de  fouiller 
chez  moi  dans  mon  absence.  Il  prit  alors  le  parti  d'enlever 
clandestinement  le  carton  que  je  lui  avois  montré,  ne  soup- 
çonnant pas  qu'il  y  en  eut  doux  autres  à  côté,  qu'il  auroit 
pu  également  emporter,  tant  il   étoit   peu   au   fait   de   la 
matière. 

Cette  facile  réussite  l'enhardit  ù  tenter  quelque  chose  de 
wiieux.  Il  demanda,  quelques  jours  après,  a  ma  gouver- 
nante de  lui  montrer  l'endroit  ou  je  tenois  mes  papiers, 
^ans  designer  le  portefeuille  contenant  mes  compositions. 
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On  lui  répondit  qu'il  pouvoit  s'adresser  à  moi-même.  II 
n'insista  pas  davantage  et  partit  sans  entrer  chez  moi. 

M.  Radel  n'a  rien  opposé  à  ces  allégations.  Elles  prou- 
vent assez  l'enlèvement  du  carton.  Je  l'ai  de  plus  convaincu 
qu'il  avoit  fait  usage  de  ce  carton,  en  mettant  son  nom 
dans  l'article  en  dessus  de  Pierre  d'Âuxerre. 


X.  —  Mort  de  Dom  Brial. 

Brial  mourut  à  Paria  le  24  mai  1828.  Deux  ans  avant, 
il  avait  fondé  des  écoles  gratuites  en  faveur  des  garçons 
et  des  filles  pauvres  des  communes  de  Baixas  et  de  Pia. 
((  Cet  acte  de  philanthropie,  dit  Dacier,  fait  honneur  à 
son  cœur  ;  les  conditions  qu*il  y  a  mises  n'en  font  pas 
moins  à  sa  raison.  » 

Dans  un  prochain  Bulletin^  nous  donnerons  le  texte 
du  document  qui  les  contient. 
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NOTICE  HISTORIQUE 


DBS 


COMMUNES  DE  NYER  ET  SOUANYAS 

CANTON  D'OLETTE  (Pyr.-Or.) 
Par  M.  Tabbé  GIRALT,  curé  de  Fuilla 


A  QQ  kilomètre  en  amont  d*01ette,  la  Tet  reçoit  sur  la 

^ve  droite  un  de  ses  principaux  affluents,  qui  lui  amène 

'^3  eaux  de  tout  le  bassin  compris  par  les  territoires  des 

<îon)munes  de  Nyer  et  de  Mantet  (3.700  et  3.205  hec- 

Wes).  De  la  route  nationale  qui  conduit  à  Mont-Louis, 

^û  aperçoit  la  petite  vallée  de  Nyer  et  dans  le   fond,  à 

deux  kilomètres,  le  château  et  le  village  (altitude  730™), 

encadrés  par  de  hautes   montagnes,    entre  le  pic  des 

^rois  Etoiles  à  Test  et  les  sommets  boisés  de  la  ville 

d'En  à    Touest    La  petite   rivière   alimentée    par  les 

glaciers  des  Pyrénées,   a  dû  faire  un   long  parcours  et 

traverser  bien  des  gorges  profondes  entre  les  rochers  et 

les  bois,  avant  d'arriver   auprès  des  maisons   de   Nyer 

parmi  les  champs  cultivés,  où  elle  ne  se  montre  qu'au 

sortir  du  gouffre  dit  de  VOlla. 

Une  belle  route  conduit  d'Olette  à  Nyer,  mais  elle  ne 
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peat  être  poussée  plas  loin  :  le  passage  est  en  ce  point  a 
resserré  sous  les  roches  qui  surplombent  et  robstnient» 
qu*il  devient  impraticable. 

D'énormes  quantités  de  dynamite  n*ont  pu  ronvrir 
assez  pour  y  faire  flotter  les  rondins  de  bois  de  chauf- 
fage et  Tessai  entrepris  en  1884  par  M.  le  comte  de 
Bois-Montbrun  ne  réussit  pas.  L'ancien  chemin  muletier^ 
qui  va  de  Nyer  à  Mantet,  décrit  une  longue  courbe  sor 
la  gauche  et  se  rapproche  de  Porcinyans^  avant  de 
trouver  un  accès  possible  dans  la  grande  vallée,  ob  il 
descend  par  le  fossé  du  château  de  Ça  Rocha.  De  là,  par 
mille  montées  et  descentes,  tantôt  s*abaissant  jnsqu*aalit 
du  torrent,  tantôt  s'élevant  sur  des  cols  élevés,  par  des 
contours  en  certains  endroits  très  nombreux  {lo  soîà  ai 
las  xixanta  voltas)  il  arrive  à  Mantet  et  il  aboutit  enfi^ 
à  la  frontière  de  TEspagne,  vers  Camprodon. 

Le  franc-bord  d'un  canal,  construit  depuis  peu  d'année 
offre  un   sentier  commode   aux    touristes   qui   aiment 
voir  cos  belles  horreurs.  En   une  même  promenade 
peuvent   visiter   Sahorre,    Pi,   Mantet,    Nyer   et  Olet 
parcourant  les  sites  pittoresques  d'un  pays  en  tout  tenp 
fréquent»'»  par  les  daims  (isards)  et  côtoyant  une   riviè* 
très  poissonneuse. 

La  montagne  de  Nyer,  accidentée  au  possible  et  d'« 
abord  e\:trèniemont  diflicilc,  so  trouve  couverte  de  for^ 
d'essences  très  vari«'es.  Les  st'ip:iieLn'>  on  tirèrent  penda 
de  longs  siècles,  sans  ianiais  Ti^puiser,  d'abondanti 
(juantités  de  charbon  <[ui  b'ui'  ppiniireiit  d'exploiter 
leur  profit  les  riches  minières  (ic  iVr  de  la  couine  a 
iSfni'Cohjaf ,  des  dépendances  de  leur  baronnie.  1 
trouvaient  dans  ses  ininuMises  pas(|uiers  des  herbages  d 
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t)onne  qualité,  suffisants  pour  leur  gros  et  menu  bétail, 
ôoar  celui   de   lears    tenanciers    et    môme    pour    des* 
troupeaux  étrangers. 

La  première  population,  qui  habita  ce  pays,  dut 
s'établir  d'abord  à  Porcinyans  et  à  En  (altitude  900™)  ; 
elle  trouvait  à  proximité  de  vastes  espaces  pour  la 
cultare  et  un  accès  moins  pénible  vers  les  pâturages. 
Cependant  ces  deux  villages  n'offrirent  pas  dans  la  suite 
assez  d'avantages  ;  on  se  décida  à  descendre  au  bord  de 
la  rivière^  dans  un  site  plus  commode  et  plus  rapproché 
des  voies  de  communication.  Telle  fut  l'origine  de  Nyer 
[Eni-er^  rivière  ou  annexe  d'En).  Lorsqu'au  temps  des 
iD?asions  barbares,  on  fut  obligé  de  construire  une 
forteresse,  un  nouveau  groupe  de  maisons  se  forma  au 
lien  dit  Laroque.  Mais  depuis  longtemps  Laroque  et 
Porcinyans  sont  complètement  déserts,  tandis  que  En  a 
conservé  le  même  chiffre  de  population,  environ  dix  feux. 
Dans  cette  étude  nous  noterons  tout  ce  que  nous  avons 
recueilli  concernant  la  baronnie,  la  commune  et  la  cure 
de  Nyer. 

I-  —  Baronnie  de  Laroque,  Porcinyans  et  Nyer 

En  1304,  le   roi  Jacques  I   de   Mallorque    donnait   à 

«  Mmen  Ouillem  ça   Rocha  i>  la  juridiction  civile  du 

cUleau  de  Laroque,  des  lieux  de  Porcinya^is  et  d'Anyer, 

à  l'exception  des  justices  du  mère  et  mixte  empire  '.  Le 

chevalier  Raymond   ça    Roclia    fut    un    des   principaux 

seigneurs  de  la  cour  du  roi  Jacques  II  do  Mallorque  ;    il 

'De Bien,  p.  45. 

13 
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lui  fat  dévoué  jusqu'au  sacrifice  de  ses  plus  cbers  in 
.et  il   souffrit  pour  lui  la  confiscation   de  ^^    hart 
Cependant,  il  avait  recouvré       ..i.       '  .«..^ 
château   de   la   Rocha   avec    •  *      Kr»c«  ;.  j 

Porcinyans  et  d'Anyer,  qui  pas>      -..'  b»        ,      ,î  /'  '. 
de  Banyuls. 

Les  armes  de  Nyer  sont  un  f 
et  de  sable  :  on  les  voit  gravée     >:    .^    . 
de  Nyer  et  sur  la  porte  de  l'ég        a    î,:v 
date  de  1112  ou  plutôt  de  1719.  Des      -'t- 
semblables  ornent  une  fenêtre  du  châtec  .  ^>  A 

à   Fuilky   qui   appartenait   en    1266  à  K      ;     .  i   ^ 
de  Rupe  (ça  Rocba).  Une  branche  de  la  famil. 
s'établit   dans    le   Roussillon  ;    Pierre    Ça    Rov 
châtelain  de  Força-Réal  en  1405,  Jean-Jaufre  Ça  u 
à  Bages  en  1454,  et  François  Ça  Rocha,  seigneu 
Palau  en  1550. 

En  Tannée  1378  mandement  était  donné  au  cheva 
Dalmau  de  Banyuls  ^,  pour  qu*il  eut  à  reconnaître 
fiefs  de   la  Rocha,    de   Porcinyans   et    d'Anyer,  à 
appartenant   par   décès   de   son   neveu.    La   famille 
Banyuls  était  déjà  alors  une  des  plus  distinguées  et 
plus    anciennes    du   pays.    Le    cartulaire    roussilloni 
mentionne  Raymond  de  Banyuls  en  1138,  Pierre-0 
de  Banyuls  en  1145,  Pons  de  Banyuls,  qui  assistait 
1164  au  testament   de  Gausfred,    comte   de  Roussill 
Arnaud  de  Banyuls  se  distinguait  en  1212  à  las  Na 
de  Tolosa,  Huguet  de  Banyuls  commandait  les  trou 
royales  à  la  grange  du  Pujol,   à  roccasion  du  pass 

ï  Archives  dép.  B.  103  et  367. 
2  B.  133. 
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ndes  compagnies  en  1363.  Arnaud  de  Banyuls 
[uitr  du  Gonflent  en  1393.  Dans  Tordre  religieux, 
)7ons  Arnaud  de  Banyuls,  chevalier  du  Temple 
),  Bernard  do  Banyuls,  prieur  de  Corneilla  en 
Grimald  de  Banyuls,  abbé  de  Saint-Michel 
I. 

)UYeau  seigneur  de  Nyer  avait  aussi  obtenu  les 
de  Saint-Jean-la-Cella  et  possédait  bien  d'autres 
Roussillon.  Il  était  probablement  seigneur  de 
-dels-Âspres,  comme  Jean  de  Banyuls  en  1430  et 
3  de  Banyuls  en  1453  ^ 

*an  de  Banyuls.  —  Un  membre  de  cette  illustre 

Jean  de  Banyuls,   réunit  sous  son  domaine,  à 

lu  XV*  siècle,  les   seigneuries  de  Nyer,  Real  et 

rer.   Ce  groupe  de  possessions,  que  ses  descen- 

it  conservé  jusqu'en  1789,  fut  désormais  l'héritage 

aison  de  Nyer,  dont  il  peut  être  considéré  comme 

'.teur.   Nous  trouvons  en  1493  avec  le  vicomte 

Pierre  de  Castro,  le  donzell  Jean   de   Banyuls, 

p  d'Anyer,  en  1498  seigneur  de  Montferrer  et  en 

guier  du  Confient.  11  obtenait-  en  1520  remise 

t  de  lods  pour  l'acquisition  du  lieu  de  Réai  en 

d'une  partie  de  la  seigneurie  de  Nyer  et  de  tout 

de  Furnols  en  Confient  (Campôme).    Il  habitait 

:  il  y  faisait  des  inféodations  le  4  novembre  1523 

vicomte  d'Evol,   dont  il  gérait   la  procuration 

e. 

près  de  l'église  de  Nyer,  à  côté  du  presbytère, 

,237. 

iv.  dép.  B356,  414. 


—  1Ô6  — 

on  remarque  une  maison  dont  la  façade  est  ornée  d'an 
évier  antique  de  granit  et  dont  les  ouvertures  soni 
encadrées  de  pierres  de  taille  :  c*était  probablement  Ui 
demeure  du  seigneur  ou  de  son  procureur  avant  I2 
construction  du  beau  manoir  que  Ton  voit  aujourd'hui 
restauré  à  neuf  et  merveilleusement  embelli. 

La  petite  tour  carrée,  qui  était  la  pièce  principale  (lo 
château  de  Laroque,  est  encore  bien  conservée  ;  elle  esl 
construite  à  Textrémité  d*une  chaîne  de  rochers  qui 
descend  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  de  Nyer  et  *3n 
ferme  le  passage  par  la  projection  de  sa  masse  grarîi- 
tique.  Une  entaille,  destinée  à  servir  de  fossé,  détacti€ 
de  la  montagne  le  bord  de  ce  promontoire  suspendu  s>ur 
Tablme,  sous  lequel  existent  des  excavations  profondt^s. 
La  tour  est  bâtie  sur  ce  roc  et  a  ses  fondements  à  la 
hauteur  de  trois  mètres  au-dessus  du  fossé  que  traverse 
Tunique  chemin  de  la  vallée  ;  elle  était  doublée  à  Te'st 
par  une  construction  plus  basse  de  moitié,  protégée  à 
l'angle  extérieur  par  une  tourelle  et  continuée  en  quart 
de  cercle  jusqu'au  côté  de  Touest,  où  se  trouve  un 
précipice.  Telle  était  à  rorigine  Thabitation  du  châtelain 
de  Ca  Rocha,  enceinte  fortifiée  de  dix  mètres  de  côté, 
dont  la  porte  d'entrée  correspondait  à  l'angle  nord-est  rfe 
la  tour  et  dont  la  partie  septentrionale  reposait  sur 
la  crypte  ou  petite  ('giise  souterraine  de  Notre-Dame  de 
Laroque. 

Durant  tout  le  xyi"^  si(>cle  les  seigneurs  de  Nyer  ont 
constamment  habité  le  chef-lieu  de  leur  baronnie  et 
rien  n'indique  qu'ils  aient  eu  une  maison  à  Perpignan 
jusc^u'après  l'annét*  1017.  Le  château  de  Laroque, 
construit  dans  une    gorge    sauvage,  d'un   accès   difficile 
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et  à  deaz  kilomètres  da  village ,  n'abritait  ses  seignears 
qa*en  temps  de  guerre  et  il  est  probable  qae  les  Ça  Rocha 
n*y  ont  guère  demeuré,  étant  pour  l'ordinaire  occupés  au 
service  de  la  cour,  au  temps  des  rois  de  Majorque  ;  mais 
le  château  de  Nyer,  d'un  style  et  de  proportions  élégantes, 
auprès  du  village  qu'il  domine,  tout  porte  à  croire  qu'il 
ûe  fut  élevé  que  par  Jean  de  Banyuls  aux  dernières 
années  du  xv*  siècle. 

2.  Jean-François   de   Banyuls,   —   Le    donzell 

Jean-François    de    Banyuls,   seigneur  de    Nyer   et    de 

Monlferrer  en  1546,  fut  un  des  premiers  adhérents  de  la 

confrérie  de   Saint-Georges,  fondée  le  3  août   1562  à 

Perpignan,  par  la  noblesse  du  Roussillon  et  du  Gonflent  *. 

Il    était  à  Prades  le  3  mars   1563,    prêt  à   partir  pour 

Barcelone,  lorsqu'il  reçut  une  procuration   avec  pleins 

pouvoirs  pour  servir  dans  cette  ville  de  la  part  du  juge 

Jean  Arcis,  de  Prades.  Il  obtenait  du  roi  en  1564  une 

Concession  de  mines  pour  la  forge  inféodée  de  Porcinyans, 

qui  avait  été  donnée  en  1346  à  Bernard-Guillem  d'En- 

tensa*;   il   achetait  en  1574  les   droits   des  forges  de 

Thuès  avec  la  concession  faite  en  1399  à  Pons  Descatllar 

sur  les  bois  de  Kéransa. 

Galliasso  de  Plana,  fermier  de  la  ferreria  du  lieu 
d*Anyer,  vendait  d'avance  en  février  1563,  à  Gaspard 
Estève,  marchand  de  Prades,  cent  quintaux  de  fer 
«  terceyat  de  sine  6  sis  vergas  lo  quintar  cerga  y 
d^  qmtra  pesses  lo  quintar  plata  6  de  havres  »  au 
prix  de  cent  écus,  livrable  à  la  torge,  quatre  charges  par 

*  Archiv.  dép.,  B.  374. 
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lemaine,  le  mercredi  et  le  vendredi,  six  qaintaax 
bis,  charge  de  deux  mulets.  L*achetear  payait  d 
es  300  livres  et  convenait  d'apporter  de  Pradt 
charges  de  vin  chaque  semaine  pour  les  «  alivien 
a  forge,  à  raison  de  dix  sols  de  transport  par  ch  . 

A  la  môme  époque  le  fer  de  Campôme  se  ven 
)i  40  sols  à  la  forge  ou  48  sols  rendu  à  Prades 
ie  Vernet,  40  et  43  sols  rendu  à  Prades,  où  la 
le  seigle  valait  4  livres  (8  sols  la  mesure),  le  qu* 
aine  «  nette  de  cuhes  y  garres  »  8  livres,  les  f 
)  sols  la  canne  de  fulla,  8  sols  la  lastarda.  En 
roment  valait  13  sols  la  mesure,  celui  d'Evol  ï 
10  sols  la  charge,  celui  des  Horts  9  livres  ;    1 
)rute,  au   poids   de   112  livres   le   quintal,    se 
3  livres  *. 

Louis  de  Nyer  était  en  1500  prévôt  de  Filloh. 
néme  famille  appartenaient  aussi  divers  personna  - 
existaient  en  1563  :  Dalmau  de  Hanyuls,  donzell. 
;ilié    à  Villefranche,   Pierre-Arnaud   de    B.,   prit 
liquer,    Mariraon  de  B.,  prévôt  de  Fillols,   Jear 
le    B.,    recteur    de    Catllar.    Ce    dernier    affern 
.'''*  juillet  1563  les  revenus  de  sa  rectorie  à  un  pn 
Catllar,  Joseph  Riquer,  qui  s'engageait  à  desservi 
laroisse   en   lieu  et  place   du  curé  et  à   lui  pa}er 
►ension   annuelle    de   170  livres.    Ce  curé-gentil! 
icheta  d'Antoine  de  ïerroros,  do  Codalet,  pour  la 
le  1000  livres,  un  doniaine  sis  à  Fillols  ;  il  mourut 


^  La  livre  valait  (>  l'caiix,  le  ival  W  soU  \  deniers:  mai^ 
introdiKïtioii  do  la   niorinaif   f:aii(;ai.s<'.  en  1700  environ,  la  livi 

réaux  rt  le  réal  (>  sols  s  dt.'ni'-rs.  Uji  tVa!:c  de  nntro  mcmna 
ujourd'hui  ce  <|ue  valait  le  réal  aux  \\r   et  wiii'^  sièeles. 


—  199  — 

laissant  700  livres  à  chacane  de  ses  sœars, 
fine  de  B.,  donzella,  domiciliée  à  Prades,  et 
etb,  femme  de  Jacques  Nebot,  bourgeois  de  Per- 
1.  Frère  Pierre  Nebot,  prieur  de  Casalons  en  1590» 
lit  neveu  de  Marimon  de  Banyuls,  prévôt  de  Fillols, 
vrait  encore  en  1598.  François  Nebot,  bourgeois  de 
^nan,  habitait  aussi  en  1590  le  monastère  de 
Michel  ^ . 

Thomas  de  Banyuls,  —  Depuis  1573  les  registres 
aroisses  d'Evol,  d'Anyer  et  de  Serdinya  donnent 
at  les  noms  des  divers  membres  de  la  famille  de 
ils.  D'après  un  usage  très  fréquent  alors,  on  offrait 
ersonnes  distinguées  Thonneur  de  tenir  les  enfants 
!S  fonts  baptismanx  et  les  châtelains  de  Nyer  se 
ent  volontiers  à  ce  rôle  de  pieuse  bienfaisance.  On 
1573  le  nom  de  la  «  senyora  Beatriu  moller  del 
r  de  Anyer,  en  1577  et  1586  celui  de  la  senyora 
.  la  de  Banyuls,  moller  del  illustre  Thomas  de 
uls,  senyor  de  A  nyer  ». 

a  François  de  Banyuls  n'avait  acheté  que  les  droits 
e  sur  les  eaux  et  forêts  de  Thuès  et  la  suzeraineté 
•^  forge  que  Pierre  Bertran,  de  Gatllar,  vendit 
.,yi  à  son  fils  Thomas  de  Banyuls,  pour  la  somme 
)  livres  et  une  pension  annuelle  de  10  livres.  Cette 
imposée  sur  les  revenus  de  la  forge  de  Thuès  avait 
)nstituée  avant  1531  et  reconnue  à  cette  date  par 
3ertran  ;  elle  était  destinée  à  Tœuvre  de  la  messe 
ienne  de  Téglise  de  Saint-Michel  de  Guxa.  Thomas 

es  des  notaires  Gasch,  Tixedor,  Torrent,  étude  de  M«  Bonnel, 

8. 
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de  Banyuls  consentit  le  12  septembre  1601  à  payer  a 
monastère  un  censal  de  23  livres,  dont  13  livres  poar  a 
capital  de  260  livres,  qui  représentait  les  annuités  omise 
de  cette  pension  ^  Si  le  seigneur  de  Nyer  n'avait  ps 
payé  depuis  plus  de  vingt  ans,  c'est  qu'il  devait  avoir  di 
démêlés  avec  la  famille  Bertran,  de  Catllar  :  c*est  probable 
ment  ce  qui  amena  en  1580  sa  petite  armée  devant  k 
murs  de  ce  village  fortifié. 

€  Le  21  janvier  1580,  don  Miquel  de  Vilanova  < 
c  mossen  Bernard  Réart,  quatrième  consul  de  Perpignai 
«  se  dirigèrent  vers  le  Gonflent  avec  le  somatefit,  pot 
«  mettre  un  terme  au  granid  ba7idol  du  seigneur  de  Nyei 
c  qui  tenait  assiégés  dans  Catllar  don  Garau  et  don  Joha 
(  de  Llupia  avec  leurs  gens.  Le  baron  de  Molitg  arrii 
c  comme  il  put  avec  deux  cents  hommes  en  vue  c 
«  Catllar  :  les  assiégés  firent  une  sortie  pour  se  joindi 
<  à  lui  et  tous  ensemble  tombèrent  sur  les  gens  de  Nye 
c  près  du  pont  de  Prades.  Bien  valut  la  nuit  qui  U 
€  sépara,  dit  le  chroniqueur,  car  il  y  en  eut  une  centaic 
€  de  morts,  sans  compter  une  infinité  de  blessés  (tnol 
«  y  molts  de  ferits),  qui  ne  survécurent  que  deux  c 
«  trois  jours  ;  //  aixi  totora  sen  tonin  »  2^ 

La  faveur  accordi'e  à  la  bonne  (jualité  du  fer  q 
sortait  de  ses  forges,  détermina  Thomas  de  Banyuls  à  r 
construire  de  nouvelles,  mais  pour  cola  il  fut  obligé  ci 
recourir  aux  (Mnpruiits.  (^utro  Ips  doux  forges  do  Nyei 
il  faisait  oxploitor  on  1501)  (•f*lit»s  (!<•  TIiii«''s,  Ft»ntpédrous( 
Bordull  rt  |)oul-<^tro  aussi  ctll»  du  lioii  de  Real. 
po-ssedait  C('!l«Mi(?  la  (!as>ai;ii'' 011  V'H.  Il  d(^vait  1700  livn 

'  Torrent.  ni»i.iire. 

'  Xi>t'''e.-'  d'Alart,  tome  1.  \y.\^o  1". 
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à  Jean-Loais  de  Ribes,  goavernear  de  la  bastide  d'Oléta. 

Bernard  Plassa,  son  procureur,  engagea  le  19  juillet  1599, 

®n  favear  de  Jean-Louis  de  Ribes,  le  revenu  de  la  forge 

de  Bordull,  affermée  alors  par  Toni  Beringuer,  d'Oléta, 

c'est-à-dire  200  quintaux  de  fer  de  cinq  barres  le  quintal, 

pris  à  la  forge^  à  raison  de  quatre  quintaux  par  semaine, 

Je  tout  pour  la  somme  de  600  livres,  dont  486  lui  étaient 

dues  pour  les  intérêts.  Il  lui  donnait  la  priorité  sur  les 

créanciers  du  seigneur  et  renonçait  en  sa   faveur   au 

privilège  des  chevaliers  et  à  la  citation   de  26  jours 

aocordés  de  droit  aux  personnes  nobles. 

Le  27  avril  1601,  Vincent  Gubert,  négociant  de  Ville- 
fjTjiDche  et  seigneur  d*Huitéza,  avançait  la  somme  de 
OOO  livres  au  fermier  de  la  farga  vella  de  Anyer  pour 
3O0  q.  de  fer  verga  de  sine  barres,  porté  à  Villefranche, 
âi    raison  de  six  q.  par  semaine  :  166  livres  étaient  dues 
par  le  seigneur  de  Nyer  au  chapitre  d*Urgel,  seigneur 
d^Aiguatébia,  40  livres  seulement  devaient  être  remises 
&    Thomas  de  Banyals,  52  livres  10  sols  furent  retenues 
par  Tacheteur  pour  le  compte  de  la  communauté  de  Nyer, 
qui  lui  devait  un  violari  de  105  livres  au  capital    de 
735 1.  Le  reste  fut  remis  au  fermier  pour  les  dépenses 
de  la  forge.  Le  capbreu  de  1779   mentionne  la  farga 
nom  de  Nyer  et  le  moli  serrador  (scierie  de  planches). 
Le  procureur  Bernard  Plassa  s'engageait  le  21  avril  1598 
à  livrer  à  Oléta,  à  Jean  de  Solanell,  donzell  de  Ville- 
franche,  530  quintaux  de  fer  des  forges  de  Thomas  de 
Banyuls,  à  raison  de  onze  q.  par  semaine,  au  prix  de 
16  réaux  d'argent  le  q.  ;  il  devait  subir  une  amende  de 
dix  livres  toutes  les   fois   que  le   fer  manquerait.   Les 
fermiers  avaient  à  leur  charge  l'extraction  du  minerai, 
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le  charbonnage  du  bois  et  les  transports  ;  de  là  ane 
grande  différence  dans  les  fermages,  qu*on  payait  en  fer, 
en  moyenne  200  q.  par  forge. 

Thomas  de  Banyuls  mourut  à  Nyer,  où  on  lai  fit  des 
funérailles  très  solennelles  :  €  A  17  de  maig  1627  passa 

<  desta  vida  en  Valtre  lo  senyor  Thomas  de  Banyuls, 
c  senyor  de  Nyer;  assistiren  en  son  enterro  sinqiMnta 

<  sacerdots,  sels  dona  vuit  reals  a  cadahu  de  caritat 
c  y  dinar  ;  y  agué  en  son  enterro  seize  atxas  hlancas 
€  y  se  U  digueren  nou  missas  cantadas  consecutiva- 
c  ment.  » 

La  messe  du  bout  de  Tan  fut  célébrée  avec  la  mén» 
pompe.  €  A  15  de  foirer  1628  se  li  celebraren  navenoK^ 
c  y  cap  de  any  ;  assistiren  sinquanta  y  dos  sacerdots^   -^ 

<  Sels  donà  vuit  reals  de  caritat  y  de  las  atxas 
«  restaren  dotze  a  la  obra  de  la  iglesia,  révèrent  j» 
€  Ouillem  Vigo  prébere  y  per  mon  dret  ne  rébe  quatre. 

Le  27  juillet   1627,  la  confrérie  du  Rosaire,   fondi 
par  ses  soins  à  Nyer,  fit  donner  4  réaux  pour  an  canl 
célébré  à  son  intention  et  en  sa  qualité  de  confrère  ** 
€  Llibre  dels  confrares  de  nostra  senyor  a  del 
€  fundada  en  la  parroquial  de  San-Jaume  de  Nyt 
«  per  lo  R^  Domingo  Casamitjana,  lector  de  théologie 
«  del  convent  de  Puigcerda  a  instancia  dels  illustr^^'^ 
c  senyors  Thomas  y  Francisco  de  Banyuls,  senyomz^ 
c  de  dit  lloch  y  de  la  illustra  senyora  Maciana  c^ 
«  Banyuls  als...  de  juny  1625.  » 

Nous  trouvons  les  noms  de  trois  enfants  de  Thomas  ^ 
Banyuls  :    François,    son  héritier,    marié   avant    160*^^ 
Charles^  mentionné  en  1624  et  1635,  pour  Tâme  daqo^M^ 
la  confrérie  fit  célébrer  un  cantar  le  20  juillet  1637,        -^^ 
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Hermance,  marraine  à  un  baptême  à  Serdinya  en  1605, 
(  la  senj/ora  Atansia  dél  Hoc  de  Nyer  > .  Ces  deux 
dernie»  furent  parrains  d*an  enfant  de  lear  frère  à 
Nyer:  €  Aïs  13  de  maig  1624  fwich  hatejada  la 
nenyora  Margarida-Pauld-Maima-Ouimar  de  Ji., 
€  filla  l.  y  n.  del  senyor  Francisco  de  Banyuls  y 

*  Maeiana  conjuges,  foren  padrins  lo  senyor  Caries 

•  de  B.  y   la  senyora  Manda  Pasquala,  de  Vila- 
«  francha...  >. 

4.  François  de  Banyuls,  —  Le  !•'  avril  1627,  à 

Oléta,  François  de  Banyuls,  seigneur  du  lieu  et  château 

«l'Anyer,  des  lieux  de  Real,  Puig,  Audello  et  du  lieu  des 

CZIortals,  affermait  comme  procureur  de  son  père  ThôteU 

rie  de  Béai  pour  la  somme  de  dix  livres.  Il  présidait 

n  1630  au  renouvellement  des  reconnaissances  féodales 

8  ses  tenanciers  de  Nyer  et  accordait  des  inféodations 

e  champs   nouvellement  défrichés  à   des  emphytéotes 

ai  confessaient  lui  devoir  la  dlme  de  tous  les  fruits  à  la 

cs^te  de  17-2.  Il  donnait  un  peu  plus  tard  une  rente  de 

i  livres  à  la  confrérie  du  Rosaire  :  €  Als  28  agost  1631 

h  illustre  don  Francisco  de  B,  donà  à  la  confraria 

del  Boser  de  Nyer  lo  censal  del  Martinet  de  Tués  : 

li  feia  dit  Oeli  annua  pensio  de  vint  y  vuit  francs, 

■-  en  poder  de   Vilafrancha,  notari  de   VilafrancM, 

E  iia  Iglesias.  » 

Sa  mort   arriva  avant   Tannée   1636.    Trois   de  ses 
enfants  nous  sont  connus  :   Thomas,  son   aine   et  suc- 
cesseur,   Mansia   et   le   donzell  Marc-Ântoine,    qui    fut 
%Tïbstitaé  par  son  frère  en  1642  à  la  charge  de  procureur- 
îoyal  des  flefs  dans  les  comtés  de  Roussillon  et  Cerdagne. 
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Ce  dernier  moarat  à  Perpignan  en  1647  et  fat  le  premier 
enseveli  dans  la  tombe  nouvellement  construite  dan» 
l'église  de  Nyer  :  ^  A  17  de  Décembre  1647  fmh 
«  aportat  lo  cos  del  senyor  MarchrAntoni  de  B.,  et 
c  Perpinya,  loqual  vuy  est  dia  esta  sepuUdt  en  k 
€  toinba  de  dita  iglesia  y  es  lo  primer.  »  Deax  ans 
après,  on  y  apportait  le  corps  de  sa  mère  ;  «  dis  31  de 
<  affost  /onch  sepultada  doiia  Matiana  de  BanyuU  y 
«  de  Oris,  laquai  portaren  de  Perpinya  en  compagnie 
«  de  sis  religiosos  de  Sant-Francesch.  » 

Emérentienne  d*Oris  appartenait  à  Tancienne  et  très 
illustre  famille  d'Oris  et  de  Rochafort,  de  Vinça,  qui 
possédait  entre  autres  fiefs  les  seigneuries  de  NefSacb, 
Rigarda  et  Boule-d'Amont.  Le  tabernacle  de  l'églisedeNyer 
est  couvert  de  peintures  représentant  les  images  de  sainte 
Emérentienne  et  de  saint  Thomas,  sous  la  ressemblance 
probable  des  portraits  de  la  dame  de  Nyer  et  de  sou  fils. 
Mariée  avant  Tan  1600,  Massiana  d'Oris  gouverna 
habilement  la  maison  de  Nyer  pendant  un  demi-siècle  et 
elle  eut  le  bonheur  de  la  voir  s'élever  au  premier  rang 
de  la  noblesse  du  pays  ;  mais  l'ambition  qu'elle  avait 
inspirée  à  son  fils  fit  plus  tard  son  malheur,  dès  qu'elte 
ne  fut  plus  à  ses  côtés  pour  le  diriger  et  le  modérer. 

5.  Tliomas  dv  liamjtih  rt  ffOris.  —  Thomas  ^^ 
Kanyuls  n'avait  pas  6i6  liabitur  à  traspiller  l'argent  ^^ 
dépenses  frivc»les.  Le  10  avril  1027,  au  château  de  Ny^^' 
il  passait  un  contrat  avec  un  homme  de  Nyer  et  ^^ 
confiait  00  br(^bis  cstiint'es  la  moitié  dix  r<^aux  chacU- ^^ 
et  les  autres  onze  rc^^aux  et  «lemi.  Le  preneur  devait  i^' 
entretenir  et  l(;s   <jarder   à   ses    frais,    mais  au  bout     ^' 
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trois  ao8  il  avait  à  rendre  les  60  brebis  valant  le  môme 
frii  et  dix-hoit  autres  en  plus  ^  C'était  un  prêt  à  10  7o- 
Les  registres  des  baptêmes  de  Villefrancbe  signalent 
plasiears  fois  sa  présence  dans  cette  ville,  de  1636  à  1644. 
Il  gardait  habituellement  auprès  de  lui  à  Villefrancbe 
sa  jeane  sœur  Mansia  de  B.;  il  était  par  sa  tante 
MaDsia  Pasqual,  parent  ou  allié  des  seigneurs  les  plus 
distingués  du  chef-lieu  du  Gonflent,  François  Pasqua  1  y 
de  Cadell,  Carlos  de  Llar,  Joseph  Vilafrancha  y  de 
Terreros,  Pierre-Ange  Descatllar,  Joseph  de  Sanyas, 
Bernard  de  Tord  y  Solanell,  Jacques  Gubert  y  de 
Aqnilar,  etc.  Il  avait  en  1641  dans  Tarmée  le  grade  de 
colonel  [mestre-de<amp).  Le  20  septembre  1643,  fut 
parrain  d*un  enfant  du  viguier  Jean  Boscha  à  Ville- 
franche  c  lo  molt  illustre  y  spectable  Thomas  de  Ba- 
«  «yufe  y  de  Oris,  del  conseil  de  sa  majestat,  son 
«  governador  en  los  comptais  de  Rossello  y  Cerdanya, 
«  sm  procurador  real  y  feudal  en  dits  comptais  y 
«  capita-general  del  castell  y  mla  de  Perpinya  i . 

n  s'était  engagé  dans  le  parti  des  Catalans  contre  le 
roi  d'Espagne  et,  dès  l'entrée  des  Français  dans  le 
RoQssillon,  il  avait  été  nommé  par  Louis  XIII  à  l'office 
de  procureur-général  des  comtés  le  6  juin  1642.  Il  fut 
chargé  le  6  février  1643  du  gouvernement  de  la  Pro- 
vince «  portant  veus  de  governador  gênerai  dels 
comtats  ».  Il  racheta,  le  mois  d'avril  1648,  la  seigneurie 
de  Mootferrer  et  il  reçut  en  fief  honoré  les  justices  des 
lieux  de  Nyer,  Real  et  Odeillo*. 
La  fortune  ne  fut  pas  toujours  favorable  à  Thomas  de 

^  Torrent,  notaire. 
'Archives  dép.,  B.  894. 
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Banyuls  :  les  troables  de  la  guerre,  qui  avaient  servi  à 
son  élévation,  amenèrent  aussi  sa  ruine.  Il  crut  un 
moment  au  succès  des  Espagnols  ;  il  quitta  le  parti  de  la 
France  en  1652  et  tandis  que  les  troupes  françaises 
faisaient  le  siège  de  Villefranche,  il  occupait  le  Haut- 
Gonflent  avec  un  bataillon  de  volontaires  :  c  24  octobre 
1653  a  Oîeta  sepultura  de  Bertran  ifiquel,  soldat  del 
tersio  de  don  Ta .  de  Banyuls  » .  La  résistance  ne  put 
durer  longtemps  et  les  Français  furent  bientôt  maîtres  de 
tout  le  pays.  Il  se  retira  à  Barcelone,  où  il  mourut  peu 
de  temps  après. 

Par  son  testament  du  26  décembre  1658,  à  Barcelone, 
il  demanda  que  pour  le  repos  de  son  Ame  et  de  celles  de 
ses  parents,  ses  manumisseurs  fondassent  une  messe 
quotidienne  dans  Téglise  de  Villefranche  <  quiscun  die 
del  any  a  les  onse  hores  perpettialment  celébradora  en 
la  parroquial  de  sant  Jaume  de  V.  y  en  altar  privilégiât 
à  raho  de  très  sousplata  cada  missa.  »  Jeronima  Copet, 
veuve  de  Michel  Antiguo,  de  Perpignan,  avait  déjà  fondé 
en  1640,  dans  la  môme  église,  une  messe  de  onze  heures 
p^ur  les  dimanches. 

Ses  biens  furent  confisqués  et  donnés  le  18  juin  1653 
à  don  Joseph  de  Margarit;  mais  après  le  traité  des 
Pyrénées,  ses  enfants  rentrèrent  en  leur  possession.  Dès 
le  7  juin  1661  les  registres  de  Nyer  signalent  la  présence 
de  dona  Francisca  Comte  y  de  Llupia  avec  ses  deux  fils 
Charles  et  François  de  Banyuls,  qui  séjournèrent 
habituellement  à  Nyer  jusqu*eu  1674  ^ 

*  Voir  sur  Thomas  de  Banyuls  et  sa  farnih  ,  Rousaillon  aux 
premiers  temps  de  son  annexion  à  la  France,  par  le  Président 
Aragon. 
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Le  donzell  Thomas  de  Banyuls  et  d'Oris  s*était  porté 

«»: p  Gaudérique  Tronyo,  lorsque  celai-ci  se  fit 

le  seigneur  d'Aiguatébia  la  forge  de  Bordull  ; 
gâtions  du  contrat  n*ayant  pas  été  remplies,  on 
ar  voie  de  justice  le  lieu  des  Cortals  d'Ovança 
nait  au  seigneur  de  Nyer  et  que  celui-ci 
après  ^  Son  fils  François  de  B.  se  fit  inféoder 
n  1665  et  le  curé  d'Oléta  bénit  le  8  février  1667, 
•:  c  ie  d'autres  prêtres  et  du  dit  seigneur,  c  una 
nomment  reedificada  en  ïo  bac  de  Bordull  >• 

8  de  Banyuls.  —  Don  François  de  Banyuls 

as    l'armée    française,    lorsque    son    frère 
tramait  la  conspiration   de  Villefranche,   à 

endre  le  Roussillon  à  TEspagne.  Le  complot 
écater  le  17  mars  1674  ;  renvoyé  au  22  du 
),  il  fut  découvert  et  le  seigneur  de  Nyer,  son 
lateur,  fut  obligé  de  se  réfugier  à  Barcelone. 
ie  fut  de  nouveau  confisquée,  mais  Louis  XIV 

à  la  femme  de  Carlos  de  Banyuls,  mariée 
ona  Thomasina  de  Ardena  y  de  Aragon,  fiUe 
lan  de  Ardena,  comte  des  Illas.  Au  mas 
îb  la  terre  de  Montferrer  fut  érigée  ^  en 
en  faveur  de  la  môme  dame  et  en  souvenir  du 
t  de  son  père,  lieutenant-général  de  cavalerie, 
battant  contre  Trinxeria. 
{uise  de  Montferrer   donnait,    le    15  décem- 

sa  procuration  à  Pierre  Mauran,  dlUe,  qui 
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résida  au  château  de  Nyer  jasqu*en  1693  ;  elle  nommût 
en  1687  aux  fonctions  déjuge  des  cours  des  baillis  de 
Nyer,  Llar,  Thuès-de-Llar,  des  Cortals,  Real  et  Odeillo  *. 
Elle  se  remaria  cette  môme  année  1687  avec  an  officier 
français,  Pierre  d'Hervault,  capitaine  au  régiment  alle- 
mand de  Greder,  auquel  elle  laissa  tous  ses  biens  par 
testament  du  23  juillet  1693. 

Noble  don  Pierre  d'Ardena  et  d'Hervault  donna  sa 
procuration  le  31  août  1693  à  Joseph  Escayola,  avocat 
de  Perpignan,  qui  prit  en  son  nom  possession  de  It 
seigneurie  de  Nyer  le  4  septembre  de  la  môme  année. 
En  présence  du  notaire  Jacques  Batllessa  et  d^aatres 
témoins,  devant  le  portai  du  château  de  Nyer,  le  pro- 
cureur prit  possession  du  château  et  du  lieu,  de  la 
juridiction  civile  et  criminelle,  du  mère  et  mixte  empire, 
ferma  et  ouvrit  les  portes  du  dit  portai,  entra  dans  le 
château,  s'y  promena,  ferma  et  ouvrit  les  fenêtres, 
rendit  à  la  place  du  village  et  s'assit  sur  un  siège  cbmni^ 
seigneur  du  lieu,  après  avoir  réuni,  à  la  voix  du  criea^ 
public,  le  batlle  Pierre  Laportû,  le  second  consul  Thorna-^ 
Brial,  le  sous-batlle  Paul  Broch  et  quinze  particuliers» 
tous  habitants  du  lieu  d'Anyer,  vassaux  du  dit  son  priof  f 
cipal  ;  s'étant  lev(^  en  leur  présence,  il  passa  des  gants  i^ 
ses  mains  en  signe  du  mixte  empire  et  de  la  juridiction 
civile  ;  il  rerut  des  pièces  d'argent,  du  hV\  de  Tavoin^^ 
de  l'orge  et  de  la  terre,  qu'il  jeta  dans  les  airs  en  sig^^" 
de  la  possession  de  toutes  \v<  eensiv(\s,  loJs,  dîmes  ^ 
autres  revenus  seigneuriaux  ;  ('nsuitr,  en  signe  du  ra^^' 
empire,  il  dt^gaîna  r>'p«'e,  qu'il  portait  à  son  côtt^,  et  * 
brandit  dans  l(\s  airs,   signitiant  ({u'il  prenait   possessif 

ï  C.  1%5. 
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idiction  criminelle.  Sar  sa  demande,  les  vassaux 
s'écrièrent  t  que  estan  promptes  y  aparellats 
ar  lo  sagrarnent  y  homenatge  demdna  i  : 
prêta  le  serment  de  fidélité  sar  les  Saints 
\  et  rhommage,  en  baisant  les  mains  du  pro- 
vec  promesse  d'être  bon,  loyal  et  fidèle  vassal 
gneur  et  à  ses  officiers.  Il  révoqua  et  rétablit 
charges  le  batlle  et  le  sous-batlle,  en  prenant  et 
ant  aussitôt  leurs  bâtons  de  justice  et  il  reçut 
lent  et  hommage  de  fidélité. 

possession  de  la  forge  de  fer,  située  près  du 
Kyer,  eh  jetant  du  minerai  dans  le  fourneau 
;  en  faisant  manœuvrer  le  marteau  ;  il  se  rendit 
ièce  de  terre-champ  de  deux  journaux,  dite 
%ne,  qui  était  une  portion  du  domaine  privé  du 

et  qui  confrontait  au  nord  le  ravin  de  la  Truja^ 
)Ossession  en  y  entrant  et  y  marchant,  souleva 
te  de  terre,  arracha  des  herbes,  des  feuilles 
et  les  jeta  en  Tair  ;  il  prit  de  même  possession 
î  del  Castell,  contigu  à  Taire,  des  autres  pro- 
t  de  tout  le  territoire,  tournant  ses  regards  de 
^s  et  il  finit  en  continuant   aux  fermiers  de  la 

le  contrat  de  fermage  passé  avec  la  dame  Tho- 
le  Ardena  le  25  août  1692. 
septembre,  il  prenait  possession  des  seigneuries 

et  d'Odello,    de   la   forge   de   Real   et    de    la 

ie  des  Cortals,  et  le  6  septembre,  de  la  forge  de 

î-la-Baga. 

l    septembre    1693,    Thomas    Roca,    bourgeois 

S  à  Montferrer,  procureur  de  M.  d'Ardena,  prit 

)n  en  son  nom  de  la  juridiction  civile,  du  mère 

11 
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et  mixte  empire  des  lieux  de  Montferrer  et  de  Léei. 
Pierre  d'Hervaalt  obtenait  encore  par  cet  héritage  de 
grands  biens  à  Thair,  Ille,  Fiiiols,  Failla,  Serdinya, 
Villefranche  et  la  seigneurie  de  Llar. 

7.  François  de  Banyuls,  marquis  de  Mont- 
ferrer. —  Cette  hâte  dans  la  prise  de  possession  des 
biens  de  la  marquise  de  Montferrer,  dont  Pierre  d*Her- 
vault  se  disait  héritier,  fait  supposer  qu'il  y  avait  quelque 
ambiguité  dans  le  testament,  d'autant  plus  qu*en  1727  le 
seigneur  de  Nyer,  son  neveu,  se  considérait  aussi  comme 
héritier.  Qaoi  qu'il  en  soit,  François  de  Banyuls,  frère 
de  Carlos,  commandant  au  régiment  de  Calvo  et  d'Eo- 
ghien,  obtint  cession  bientôt  après  de  la  baronnie  de 
Nyer  et  par  lettres  de  passe  Louis  XIV  lui  transféra  le 
marquisat  de  Montferrer.  Il  mourut  à  Nyer  Tannée 
suivante  \  ^  20  de  juliol  1695  despres  de  aver  rdml 
los  sagrame7its,  fonch  sepuîtat  dins  Viff lesta  y  tomba^ 
de  Sant'Jauine  de  Nyer  lo  cadaver  dél  senyor  Frann 
cisco  de  Bany%ds  y  de  Oris,  marques  de  Montferrer^ 
al)  assistencia  de  22  sacerdots,  testament  fet  18  d^ 
juliol  1605,  en  poder  de  Bertran,  notari  à  Pradn^ 
SirceJit  rector.  Sa  veuve  Anne  de  Martin,  de  MézièreSt 
mourut  aussi  à  Nyer,  le  12  décembre  1697. 

Ils  laissaient  leurs  enfants  en  bas-Age  :  François,  (J  **^ 
fut  le  chef  et  le  restaurateur  de  la  maison  de  Ny^  ^^ 
Michel- Ange,  religieux  de  Saint -Martin  de  Canig' 
(Fabord  infirmier  avec  la  cur<*  de  (lastell  et  en 
vicaire-général  dt^  l'abbaye,  dona  Angrlicjue,  présiden  ^* 
des  chanoinesses  de  Saint-Sauveur  de  Perpignan  ^ 

1  Archives  dôp.  C.  1142,  132iJ,  1554,  1336. 
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r         8.  François  de  Banytils.  —  Quand  le  jeune  mar- 
quis de  Montferrer  eut  atteint  sa  majorité,  il  trouva  ses 
afâires  en  mauvais  état.  Les  dettes,  contractées  par  son 
père  pour  le  rachat  de  la  baronnie,  n'avaient  fait  qu*aug- 
rneDter.  Les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV 
avaient  été  mauvaises  :  le  village  de  Nyer  était  dans  la 
misère,  au   point  qu*il   fallut  Texempter  des   tailles   de 
la  capitation  ^    Les  forges    de   la    baronnie    pouvaient 
donner  ensemble  un  revenu  net  d'environ  2.000  livres 
(12.000  francs  de  notre  monnaie)  à  la  fin  du  xvl*  siècle  ; 
Knais  après  l'occupation  Française,  la  plupart  des  forges 
<ia  pays  furent  fermées,  soit  que  la  vente  du  fer  donnât 
pea  de  bénéfices,  soit  que  les  forêts  du  Confient  fussent 
<iéjà  épuisées.  D'ailleurs  les  seigneurs  de  Nyer  vendirent 
OQ  inféodèrent  le  martinet  de  Thuès  et  les  autres  forges 
et  ne  gardèrent  que  celle   de  Nyer,   dont   le    revenu 
aurait  été  à  la  fin  du  xviii®  siècle  d'environ  5.000  francs 
tous  frais  payés.  Le   quintal  de   fer   se  vendait   alors 
16  livres  et  parfois  111.  d'après  les  notes  d'un  négociant 
d'Olette  :  t  S8  oct(]bre  1765  Joanet  Moliner  de  Set- 
CasaSf  Un  rebut  del  senyor  Marques  de  I^yer  dos 
iuintals  ferro,  dich  33  lliuras.  —  4  mars  1767  he 
enviât  per  lo  minyo  del  sastre  deu  robas  -  de  ferro  al 
Joanet  AfoUner  de  Set-Casas  (Espagne),  jo  lo  he  pagat 
al  senyor  Marques,  me  costa  28  L  15  sols  •. 

Le  jeune  seigneur  fut  obligé  d'engager  à  la  commu- 
nauté de  Nyer  le  moulin  banal  et  il  se  déchargea  sur 
elle  d'une  partie  de  la  dette.  Cependant  les  créanciers  se 
plaignaient  à  l'Intendant  que  les   consuls  de  Nyer  ne 

«  C.  794. 

*  Deux  q.  et  demi  ou  105  k. 
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payaient  pas  les  intérêts  ;  ceax-ci  étaient  mandés  à  Pe^ 
pignan  et  gardés  en  prison  jusqa*à  ce  qu'ils  eussent  payé. 
Quelquefois  il  avait  fallu  les  délivrer  au  moyen  des 
maigres  ressources  de  Téglise  de  la  paroisse. 

Les  seigneuries  du  Gonflent  ne  donnaient  pas  de  grands 
revenus.  La  dtme  de  Nyer  valait  environ  800  livres, 
les  censives  100  L,  le  cabaret,  le  moulin  et  autres  3001m 
en  tout  environ  1.200  livres,  durant  la  première  moitié 
du  xviii'  siècle,  1.500  1.  vers  la  fin  et  avec  les  revenus 
de  Real,  Odeillo  et  les  Cortals  c'était  en  tout  la  somme 
de  2.129  1.  ^.  Les  années  de  sécheresse  et  de  disette 
étaient  rudes  pour  le  seigneur  comme  pour  ses  tenan- 
ciers. 

Dès  le  XVI®  siècle  les  seigneurs  de  Nyer  avaient  dû 
songer  à  Tagriculture  et  à  Tindustrie  pour  augmenter 
leurs  revenus  ;  c'est  pourquoi  ils  avaient  gardé  le  domaine 
de  Porcinyans,  depuis  que  la  peste  en  avait  détruit  la 
population  et  ils  avaient  racheté  beaucoup  de  terres  à 
Nyer,  à  mesure  que  l'occasion  s'en  était  présentée.  Mais 
dès  les  premières  années  du  xviii°  siècle,   ne  trouvant 
plus  de  fermier  pour  le  mas  de  Porcinyans,  ils  furent 
oblig(*s  de  le  confier  à  un  métayer  et  d'y  entretenir  iiï^ 
troupeau  pour  la  n(:^cessit(.1  de  l'exploitation.  Or  ces  terr^* 
à  Taspre  donnaient  peu  et  les  métayers  avaient  à  peix^^ 
do  quoi  vivre  durant  les  anni^es  mauvaises  :  <r  No  trolx^^ 
(i  arrendodors  a  renda  sahada  perque  tots  s'y  niinan.    ^ 
<r  //  (pil  nie  lia  1ns  terras  a  mifjas  s  y   mort  de  fam- 
«  encara  que  lo  seiu/or  las  feiiiia.  Il  resta  raolt  poiT  ^ 
«  de  dit  Vf  as  y  casl  res,  voittat  lo  cost  de  tenir  hestic^  ' 

»  Arch.  dép.  C.  959. 
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«  y  pstors  y  lo  liât  que  cullan,  perque  es  mas  a 

f  Pûsprey  las  terres  dolentas...  *  ». 

le^  pasqaiers  de  la  montagne,  qui  n'étaient  pas  néces- 
saires à  rasage  des  troupeaux  da  seignear  et  des 
teoanciers,  ne  donnaient  pas  an  revena  important.  Le 
droit  de  brassage  perça  à  Oiette  par  le  recevear  da  Roi, 
poQr  le  passage  de  la  remada  del  Orri  de  Nyer,  fut  de 
29  livres  en  1767.  Or  on  prenait  pour  50  bétes  un 
agneau  estimé  4  livres  :  c'était  donc  un  troupeau  d'en- 
viron 400  bêtes.  Le  bois  de  la  forêt  était  nécessaire  à 
l'entretien  de  la  forge  et  le  charbon  qu'on  en  retirait  ne 
pouvait  être  d'ordinaire  transporté  qu'à  dos  d'homme,  à 
cause  de  l'extrême  difficulté  d'y  pratiquer  des  chemins 
pour  les  montures. 

Un  riche  mariage  vint  heureusement  tirer  d'embarras 

le  marquis  de  Montferrer  ;  il  épousa  en  1716  Madeleine, 

fille  de  Joseph  de  Forcade,  bourgeois  noble  de  Perpignan, 

et  il  ne  tarda  pas  longtemps  à  payer  toutes  les  sommes 

pour  lesquelles  ses  principaux  fiefs  étaient  engagés.  «  £o 

^cnyor  era  pobre  quant  se  casa,  atés  jd  los  censals  que 

/few  entre  altres  al  senyor  comte  RoSy  a  Sant-Joan,  a 

hSal...  Casât  que  fou  dit  senyor  de  Nyer  quitd 

Mmtferrer,  Léca,  Real,  OdellOy  y  despres  ditas  qui- 

iadons  la  senyor  se  remeté  en  Ion  estât  àb  peu  que  es 

ny  1754^  >. 

Cependant  il  ne  put  tout  payer  qu'après  la  mort  de 
Madame  de  Forcade,  sa  belle-mère.  Le  legs  de  don  Tho- 
mas de  Banyuls,  en  faveur  de  l'église  de  Villefranche, 
a?ait  été  fidèlement  acquitté  par  ses  héritiers  immédiats 

<  Notes  de  M«  Iglesias,  curé  de  Nyer  en  1754. 
>  Notes  de  M«  Iglesias. 
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et  aussi  par  la  dame  Thomasina  de  Ardena.   Mais  les 
annaitës  n*étant  plus  payées,  la  communauté  des  prêtres 
de  Villefranche  fit  ses  réclamations  en  juin  1698  auprès 
de  Thomas  Rocha,  résidant  au  château  de  Nyer,  tutear 
des  pupilles  de  Banyuls  ;  elle  renouvela  sa  demande  plus 
tard  à  François  de  Banyuls,  qui  répondit  le  31  mars  1727 
avoir  trouvé  dans  ses  papiers  que  la  marquise  de  Mont- 
ferrer,  sa  tante,  n'était  pas   héritière   de  don  Thomas 
de  B.,  mais  qu'elle  avait  obtenu  ces  biens  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  France,  que  si  elle  avait  payé,  elle  n'y  était 
pas  obligée,  c  Ce  ne  fut  que  par  un  principe  de  bonne 
€  volonté  qu'elle  le  fît  et  me  trouvant  aujourd'hui  soa 
«  héritier,  je  n'y   suis  non  plus  obligé  qu'elle  Testait* 
«  quoique  cependant  si  je  me  trouvais  à  présent  en  estât 
«  de  le  faire,  je  m'y  porterais  volontiers  par  la  mônae 
«  fin  qu'elle  le  fit,  mais  mes  affaires  ne  me  le  permet* 
€  tent  pas.  i» 

Messire  don  François  de  B.,  marquis  de  Montferrer, 
affermait  en  1740,  pour  quatre  ans,  le  moulin  à  fario€ 
de  Nyer,  pour  une  rente  annuelle  de  vingt-une  charg"^^ 
de  seigle  ;  il  fixait  le  picotin  de  seize  et  se  réservait  de 
faire  moudre  au  picotin  de  32  tout  le  blé  qu'il  vendrai' 
aux  charbonniers,  mineurs  et  autres  étrangers,  et  frarm^< 
tout  le  blé  nécessaire  à  sa  maison.  Il  affermait  le  logis  ^ 
cabaret  avec  la  maison  y  affoctc'^e  pour  la  somme  ^^ 
90  livres  et  en  1759  pour  121  1.  et  six  chapons  d'à  ï^^* 
valeur  de  une  livre  dix  sols  chacun. 

Ses  richesses  (^gah'^rent  bipnt(")t  le  haut  rang  de  nobles  ^ 
qu'il  occupait  dans  le  pays;  il  put  doter  largement  s  ^^ 
fils  aîn/'  et  lui  donner  une  parti(^  de  ses  fiefs  sans  q  '^ 
cela  le  mit  dans  la   i:rnr,  <t  y//e  qu'iuf  dja  donat  0  s^^' 
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hereter  Mowtferreir  y  Léca,  la  sua  dama  a  heretat 
tots  los  bens  de  madama  Forcada,  sa  mare  ».  Le 
château  de  Nyer  vit  alors  de  beaax  jours  ;  des  fêtes 
brillantes  y  rëanissaient  en  été  ane  belle  société  de 
parents  et  d*amis.  Monseignear  de  Lanta,  qai  y  avait 
fait  quelques  séjours  depuis  1731,  y  mourut  le  7  juil- 
let 1743,  comme  on  lit  au  registre  de  la  paroisse  : 

c  L*an  1743  et  le  8®  jour  du  mois  de  juillet  ont  été 
t  faits  les  honneurs  funèbres  avec  toute  solennité  et  avec 
€  Tassistance  de  trois  chanoines  de  Tillustre  chapitre 
«  d*Elne  et  les  prêtres  de  tout  Tarchiprôtré  de  Ville- 
€  franche  et  autres,  pour  l'âme  de  ni"*  et  R™®  seigneur 

<  Jean-Mathias  de  6.  de  Gr.  de  Lanta,  évêque  d'Elne, 

<  lequel  mourut  le  jour  d*hier  dimanche,  à  7  heures  du 

<  matin,  7®  du  courant  mois  et  le  cadavre  fut  transporté 
c  à  Perpignan,  le  cœur  et  les  entrailles  furent  ensevelis 
«  dans  l'église  de  Nyer » 

François  de  B.,  qui  vivait  encore  en  1759,  laissa  plusieurs 
enfants  entre  lesquels  nous  distinguons  :  1^  Joseph,  mar- 
quis et  seigneur  de  Montferrer  depuis  son  mariage  en 
1746  avec  Jacquette  de  Bellissen  ;  2^  Jean-Baptiste, 
chevalier  de  Saint-Louis  en  1769,  connu  sous  le  nom  de 
chevalier  de  Montferrer,  député  de  la  noblesse  aux 
Etats-généraux;  3*  Antoine-Henri,  docteur  en  théologie, 
curé  de  Saint-Félix-de-Ropidéra,  puis  chanoine  d'Elne  et 
recteur  de  TUniversité  de  Perpignan,  vicaire-général  de 
Narbonne,  prieur  titulaire  de  Corneilla-du-Conflent  1767- 
i79i,  mort  à  Barcelone  peu  de  mois  après  son  émigration  ; 
4*  Marie,  femme  de  J.-B.  de  Ros  de  Margarit,  comte 
de  San-Féliu  et  baron  de  Cabrenç  ;  5*  Marie-Anne, 
religieuse    de    Saint-Sauveur    en    1789  ;    6^   Raymond, 
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qui   fat   parrain   à   Nyer    d'an  nevea  du   môme  nom 
en  1747. 

9.  Joseph  de  Banyuls,  marquis  de  Mont/errer. 
—  Joseph  de  Banyuls  laissa  une  famille  de  dix  enfants, 
entre  lesquels  nous  distinguons  :  Raymond,  son  alné^ 
Jean-Baptiste,  bénéficier  de  Joncet  en  1777,  pais  chanoine 
d'Elne  et  vic.-g.  de  Saint- Orner,  Thérèse,  chanoinesse 
de  Saint-Sauveur,  les  dames  de  Castéra,  de  Guanter, 
de  Pages,  de  Préville,  et  Joseph,  élève  à  l'école  royale 
militaire  S  général  sous  la  Restauration.  Ce  dernier 
épousa  W^^  de  Castries  et  se  fixa  dans  la  Mayenne  ; 
ses  petits-fils,  qui  habitent  Laval,  sont  probablement 
les  seuls  représentants  mâles  de  la  famille  des  seigneurs 
de  Nyer. 

10.  Raymond  de  Banyahy  comte  de  Mont- 
fer  re/\  —  Raymond  de  B.,  comte  de  Montferrer, 
capitaine  au  régiment  d'Anjou  en  1777,  avait  épousé  peu 
auparavant  Jeanne  de  Ros  de  Vassé  et  avait  obtenu  du 
marquis  de  Montferrer,  son  père,  la  baronnie  de  Nyer  et 
Real.  Il  demeurait  habitaellement  au  château  de  Nyer  ; 
il  était  en  1789  chevalier  honoraire  de  Malte. 

Messire  don  Raymond  de  Banyuls,  seigneur  avec 
toute  juridiction  civile  et  criminelle  du  lieu  et  terroir  de 
Nver-,  recevait  lo  22  soptembro  1779  en  son  château  de 
Nyer,  les  déclarations  de  ses  ((Mianciers,  qui  se  recon- 
naissaient   ses  hommes   propres  et   vassaux   avec    toute 

«  Ar.h.  dép.  C.  mil. 

'^  Capbrcu  (lu  n<'t'iire  Qucva-Hczi.in,  ''tudede  M-  (^^u^s,  à  MUefranche. 
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ar  fiunille  née  et  à  naître.  La  plupart  de  ses  emphytéotés 
aient  en  retard  pour  le  payement  des  censives  et  lods. 
ependant  le  seigneur  n*en  avait  point  profité  pour 
:caparer  leurs  terres  :  il  paraissait  se  contenter  de  leur 
lire  déclarer  à  chacun  la  somme  déjà  due,  bien  que  lui- 
lême  eût  été  obligé  de  contracter  des  dettes.  En  efiet, 
i  prit  à  sa  charge  le  15  février  1781  un  censal  de  78  livres 
i  sols  4  deniers  au  capital  de  1.574  1.  9  s.  6  d.  Il  vendit 
m  1785  une  propriété  de  trois  journaux  et  deux  cartonates, 
)rè8  la  forge  neuve,  pour  une  entrée  de  90  livres  et  une 
pensive  annuelle  de  9  sols  et  une  cosse  de  seigle.  Son 
père  avait  inféodé  en  1765  les  terres  à'Escolitg  pour 
ane  censive  de  deux  livres  deux  sols  et  une  mesure  trois 
cosses  de  seigle. 

Des  tenanciers  forains,  la  plupart  d*01ette,  possédaient 
une  bonne  partie  des  champs  de  Porcinyans  et  presque 
tOQtes  les  terres  et  prairies  depuis  le  village  jusqu'à 
Pont-nou.  L'héritage  du  seigneur  avait  été  considérable- 
ment amoindri  par  des  inféodations  récentes;  il  comprenait 
alors  dans  la  partie  dite  las  Planas,  une  vigne,  un  champ 
et  an  pré  de  peu  d'étendue  et  la  métairie  de  Porcinyans. 

Les  habitants  de  Mantet  exploitaient  les  maigres 
propriétés  del  solà  de  poca-roba,  près  les  esquerdas  et 
le  corral  de  Caret,  del  sold  del  bldu,  où  était  le  puits 
OQ  glacière  du  seigneur.  On  cultivait  encore  quelques 
champs  dans  les  replis  de  la  montagne  à  Vartiga  del  os 
(ours),  al  sold  de  las  xixanta  voltas,  als  cortalets  de 
kjassa  vella,  à  la  jassa  del  pont,  del  roiire,  del 
î^^o,  etc.  Non  loin  du  village  quelques  propriétés  étaient 
iésigaées  par  le  voisinage  de  petits  oratoires  élevés  au 
bord  des  chemins   publics  :    la  creu   de  Porcinyans, 
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creuette  dél  cami  d'Escaro^  oratoires  de  Sainte-Anm^^ 
de  mitja  coste,  de  la  coste  d'En. 

Â  la  veille  de  la  Révolution,  le  régime  féodal  semblûf 
renaître  dans  le  village  de  Nyer  :  le  haut  et  poinanl 
seigneur,  comte  de  Montferrer,  y  exerçait  en  personne 
ses  droits  de  suzeraineté.  Et  tandis  qae  dans  les  lieux 
voisins,  Tabsence  du  seigneur  procurait  Tabolition  de 
quelques  usages,  ici  le  seigneur  s*efforçait  de  les  main- 
tenir, non  pas  en  opprimant  ses  vassaux,  mais  en  lei 
encourageant  par  sa  présence  et  les  aidant  de  sa  bien- 
veillante protection.  La  population  de  Nyer  avait  en  des 
démêlés  avec  ses  curés,  mais  jamais  avec  son  seigoeor. 

La  différence  d'administration  n'était  pas  grande  entri 
Nyer,  gouverné  par  son  seigneur,  Olette  visité  quelqae- 
fois  par  les  procureurs  du  vicomte  toujours  absent,  ei 
Serdinya  qui  jouissait  de  franchises  royales  et  dont  li 
communauté  exerçait  elle-même  la  seigneurie  de  son 
territoire.  Les  habitants  de  ces  diverses  localités 
n'éprouvaient  aucun  besoin  de  changer  de  résidence  poor 
jouir  de  plus  de  liberté. 

Le  seigneur  féodal  n'était  plus  qu'un  riche  propriétaire 
foncier.  L'Etat  reconnaissait  les  droits  qu'il  lui  avait 
cédés  sur  tous  les  revenus  de  sa  terre,  dîmes,  censives, 
foriscapis  et  autres.  Mais  depuis  de  longs  siècles  les 
rois  lui  avaient  enlevé  la  juridiction  politique,  civile 
et  criminelle  sur  ses  leriniers,  tenanciers  ou  emphytéotes; 
ils  lui  avaient  reconnu  le  droit  de  guerre  privée,  mai- 
sous  leur  surveillance,  (^t  ils  le  lui  enlevèrent  définitive- 
ment au  xvii"  sircle.  Ils  admettaient  en  principe  soi 
droit  de  justice  sur  les  habitants  de  ses  terres,  mais  il: 
lui   en    retirèrent   r(^xercice,    lui   laissant   seulement  1* 


L 


—  219  — 

nomination  d'an  joge  pourvu  de  ses  grades.  Depuis  le 
traité  des  Pyrénées,  la  Justice  du  Roi  intervenait  pour 
tous  crimes  et  délits  et  il  était  loisible  de  porter  au 
Conseil  souverain  les  affaires  de  quelque  importance. 

Depuis  de  longs  siècles  la  police  des  villages  était 
confiée  aux  batlles,  que  le  seigneur  nommait,  et  Tadmi- 
nistration  des  communautés  était  laissée  à  leurs  consuls. 
Le  seigneur  de  Njer  ne  faisait  rien  pour  Tadministration 
de  la  baronnie  sans  le  concours  du  batlle  et  des  consuls. 
Raymond  de  Banjuls  présidait  avec  eux  aux  comptes  de 
la  marguillerie  en  1778  ;  il  s*entendait  avec  eux  pour 
fixer  les  devàses  indispensables  à  la  dépaissance  hivernale 
des  troupeaux  du  village  et  pour  déterminer  les  espaces 
nécessaires  à  leur  parcours  pendant  Tété,  se  réservant 
le  reste  qu*il  pouvait  affermer  à  des  étrangers.  Et  comme 
le  cantonnement  pour  les  droits  d'usage  n'avait  pas  été 
fait,  il  entendait  n'accorder  que  sous  son  bon  plaisir  ce 
qui,  à  cette  époque,  aurait  pu  être  exigé  en  justice  d'après 
les  lois  du  Royaume. 

Le  comte  de  Montferrer  acquit  en  1785  une  maison  à 
Nyer  pour  le  logement  d'un  garde-bois»  Les  habitants  de 
Nyer  n'avaient  qu'un  usage  restreint  dans  les  bois  et 
forêts  ;  cependant,  pour  ne  pas  porter  préjudice  à  leurs 
droits,  leur  seigneur  acheta  en  1780  une  coupe  de 
4.000  arbres  aux  forêts  d'Olette-Evol.  Il  se  réservait  les 
banalités  peu  importantes  de  sa  baronnie,  telles  que  les 
droits  d'auberge,  cabaret,  gabelle,  boucherie  et  moulin. 
Les  consuls  étaient  chargés  de  la  surveillance  du  cabaret 
et  le  fermier  s'engageait  en  1751)  à  vendre  de  préférence 
le  vin  du  seigneur  et  au  même  prix,  moyennant  une 
compensation   d'une    livre    douze  sols  par   charge.    La 
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chasse  et  la  pêche  u*étaient  pas  réservées,  msds  le 
seignear  prélevait  an  droit  sar  leur  produit  ;  c'était  pour 
les  grosses  bétes  (isards),  la  caisse  valgairement  appelée 
perna.  Une  réserve  singulière,  c'était  celle  des  angélir 
ques  de  la  montagne  (coiiscouils),  qu'on  ne  pouYait 
cueillir  sans  l'expresse  permission  du  seigneur. 

L'eau  des  rivières  appartenait  en  pleine  propriété  aa 
seigneur^  de  même  aussi  celle  qui  descendait  des  raviu 
et  des  fontaines  ;  il  pouvait  s'en  réserver  l'usage  pour  sei 
champs  et  jardins.  Cependant  l'inféodation  du  canal,  dit 
de  la  viffne  du  seigneur,  était  déjà  ancienne  ;  celle  da 
canal  de  la  baga,  autrement  dit  rech  de  las  furcas^  avût 
<*té  faite  le  4  décembre  1774.  Par  acte  du  19  juin  1778, 
de  M®  H.  Escape,  notaire  à  Prades,  le  comte  de  Mont* 
ferrer  accordait  à  quelques  particuliers  l'inféodation  d'un 
canal  au-dessus  des  digues  des  forges  et  du  moulin,  sous 
la  prestation  d'une  censive  de  15  sols  et  à  condition  de 
n'arroser  que  les  jours  de  fête  ou  quand  la  forge  chôme* 
rait,  ou  avec  la  permission  du  seigneur  ;  il  se  réservait 
en  outre  de  se  servir  de  l'eau  du  canal  pour  ses  pro- 
priétés en  l'agrandissant,  s'il  était  nécessaire,  à  ses  frais. 

Divers  règlements  de  police  sur  la  juridiction  du  lieu 
de  Nyer  et  les  différents  rapports  entre  ses  habitants  et 
le  seigneur  se  trouvent  exposés  dans  les  criées  générales 
du  28  juillet  1780,  édictées  par  François  Escape,  juge 
de  la  baronnie  de  Nyer,  Real  et  Odello,  sur  le  rapport  à 
lui  présenté  par  l'avocat  fiscal,  demandant  le  renouvel- 
lement des  criées  de  1700  et  1744  *• 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  justice  n'était  pas 
rendue  par  les  seigneurs  haut  justiciers,  ni  même,  depuis 

^  Archives  de  la  commune  de  Nyer. 
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le  traite  des  PTrénées,  par  leurs  délégaés,  qui  devaient 
être  docteurs  en  droits.  D'ailleurs  les  registres,  conservés 
dans  la  paroisse  de  Njer  de  1620  à  1789,  ne  mention- 
leot  aucune  exécution  capitale.  Cependant  les  ennemis 
e  Taneien  régime  ont  persuadé  aux  habitants  de  Nver 
ne  des  exécutions  innombrables  avaient  été  faites  à  un 
adroit  appelé  les  fourches,  situé  en  face  du  château. 
n  a  maintes  fois  répété  comment  leurs  barons,  assis 
lajestueusement  sur  Tesplanade  du  château,  se  réga- 
lient,  comme  d*un  spectacle  réjouissant,  de  la  vue  et 
es  contorsions  des  malheureux  qu'eux-mêmes  avalent 
ondamnés  au  dernier  supplice  ! 

11.  —  Escanyé'Dussard.  —  De  toutes  les  épreuves 
i  plus  rude  arrivait  en  1789  au  château  de  Nyer  et 
^persait  pour  toujours  la  famille  de  Montferrer.  Ruiné 
ir  la  perte  des  revenus  féodaux  et  harcelé  par  des 
acasseries  de  tout  genre,  le  comte  de  Nyer  passait  la 
ontière  le  26  juin  1791  avec  son  oncle  le  chevalier  de 
[ontferrer  et  plusieurs  autres  parents  et  amis.  Il  appre- 
lit  bientôt  après  la  vente  des  biens  de  Nyer,  qui  furent 
Ijugés  à  M.  Roger,  de  Prades,  et  échangés  le  3  mars  1839 
)ntre  le  domaine  du  Palau  ou  prieuré  de  Corneilla,  acheté 
ar  M.  Escanyé. 

A  son  retour  de  Témigration,  Raymond  de  Banyuls  ne 
Bcouvra  que  peu  de  chose  de  son  ancienne  fortune.  La 
ommission  chargée  de  prononcer  sur  la  remise  des 
iens  séquestrés  et  non  vendus,  lui  fit  rendre  en  1817 
!s  droits  d'usage  sur  la  forêt  de  Thuès.  Les  procès 
^hevèrent  sa  ruine  et  il  se  retira,  sur  la  an  de  ses  jours, 
lez  un  de  ses  parents  dans  TÂriàge,  où  il  menait,  dit-on. 
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une  existence  voisine  de  la  misère.  Aucan  de  ses  nom- 
breux enfants,  nés  et  baptisés  à  Nyer,  ne  lui  suryécoL 

Les  frères  Escanyé  continuèrent  Texploitation  des 
forges  de  Nyer  et  de  Thuès  ;  mais  les  frais  considérables 
qu*elles  leur  occasionnaient,  les  amenèrent  à  contracttr 
de  grandes  dettes.  Cependant  la  production  en  fer  était, 
dit-on,  d'une  trentaine  de  mille  francs  chaque  année.  Li 
faillite  était  imminente,  lorsqu'un  acquéreur  par  trop 
naïf  vint  les  tirer  d'embarras. 

Jean-Jacques  et  César  Escanyé  avaient  obtenu,  le 
13  juin  1851,  la  concession  du  droit  de  dériver  de  la 
rivière  de  Mantet  Teau  nécessaire  pour  arroser  les 
territoires  de  Nyer,  Escaro,  Souanyas  et  Marians. 

Par  acte  sous-seing  privé  du  25  avril  1854,  enreg^tré; 
à  Neuilly-sur-Seine  le  21  juillet,  les  frères  Escanyé  et 
le  sieur  Délamont  cadet,  en  leur  nom  et  en  celai 
des  créanciers,  vendaient  à  M.  Hippolyte  Dussard  lo 
domaine  de  Nyer,  château,  jardins,  forges,  moulin» 
prairies,  cours  d'eau,  maison  d'habitation  et  emplacement 
de  forges  à  Thuès,  mine  de  fer,  métairie  de  Porcinyan»» 
terres,  bois,  forêts  et  pâturages,  et  généralement  toatafl 
les  dépendances  sans  aucune  exception  de  la  terre  d0 
Nyer,  d'une  contenance  d'après  le  cadastre  de  plos  iB 
2500  hectares  et  tous  les  immeubles  appartenant  aux  ditf 
Escanyé  dans  la  commune  de  Nyer  et  dans  les  communei 
voisines  du  canton  d'Olette,  le  tout  pour  le  prix  de  cent 
mille  francs.  L'acquéreur  ne  devait  entrer  en  jouis- 
sance qu'après  le  complet  achèvement  du  canal  dont  ili 
lui  vendaient  la  concession,  et  l'engagement  pris  par  Im 
futurs  arrosants  pour  une  surface  de  terres  de  458  hectarei 
à  Nyer,  444  à  Escaro,  463  à  Souanyas  et  Marians»  à 
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ijer  la  première  année  281  fr.  69  par  hectare  poar  la 
Qstraction,  et  dans  la  suite  une  redevance  annuelle  par 
ïtare  de  73  litres  et  demi  de  froment  ou  17  francs 
ir  l'entretien  du  canal,  ceci  pour  la  somme  de 
1.000  francs. 

«es  travaux  déjà  commencés  furent  activement  pour^ 
is  et  l'eau  put  être  amenée  en  avril  1855.  M.  Dussard 
it  cru  acheter  la  propriété  de  tous  les  terrains  vagues 
vacants  communaux,  qu'il  se  proposait  de  vendre  ou 
réduire  en  prairies,  ainsi  que  de  toute  la  montagne 
împte  de  tous  droits  d'usage.  Le  canal  était  à  moitié 
istruit  lorsque  les  communes  de  Nyer  et  d'En  récla- 
ment leurs  droits  et  portèrent  l'affaire  au  tribunal  de 
ndes.  Le  nouveau  propriétaire  appela  en  garantie  les 
^res  Escanyé,  demandant  la  résiliation  du  contrat  de 
inte. 

Le  jugement  du  8  juillet  1856  débouta  la  section  d'En 
e  sa  demande  d'usage  et  déclara  la  commune  de  Nyer 
tses  habitants  usagers  des  bois  et  forêts,  terrains  vains 
iTagaes  du  domaine  de  Nyer,  tant  pour  la  dépaissance 
elears  troupeaux  de  toute  espèce  que  pour  le  bois  de 
laoffage,  de  construction  et  celai  nécessaire  à  la  confec- 
)o  de  leurs  outils  aratoires  ;  il  réduisit  en  faveur  de 
.  Dossard  le  prix  du  domaine  à  68.000  francs  et  celui 
la  concession  d'eau  à  117.000  francs. 
Restait  à  régler  avec  les  arrosants  :  ils  n'avaient 
iscrit  que  pour  l'arrosage  de  213  hectares  et  refusaient 
payer  ce  qui  avait  été  d'abord  convenu,  alléguant  que 
canal  n'était  pas  construit  selon  les  conditions  du 
ttrat.  Ils  avaient  payé  jusqu'en  1864  en  tout  188.644  fr., 
dis  que  le  canal  coûtait  ;  concession  117.000»  cons- 


traction  160.000,  entretien  48.000»  intérêts  235.01 
en  toat  560.000  francs.  La  décision  da  tribuiud 
contraire  à  M.  Dassard,  qui  demeura  chargé  de  Tentre 
du  canal  dans  des  conditions  extrêmement  défavorabk 
Le  château  de  Nyer,  les  dépendances  de  la  foi^  < 
métairie  de  Porcinyans  ont  été  acquis  en  février  1 
par  M.  Henri  de  Rovira,  de  Perpignan,  petit-fils 
marquis  Joseph  de  Montferrer^  par  sa  grand -ii 
madame  de  Guanter. 


U.  —  Commune  de  Nyer 

La  population  de  Nyer  n'a  pas  augmenté,  mais  elle 
trouve  dans  des  conditions  meilleures  qu*au  siècle  dern; 
La  forge  occupait  et  faisait  vivre  un  certain  nombre 
familles,  mais  Tarrosage  du  nouveau  canal  leur  do; 
les  moyens  d'existence  autrement  avantageux.  De  li 
\  1700  les  registres  de  la  paroisse  donnent  une  moye 
le  quatorze  baptêmes  chaque  année,  y  compris  l'ann 
l'En  et  les  habitants  du  'martinet  de  Pont-Ndu  ;  on  j 
îorapter  environ  400  âmes. 

Le  village  très  prospère  jusqu'au  milieu  du  xvii®  siè 
omba  ensuite  dans  la  misère  et  ne  s'est  relevé  qu'en 
lerniers  temps.  «  Nyer  eron  acomodats  tj  bons  yag 
r  que  hi  ho  via  a  les  oras.  anant  dismiiiuint  fi% 
i  tota  miser ia  de  rnfjn  fcrns  (1714-1754)  ;  han  ph 
:  '//les  de  dfd:a  cnsns,  //  ri'j  es  u/i  dels  ïlochs  po 
c  de  Co/\fle/it  «.  La  coiuniunaatt'  ctait  taxée  à  Ten 
ien  d'un  soldat  en  1(395  et  son  abonnement  pour 
Iroits  du  pied-fourché  était  on  1785  do  28  francs. 
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Le  nombre  des  agriculteurs  aisés  n^avait  jamais  été 
considérable,  vu  que  l'étendue  des  terres  cultivées  était 
à  peine  suffisante  pour  nourrir  vingt  familles.  La  mon- 
tagne offrait  peu  d'espaces  à  défricher  et  d'ailleurs  les 
transports  y  étaient  si  pénibles.  Nyer  était  dans  les 
mômes  conditions  qu'Olette,  Serdinya  et  Thuès  :  il  ne 
s'était  agrandi  que  par  l'industrie.  Il  se  composait  en 
majeure  partie  d'artisans,  mineurs,  forgerons,  cloutiers^ 
charbonniers,  muletiers,  pareurs,  etc.  Et  comme  les 
difficultés  de  l'entreprise  ne  permettaient  pas  de  songer 
à  la  construction  d'un  grand  canal  d'arrosage^  plusieurs 
furent  obligés  d'émigrer  et  quelques-uns  se  livrèrent  à 
la  contrebande. 

Les  habitants  de  Nyer,  un  peu  plus  que  leurs  voisins 
des  environs  d'Olette,  conservèrent  jusqu'à  une  époque 
peu  éloignée  les  allures  des  anciens  Catalans,  audacieux 
et  intrépides,  toujours  armés  même  dans  leurs  jeux.  Des 
émeutes  se  produisaient  à  la  moindre  occasion  chez  ces 
montagnards  toujours  prêts  à  manifester  leur  ardeur 
«  de  g r an  vivicitat^  ». 

Le  24  janvier  1592  seize  d'entre  eux,  que  le  chroni- 
queur* appelle  «  llddres  ohandoUrs  »,  exercèrent  leur 
vendetta  dans  les  rues  d'Olette  sur  un  jeune  homme  de 
cette  ville.  Ils  restèrent  en  embuscade  toute  une  nuit, 
cachés  dans  une  maison,  et  lorsque  leur  adversaire 
descendait  à  l'église  pour  y  faire  ses  dévotions,  ils  lui 
tirèrent  quelques  coups  do  pistolet  et  le  poignardèrent  à 
l'entrée  du  lieu  saint.  «  Anant  en  Giùllamet  Serradell 

«  fadri  de  Uolela  'pendre  aigua  heneita  ij  fer  ses  devo- 

^  Notes  de  mossen  Iglesias. 

-  Escape,  recteur  d'Evol  en  1592. 
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€  tions  io  acometeren  dits  Nyerros  y  en  lo  cementiri 
€  U  tiraren  très  o  qtiaire  colps  de  pedrenyal  de  î«e 
«  vingué  a  punt  de  morir  y  en  los  grazons  de  H 
<  intrada  de  la  iglesia  li  apagdren  quatre  o  ci%i 
c  punyalddas...  >. 

Il  faut  dire  que  cette  sauvagerie  n*était  pas,  à  cette 
époque,  spëtûale  aux  gens  de  Nyer  :  elle  était  commane 
aux  habitants  des  petits  centres  des  bords  de  la  Tet,  où 
Tindustrie  avait  groupé  un  certain  nombre  de  réfugiés 
Français  venus  des  provinces  de  Béarn,  Bigorre,  Corn- 
minge,  etc.  Les  registres  des  paroisses  relatent  ane 
longue  série  d'assassinats  vers  la  fin  du  xvi*  siècle, 
laquelle  diminue  progressivement  dans  le  xvii^  et  se 
trouve  remplacée  par  les  multiples  procès  du  xviii*.  Des 
bandes  de  pillards  protestants  [bandolers^  francéses  o 
herétges)  désolaient  la  frontière  espagnole  ;  elles  détrai* 
sirent  entièrement  les  lieux  de  Sansa,  Caudiès  et  Raillea 
Il  parait  que  les  nôtres  en  faisaient  autant»  sinon  plos 
au  dire  d*un  historien  ^  de  la  haute  vallée  de  TÂude,  qa 
se  plaint  des  incursions  des  vigatds,  ainsi  nommés  di 
Vich,  ville  importante  de  la  Catalogne  du  Nord.  Habl 
tués  à  cette  guerre  de  bandits,  ils  ne  pouvaient  vivr 
tranquilles  dans  leur  pays.  Leurs  jeux  se  terminaiei 
souvent  par  des  rixes  et  des  meurtres.  Plusieurs  fois  d< 
voyageurs  furent  assassinés  au  sortir  de  Tauberge  c 
dans  un  contour  du  chemin.  Les  cas  de  mort  violen 
étaient  malheureusement  trop  fréquents  à  Olette  et  dai 
les  villages  d*alentour. 

Nous  ignorons  quels  furent  les  exploits  des  homm 

^  M.  de  Roquelaure,  Histoire  de  la  haute  vallée  de  l'Aude,  Ca 
cassonne,  1879. 
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r  depuis  la  gaerre  de  partisans,  où  ils  étaient 
$  par  Thomas  de  Banyuls  ;   mais   un  négociant 

écrivait  en  1785  comment  les  douaniers  avaient 

en  déroute  tout  près  de  Nyer  :  c  6  maig  1785, 
te  tarde  sobre  de  Pont-Nou  y  agut  una  batalla, 
uirdes  ah  los  contraiandistas .  Lo  capità  de  îos 
les  es  nafràt  al  cap  y  li  an  robat  lo  caball  y 
ners  que  portdba  :  son  arribats  los  guardes  a 

tôt  estropiais  ». 

ird'hui  les  habitants  de  Nyer  sont  fort  paisibles 
'occupent  que  d'agriculture.   S'il  leur   est  resté 

chose  de  l'ardeur  de  leurs  ancêtres,  ils  l'em- 
ivantageusement  à  l'exploitation  de  leur  territoire 
leux,  où  l'arrosage  ne  donne  quelques  ressources 
)rix   d'un    pénible    travail.    L'aisance    régnerait 

dans  cette  population  intelligente,  si,  comme 
s,  l'Etat  protégeait  la  vente  de  la  laine.  Elle 
;  entretenir  de  plus  grands  troupeaux  et  tirer  un 
*  parti  de  ses  immenses  pasquiers. 


§  I.    Section  d'En 

rémité  septentrionale  du  territoire  de  Nyer  con- 
3C  la  Tet  et  s'y  termine  en  pointe.  Il  en  est 
à  l'ouest  par  la  colline  d'En  et  à  l'est  par  le 
de  Souanyas  et  Marians.  Ces  trois  petits  villages 
it  les  pentes  escarpées  de  la  rive  droite  de  la 
3urs  territoires  ont  peu  d'étendue  et  semblent 
[u'une  fraction  de  celui  de  Nyer.  En  (prononcez 
loit  son  nom  à  la  belle  et   unique   fontaine  qui 


suiie  aa  niiiea  ta  Tiila^.  Parrê  a  311e  altitade  de 
9CK)  aietna  -ft  ^otuaree  ie  bomuB  tivrs.  cette  pofili- 
lua  s^air  Mim  fine  aarane  uamce,  aoit  qoe  Tâèfe 
ta  betsi  l'haie  -^  lioa  iivQTTaiîe.  E  Lai  âminit  u 
•smai  lamwfjg.  sm  m -nie  lar  Tiav^^  «inu  fifriol- 
3ir»  me  :aiiiDessa£iaa  1  •»  ru  naauçsB  iea  revesos  dei 
onomsax  :  naia  :e  m  a  -ite  3bc  iaos  pres<|ie  toilei 
lea  sninimmes  ia  aoiDa  i* ■  Jlefte  -ait  -aicar»  ici  i  TéM 
te  amiec  La  T-h  «  a  ri^jer»  ie  5jor  «niaient  IdoI  frtii 
sais  i  2XVi  iiècr%}  pina  bas.  -st  Les  noiiCayni^  aoal  • 
••acarpiîea  !  <I'a  2  genaé  nie  /-ssa  le  *^iaérsiaa  poomity 
4CK  amenée  ie  aiffli  Jam  par  in  :;uï^  qpi  arroseni 
aoaâ  Jea  laroa  xe  Tbjies  -K  ie  Tr^&aiLi. 

La  scammne  i*En  ^sc  iepuiâ  lun^tenps  anneiée  i 
zfiSle  te  Nj^^r.  (Ze  liea  •«tu.c  îinr;i*nntMmHit  administré  pil 
in  batlle  ec  m  ccnaoL  L  •»£  à  payer  «a  1739  tioii 
mmccs  te  leL  L  rs^mnta:!  ilors  >çieiqixe!»  fitmillffu  waét0 
E^r  ir-ir^  «le  .Tncemianc  ea  ld8^.  Loob  Roqs  fia 
^iffOLZfjê  ies  .■?*.tr-TOH  aefs<:aneiie9  •?(  rëeiles  da  Ii««  d*Ba 
par  La  ?ai»:-a  ipe  son  oocie  J.-B.  P»Iliaser.  d'Ea,  élail 
"^aaitaine  1:1  rég-nien:  ie  ca^aLsre  de  GhIIoa.  et  soi 
sr:cr»  dlà  raTalie::  ie  sa  comra^me.  Martin  Bardie 
d'Ea.  posât^iai:  •=21  1713.  ax  ^ea  die  cn/a&r  esUûS»  m 
*^rr.t.:ire  d'En.  1:1  prr  de  deox  cartooates  et  denù 
^'.sirontan:  dx  nui.  ».•»  picnf/iem  tpisdne?)  tai  apparte 
na:::  e;  i:i  n^jri  la  r.Tièr?  de  ia  Fet.  Un  bel  étabUne 
n'eut  a  resipLâ!*:  depnii  1S42  La  cii:séraMe  baraipie  0 
ifts  p3:i^r«a  rh:ina:j5ar.:s  Triaient  rwoarrer  la  santé  pi 
^  ea-*x  ':c:a:::ie3  ie  VEjyzicd*.:^  L*»  bains  de  Tbuëi 
ais.r.  aps^l4:î  à  'taise  ie  la  proximité  de  ce  Tillage,  soi 
poortant  sur  ie  terrltjîre  d'En. 
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La  villa  d*En,  qui  avait  été  de  Sanyer-Ârnal,  fut 
engagée  en  1084  pour  la  somme  de  20  livres  d*argent 
m  monastère  de  Canigô  ;  plas  tard  elle  fat  acqaise  par 
l'abbaje  de  Caxa,  qui  en  garda  la  seigneurie  jusqu'en 
1789.  La  dlme  s*y  partageait  par  portions  égales  entre 
Farchidiacre  du  Confient,  le  prévôt  de  Fillols,  religieux 
de  Saint-Michel»  et  le  curé  de  Nyer.  La  cote  était 
de  25-3,  on  comme  Ton  disait  alors  de  8^  de  9  et  de  8 
poor  le  blé,  Torge,  Tavoine  et  la  laine  ;  de  8  pour  les 
agneaux  et  chevreaux  ;  on  prenait  un  porcelet  par  portée 
à  rage  de  trois  semaines  ou  la  valeur  de  15  sols,  un 
poulet  par  maison,  quel  que  fut  le  nombre  des  couvées. 
L'usage  exemptait  herbe,  fourrages,  légumes,  haricots, 
oignons  et  poireaux. 

Une  chose  à  remarquer,  c*est  que  le  territoire  d*En 
étant  bien  distinct  de  celui  de  Nyer,  une  partie  se  trou- 
Tait  cependant  comprise  sous  le  décimaire  de  Nyer  : 
«  Lo  delmari  de  Nyer  entra  al  terme  d'En  a  camps 
«  myalats  y  cinta  y  roda  lo  delmari  d'En  à  Planis^ 

•  à  la  vall  y  fins  als  prats  de  las  aiguas  caldas,  mes 

*  y  fins  al  torrent  de  ArgudelU  y  tota  la  montanya 
<  (kl  terme  d^En  es  delmari  de  Nyer.  »  Cela  explique 
la  société  et  communauté  de  pacages  qui  existait  en  1780 
et  donnait  aux  habitants  d*En  des  droits  d*usage  sur  les 
montagnes  de  Nyer  S  où  la  partie  dite  de  la  baga  leur 
itait  assignée.  Il  leur  reste  seulement  Tusage  incontesté 
ur  la  forêt  domaniale,  dite  de  la  ville  d^En^  comprise 
ans  les  dépendances  de  leur  section. 

*  Oiées  générales  de  Nyer  de  1780. 
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§  II.    Commune  de  Souanyas  et  Marians 

Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  parler  ici  de  la  peb 
lommune  de  Souanyas  et  Marians,  annexe  de  la  parois 
le  Nyer.  En  1358  la  communauté  de  Aferesans 
Soanyes  comptait  vingt  feux,  celle  d*Bn  sept.  En  13 
es  lieux  de  Marasans  et  de  Soanyes  n'en  comptaii 
)lus  que  six  et  En  quatre.  Le  capireu  de  1547  m( 
ionne  huit  chefs  de  famille  à  Atareans,  dont  de 
labitaient  l'ancien  village  et  six  avaient  leurs  maisi 
lux  barris,  c'est-à-dire  au  village  nouveau  situé  p 
près  du  cimetière  et  de  l'église.  Le  recteur  de  Sai 
Fructueux  de  Mareans  prêta  serment  sur  les  Sai 
Evangiles,  la  main  sur  la  poitrine  <  à  la  façon 
personnes  religieuses  »,  et  reconnut  posséder  pour 
droits  de  sa  rectorie  une  maison  attenante  à  l'église  et 
cimetière,  une  doselle  (petit  champ),  un  safranal  (jan 
et  deux  herms  (friches),  où  avaient  été  des  vignes,  s 
la  censive  de  5  sols  avec  droit  de  dîme  et  prémice. 

Le  même  caphreu  indique  les  maisons  de  deux  cl 
de  famille  au  lieu  de  Suanyas  et  celles  de  huit  aul 
aux  barris  de  ce  lieu,  plus  près  de  Téglise  et  du  cimetii 
Bérenger  Scape  posst'dait  le  moulin  à  farine  avec 
tour  :  «  h)  riKjJl  hJader  cum  quadam  iurri  in  d 
ter/iiino  de  Mareans.  à  Po/it-A'fiu  d. 

Les  censives  toutes  en  arLî'ent  donnaient  pour  Souar 
la  somme  de  L^'20  S(^ls  et  un<.^  obole,  pour  Marc 
ion  sols  3  deniers.  Les  reconnaissances  furent  faites 
présence  de  Janot  <  rorcii,  procureur,  depuis  le  20  mai  le 
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d'Àjrchange  Mercader,  abbé  de  Caxa,  qui  avait  sar  ces 
lieux  la  directe  seigneurie  avec  Uoaisme  et  foriscapi. 

Don  Magi  de  Tord  y  de  Solanell,  procareor  de 
don  François  de  Montpalaa,  présidait  en  1662  à  Ville- 
franche,  chez  le  notaire  Coromina,  au  renouvellement  du 
terrier  de  Souanyas.  Dominique  Pujol,  propriétaire  de 
la  métairie  de  la  Bastide,  y  reconnut  posséder  la  feixa 
de  la  Costa  de  la  Bastida  de  2  journaux  et  demi,  bornée 
an  nord  par  Tancien  domaine  des  vicomtes  d*Evol  et  à 
Test  par  le  ravin  de  Riell  (^S"^  Colgat)  et  le  chemin  qui 
Ta  de  Voliveda  au  lieu  de  Souanyas.  Ce  môme  chemin, 
appelé  aussi  chemin  de  Joncet,  passait  en  1568  entre  la 
propriété  Joué  et  les  champs  de  la  Bastide  et  était  appelé 
en  1662  «  cami  vell  de  la  Bastida  > .  Une  vigne  de 
5joarnaux,  au  lieu  dit  Claranés^  appartenait  par  moitié 
^lax  abbés  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Génis  ;  elle  était 
bornée  au  midi  par  cet  ancien  chemin  et  à  Touest  par  le 
ravin  de  Claranés^  ainsi  nommé  parce  que  le  vallon  de 
la  Bastide  portait  anciennement  le  nom  de  Clara. 

Les  vignes  Joué  et  autres,  situées  au  territoire  de  la 
Bastide  ou  de  Serdinya,  étaient  dans  leur  partie  méri- 
dionale au  territoire  de  Souanyas.  Un  champ  de  5  jour- 
naux, au  lieu  dit  Sant-Joan,  était  sous  la  directe  du 
monastère  de  las  Aladessas  ou  de  Ripoll  :  on  distinguait 
dans  le  voisinage  la  vernosa  (aulnaie)  de  Ripoll. 

Un  riche  agriculteur  d'Olette,  Gaspard  Sunyer,  pos- 
sédait à  Souanyas  un  grand  domaine  dans  lequel  il 
avait  réuni  les  héritages  de  deux  familles  disparues  en 
1650,  Batéza  et  Marti.  Il  n'y  restait  alors  que  quatre 
agriculteurs.    Les   prêtres    Pierre    Batéza    en    1612    et 

Antoine  Orta  en  1650  étaient  originaires  de  ce  village. 
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La  population  de  Marians  avait  aussi  diminué  :  une 
partie  des  bonnes  terres  avait  été  vendue  à  des  habitants 
d'Olette.  Elle  comptait  cinq  familles  en  1727.  Michel 
Prohom,  né  à  Marians,  était  prêtre  et  docteur  en  théo- 
logie et  en  droits  en  1715.  J.-P.  Blanqué  était  en  1751 
sauve-garde  du  maréchal  de  Noailles. 

On  devait  à  Souanyas  la  dlme  et  la  prémice  ensemble 
de  sept-un  et   de  huit-un  autre,  en  tout  de  vingt-trois   j 
trois,  €  decmam  et  primitiam  de  septem  unam  et  de 
octo  aliam  et  de  viginti  tribus  très  >.  Elle  se  partageait 
par  portions  égales  entre   l'archidiacre  du  Contient,  le 
prévôt  de  Fillols  et  le  curé  de  Nyer,  comme  on  disait 
en  1662  :    «  de  expletis  dictarum  proprietatum  dmo 
archidiacono    Confluentis,   prœposito    de  Fillols  et 
rectori  de  Anyerio  décimas  et  primitiam  œquis parti^ 
bus.  >  Cependant  Tarchidiacre   levait  seul  la  dtme  sa^ 
quelques  champs  :  «  te  alguns  camps  senyalats  que  tT^ 
sol  ne  tira  lo  delme  ^  »  On  n  y  prenait  point  la  dlmed^^ 
rherbe,  des   porcelets,  légumes,    haricots,  oignons,  poi- 
reaux et  chanvre.  On  y  prenait  à  la  cote  ordinaire  blé, 
avoine,    orge,    laine,  agneaux,  chevreaux,  ou   pour  ces 
derniers  2  sols  6  deniers  par  tôte  ;  les   raisins  à  la  cote 
de  10  ;  un  poulet  par  maison. 

A  Marians  la  cote  était  la  même  pour  blé,  orge, 
avoine,  laine,  agneaux  ;  porcelets,  un  par  portée  ou 
15  sols  ;  chevreaux  de  8-1  ou  2  sols  6  deniers  par  tête  ; 
poulets  de  8-1  ;  raisins  de  dix  paniers  un.  L*usage 
exemptait  herbe,  légumes,  oignons,  chanvre,  haricots, 
poireaux.  On  en  faisait  trois  parts,  deux  pour  le  caré» 
une  pour  le  prévôt  de  Fillols  :  «  sen/a  très  iguals  parts, 

*  Mossen  Iglesias,  de  Nyer. 


i^ 
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)    ^^eetor  ne  ten  dos  parts,  lo  paborde  de  Fillols  ne 
ir*é2  una  part.  > 

ESq  1662  Jean  Orta,  consul  da  lien  de  Sooanyas,  et 

François  Brian,  consul  du  lieu  de  Marians,  reconnurent 

posséder,  sous  la  directe  de  l'abbé  de  Saint-Michel,  une 

concession  de  pacages  ou  devèse  au  territoire  de  Thoés, 

ËQtrevalls,  Faget  et  Âlbaret,  avec  les  champs,  bois  et 

herbages  {cum  omnibus  terris^  possessionibîis,  lignis, 

herbis  et  Aerbaçiis  et  heremis)^  limitée  à  l'est  par  le 

territoire  d'En,  le  col  de  Oortures  et  la  tira  cCArgudell^ 

à  Toaest  par  le  ravin  de  la  Oallina  et  le  tènement  de 

Campilles,   au  nord  par  le  chemin  royal   de  Cerdagne, 

I    poar  laquelle  ils  payaient   tous  les   ans  la   censive  de 

5  livres,  ainsi  que  la  dlme  et  prémice  de  tous  les  fruits 

qu'ils  y  récoltaient.   Les   consuls   Jean  Orta  et  Pierre 

Marti  l'avaient  reconnue  le  23  janvier  1547  par  acte  de 

Julien  Mauran,  notaire  à  Prades  ;  cet  établissement  avait 

été  fait  en  faveur  de  leurs  communautés  par  le  chapitre 

de  Cuxa,  sede  vacante,  le  6  février  1538,  par  acte  du 

même  notaire  *. 

Le  territoire  de  Souanyas  et  Marians  (480  hectares) 
ne  comprenait  pas  de  montagne.  Il  n'y  avait  pour  l'en- 
tretien des  troupeaux  de  la  communauté  que  les  terrains 
vagues  qui  entourent  les  champs  cultivés  et  que  l'on 
appelait  alors  les  herms  del  senyor  abat.  Une  portion  de 
territoire  située  au  delà  de  la  Tet,  sur  la  colline  d'Erola, 
leur  donnait  droit  sur  les  vacants  peu  étendus  de  Gana- 
veilles.  C'est  pourquoi  Téibbé  de  Cuxa,  qui  était  aussi 
seigneur  de  Thuès,  avait  jugé  convenable  de  leur  assurer, 
dans  les  pasquiers  que    la  petite  population  de  Thuès  ne 

*  Etude  de  M^  Bonnel,  à  Prades. 
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pouvait  suffisamment  exploiter,  rétablissement  d*un  usag 
déjà  ancien  à  cette  époque.  Tout  en  procurant  des  res 
sources  à  leurs  tenanciers,  les  seigneurs  augmentaiei 
leurs  revenus  :  les  troupeaux  devenant  plus  nombrea 
apportaient  leur  engrais  aux  champs  nouvellement  défr 
chés  et  le  produit  de  la  dlme  de  la  laine  et  du  blé  éta 
d'autant  plus  abondant. 

Les  universités  de  Souanyas  et  de  Marians  admini 
traient  leurs  afiaires  séparément^  ayant  chacune  se 
batlle  et  son  consul  ;  mais  elles  avaient  conclu  de  tem] 
immémorial  un  contrat  de  société  ou  de  veynât  pour 
pâturage  des  bestiaux.  Les  habitants  de  Souanyas,  ve 
1730,  ayant  voulu  se  séparer  à  la  suite  de  quelque  discu 
sion,  les  hommes  de  Marians  auraient  accepté  à  regre 
mais  à  condition  que  c  les  limites  qui  sont  la  séparatic 
c  des  deux  communautés  confronteront  depuis  la  coUaà 
«  del  Tribaneîla,  à  la  termanera  du  chemin  public,  o 
«  fassent  les  bailles  Vun  devant  Vautre^  au  serrât  i 
«  champ  del  Perdiit,  ligne  droite  jusqu'au  serrât  d'e 
«  Sala  et  jusques  à  la  rivière  de  la  Tet  et  non  autn 
«  ment.  > 

Les  deux  communautés  avaient  obtenu  de  la  marquis 
de  Montferrer  un  droit  d'usage  sur  les  forêts  de  Nye 
pour  la  confection  des  claies  et  instruments  aratoires.  I 
9  thermidor  an  VII,  la  commune  de  Marians  fut  taxée 
283  francs  11  sols  pour  la  foncière  et  à  une  contributic 
de  guerre  de  21  francs  8  sols.  Elle  fut  réunie  peu  apr« 
à  celle  de  Souanyas. 
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m.  —  Beotorie  de  Nyer 

La  rectorie  de  Saint-Jacques  de  Nyer  avait  sous  sa 
dëpendance,  depais  la  fin  du  xvi^  siècle,  les  églises  de 
SaJDt-Jast  et  Saint-Pasteur  d*En,  de  Saint-Fructueux  de 
Ifarians,   de  Sainte-Eugénie  de   Souanyas   et  celle   de 
iermitage  de  la  Roque.  Depuis  1731  un  vicaire^  résidant 
à   Marians,  célébrait  deux  messes  tous  les   dimanches, 
i'une  à  Marians,  Tautre   à  Souanyas,   à   Texception  de 
2G  messes  chaque  année  qu'il  réservait  à  l'annexe  d*En. 
Alart  mentionne  en  1435  les  trois  rectorles  de  Nyer, 
Af  srians  et  Souanyas  ou  plutdt  Porcinyans.  En  et  Soua- 
nyas n'ont  jamais  été  que  des  annexes  :  le  partage  des 
dîmes,  dont  un  tiers  appartenait  à  l'archidiacre  du  Con- 
sent, nous  démontre  qu'il  en  était  ainsi  au  xii*^  siècle  et 
F>^at-étre  môme  au  vi®.  Le  concile  provincial  de  Tar- 
r^^one,  6  novembre  516,  recommande  aux  évoques  les 
soins  des  églises  de  la  campagne  et  leur  ordonne  d'y 
fsÉ^lre  les  réparations  nécessaires  sur  le  tiers  des  fruits 
li  leur  est  attribué  suivant  l'ancienne  coutume. 
De  temps  immémorial,  l'église  d'En  avait  eu  les  diman- 
les  et  jours  de  fête  un  service  régulier,  dont  était  chargé 
ficaire  résidant  à  Nyer.  Cela  durait  encore  en  1672, 
époque  de  la  mort  de  Mossen  Père  Ruffiandis,  qui  fut 
Q^ssassinô  par  des  voleurs  dans  sa  maison,  à  côté  du  pres- 
l)ytère.  Depuis  lors  jusqu'en  1731,  les  vicaires  de  Cana- 
veiilês  s'étaient  chargés  de   ce  service,  disant  la  messe 
à  En,  tantôt  un  dimanche,  tantôt  un  jour  de  la  semaine 
en  alternant  :   ils  recevaient  une  indemnité  de  60  livres. 
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Le  vilar  de   Porcinyans   aurait  été  anciennement  ^ 
siège  d*ane  rectorie   ayant   pour   annexes  Souanyas  a 
les  maisons  bâties    dans   le    voisinage   du  château 
Ça  Roca.  Son  dernier  curé  fut  Guillaume  Basset.  Le  lieu  d  C 
Porcinyans  ayant  été  dépeuplé  par  la  peste  S  ses  revenus: 
furent  réunis  à  la  rectorie  de  Nyer,  qui  resta  chargée  d*>  J 
desservir  Souanyas.  C*est  après    cette    époque,    avan^ 
1547,  que  les  habitants  de  Souanyas  construisaient  leu. 
église  avec  les  meilleures  pierres  de  celle  de  Porcinyans.  ^ 
dont  il  reste  encore  un  pan  de  mur.  Des  pièces  aujoun* 
d*hui  perdues,    mais   que   Mossen    Iglesias   avait   lues, 
prouvaient  que  Souanyas  était   annexé  à  Porcinyans  : 
«  Jo  tinch  escrit  que  los  de  Suanyas  dondban  la  pri- 
micia  à  Porcinyans  >. 

Marians  avait  été  érigé  en  paroisse  à  une  époque  de 
prospérité,  lorsque  le  transport  du  minerai  d'Escaro 
occupait  beaucoup  de  muletiers;  mais  n*ayant  pu  s'an- 
nexer Souanyas,  ses  revenus  furent  bientôt  insuffisants 
pour  l'entretien  d'un  curé.  Mossen  Joan  Escaro,  rector 
de  AfareanSf  résigna  son  titre  entre  les  mains  de  l'évéque 
d'Elne  Jean  Térés,  qui  autorisa  l'union  de  cette  rectorie 
à  celle  de  Nyer  le  28  février  1584,  mais  à  condition 
qu'elle  ne  serait  pas  privée  d'un  service  régulier,  c  ne 
defraudetur  obsequiis  >.  Désormais  les  vicaires  de 
Marians  furent  chargés  du  service  de  Souanyas,  disant 
tous  les  dimanches  et  jours  de  fôtes  une  messe  à  chacune 
des  deux  annexes.  Le  12  novembre  1657,  Arnaud 
Prohom  et  les  autres  habitants  de  Marians  s'engagèrent 
à  fournir  tous  les  ans,   pour  la    lampe   du  sanctuaire, 

*  Souvenir  tradttionoel  relaté  par  le  curé  Iglesias. 
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26  mesures  et  demie  de  blé,  en  outre  des  trois  mesures 
données  par  les  décimateurs. 

Les  vicaires  de  Marians  ne  recevaient  d*abord  qu'un 
traitement  fixe  de  66  livres,  puis  150  1.  et  enfin  depuis 
1731  ils  obtinrent  en   plus   60  1.   pour  Tindemnité  du 
service  d*En.  Le  curé  de  Nyer  éprouva  pendant  quelque 
temps  beaucoup  de   difficultés  pour  avoir   un  vicaire. 
L*dvéque  ne  voulait  pas  autoriser  les  prêtres  de  la  Cer- 
dag'ne  comme  étant  étrangers  au  diocèse,  et  d'autre  part 
les     prêtres   disponibles  étaient  rares   dans   le   diocèse 
d'E  Ine  :  c  per  los  pochs  capellans  que  fa  lo  senyor  bisbe  » . 
La    rectorie  de  Nyer  n'était  pas  riche  :  la  taxe  pour  le 
dan  de  joyeux  avènement  de  Tévéque  [nou  ingres)  fut 
de   10  francs  en  i744  et  de  9  francs  en  1785.  Le  service 
des  annexes  était  une  charge  pour  le  curé  de  Nyer,  qui 
n  en  retirait  aucun  bénéfice  :  Mossen  Iglesias  proposa  au 
marquis  de  Montferrer  la  cession  de  la  prémice  de  Por- 
cinjans  et  de  Nyer  moyennant  le  centum  ou  la  congrue 
de    cent  écus,  et   il  off'rit  d'abandonner  à  l'évéque  les 
revenus  de  la  rectorie  de  Marians.  De  la  sorte  il  eût  eu 
ses  300  livres  de  revenu  fixe  avec  obligation  d'une  seule 
messe  à  Nyer  et  il  aurait  pu  desservir  lui-même  l'annexe 
d'En.  On  lui  prouva  que  les  revenus  de  Nyer  valaient  le 
centTim  et  on  lui  laissa  pour  quelque  temps  encore  ses 
embarras.  Mais  en  1731  monseigneur  de  Lanta  autorisa 
la  réunion  du  vicariat  d'En  à  celui  de  Marians  et  désor- 
mais le  service  des  annexes  fut  assuré  comme  nous  avons 
^a  plus  haut. 

Les  annexes  ayant  droit  à  un  service  régulier  de  la 
part  du  curé,  et  cela  à  raison  de  la  prémice  qu'il  en 
relirait,   l'église   de   Nyer   n'avait   à    certaines  époques 
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qa*uDe  seule  messe  les  dimanches  et  joars  de  fête.  De  O 
de  vifs  mécontentements  de  la  part  des  paroissiens  et  des 
tracasseries  sur  toutes  les  questions  de  Tadministration 
paroissiale.  Depuis  Tannexion  de  la  rectorie  de  Marians» 
tous  les  curés  avaient  eu  à  en  souffrir  :  Mossen  Iglesias 
écrivant  la  liste  de  ses  prédécesseurs,  ajoutait  ceci  : 
«  Lo  poble  de  Nyer  nos  a  segriniats  à  tots  ».  On  se 
figure  aujourd*hui  que  les  anciens  Catalans,  d'ailleurs 
très  religieux,  suivaient  béatement  la  direction  de  leurs 
curés  ;  c*est  tout  le  contraire.  L*ardeur  de  leur  tempéra- 
ment, surexcitée  souvent  par  des  idées  superstitieuses 
leur  faisait  prendre  quelquefois  le  rôle  d'enfants  terribles 
et  leurs  pères  spirituels  avaient  à  passer  de  bien  mauvais 
quarts  d'heure,  s'ils  ne  savaient  pas  ménager  leur  suscep- 
tibilité par  des  mesures  d'une  extrême  prudence. 

Un  de  ces  curés  fut  obligé  de  s'enfuir  à  Canaveilles  e 
pendant  quelque  temps  il  se  fit  remplacer  par  le  vicair^ 
de  ce  lieu,  jusqu'à  ce  que  l'émotion  populaire  se  fûi 
calmée.  On  l'accusait  d'avoir  jeté  un  sort  sur  ce  pays  es 
d'être  la  cause  d'un  orage  qui  emporta  les  récoltes 
Lo  acalomniaren  que  despres  de  un  temporal  àb  pedrc 
gada,  per  refrescar  lo  vi,  umpli  un  garrafo  de  aquelle 
pedra;  lo  poUe  se  amotind  per  penjar  lo  rector...  y  un 
tal  Ouirall  se  o fer t  per  executor  ».  Toni  Lacambrt 
(1631-1667)  dut  laisser  à  son  vicaire  le  presbytère  d- 
Nyer  et  se  loger  dans  celui  de  Marians.  Bernard  Escolt 
en  eut  assez  après  sept  ans  et  il  se  retira  en  1674  s 
Collioure,  chez  ses  parents.  A/osse/i  Sircen  (1676-1714 
dit  en  chaire  une  parole  imprudente  sur  les  cantars  de: 
âmes  et  mécontenta  la  population  :  partant  plus  d'au- 
mônes,  plus  de    messes.    Il    fut  obligé  de  résigner  soi 
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Wre  et  de  s'en  aller  :  c  jo  crech  quità  per  pobrésa  ». 
Vossen  Iglesias  en  soaffrit  encore  longtemps  (1714- 
754)  mais  il  eut  le  bonheur  de  voir  disparaître  la 
tase  principale  de  ces  misères  et  il  laissa  à  ses  sacces- 
ars  tontes  les  difficultés  aplanies. 
Les  barons  de  Nyer  faisaient  caose  commune  avec  la 
•pulation,  qui  leur  fut  toujours  dévouée.  Ils  étaient 
stés  les  patrons  et  les  trésoriers  de  la  confrérie  du 
3saire  depuis  sa  fondation.  D'ailleurs  les  habitants  de 
)rer  étaient  heureux  et  fiers  de  la  protection  de  leurs 
Luts  et  puissants  seigneurs  et  ceux-ci  ne  négligeaient 
en  pour  se  les  attacher  :  diverses  pièces  mentionnent  la 
barité  de  madame  la  marquise  en  1733  et  1765.  Celle-ci 
vait  pris  aussi  le  parti  de  ses  vassaux  contre  le  curé» 
roavant  qu'il  exigeait  trop  pour  les  cantars  de  la 
confrérie  et  pour  les  cérémonies  rétribuées  du  carême. 
Cependant  monseigneur  de  Lanta  donna  raison  au  curé. 

<  La  dita  dama  de  Montferrer  volent  cuidar  déls 
«  negécis  y  comptas  de  la  iglesia,  autorisada  del  dif- 
^  funt  prélat...  Jo  respongui  a  dit  prélat...  jo  no 
«  foiia  consentir  altrament  que  era  obligat  à  man- 

<  tenir  los  drets  de  la  cura,  mon  senyor  trdbd  quejo 
«  era  fundat  >. 

La  dtme  était  à  Nyer  à  la  cote  de  8^  de  9  et  de  8,  ce 
qni  revenait  à  trois  parts  sur  25  pour  le  blé,  Forge  et 
Tavoine;  à  celle  de  8  pour  les  raisins,  mais  d'après 
l'asage  on  les  portait  à  domicile,  et  à  ce  compte  ils 
étaient  à  la  cote  de  dix  ;  à  celle  de  8  pour  laine, 
(gneaux,  chevreaux,  légumes,  oignons,  poireaux,  herbes, 
ourrages,  à  l'exception  des  haricots,  qu'on  ne  dlmait 
as.  On  prenait  un  poulet  par  maison,  un  porcelet  par 
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portée estimé  une  livre.  Si  le  nombre  des  chevreaux 
des  agneaux  était  inférieur  à  8,  les  décimateurs  prenaie 
3  sols  4  deniers  par  tête.  De  trois  parts  égales  de  too. 
la  dlme,  le  seigneur  en  prenait  deux  et  le  curé  une  ;  i 
payaient  dans  la  même  proportion  les  frais  de  la  coUec 
faite  en  commun. 

Si  la  part  du  curé  ne  dépassait  guère  la  congrue»  c*e 
que  les  seigneurs  ne  lui  payaient  la  prémice  qu'à 
cote  de  quarante-un.  Ils  en  usaient  ainsi  pour  les  tern 
de  Porcinyans  et  pour  bien  d*autres  champs  et  vigni 
dont  ils  avaient  racheté  le  domaine  utile.  On  comprei 
que  les  bons  rapports  existant  entre  le  seigneur  et 
curé  avaient  pu  donner  lieu  à  une  pareille  faveur»  alo; 
qu*il  ne  s'agissait  que  d'une  vigne  et  d*un  champ  rest 
le  domaine  privé  de  la  famille  seigneuriale  :  a  la  Jiereti 
del  senyor  •  ;  peut-être  fut-elle  accordée  à  titre  i 
reconnaissance  pour  la  générosité  des  propriétaires  foi 
ciers,  qui,  lors  de  la  création  des  paroisses,  cédèrent  t 
recteur  le  tiers  de  toute  la  dîme,  comme  à  Nye 
Evol,  etc.,  tandis  qu'en  d'autres  lieux  on  ne  lui  dom 
que  le  quart,  comme  à  Serdinya,  Fuilla,  Canaveilles,  et 

Mais  quand  YJiéritage  du  seigneur  s'agrandissait  d'ai 
partie  notable  du  territoire  local,  c'était  faire  un  grai 
tort  à  la  prémice  du  curé  que  d'étendre  à  ces  nouvell 
acquisitions  le  privilège  du  40°.  C'est  ce  qu'avait  compï 
un  des  anciens  seigneurs  de  Nyer,  (lui  avait  écrit  ai 
déclaration  portant  qu'à  l'avenir  les  terres  nouvellemp 
acquises  resteraient  souniis(?s  i\  la  taxe  du  25°. 

Mossen  Iglesias  ayant  fait  observer  à  François  i 
Banyuls  1<*  tort  qui  lui  était  l'ait  à  ce  sujet,  celui-ci  : 
fâcha  et  voulut  lui  faire  voir  ({u'il  ne  s'était  montré  qi 
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trop  généreax  jasqu^alors.  Désormais  il  ne  donna  qae  le 
soixantième^  asant  d'un  privilège  accordé  par  la  reine 
Marie  aux  chevaliers  qui  assistèrent  aux  corts  de 
Montçon  et  à  leurs  successeurs  ;  il  se  prévalut  encore  de 
son  domicile  de  Perpignan  pour  ne  pas  payer  la  prémice 
de  la  laine  de  son  troupeau  de  Nyer  {dit  senyor  te  dos 
domicilis  al  ibern  à  Perpinya,  y  al  estiu  à  Nyer  hont 
resteii  mes  temps).  Ce  privilège  aurait  été  accordé  par 
BD  comte  da  Roussillon  aux  habitants  de  Perpignan. 
Cependant  vers  cette  époque  quelques  seigneurs,  ayant 
voala  en  user  dans  leurs  terres  du  ConiSent,  avaient  été 
condamnés  par  le  Conseil-Souverain. 

Il  lai  refusa  encore  la  dîme  des  Novales,  champs 
nouvellement  défrichés,  qu'une  ordonnance  royale  accor- 
dait aux  curés  durant  Tespace  de  dix  ans.  Fort  de  son 
droit  le  curé  lui  fit  ses  réclamations,  sans  être  plus 
écouté  :  €  jo  volg%ié  demanar  al  senyor  las  novales  de 
«  Uur  castell,  li  feu  veurer  camps  per  novales  que 
<  son  del  costal  de  la  font  d'En...  ell  se  prevalgué  de 
«  m,  pobresa  y  me  digue  que  ho  veuriam,  contant 
«  que  jo  no  ténia  per  pleidejar  » . 

Cette  brouillerie  dura  longtemps.  La  rectorie  de  Nyer 
ftvait  obtenu,  à  charge  de  cinq  anniversaires,  la  pro- 
INriété  d'un  jardin,  dépendance  d'un  champ  de  six  jour- 
ûaui  qui  devait  la  censive  annuelle  de  10  sols  et  d'une 
poule.  Depuis  plus  de  cent  ans,  les  curés  n'avaient  rien 
payé  pour  ce  jardin,  mais  en  1748,  au  renouvellement 
du  capbreu  de  Nyer,  JUossen  Iglesias  fut  taxé  à  la 
censive  d'une  poule  et  à  onze  sols  pour  droit  de  niain- 
Bttorte  et  il  fut  obligé  de  payer  à  la  fois  39  annuités  en 
relard  :  «  Dit  se7iyor  per  venjansa  me  ohligâ  per  for  sa 

IG 
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a  pagar  la  gallina  y  onsa  sols  de  indemniUU... 
me  feran  pagar  39  pensions  per  mi  y  mon  predece: 
sor...  » 

A  son  début,  Mossen  Iglesias  avait  laissé  aigrir  so 
caractère  à  la  suite  des  difficultés  qai  loi  étaient  fait» 
II  avait  le  droit  de  recueillir  les  revenus  de  la  prémic 
de  Nyer  et  des  annexes  ;  mais  quand  les  récoltes  étaiei 
mauvaises,  il  devait  malgré  cela  payer  le  traitement  c 
ses  vicaires.  Ceux-ci  ayant  à  peine  de  quoi  vivre,  8*€ 
allaient  aussitôt  que  s'offrait  un  poste  meilleur.  Si  u 
jour  de  dimanche,  il  appelait  un  des  prêtres  de  Vill< 
franche,  il  devait  lui  donner  trois  livres»  payer  la  moc 
ture  et  le  conducteur  25  sols,  leur  donner  à  manger  ;  1 
dépense  s*élevait  à  environ  six  livres  chaque  fois. 
n'était  pas  assez  riche  pour  le  faire  longtemps.  Quelqai 
fois  la  paroisse  et  les  annexes  n'avaient  en  tout  que  U 
deux  messes  du  curé  et  Ton  murmurait  de  tous  cdtéi 
«  tots  se  quexdban  *. 

En  1759,  le  marquis  de  Montferrer  et  le  curé  Iglésii 
affermaient  ensemble  la  dlme  du  blé  et  autres  grains  di 
champs  de  la  montagne  de  Nyer.  Le  fermier  deva 
percevoir  la  dime  d'un  champ  appelé  la  Roca  di 
Escoder,  propre  au  dit  seigneur,  la  moitié  à  la  co^ 
ordinaire,  et  l'autre  moitié  ainsi  que  les  gentilshommé 
la  payent  ;  il  s'engagea  à  donner  21  charges  et  9  raé 
sures  de  seigle  estimées  219  livres,  à  partager  enti 
les  deux  déciinateurs,  par  portions  (égales.  Le  seignec 
se  rf^'servait  la  paille  du  champ  de  YEscoder. 

Les  dispositions  de  cet  acte  prouvent  que  la  paix  éta 
faite  entre  le  curi^  et  Franrois  de  Banyuls.  Celui-( 
accordait  alors  au  curé  le  droit  des  novaJes  et  distinguai 
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dans  89S  champs  la  prémice  due  pour  la  part  du  métayer, 
fu'il  avait  autrefois  taxép  au  quarantième. 

^in  usage  pieux  existait  à  Nyer,  comme  dans  toutes 
les  paroisses  du  Confient.  On  apportait  tous  les  dimanches 
â  la  grand-messe  une  offrande  de  pain  et  de  vin,  aumône 
destinée,  moitié  à  la  célébration  de  cantars  pour  les 
âmes,  moitié  à  la  rétribution  accordée  au  curé  pour  les 
prières  faites  au  prône.  Au  xvii'  siècle  les  châtelaines  de 
Nyer  avaient  l*habitude  d'apporter  trois  offrandes  : 
€  Los  senyors  de  Nyer  a  les  hores  no  tenian  altre 
i  domicili  que  îo  del  cas  tell  de  dit  lloch,  y  las 
«  mateixas  senyoras  de  Uurs  mans  tots  los  diumenjas 
«  portaban  a  la  missa  très  offertas,  una  per  offerir^ 
c  la  segona  per  las  dnimas,  la  tercera  per  absoltas  » . 

Dans  la  suite,  pour  s'éviter  cet  attirail,  une  dame  de 
Nyer  résolut  de  faire  apporter  tout  à  la  fois  au  curé,  qui 
devait  en  faire  la  répartition,  du  blé  et  du  vin  en 
quantité  égale  à  ces  offrandes  :  c  Sine  sachs  de  hlat  y 
«  sine  bots  de  vi  la  any,  las  quatre  /estas  anyals  y 
«  per  tots  sanls...  que  dits  senyors  a  les  hores  eran 
«  molt  richs  ». 

Une  parole  imprudente  de  Mossen  Sirven,  vers  1710, 
mit  fin  à  ces  offrandes.  La  population  se  porta  môme  à 
des  violences  contre  les  personnes  qui  auraient  voulu 
continuer  ces  usages.  Une  ordonnance  de  TEvôque 
d'Ëlne,  menaçant  d'excommunication  tous  ceux  qui  se 
rendraient  coupables  de  pareilles  tracasseries,  visait  par- 
ticulièrement les  habitants  de  Nyer  :  <  Monsenyor  a 
«  prohibit  sots  pena  de  excommunicatio  a  tota  persona 
«  de  qualsevol  estât  y  conditio  que  sia,  de  perturbar 
€  y  empedir  lo  tts  antich  de  las  ofertas  y  absoltas,  lo 
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€  que  arriba  somny   en  difarents  parroquias 
«  bisbat,  ahont  alguns  parroquians  enniotinats  fbrrn^^ 
€  cabales  per  est  fi,  al  escandol  de  la  religio.  Fet  ^ 
«  Oleta,  als  12  de  maig  1737,  lo  d^  J)iego,  rectar  dff 
f  Oleta  y  archipestre  de  Vilafrancha  ». 

Le  25  mai  1722  Pierre  Iglesias  avait  le  bonheur 
d'assister  à  la  bénédiction  de  l*église  de  Notre-Dame  de 
la  Roque,  qui  était  devenue  un  but  de  pèlerinage  pour 
les  paroisses  voisines.  La  petite  chapelle  de  trois  mètres 
de  côté  était  insuffisante  et  les  habitants  de  Nyer  s'étaient 
proposé  de  construire  une  nouvelle  église,  moins  indigne 
de  la  Reine  du  Ciel.  On  se  mit  à  Toeuvre  en  1690  sous 
la  direction  de  Pierre  Mauran,  dllle,  procureur  de  la 
baronnie.  Mais  on  se  découragea  et  on  cessa  les  travaux 
en  1692.  Il  fallait  tailler  la  roche  pour  élargir  Tespace. 
Le  travail  fut  repris  en  1719  et  terminé  en  1722  grAce 
au  zèle  du  curé  qui  avait  engagé  la  population  à  se 
charger  gratuitement  de  la  main-d'œuvre. 

Cette  môme  année  on  décida  la  construction  du  retable 
du  maltre-autel  où  devaient  figurer,  à  côté  de  Saint- 
Jacques,  les  patrons  de  Porcinyans,  Saint-Âssiscle  et 
Sainte-Victoire  ;  les  forgerons  de  Nyer  ofirirent  gratui- 
tement deux  fournées  de  fer  :  a  feren  un  poch  de  ferro 
de  dos  fornells  se  feren  a  la  molina,  so  es  una  setma^ 
nada.  »  L'érection  de  ce  retable  rendit  nécessaire  la 
construction  de  la  sacristie  actuelle.  L'église,  qui  n*a  rien 
de  bien  remarquable,  avait  été  agrandie  au  commence* 
ment  du  xvii*  siècle.  Le  côté  septentrional  de  l'unique 
nef  qui  la  compose  fut  percé  de  trois  arcs  et  dans  lear 
enfoncement  on  éleva  les  trois  autels  de  Saint-Cdme  et 
Saint-Damien,  du  Rosaire  et  du  baptistère,  A  la  place 


■\ 
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de  celai  très  ancien  de  Saint-Nicolas  de  Tolentino.  Le 
clocher  a  été  construit  vers  Tannée  1855. 


CdSueL 

Mossen  Iglesias  écrivit  en  1740  le  tarif  des  oblations 
et  da  casoel  de  sa  paroisse  :  honoraires  de  la  messe 
basse  10  sols  oo  1  réal  et  demi,  messe  chantée  20  sols, 
messe  de  relevailles  avec  Evangile  13  sols  4  deniers, 
goigs  da  rosaire  3  sols  4  deniers,  bans  de  mariage 
4  réaux  et  demi,  messe  2  réaax. 

Aqx  enterrements^  où  les  honneurs  funèbres  étaient 
empêchés  par  Toccurence  d*une  fête,  on  donnait  à  chaque 
prêtre  deux  réaux  pour  la  présence  et  un  réal  et  demi 
pour  le  dîner.  Aux  enterrements  solennels,  où  assistaient 
ordinairement  trois  prêtres,  Ton  célébrait  trois  messes 
chantées,  les  deux  premières  au  mattre-autel  et  la  troi- 
sième à  Tautel  du  Rosaire  ;  Ton  donnait  pour  chaque 
prêtre  8  réaux  et  demi,  et  Ton  comptait  ainsi  :  anada  ou 
présence  2  réaux,  honres  c'est-à-dire  messe  chantée  et 
assistance  4  réaux,  nocturne  1  réal,  dîner  1  réal  et  demi. 

Le  curé  recevait  en  outre  3  réaux  pour  le  droit  curial 
(dret  de  terra)  et  trois  réaux  pour  deux  messes  à  célé- 
brer prochainement,  la  première  dite  dél  cos  présent,  la 
deuxième  del  dol  ou  de  cap  d^any.  Après  chacune  de 
ces  messes,  on  sortait  au  cimetière,  lequel  se  trouvait  à 
la  porte  de  Téglise,  et  pendant  les  prières  qu'on  y 
chantait,  l'assistance  faisait  trois  fois  le  tour  de  la  tombe, 
comme  au  jour  de  l'enterrement,  et  l'on  offrait  chaque 
fois  une  petite  aumône. 
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Pour  le  chant  de  diverses  prières  sapplémentaires,  on 
donnait  pour  chacun  des  prêtres  assistants  :  Prose,  3 sols 
4  deniers,  absoute  1  sol,  de  proficndis  2  sols,  misert" 
mini  ou  Hedempto?*  3  s.  4  d. 

Aux  aïbals,  on  exigeait  5  rt^aux,  à  savoir  :  deux  pour 
la  présence,  un  et  demi  pour  la  messe,  un  et  demi  pour 
le  droit  curial. 

L'offrande  n*était  pas  obligatoire  aux  messes  de  dévo- 
tion ;  mais  à  l'occasion  des  honneurs  funèbres  on  devait 
offrir  à  chacune  des  trois  messes  chantées  un  pain  de 
deux  livres  et  demi-litre  de  vin  pour  chacun  des  trois 
prêtres  et  en  outre  deux  chandelles  pour  fofirande  de 
chaque  prêtre  (en  tout  neuf  offrandes).  On  offrait  flrf 
libitum  un  pain  pour  le  bassin  des  âmes. 

L'honoraire  d'une  neuvaine  pour  les  défunts  était  de 
4  fr.  10  sols  ou  13  réaux  et  demi  ;  on  devait  offrir  à  1* 
dernière  messe  9  demi-litres  de  vin,  9  pains  de  2  livres 
et  9  chandelles.  On  donnait  quelquefois  trente  sols  au 
curé,  qui  se  chargeait  alors  de  fournir  la  matière  de 
l'offrande. 

Les  curés  de  Nyer  célébraient  tous  les  lundis  un  cantar 
pour  les  âmes  de  la  paroisse  et  prenaient  trois  réau^  » 
ils  recevaient  quatre  réaux  aux  cantars  pour  les  confrère* 
du  Rosaire.  La  marguillerie  leur  payait  quatre  livr^' 
chaque  année  pour  certaines  cérémonies  du  caréai^ 
'iiiiserere  et  bénédiction  avec  la  vraie  croix. 

Depuis  Téroction  de  la  cunl'rérie  du  Rosaire,  o 
appelait  chaque  année  huit  pi'ètres  pour  rehausî?^ 
l'éclat  de  la  tête  ;  on  l(Mir  donnait  à  chacun  20  sols  O 
G  rt^aux  et  divers  parti<uiliers  les  recevaient  à  leur  tabl 
j)Our  le  dîner,  nu  invitait  en  outre  un  prédicateur  et  d^ 
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nénétriers.  Cette   dépense   devint   trop  lourde  vers  le 

M>miDencement  du  xviii®  siècle,  alors  que  la  monnaie 

française   eut  doublé  la    valeur  du  réal,  qui   avait  été 

jasqu^alors    de   3   sols  4   deniers.    Les   confrères,    qui 

s'étaient  engagés  à  payer  annuellement  la  cotisation  de 

deux  réaux,  refusèrent  de  donner  13  sols  4  deniers.  De 

leur  côté  les  prêtres  invités  trouvèrent  insuffisant  Thono- 

raire  de  vingt  sols,  qui  ne  valait  plus  que  trois  réaux  ; 

de  plus  ils  jugèrent  peu  en  rapport  avec  les  progrès  de 

l'époque  le  dtner  qu*on  leur  offrait  chez  les  habitants. 

Us  acceptèrent  enfin  un  honoraire  de  quatre  réaux  et 

le  curé  de  Nyer  voulut  bien  les  recevoir  gratuitement  à 

sa  table,  comme  il  fut  réglé  le  28  août  1721.  Les  revenus 

ayant  diminué,  on  n*avait  pas  toujours  de  quoi  payer  un 

prédicateur  ;  alors  on  avait  recours  au  ministère  gratuit 

des  amis  du  châtelain  ou  du  curé,  comme  il  arriva  le 

26  juillet  1722.  Les   docteurs  Saunier  et   Gasch,  Tun 

bénéficier  et  Tautre  curé  de  Saint-Jean  de  Perpignan  y 

prêchèrent  c  per  pure  consideracio  del  senyor  marques 

y  del  rector  » . 
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Indication  des  Documents  inédits  et  des  ouvrage^ 

consultés  et  utilisés 

L'As.sonil)lûe  provincialo  du  Roussillon  n'a  encore  élt 
l'objet  (rHucmio  titude  partiniliC'rO.  M.  Vidal  dans  so^ 
introduction  à  VHistoiro.  de  la  Rrvoluiion  dans  les  Pyfé 
nées-Orientales  (p.  ÔG  à  58)  et  M.  l'abbé  TorhkilleS. 
dans  V Histoire  du  Clcrqr.  dans  les  Pyrénées -Orientale- 
pendant  la  Ilérulution  Fran<^'aise  ip.  80  et  875),  en  parlon' 
incidoniiiioiil. 

Lio.v.K  i»K  LA\r:Hr,Nr  y  ccnN.uTf  (jih^Iijuos  j)ai;es  seuitî 
ment  dans  son  livro  Lt  x  As.senihl-jt.'s  prorinciales  soU' 
Louis  XVI. 
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D*ailleurs  cet  autour,  qui  n*a  pu  consulter  lui-même  les 
documents,  écrit  d'après  des  indications  superficielles  et  ne 
parle  point  de  la  Commission  intermédiaire  dont  l'étude  est 
cependant  capitale  pour  comprendre  la  façon  dont  devait 
fonctionner  la  nouvelle  administration. 

Il  écrit,  p.  304  :  «  Les  délibérations  [de  l'Assemblée 
provinciale  du  Roussillon]  n'offrent  d'intérêt  qu'en  ce  qui 
concerne  les  travaux  publics.  »  Tout  aussi  intéressantes 
sont,  à  notre  avis,  les  autres  questions  sur  lesquelles 
délibère  l'Assemblée.  Bien  que  n'ayant  jamais  été  appli- 
quées, les  réformes  qu'elle  propose  méritent  d'attirer 
l'attention  :  elles  montrent  les  besoins  de  la  Province  à  la 
veille  de  la  Révolution,  les  préoccupations  des  gens  éclairés 
du  pays,  l'esprit  qui  les  anime,  la  bonne  volonté  de  tous 
pour  mener  à  bien  une  tâche  difficile  ;  enfin  les  rapports 
de  la  Commission  intermédiaire  et  de  l'Intendant  mettent 
en  lumière  la  façon  dont  fut  essayée,  en  Roussillon,  la 
réforme  administrative  et  les  conséquences  qui  en  résul- 
tèrent. 

Nous  avons  eu  recours  pour  cette  étude  : 

I.  —  DOCUMENTS  INÉDFFS 

Archives  des  Pyrénées^Orientales.  —  Série  C,  n^  2103 
à  2114  ;  Série  L,  n^  435  et  436  qui  contiennent  les  édits  et 
règlements  concernant  la  nouvelle  organisation  adminis- 
trative, les  délibérations  de  l'Assemblée  provinciale  et  de 
la  Commission  intermédiaire,  la  correspondance  adminis- 
Irative,  etc...,  de  1787  à  1790. 

Le  n®  2104  est  formé  par  le  registre  des  procès-verbaux 
des  délibérations  de  la  Commission  intermédiaire  (jusqu'au 
10  novembre  1789).  Pour  la  suite  de  ces  procès-verbaux, 
nous  avons  eu  recours  aux  Archives  particulières  de 
Af.  Vabbé  Torreilles,  qui  a  mis  obligeamment  à  noire  dis- 
position un  registre  complétant  le  précédent  (la  1^"^  séance 
est   du  13  novembre  1789,  la  dernière  du  2i5  mai   1790) 
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et  écrit  par  M.  Tabbé  Eychenne,  l'un  des  membtn 
de  la  Commission  intermédiaire.  Pour  les  questions  aoees- 
soires,  nous  avons  consulté  divers  autres  numéros  de  la 
série  C. 

Les  Archives  de  Prades  et  les  Archivée  de  Vinçû  renle^  j 
ment  également  quelques  lettres  de  la  Commission  intef  ! 
médiaire. 

Le  n«  2114  de  la  série  C  contient  un  «  Mémoire  [anonyme]  : 
concernant  P Administration  de  la  province  du  Roussilûm  i| 
écrit  vers  1788.  L'auteur  met  en  lumière  quelqties-UDsdfli 
vices  du  système  administratif  de  Tépoque.  Nous  avom 
contrôlé  les  renseignements  que  nous  y  avons  puisés  par 
les  ouvrages  que  nous  allons  citer  plus  loin  :  ! 

II.  —  IMPRIMÉS 

Procès-verbal  des  séances  de  l*  Assemblée  provinciale  At 
Roussillon,  tenue  à  Perpignan^  dans  les  mois  de  dée&i^ 

bre  1787  et  janvier  1788. 

A  Narbonne,  de  Timprimerie  de  la  veuve  Besse,  impri- 
meur du  Roi  et  des  PUats  du  Languedoc...  (1788). 

Ce  volume  ne  contient  pas  les  délibérations  de  rAssem- 
blée  préliminaire  qui  se  trouvent  dans  la  série  C  2103,  noD 
plus  que  les  premières  délibérations  de  la  Commission 
intermédiaire  qui  sont  consignées  dans  le  même  numéro 
de  la  même  série. 


ni 


Pour  l'étude  de  la  situation  de  la  province  à  Tépoquede 
la  création  de  rAssembléo  provinciale,  nous  avons  large- 
ment puist'  dans  : 

J.-A.  RuTTAiis.  —  Notes  sur  r  Economie  rurale  du  RoiiS' 
sillon  à  la  fin  de  Vanritm  régime,  dans  le  Bulletin  de  l8 
So('i».'to  agricole,  scicntilHin»^  et  littéraire  des  Pyrénées- 
Orientales,  30"  vol  unie,  188'.^  page  2r)  et  suivantes. 

Nous  avons  égaleuiont  consulté  : 
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Desplanqub.  —  Mémoire  de  M.  Pierre  Poeydavant, 
ubdélégué  général  de  la  prooince  du  Roussillon  et  le  paya 
le  Foix^  dans  le  Bulletin  de  la  Société  agricole,  scienti- 
ique  et  littéraire  des  Pyrénées -Orientales,  35®  volume, 
.894,  page  283  et  suivantes.  C'est  dans  ce  mémoire  que 
A,  Poeydavant  critique  rétablissement  des  Assemblées 
)rovinciales. 

Raymond  de  Saint-Sauveur.  —  Compte  de  VAdminiB-- 
ration  de  Af.  Raymond  de  Saint- Sauveur^  intendant  du 
loussillon,  Paris,  1790.  Une  partie  de  l'ouvrage  était  écrite 
vaut  la  Révolution  ;  l'auteur  la  remania  et  donna  à  son 
Buvre  l'allure  d'un  plaidoyer  en  faveur  de  son  administra- 
ion  ;  on  y  peut  cependant  puiser  divers  renseignements 
ur  l'état  de  la  province. 

Voyage  pittoresque  de  la  France^  avec  la  description  de 
outes  ses  provinces,  ouvrage  national  dédié  au  Roi,  par 
me  Société  de  gens  de  lettres  (province  du  Roussillon, 
J^  édition).  A  Paris,  chez  Lamy,  libraire,  Quai  des  Augus- 
ins  n^  26,  1788.  Les  renseignements  que  nous  avons 
contrôlés  sont  assez  exacts,  les  usages  et  les  mœurs  y  sont 
issez  longuement  décrits. 

Le  Chevalier  de  la  Grave.  —  Essai  historique  et  mili- 
taire sur  la  province  du  Roussillon,  suivi  d'un  mémoire 
des  localités  et  d'un  projet  de  cession  entre  les  couronnes 
de  France  et  d'Espagne.  Londres,  1787.  On  doit  sérieuse- 
ment contrôler  les  renseignements  que  l'on  pourrait  puiser 
dans  cet  ouvrage. 

Vidal.  —  Histoire  de  la  Révolution  Française  dans  les 
Pyrénées  "Orientales,  Perpignan,  1885,  l^r  vol.,  Intro- 
duction. 

Abbé  Ph.  Torreilles.  —  Histoire  du  Clergé  dans  le 
département  des  Pyrénées-Orientales  pendant  la  Révolution 
française,  in-S^,  Perpignan,  1890. 

Abbé  Ph.  Torreilles.  —  Mémoires  de  M,  Jaume,  avocat 
au  Conseil  Souverain,  Perpignan,  1894. 

Abbé  Ph.  Torreilles.  —  Un  Curé  de  Campagne  à  la  fin 
de  l'ancien  Régime,  in-8^. 
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Sauvy.  —  Institutions  de  la  province  du  RoussiUi 
Laval,  1890,  in-S». 

FoRTANBR.  —  Notice  eeelésiastique  sur  le  Rowsill 
suivie  du  catalogue  des  évoques  d'Elne,  Perpignan,  Tas 
1824,  in-8o. 

PuiGGARi.  —  Catalogue  biographique  des  éoêques  iEi 
Perpignan,  Alzine,  1842,  in-8o. 

Alart.  —  Privilèges  et  Titres  relatifs  aux  franchi 
institutions  et  propriétés  communales  du  Roussillon  ei 
Cerdagne,  Perpignan,  în-4o,  i878. 

Alart.  —  Notices  historiques  sur  les  communes 
Roussillon,  Perpignan,  1868-1878,  2  vol.  in-18. 

Tastu.  —  Notice  sur  Perpignan,  dans  le  Journal 
Pyrénées-Orientales  de  1851-1852. 

Alart.  —  Géographie  du  Confient. 

Fos8A.  —  Observations  historiques  sur  le  droit  publi 
Catalogne  et  du  Roussillon,  1770,  in-8o. 

Llucia.  —  Lettre  en  réponse  à  Vauteur  anonymi 
1«  décembre  1788. 

Xaupy.  —  Recherches  historiques  sur  la  noblesse 
citoyens  honorés  de  Perpignan  et  de   Barcelone  co 
sous  le  nom  de  citoyens^nobles,  Perpignan,  1776,  3 
in-8o. 

FossA.  —  Réfutation  abrégée  des  recherches  sur  la 
tendue  noblesse  des  bourgeois  majeurs  de  Perpignan, 
louse,  1777,  in-4o. 

FossA.  —  Mémoire  pour  l'ordre  des  Avocats,  conte 
l'entière  réfutation  des  recherches  de  M.  l'abbé  Xe 
Toulouse,  1777,  in-4o. 

Jean   de  Gazanyola.  —  Histoire  du  Roussillon, 
pignan,  1857,  in-8o. 

D.  M.  J.  Henry.  —  Guide  du  Roussillon,  1842,   i 
Alcius  Ledieu.  —  Le  Maréchal  de  Mailly,  dernier 
mandant  pour  le  roi  à  Abbeville,  Paris,  Picard,  1895. 

Abbé  Font.  —  Histoire  de  V Abbaye  Royale  de  5 
Michel  de  Cuxa, 
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Général  Miquel  de  Riu.  —  Cavaliers  et  bourgeois  de 
Perpignan  en  Franehe-Comié,  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
agricole,  scientifique  et  littéraire  des  Pyrénées-Orientales, 
85e  vol.,  page  169,  Perpignan,  1882. 

Les  Coutumes  de  Perpignan,  1898. 

D.  M.  J.  Henry.  —  Histoire  du  Roussillon  comprenant 
l'histoire  du  royaume  de  Majorque,  Paris,  Imprimerie 
royale,  1835. 

Vidal.  —  Guide  historique  et  pittoresque  des  Pyrénées- 
Orientales,  Perpignan,  1879. 

Vidal.  —  Elne  historique  et  archéologique,  Perpignan, 

1887. 

Alart.  —  Géographie  historique  des  Pyrénées-Orienta- 
In,  dans  un  volume  de  la  Bibliothèque  municipale  de 
Perpignan  sous  ce  titre  :  Divers, 

P.  Jalabert.  —  Géographie  du  département  des  Pyrénées- 
Ormtales,  Perpignan,  1819. 

C.  Jaubert  de  Passa.  —  Mémoire  sur  les  cours  d'eau 
H  les  canaux  d'arrosage  des  Pyrénées  ^  Orientales , 
Paris,  1821. 

P.  DE  Boixo.  —  Notice  sur  les  inondations  de  1888 
à  1991  et  sur  le  déboisement  dans  le  Roussillon, 
Balletin  de  la  Société  agricole,  scientifique  et  littéraire 
des  Pyrénées -Orientales,  33*>  vol.,  année  1892,  p.  91 
el  suivantes. 


Sur  le  xviii^  siècle  en  général  nous  avons  consulté  : 


V*  Auteurs  du  temps 


Marquis  d'ârgenson.  —  Mémoires,  Paris,  1858,  5  vol. 

BouLAmviLUERS.  —  Etat  de  la  France,  Londres,  1752, 
8  volumes. 

Arthur  Youno.—  Voyages  en  France,  trad.de  l'anglais 
par  F.  S.,  t.  !«'. 
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Le  Trosnb.  —  De  r Administration  provinciale  et  iel^ 
ré/orme  de  l'impôt,  Paris,  1779,  in-4o. 

TuRooT.  — Œuvres  (Dupont  de  Nemours,  Paris,  18BB' 
1811),  t.  III. 

Neckeh.  —  De  l'Administration  des  finances,  P.C.jl'W, 
3  vol.  in-8o. 

Necker.  —  Sur  l'Administration  de  M.  Neeker,  par  lai- 
même,  1  vol.,  1791. 


2^  Ouvrages  généraux 


Laferrière.  —  Mémoire  sur  l'histoire  et  l'organisation 
comparée  des  états  provinciaux  aux  diverses  époques  de  la 
monarchie,  Paris,  1860,  in-4°. 

Chéruel.  —  Histoire  de  l'administration  monarchique 
en  France,  depuis  Tavènement  de  Philippe-Auguste  jusqu'à 
la  mort  de  Louis  XIV,  Paris,  1855,  2  vol.  in-8^. 

MoREAU  de  Beaumont.  —  Mémoircs  sur  les  Impositions 
de  la  France,  Paris,  1785,  5  vol.  in-8». 

Ch.  Dareste.  —  Histoire  de  l'Administration  en  Francs 
depuis  le  règne  de  Philippe- Auguste  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  XIV,  Paris,  1855,  2  vol.  in-8°. 

Ghéuuel.  —  De  V Administration  de  Louis  XIV,  Paris, 
1849,  in-8°. 

LÉON  Say.  —  Turgot,  Paris,  1888,  io-12. 

De  Tocqueville.  —  L'ancien  Régime  et  la  Révolution, 
1857,  iii-8o. 

(ji.  Normand.  —  Etudes  sur  les  relations  de  l'Etat  et 
des  Communautés  aux  XVI!  rt  XVIII''  siècles,  Paris,  1882, 
in-8°. 

Rf.ni':  Stouhm.  —  Les  Finances  de  rancien  Régime  et  de 
la  Révolution^  Paris,  1815,  2  vol.  in-8''. 

AuBEUTiN.  —  V Esprit  public  au  XV Uh  siècle,  Paris, 
1872. 
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Sur  les  institutions  du  Roussillon  avant  le  xviii^  siècle, 
nous  avons  consulté  : 

Victor  Balaguer.   —  Historia  de  Cataluna  y  de   la 
Coronade  Aragon,  Barcelona,  1861,  t.  ii. 

Gelabert.  —  DUeursos  sobre  la  ealidad  del  Principado 
de  Cataluna. 

Don  José  Coroleu  é  Inglada  et  Don  José  Pella  y 
FoRGAS.  —  Las  Cor  tes  Catalanas,  Barcelona,  1876,  /m- 
prenta  de  la  Reoista  Historiea  latina,  1876. 

Brutails.  —  Etude  sur  la  condition  des  populations 
rurales  du  Roussillon  au  Moyen» Age  y  Paris,  Imprimerie 
nationale,  1891. 

Bosch.  —  Vieilles  monnaies  du  Roussillon,  Perpignan, 
1771,  Reynier. 

AcH.  CoLSON.  —  Recherches  sur  les  monnaies  du  Rous- 
sillon, Perpignan,  J.  B.  Alzine,  1853. 

Sur  l'histoire  du  Roussillon  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise, nous  avons  eu  recours  aux  ouvrages  de  MM.  Vidal 
et  Torreilles  déjà  cités  et  à  Tabbé  Torreilles,  Les  Elections 
de  1789  en  Roussillon,  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
agricole,  scientifique  et  littéraire  des  Pyrénées-Orientales, 
année  1891,  p.  389  et  suivantes. 

G.  SoREL.    —  Les  Girondins  du  Roussillon,  dans    le 
Bulletin  de  la  Société  agricole,  scientifique  et  littéraire 
des  Pyrénées-Orientales,  30  volume,  année  1889,  p.  142 
et  suivantes. 


Sur  les  Assemblées  provinciales  nous  nous  sommes 
servi  des  travaux  de  MM. 

LÉONCE  DE  La  VERONE.  —  Les  Assemblées  provinciales 
sous  Louis  XVI,  Paris,  Galmann-Lévy,  1879. 

Le  Vicomte  de  Luçay.  —  Les  Assemblées  provinciales 
sous  Louis  XVI  et  les  divisions  administratives  de  1789, 
Paris,  1871. 
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Ernest  Sémicron.  —  Les  Réformes  sous  Louis  XVl^ 
Paris,  1876. 

Baron  de  Girardot.  —  Essai  sur  les  Assemblées  prosin- 
ciales  et  en  particulier  sur  celle  du  Berry^  1778-1790, 
Bourges,  1845,  in-S». 

A.  MoNiN.  —  Essai  sur  Vhistoire  administrative  du 
Languedoc  pendant  V intendance  de  Basville  (1685-1719), 
Paris,  1884,  in-&>. 

Fr.  Mège.  —  U Assemblée  nationale  d^ Auvergne  en  1787, 

IIippEAU.  —  L Assemblée  provinciale  de  Normandie. 

Je  dois  bien  des  remerciements  à  M.  l'abbé  Ph.  Tor- 
reilles,  professeur  de  théologie  au  Grand  Séminaire  de 
Perpignan,  qui  a  aidé  mes  recherches  par  la  grande 
connaissance  qu'il  a  des  Archives  du  Département  des 
Pyrénées-Orientales  et  a  mis  à  ma  disposition  ses  archivei 
particulières;  —  à  M.  P.  Vidal  qui  m'a  prêté  le  secours  de] 
sa  parfaite  connaissance  de  la  langue  catalane  ;  —  et 
M.  l'archiviste  Desplanque  qui  m'a  donné  d'utiles  rensen] 
gnements. 
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INTRODUCTION 


Le   Boossillon    en    1787 

L'Intendance  da  Roussillon  comprenait  en  1787,  date 
de  l'établissement  de  TÂssemblée  provinciale,  le  Comté 
de  Roussillon  et  le  Vallespir,  la  Cerdagne  française,  le 
Gonflent  et  le  Capsir. 

Lors  du  traité  des  Pyrénées,  qui  avait  stipulé  la 
réunion  de  ce  pays  à  la  France  (1659),  Louis  XIV  avait 
juré  de  maintenir  les  usages,  franchises  et  privilèges 
dont  jouissait  la  province  sous  les  rois  d'Espagne  et 
d*Âragon.  Les  tendances  centralisatrices  de  Tancienne 
monarchie  rendaient  difficile  l'accomplissement  de  cette 
promesse  :  toutefois,  pour  donner  satisfaction  aux  habi- 
tants, on  avait  conservé  en  Roussillon  toutes  les  institu- 
tions qui  ne  gênaient  point  trop  Tabsolutisme  royal  ;  on 
en  avait  créé  d'autres  pour  leur  faire  oublier  Barcelone, 
la  capitale  regrettée  :  aussi  trouvait-on  à  Perpignan  des 
établissements  dont  Tutilité  n'était  nullement  justifiée  par 
l'importance  peu  considérable  de  la  province  :  un  Conseil 
Souverain^  créé  par  édit  de  1G60,  les  lloussillonnais 
ayant  conservé  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  traduits  en 

17 
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justice  hors  de  leur  province  ;  cette  Cour  remplaçait 
[^ancienne  Oobernacio  de  la  ville,  et  VAudiencia  Red 
ie  Barcelone  ;  —  une  Chambre  des  Domaines^  con- 
naissant des  causes  des  eaux  et  forêts,  remplaçant  la 
Cort  del  Patrimoni  real  ou  cour  du  procureur  royal 
ies  comtés  de  Roussillon  et  Cerdagne  ;  —  un  TWtenoI 
ie  la  Capitainerie  générale  qui  conservait  au  gouver- 
neur de  la  province  un  privilège  des  anciens  gouvernean 
espagnols  ;  —  une  Université,  dont  la  fondation  remon- 
:ait  à  Pierre  III  roi  d'Aragon. 

Mais  au  point  de  vue  administratif  et  financier,  TaQ- 
:orité  royale  s'exerçait  dans  sa  plénitude  par  l*intermé- 
iiaire    d'un    Intendant    de   justice,    police,    finances  eli 
ortifîcations,  qui  avait  restreint  peu  à  peu  les  liberté 
ocales  gênantes  ou  abusives.  Il  était  assisté  d*un  sob-j 
lélégué  général  qui  le  remplaçait  durant  ses  absences 
)ossédait,  sous  le   contrôle  de    l'Intendant,  les    môm( 
ittributions  que  celui-ci. 

La  province  était  divisée  en  trois  vigueries  :  1*  del 
Roussillon  et  Vallespir,  2*  de  Gonflent  et  Capsir,  3«  de| 
Cerdagne. 

Primitivement   les    viguiers,    officiers   d'épée,    étaientj 
iiissi  des  agents  de  l'ordre  judiciaire  qui,  assistés  d'un 
uge   unique,,  connaissaient  des   causes    des   nobles,  des! 
cclésiastiques,  des  conimunautt^s,  des  officiers  municipaoïj 
n  charge,  etc.  —  Au  xviii®  si(>cle,  ils  ne  sont  plus  que 
es  chefs  honoraires  de  leur  tribunal  ;  mais  en  revanche, 
:ràce    aux   intendants  qui  ont   fait  souvent  appel  à  leur 
oncours,  ils  deviennent  les  véritables  chefs  des  commu-  ■] 
autés  et  ont  :  «  l'examen  et  hi  v.'rilloation  des  comptes 
es  Communautés,  la  n*partition  des  impositions,  l'arrêté 


—  259  — 

des  rôles,  les  visites  dans  les  bois,  l'instruction  sommaire 

des  contestations  qui  intéressent  le  Roy  oa  les  Corps^ 

enfin  les  renseignements  nécessaires  sar  tous  les  objets 

de  service  ;  de  sorte  qu'ils  font  exactement  ce  que  font 

Ailleurs  les  subdélégués  de  Tintendance  ^  >  ;  mais  nommés 

par  le  roi,  ils  étaient  beaucoup  plus  indépendants  que  les 

Subdélégués  particuliers  qui  étaient  à  la  merci  de  Tln- 

tendant. 

Les   bayles,  c    battles  »,   représentants   de   l'autorité 

mtrale,  nommés  par  le  seigneur  du  lieu,  étaient  chargés 

le  veiller  au  maintien  du  bon   ordre,  à   la  tranquillité 

^liqae,  et  présidaient  môme  aux  assemblées  des  corps 

lliabitants,   mais  en  l'absence  des  viguiers,  et  comme 

légués  à  leur  place.  Ils  étaient  à  la  nomination  du  roi 

\s    les  villes  royales,  et  de  la  Chambre  du  Domaine 

ts   les   petites  localités  où   le    roi   avait   conservé   la 

lote-justice. 

Les  bayles  royaux  et  autres  ne  tenaient  donc  qu'in- 
'ectement  à  la  municipalité  des  villes  et  communautés  * 
Iles-ci  étaient  régies  par  les  Consuls,  sous  la  direction 

Viguiers  et  l'autorité  supérieure  de  Tlntendant. 

Les   Consuls  étaient  nommés  par  le  roi,  ou  extraits 

le  sort,  ou  désignés  par  les  seigneurs.  Ils  étaient  les 

i£s  de   la  communauté   qui  <  était  absolument  repré- 

itée  par  le  Conseil  général  dont   les    décisions   enga- 

ient    solidairement    tous   ses    membres  »  -.    Dans  un 

ind  nombre  de  lieux,  il  existait,  comme  modérateurs 

èiémoire  de  M.  Pierre  Poeydavant,  subdcléguc  général,  sur  la 
du  Roussillon  et  le  pays  de  Foix,  publié  par  M.  Desi)lan4ue 
Je  Bulletin  de   la   Société  agricole,  scienlilif^ue  et  littoraire  des 
ïe»-Ori  enta  les,  35o  volume,  année  1891,  p.  300. 

Note  de  M.  Desplanqueau  MénvAre  de  Puci/dacant,  p.  3jS  n.  2. 
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des  pouvoirs  des  Consals,  des  conseils  appel(^s  c  Consei 
politiques  ou  Conseils  spéciaux,  ou  Conseils  de  doozaifi 
indifféremment  >  ^,  c  Le  nombre  des  douzaines  variai 
suivant  les  besoins.  En  temps  de  peste,  de  guerre,  oi 
créait  la  dotzena  de  morbo,  la  dotzena  de  guerra  ;  s*i 
fallait  des  réformes,  la  dotzena  de  remey,  etc..  Ce 
conseils  se  recrutaient,  soit  par  eux-mêmes,  soit  pai 
tirage  au  sort,  soit  par  nomination  du  seigneur.  Q 
étaient  plus  anciens  que  les  consulats  et  représentaien 
la  forme  d*administration  vraiment  particulière  ai 
pays 


» 


2 


Ce  n*est  point  sans  peine  que  les  Intendants  étaien 
parvenus  à  exercer  un  contrôle  nécessaire  sur  Tadminis 
tration  municipale  :  ils  avaient  eu  à  combattre  les  privi 
lèges  exhorbitants  c  accordés  par  les  rois  d'Espagne  c 
d*Aragon,  qui  entre  autres  permettaient  aux  officiel 
municipaux  de  disposer  librement  et  selon  leur  fantaisî 
des  revenus  des  communautés  j»  ^.  L'arrêt  du  Conseil  d 
25  juin  1754,  Tédit  de  1768  et  les  lettres  patentes  d 
14  août  1772  dunnaient  à  Tlntendant  l'autorité  sur  toc 
ce  qui  avait  rapport  aux  revenus  et  aux  dépenses  de 
communautés  ;  seul  il  connaissait  des  contestations  se 
la  reddition  des  comptes,  sur  l'élection  des  officiel 
municipaux,  seul  il  pouvait  permettre  aux  commune 
d'intenter  ou  de  poursuivre  des  procès.  Mais  celles-c 
malgré  tous  ses  efforts,  étaient  le  plus  souvent  dans  m 
situation  déplorable. 

*  Mémoire  de  Poeydaoant,  p.  358. 

>  Note  de  M.  Desplanque  au  Mémoire  de  Poeydavant,  p.  35â  n.  2. 
3  C.  1250.  Remontrances  de  viguiers,  cité  par  M.  Desplanque,  no 
au  Mémoire  de  Poeydavant,  p.  358  n.  1. 
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La  plapart  d'entre  elles  n'avaient  point  de  revenus  patri- 
monmi  ;  lears  recettes  provenaient  seulement  de  quelques 
octrois  sur  les  consommations,  de  quelques  droits  ou  privi- 
lèges exclusifs  affermes  au  plus  offrant,  tels  que  boulan- 
geries, cabarets,  gabelles^  etc. . .  ^  Si  les  dépenses  excédaient 
ces  revenus»  on  avait  recours  à  l'imposition  extraordinaire. 
M.  Poeydavant  constate  dans  son  mémoire  que  les  Inten- 
dants, par  un  sévère  contrôle,  étaient  parvenus  c  à  mettre  les 
Tilles  et  les  communautés  au  courant  de  leurs  affaires  >  ^. 
Mais  cet  équilibre  avait  été  rompu  par  les  contributions 
nouvelles  que  le  roi  avait  exigées  d'elles  c  sous  le  titre 
de  don  gratuit  auquel  a  succédé  celui  du  droit  réservé, 
le  l*^  2*,  et  enfin  les  8  pour  livre  sols  que  le  roi  a 
établis  à  son  profit  sur  les  droits  et  octrois  qu'elles 
levaient  pour  leur  compte  >  ^.  Par  contre  le  produit  des 

'  (  Voici  la  nomenclature  exacte  de  tous  ces  droits,  pris  sur  un  état 
géoéral  dressé  en  1760  en  vue  de  rétablissement  du  sol  pour  livre  sur 
kl  octrois  (C.  1523).  Logis  ou  portai,  en  catalan  boulangerie  ou  fleca, 
forée  des  cochons^  gabelle  ou  gctoella,  eau  de-vie  ou  ayguardent, 
$lace  ou  neUj  pacages  de  la  montagne  ou  pasquers,  pacages  réseroéi* 
oideoesa,  mesurage  ou  carreteria,  cabaret  ou  taoerna,  boucherie 
OD  ramiêêena,  grenier  public  ou  pallol^  four  ou  forn,  pelle  du  four 
ou  paia  del  forn,  moulins  à  huile  et  à  farine,  droits  de  sortie  sur 
les  grains f  droits  d'arrosage,  pesage  ou  romana,  droits  sur  les 
farines  on  saccades,  péage  des  ponts  ou  pontenage,  péage  des  bar- 
ques, trentième  et  quarantième  des  oins,  des  graine  et  des  agneaux, 
herbe  des  chemins  et  francs-bords,  équarrissage.  La  gabelle  dont  il 
est  question  ici  n'est  pas  le  fameux  impôt  sur  le  sel,  mais  le  droit  de 
rendre  des  saltisons  de  toute  nature,  l'huile  et  certaines  denrées  que 
Ae  débitaient  pas  les  épiciers  ou  adroguers.  Certaines  communes 
possédaient  des  droits  seigneuriaux.  Ainsi  à  Thuir,  le  droit  de  matrell, 
c'est-à-dire  celui  de  prendre  les  langues  des  animaux  abattus  appar- 
tenait à  la  Ville,  il  en  était  de  môme  du  droit  dit  malus,  un  reste  peu 
terrible  des  mauoais   usages,  qui  consistait  en  une  redevance  de 
15  sous  due  par  ceux  qui  contractaient  le  mariage  >. 
(Note  au  Mémoire  de  Poeydavant,  par  M.  Desplanque,  p.  369  n.  1). 

*  Mémoire  de  Poeydavant,  ouvr.  cité  p.  371, 
3  ibid.,  p.  371. 
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octrois  diminaa,  la  recette  devint  inférieure  aux  dépenses. 
De  là   l*obligation  pour  les  Consuls  d'arrêter  leurs  paie- 
ments ou  de  lever  des  impositions  extraordinaires  qae 
les  habitants  ne  supportaient  qu'avec  beaucoup  de  peine. 
Cette  situation  gênée  des  communes  pouvait  causer  de 
sérieux  embarras  à  ceux  qui  étaient  à  la  tête  de  leurs 
affaires  :   les  sujets  qui  auraient  pu  leur  être  utiles  se 
tenaient   volontairement  à   Técart   et  cherchaient  à  se 
procurer   des   exemptions   et  il   ne   restait   plus,    pour 
remplir  le  service  public,   <  que  les  plus  misérables,  les 
citoyens  les  moins  entendus  ou  ceux  qui,  dominés  par 
la  cupidité,  >  ^   espéraient  «  de  quoi  satisfaire  ce  senti- 
ment >   -.    Officiers  municipaux  incapables  ou   conçus-  i 
sionnaires,  budget   en  déficit,    telle  était  vers   1787  la 
situation  de  la  plupart  des  communautés  roussillonnaises 
qui  ne  présentaient  d'ailleurs,  comme  on  Ta  vu,  aucune 
uniformité  dans  leur  régime   intérieur,  pour  tout  ce  qui 
avait    rapport   à    l'élection    de    leurs    magistrats,    à    la  ^ 
formation  des  Conseils,  au  mode  de  délibération.   L'In- 
tendant, le  Subdélégué,  les  Viguiers  avaient  peu  à  peu 
contenu,    restreint,   réduit  presque  à  néant  les    vieilles 
franchises  municipales.  ' 

Quant   au   pouvoir  politique    des    seigneurs    dans    la  , 
communauté,  il  n'exi.^tait  pour  ainsi  dire  plus  3.  C'étaient 
les   représentants    du    roi    qui    intervenaient  sans   cesse 
dans  les  moindres  dt^ails  de  l'administration  municipale, 

'  Mémoire  do  Poci/dorant.  ouvr.  citt'  p.  372. 

'2  ihid.,  p.  :r,2. 

^  A''>'rtv  .<'(!'  rKronoiiii.c  nwnJ:-  du  lh)Ufifii.lh>n  à  la  fin  de  VAncien 
ri'iihne,  par  .I.-A.  Rnit.iil^,  «1;.!;.  ]>'  lUilh.-tin  do  la  Sociot«'  agricole, 
S'ientitijue  et  litt'''iMirt'  dei?  rs-r'/'n-'es-Orientalcs,  T^O"  vol..  année  1S89, 
p.  401  ci  m. 
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et  cette  tutelle  deyenait  chaqae  jour  plus  nécessaire,  à 
mesure  que  les  citoyens  capables  se  désintéressaient 
davantage  des  affaires  publiques. 

C'était  également  Tlntendant  qui,  avec  le  concours  des 
%aiers,  procédait  à  Tassiette  et  à  la  répartition  de 
ihpôt  direct^  selon  les  règles  communes  aux  pays 
^i'i/nposition  ^  Le  Roussillon  était  assujetti  à  Vimposition 
\^inaire  destinée  à  Tacquittement  des  charges  locales, 
k  capitation  et  aux  vingtièmes. 
Comme  dans  les  autres  provinces  les  contribuables  les 
Iqs  riches  étaient  proportionnellement  les  moins  imposés  : 
noblesse  ne  payait  point  Timposition  ordinaire  ^  ;  elle 
Itait  taxée  il  est  vrai  par  la  capitation  et  les  vingtièmes  ^  ; 
b  clergé  jouissait  d*un  abonnement  pour  les  vingtièmes 


On  envoie  à  chaque  viguier  le  rôle  du  20^  des  bieDs,  qui  est 
iné  pour  la  provinoe,  de  la  capitation  qui  est  fixée  chaque  année  et 
Vimposition  ordinaire  tenant  lieu  de  taille,  avec  les  impositioDs 
ordinaires   qui    sont   ajoutées   chaque   année   aux   autres.   Les 
tiers  font  U  répartition  de  chaque  imposition  sur  les  villes,  bourgs 
^  villages,  dont  les  consuls,  aidés  d'un  conseil  appelé  conseil  général 
conseil  politique,  forment  un  autre  rôle  de  distribution  sur  chaque 
ividu  et  nomment  des  collecteurs  qui  rassemblent  les  deniers  pour 
remettre  au  receveur  de  la  viguerie,  qui  en  compte  au  receveur 
»ral  de  la  province  >. 

ipte    de    Tadministration  de  M.   Raymond   de   Saint-Sauveur, 
idant  du  Roussillon,  p.  59). 

is  les  autres  pays  d'imposition,  l'Intendant  agissait  seul,  comme 

le  Hainaut  et  les  Trois-Evèch;'8,ou  avec  le  concours  des  officiers 

certaines  juridictions  (Alsace:  baillis  ;  Franche-Comté  :  drléj^'ués 

la   Chambre  des  Comptes  de  Dôle).  Toutefois  en  Lorraine  et  en 

^is     le    droit  de  statuer  appartenait  aux    seules   Chambres  des 

kptes. 
^  66.000  livres  en  1787.  C.  998,  Arch.  des  Pyr.-Or. 

*  Capitation  :  180.000  livres  en  1787.  C.  998.  Arch.  des  Pyr.-Or. 
Vingtièmes  :  311.000  livres  en  1787.  C.  998,  Arch.  des  Pyr.-Or. 
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et  versait  aa  Trésor  une  somme  fixe  soqs  le  nom  de 
gratuit  *. 

En  outre,  de  nombreux  propriétaires  jouissaient  des 
mêmes  exemptions  que  les  nobles  pour  leurs  biens,  t  les 
innombrables  magistrats  et  avocats  au  Conseil  souvendn, 
de  la  viguerie  et  autres  juridictions,  des  canonniers, 
médecins,  des  gardes  de  la  province,  des  agents 
contributions,  des  bourgeois  nobles,  des  hdpitaux,  etc.  i  '. 

La  corvée  ayant  été  convertie  en  une  contribation 
pécuniaire  était  imposition  la  plus  mal  répartie,  eu 
égard  au  nombre  considérable  de  ceux  qui  avaient  obtena 
des  exemptions  ^. 

Pour  toutes  ces  impositions,  c'était  surtout  la  réparti- 
tion entre  les  individus  qui  était  défectueuse  :  il  était 
impossible  à  Tlntcndant  de  prévenir  les  injustices  qu'ame- 
naient rinçurie,  l'incapacité  ou  la  cupidité  des  officiers 
municipaux. 

Les  impositions  indirectes  étaient  assez  lourdes  et  fort 
gênantes  pour  le  commerce  de  la  province  *.   «  Il  y  a, 


»  29.580  livres  en  1787  ;  les  rAles  montaient  en  réalité  à  41.458  li\Te« 
[)  s.  à  cause  <les  frais  de  per«'epti(^n  :  le  revenu  du  clergô  était 
ovaluc,  en  Roussilion,  à  «'nviron  (iOO.OOO  livres. 

V,  Bkutails,  Krurumu'  rurale  du  Hoini.^illon,  ouv.  cité  p.  368  et  370. 

2  Bkutam.s,  l'ronnmle  rurale  du  Jinufifilllnn,  ouvrage  cité  p.  366- 
Les  biens  priviU'git's  comprenaient   nt  n  Pculcment  les  propriét»'»  àti 

nobles,  'les  éLTJisf's,  d'-s  ^ens  <!'•  i;lisf»,  in.'ii.s  i'ni-or<'  les  immeubles  d'une 
foiil.'  de  povsMrincs  jouissant,  à  titres  di\ers.  d'<>\cniptions. 

'  Corvée  :  61.3:U  1.  <'n  ITss.  V.  jnfra.  HZ-lj:.  des  délibérât,  de  l'Ass.  P- 
et  lie  la  C.  int. 

'•  Un  mémoire  anmiNn^'  «-nr  l'a  lii:iriistr;itii'n  de  la  province  J^ 
K.iussiljon  (Al'  h.  -l.-s  Pvi'.-()r..  C.  lM  11  .!<  terinin.*  ainsi  le  produit  *1^ 
ces  l'ont nbuiions  : 

Domaii.es,  routr.  l'-s,  .'kit  ■•.->■  .  vts.  et.-.,  avet*  les  8  sous  p*'^ 
livre.  i;;o.O(H)  1.  —  T.m'hie,  L'l.()On  '.  —  (î.ili.^l!'S.  2r,o.CH)0  1.  —  Taba*-^ 
lao.Oijo  i.  _  Trai:.--,   L'.omj  i.  —  Divit  sur  Irs  huiles,  lO.OOl  1.  —  PiC'^ 
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écrivait  Tintendant  de  Saint-Saavear  des  traites  partica- 
lier  es  à  la  province  réputée  étrangère  *,  et  que  l'on  paye 
eo  sortant  da  Languedoc  comme  du  côté  de  TEspagne  et 
par   mer,   des  droits  de  fermes,  tels  que  les  gabelles^, 
mais  le  sel  y   est  fixé  à  bas  prix,  qui  difi^re  suivant 
les   cantons,   des   droits   domaniaux,  tels  que  contrôle, 
centième    denier,   petit   scel,    insinuation,    papier    tim- 
bré, etc..  »  3. 

De  plus,  malgré  son  peu  d'étendue,  cette  province 
c  est  partagée  en  8  ou  9  leudaires  ou  arrondissements, 
dans  chacun  desquels  le  droit  se  paye  tant  pour  rentrée 
qae  pour  la  sortie,  sans  que  le  paiement  qui  a  été  fait 

Fourché  (droit  des  inspecteurs  des  boucheries),  33.600  1.  —  Sols  pour 
livre  sur  les  droits  de  réal  et  d'impariage,  octrois  de  province,  30.000 1* 
^  Sols  pour  livre  sur  les  octrois  des  villes  abonnées,  19.377  1.  — 
1^08  gratuits  des  villes,  21.441  1.  —  Perpignan  (en  régie,  par  évalua- 
tion), 20.000  1.  La  Ville  payait  20.000  1.  au  roi  et  percevait  à  sa  guise 
^es  droits  d'octroi.  Le  produit  total  de  ces  contributions  était  de 
750.418  livres. 

*  Les  provinces  réputées  étrangères^  qui  ne  s'étaient  point  sou- 
ntises  au  tarif  établi  par  Colbert,  avaient  conservé  leurs  douanes 
intérieures  (Lyonnais  et  Forez,  Dauphiné,  Provence  à  l'exception 
^Q  Marseille,  Languedoc,  Comté  de  Foix,  Roussillon,  Gascogne, 
Guyenne,  Auvergne,  Limousin,  Angoumois,  8aintonge,  îles  de  Ré  et 
^'Oleron,  Bretagne,  Artois,  Flandre,  Hainaut  et  Cambrésis,  Franche- 
CxDmté). 

^  Le  Roussillon  faisait  partie  des  prooinces  de  petites  gabelles 
^^Ds  lesquelles  chacun  jouissait  du  droit  de  s'approvisionner  des 
^viantités  qu'il  croyait  nécessaires  à  son  usage  et  de  les  acheter  a  tel 
Kï'eoier  de  la  ferme  de  son  domicile  qu'il  jugerait  convenable. 

Etaient  également  pays  de  petites  gabelles  le  Maçonnais,  la 
^resae  et  le  Bugey,  le  Lyonnais,  le  Forez,  le  Beaujolais  et  les 
ï^ombes,  le  Dauphiné,  la  vallée  de  Barcelonnette,  la  Provence,  le 
^clay  et  le  Vivarais,  la  partie  méridionale  de  l'Auvergne  et  le 
ï^ouergue ,  le  Gévaudan  et  le  Languedoc.  La  consommation 
rnoyenne  y  était  de  11  1.  3/4  par  tête,  et  le  prix  moven  du  quintal  de 
33  1.  10  s. 

''  Compte  de  l'administration  de  R.  de  Saint-Sauceur^  ouvrage 
cité  p.  60. 
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poar  la  sortie  d'an  arrondissement  dispense  de  le  payer 
pour  celai  où  Ton  entre  aa  sortir  du  premier  «  ^ 

Oatre  ces  impôts  publics,  il  existait  encore  en  Roas- 
sillon  des  impositions  seigneuriales  et  des  dîmes  *. 

Necker  évaluait  à  13  1.  15  s.  la  quote-part  de  chao[ae 
contribuable  de  cette  province  et  du  comté  de  Foii  ^  ; 

L'Intendant  avait  la  haute  direction  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  établie  en  Roussillon  par  lettres 
patentes  du  17  avril  1749*.   En  1787  le  personnel  se 
composait  de  trois   ingénieurs,    d'un    inspectear,    d'un 
sous-ingénieur  et  d'un  dessinateur  ;    l'Intendant    venait 
d'établir  des  c  stationnaires  ».  Le  budget  destiné  à   ce 
service  fut  d'abord  de  77.000  1.  ;  M.  de  Mailly  obtint  du 
Roi  des  secours   extraordinaires  (1.890.000  1.  de  1776 
à  1790),  des  subventions  pour  les  ateliers  de  charité  ; 
avec  ces  ressources  et  les  corvées  la  vicinalité  put  faire 
de  rapides  progrès,  mais  elle  laissait  encore  beaucoup  à 
désirer  à  cause  de  la  constitution  physique  du  pays. 

C'est  surtout  dans  ces  divers  ordres  d'administration, 
travaux  publics,  répartition  de  l'impôt,  tutelle  des  com- 
munautés, que  rintendant  allait  voir  ses  attributions 
amoindries  par  rétablissement  d'une  assemblée  pro- 
vinciale. 


*  R.   DE   Saint-Sauveur.  —  Compte  de  l'administration,  ouvrage 

Clic  ]).  (M). 

-  Bruiails.  —  Krononif.c  rurale  du  Roufisillon,  ouvrage  cité,  les 
évalue  à  40U.0OO  1. 

^  Neckf.k.  —  /)('  l'admii)lMn\rinn  de.'i  finfinrefi  de  la  France,  p.  221. 

4  Brutails.  —  Fjoîtomlc  rurnle  du  Roussillon,  ouvrage  cité  p.  403 
tit  suivantes. 


—  267  — 


CHAPITRE  PREMIER 


Réorganisation  administrative 

(Edit  de  création  des  Assemblées  provinciales,  Juin  1787 
Règlements  du  15  Juin  et  du  15  Août  1787J. 

L*édit  de  juin  1787^  qui  portait  création  d'Assemblées 
provinciales  dans  toutes  les  généralités  où  il  n*y  avait 
point  d*Etats  provinciaux,  était  applicable  au  Roussillon, 
qui  depuis  sa  réunion  à  la  France  avait  perdu  toute 
représentation  réelle  *. 

Cette  mesure  n*allait  point  sans  apporter  un  change- 
ment profond  dans  l'organisation  du  pays,  aussi  bien  en 

*  Voir  pour  rorgaoisatioD  complète  C.  2103  des  Arch.  des  Pyr.-Or. 
lo  Edit  de  création  des  Assemblées  provinciales  donné  à  Versailles, 
juin  1787,  enregistré  au  Parlement  de  Paris  le  22  juin. 

2o  Règlement  fait  par  le  roi  sur  les  fonctions  des  Assemblées  pro- 
vinciales et  de  celles  qui  leur  sont  subordonnées,  ainsi  que  sur  les 
i"elations  de  ces  Assemblées  avec  les  Intendants  des  provinces 
C<iu  5  août  1787). 

3o  Règlement  fait  par  le  roi  sur  la  formation  et  la  composition  des 
Afisemblées  qui  auront  lieu  dans  la  province  du  Roussillon  (15  août  1787). 
Le  règlement  fait  pour  la  généralité  de  Champagne  avait  paru  le 
premier  (23  juin  1787).  Les  autres  généralités  où  étaient  créées  des 
Assemblées  provinciales  étaient  :   Trois-Évêchés  (Metz),  Soissonnais 
(Soissons),  Auvergne  (Riom),  Ile  de  France   (Paris),  Lorraine  et  Bar 
«Nancy),  Picardie  (Amiens),  Alsace  ;  Strasbourg),  Gascogne  (Auch),  Li- 
rnousin(  Limoges),  Poitou  (Poitiers),  Haute  Normandie  (Rouen), Moyenne- 
Normandie   (Alençon),  Basse-Normandie  (Caen),   Orléanais   (Orléans), 
Tourairie,  Maine  et  Anjou  (Tours),    Lyonnais  (Lyon).  Sur  les  réclama- 
tions du  Nivernais  il  y   eut  deux   Assemblées   f)rovinciales  distinctes 
'lans  la  généralité  de  Moulins,  une  pour  le  Bourbonnais,  une  pour  le 
Nivernais.  (Règlements  des  13  juillet  et  18  m)ût  1788). 

^  V.  sur  les  anciens  Etats  de  Catalogne,  infra. 
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modifiant  les  institutions  administratives  de  Tancienn  ^ 
monarchie,  qai  ne  s'étaient  établies  qa*avec  peine  dai 
la  province,  qa*en  portant  atteinte  aax  usages,  franchis< 
et  privilèges  locaux  conservés  avec  un  soin  jaloux  :  o^  i 
enlevait  aux  agents  royaux  la  plupart  de  leurs  attribua, 
tions  pour  les  confier  à  un  pouvoir  rival  ;  on  tent&l 
d'établir  un  régime  municipal  conçu  sur  un  plan  uniforii::m.< 
dans  un  pays  où  régnait  à  ce  point  de  vue  la  plus  grand< 
diversité*. 

Le  règlement  du  15  août  1787  fait  par  le  roi  pour  \i 
province  portait  :  <  L'administration  du  Roussillon  seir^ 
divisée  en  trois  espèces  d'Assemblées  difiiârentes  ï>  : 

1**  Une  Assemblée  provinciale  à  Perpignan. 

2°  Des  Assemblées  de  district  à  Perpignan  et  i 
Prades. 

3°  Des  Assemblées  municipales  dans  les  villes  et  lei 
paroisses  qu'elles  représentent. 

I.  Assemblées  municipales.  —  Les  municipalités  exis- 
tant  déjà   étaient   conservées.    Là    seulement    où    elles 
faisaient  d(5faut,  le  règlement  ordonnait  d'en  élire.  Elles 
doivent  être  composf^'es  de  3,  6  ou  9  membres  (3  si  là 
paroisse  comptait  moins  de  100  feux,  6  jusqu'à  200  feux 
et  9  s'il  y  avait  plus  de  200  feux).   L'Assemblée  de  l3 
paroisse,  à  laquelle  ne  doivent  assister  ni  le  seigneur  m 
le  curé,  procédait  à  l'éleclion  de  la   municipalité,  renou- 
velable par  tiers  tous  les  ans.  Etaient  électeurs  tous  ceux, 
qui  payaient  10  livres  ou  au-dessus  d'impositions  foncière 
ou  personnelle.  Le  syndic,  chargé  de   faire  exécuter  \e^ 
résolutions  de    l'Assemblée    municipale    était    également 

*  V.  Introduction. 
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^u  poar  3  ans  et  poavait  être  continué  9  ans  dans  ses 
onctions.  Pouvait  faire  partie  de  la  municipalité  toute 
)ersonne  noble  ou  non  noble  ayant  25  ans  accomplis, 
iomiciliée  dans  la  paroisse  au  moins  depuis  un  an  et 
rayant  au  moins  30  livres  d'impositions  foncière  ou  per- 
sonnelle. 

Comme  si  les  sujets  capables  et  désireux  de  s'occuper 
de  la  chose  publique  avaient  abondé  en  Roussillon,  le 
règlement  ajoutait  :  c  Nul  membre  de  TÂssemblée  muni- 
cipale ne  pourra  être  réélu  qu'après  2  ans  d'intervalle  > . 

II.  ASSEMBLÉES  DE  DisTRicT.  —  Il  était  établi  2  Districts, 
l'un  comprenant  la  Viguerie  du  Rotcssillon,  l'autre  celles 
de  Confient  et  Cerdagne.  Chacun  d'eux  avait  son  Assem- 
blée particulière,  composée  de  16  membres  pour  le  premier, 
de  12  seulement  pour  le  seconde  Les  membres  du  Tiers- 
Etat  devaient  y  être  égaux  en  nombre  à  ceux  du  clergé 
et  de  la  noblesse  réunis  ^  ;  et  ces  deux  derniers  ordres 
avaient  à  leur  tour  un  nombre  égal  de  représentants.  Il 
était  formé  4  arrondissements  en  Roussillon  et  3  en 
Confient  et  Cerdagne,  élisant  chacun  4  députés  :  1  ecclé- 
siastique, 1  noble  et  2  députés  du  Tiers-Etat.  Nul  ne 
pouvait  faire  partie  des  Assemblées  du  District  s'il  n'avait 
été  membre  d'une  Assemblée  municipale,  soit  de  droit 
comme  le  seigneur  et  le  curé,  soit  par  élection. 

Par  exception,  les  membres  nommés  par  le  roi  pour 
former  l'Assemblée  provinciale  étaient  chargés  d'élire  la 


*  Le  District  de  Gonflent  et  Cerdagne  était  beaucoup  moins  impor- 
tant comme  étendue  et  population  que  le  District  de  Roussillon. 

*  Il  en  était  ainsi  aux  Etats  du  Languedoc  auxquels  on  avait  em- 
prunté certains  détails  d'organisation  pour  les  nouvelles  Assemblées. 
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moitié  des  membres  de  TÂssemblée  da  District  ;  ceai-ci 
devaient  se  compléter  eax-mômes.  En  1791-92-93,  un 
qaart  devait  sortir  par  le  sort  et  après  saivant  rancien- 
neté,  de  manière  que  par  année  il  sortit  tonjours  un 
membre  de  chaque  arrondissement.  Pour  le  remplacer, 
il  se  formerait,  dans  chaque  arrondissement,  une  Assem- 
blée représentant  les  paroisses,  composée  de  seigneurs, 
de  curés  et  des  syndics  des  dites  paroisses  et  de  deux  dé- 
putés pris  dans  TÂssemblée  municipale  et  choisis  par 
TÂssemblée  paroissiale.  Ces  députés,  réunis  au  chef-Iiea 
d*arrondissement,  éliraient  leur  représentant  à  rAssem- 
blée  du  District,  dans  le  même  ordre  que  celui  qui  en 
sortait. 

La  présidence  de  l'Assemblée  de  District  serait  dévolue 
à  un  membre  du  clergé  ou  de  la  noblesse  indifféremment; 
pour  la  première  fois  S.  M.  le  nommerait;  il  devait 
rester  4  ans  en  charge  ;  après  quoi,  tous  les  4  ans,  le 
roi  choisirait  entre  deux  membres  du  clergé  et  deux  de 
la  noblesse  présentés  par  TAssemblée. 

Les  Assemblées  de  District  devaient  avoir  un  ou  deux 
syndics,  à  leur  choix  ;  s*il  n'y  eu  avait  qu'un,  il  devait 
être  pris  indifféremment  dans  les  trois  ordres  ;  dans  le 
cas  contraire,  l'un  serait  choisi  parmi  les  nobles  ou  les 
ecclésiastiques,  l'autre  dans  le  Tiers. 

Le  vote  devait  avoir  lieu  par  tête  *  et  la  voix  du  pré- 
sident était  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Pendant  l'intervalle  de  réunion  des  Assemblées,  une 
Commission  interniédiaire,  composée  de  un  membre  du 
clergé,  un  de  la  noblesse  et  deux  du  Tiers  était  chargée, 

^  Il  en  était  «'iinsi   aux   états  <.iu  hanguedo'"  aux«iu<'ls  on  avait  eni- 
pruntè  certains  détails  d'orgauisatioii  pc»ui*  les  nouvelles  Assemblées. 
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avec  le  concours  des  syndics»  de  toutes  les  affaires  que 
TAssemblée  lui  avait  confiées. 

Le  Président  de  TAssemblée  de  district  Tétait  aussi  de 

la  Commission  intermédiaire  ;  en  cas  d*absence,  il  serait 

remplacé  par  un  membre  élu  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

Les  commissaires   étaient  élus  par  l'Assemblée;    ils 

devaient  rester  3  ans  en  charge,  après  quoi  un  sortirait 

chaque  année,  d'abord  par  le  sort,  ensuite  par  ancienneté. 

m.  Assemblée  provinciale.  —  L'Assemblée  provin- 
ciale, qui  devait  se  réunir  pour  la  première  fois  le 
20  octobre  1787,  était  composée  de  l'évoque  d'Elne, 
président,  et  de  treize  personnes  nommées  par  S.  M. 
(3  parmi  les  ecclésiastiques,  4  parmi  les  seigneurs  laï- 
ques et  6  du  Tiers-Etat). 

Ce  n'était  là  qu'une  Assemblée  préliminaire  chargée 
de  se  compléter  elle-même  en  élisant  14  nouveaux  mem- 
^ï^es,  et  de  préparer  tous  les  objets  dont  aurait  à  s'occuper 
l'Assemblée  complète  *.  De  plus,  elle  devait  choisir 
deux  syndics,  un  greffier,  et  les  membres  de  sa  Com- 
mission intermédiaire  composée  du  président  de  l'Assem- 
blée, des  deux  syndics,  d'un  membre  du  clergé,  un  de 
la  noblesse  et  deux  du  Tiers. 

Pour  la  proportion  des  membres  de  chacun  des  ordres, 
l'époque  de  renouvellement,  on  suivait  les  mômes  règles 
que  pour  les  Assemblées  de  district.  Il  était  permis  de 
f^ire  partie  à  la  fois  de  ces  dernières  et  de  l'Assemblée 
provinciale,  mais  non  de  deux  commissions  intermé- 
diaires. 

*  V.  G.  2103.  Règlements  et  observations  sur  la  tenue  de  la  pre- 
mière Aasemblée  provinciale. 
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Le  président  de  l^Assemblée  provinciale  était  nommé 
)ar  le  Roi  ;  S.  M.  se  réservait  de  faire  connaître  863 
D tentions  sur  la  façon  dont  il  serait  choisi  lors  de  \9^ 
*égénëration  de  TAssemblée. 

Le  règlement  ajoutait  :  c  Les  Assemblées  manicipales 
)t  de  district,  ainsi  que  les  Commissions  intermédiaires* 
[ui  en   dépendent,  seront  subordonnées  à   TAssemblée 
)rovinciale   et  à    la   Commission   intermédiaire   qui  la. 
•eprésentera  >. 

IV.  Fonctions  des  Assemblées  municipales.  —  Les* 
assemblées   municipales  étaient  subordonnées,   dans  Isi 
louvelle  organisation,  au  Commissaire  départi,  à  TAs— 
lemblée  provinciale,  à  TAssemblée  de   district  et   aasc 
Commissions  intermédiaires. 

Elles  étaient  chargées  de  la  répartition  des  impositions  * 
àite  par  les  3/3  au  moins  de  tous  les  membres  la  con— 
)osant,  mais  par  les  seuls  membres  taillables  de  1  ^ 
)aroisse. 

Le  Syndic  devait  surveiller  le  collecteur,  veiller  à  fvé — 
^enir  les  abus  des  garnisaires.  Les  municipalités  devaiei»-'^ 
'occuper  de  tous  les  objets  intéressant  la  communauté*  ^ 
—  veiller  à  la  conservation  et  aux  réparations  de- 
lâtiraents  communaux,  —  prendre  des  délibérations  pou 
es  baux  d'entretien,  sans  cependant  que  les  délibération 
lussent  ôtre  ext^cutées  avant  d'avoir  reçu  Tapprobatio 
le  rAssemblée  provinciale  ou  de  la  Commission  inter- 
aédiaire,  sur  l'avis  de  TAssemblée  du  district,  ains 
[ue  l'autorisation  du  C^oniniissaire  départi,  si  la  dépens 
l'excédait  pas  500  livres,  ou  celle  du  Conseil  si  ell 
tait  plus  considérable. 


^Aifin  d'empêcher  les  inanicipalités  de  s'engager  dans 
^^     procès  ruineux,  il  leur  était  interdit   d*ester  sans 
i  Mjt  torisation  du  Commissaire  départi. 
X^es  constructions  neuves  reconnues  d'utilité  générale 
IX-   TAssemblée  provinciale  sont,  disait  Tédit  royal,  à  la 
hsirge  de  la  communauté  jusqu'à  une  certaine  somme 
lét.erminée  par  S.  M.  L'excédent  sera  réparti  par  l'As- 
sentiblée   du  district  sur  les  paroisses  qui  le  composent, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  roi.  Enfin 
si!   y  a  encore  un  excédent  il  sera  réparti  sur  toute  la 
généralité  par  l'Assemblée  provinciale,  qui   pourra   de- 
mander à  S.  M.  de  concourir  à  la  dépense. 

I^es  Assemblées  municipales  doivent  adresser  leurs 
propositions  ou  délibérations  à  la  Commission  intermé- 
diaire de  l'Assemblée  de  district  qui  les  fera  passer  avec 
son  avis  à  la  Commission  intermédiaire  provinciale. 


V.  Fonctions  de   l'Assemblée  de  district.  —  Les 
Assemblées  de  district  ainsi  que  leurs  Commissions  inter- 
lûédiaires   sont   c   le   lien    de  correspondance   qui   doit 
exister  entre  les  Assemblées  municipales  et  l'Assemblée 
provinciale  »   ;   elles  font  parvenir  à  celle-ci  les  délibé- 
rations des  communautés  et  transmettent  aux  Assemblées 
'ïîunicipales  les  décisions  qui  les  concernent  ;  elles  répar- 
assent entre  les  communautés  les  impositions  ordonnées 
par  le  Roi  d'après  les  extraits  des  brevets  ou  commissions 
que  S.    M.  fait    remettre  par  son    Commissaire  départi 
aux  syndics  de  l'Assemblée   provinciale  ;  elles  procèdent 
à  l'adjudication   des   ouvrages   délibérés   par  elles  dans 
l*^lendue  du  district,  ainsi  qu'à  celle  des  ouvrages  parti- 
culiers d'une  communauté  ;   elles  peuvent  faire  exécuter 

18 


[ 
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octrois  diminua,  la  recette  devint  inférieure  aux  dépenses. 
De  là   Tobligation  pour  les  Consuls  d'arrêter  leurs  paie- 
ments ou  de  lever  des  impositions  extraordinaires  que 
les  habitants  ne  supportaient  qu'avec  beaucoup  de  peine. 
Cette  situation  gênée  des  communes  pouvait  causer  de 
sérieux  embarras  à  ceux  qui  étaient  à  la  tête  de  leurs 
affaires  :   les  sujets  qui  auraient  pu  leur  être  utiles  se 
tenaient   volontairement  à   Técart   et  cherchaient  à  se 
procurer  des   exemptions   et  il   ne   restait  plus,    pour 
remplir  le  service  public,  c  que  les  plus  misérables,  les 
citoyens  les  moins  entendus  ou  ceux  qui,  dominés  par 
la  cupidité,  >  ^   espéraient  «  de  quoi  satisfaire  ce  senti- 
ment >   -.    Officiers  municipaux  incapables  ou   concus- 
sionnaires, budget   en  déficit,    telle  était  vers   1787  la 
situation  de  la  plupart  des  communautés  roussillonnaises 
qui  ne  présentaient  d'ailleurs,  comme  on  l'a  vu,  aucune 
uniformité  dans  leur  régime   intérieur,  pour  tout  ce  qui 
avait   rapport   à    Télection    de    leurs    magistrats,    à    la 
formation  des  Conseils,  au  mode  de  délibération,  Lln- 
tendant,  le  Subdélégué,  les  Viguiers  avaient  peu  à  peu 
contenu,    restreint,   réduit  presque  à  néant  les    vieilles 
franchises  municipales. 

Quant  au  pouvoir  politique  des  seigneurs  dans  la 
communauté,  il  n'exi.^tait  pour  ainsi  dire  plus^.  C'étaient 
les  représentants  du  roi  qui  intervenaient  sans  cesse 
dans  les  moindres  détails  de  radministration  municipale, 

'  Mémoire  de  Poei/darant.  ouvr.  citt''  p.  o72. 

-  ibid.,  p.  ;;72. 

^  Xote.'i  .<ni'  r Eronoinic  rtira^<-  di/  n')Ufi.<iU"n  à  la  fin  de  l'Ancien 
r«''7///jf',  par  J.-A.  lînit.iils,  (l:;ii  ^  l-»  lUilItMin  d»-  l.'i  Sori<U<''  agricole, 
sciontili  juo  et  littéraiiv  deîj  Pvr'iv"es-Orieiitales.  'M)  vol..  année  1880, 
p.  401  et40.\ 
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dépenses  faites  sous  son  administration  on  sous  celle  de 
l'As3€fflbiëe  de  district. 

VII.  Fonctions  respectives  du  Commissaire  départi 
£T  DE  L*Â ssEMBLÉË  PROVINCIALE.  —  La  nouveiie  organi- 
sation qui  donnait  à  TAssemblée  provinciale  la  plupart 
des  attributions   que    possédait  jusqu'alors   Tlntendant, 
rendait  nécessaire   une  limitation  minutieuse  des  fonc- 
tions de  celui-ci  et  de  TAssemblée  rivale.  Le  règlement 
avait  essayé  d'y  pourvoir,  afin  d'empôcher  tout  conflit. 
L'Intendant  remplit  auprès  de  l'Assemblée  les  fonctions 
de  Commissaire  départi  du  roi  :  aucune  délibération  ne 
peut  être  prise  par  l'Assemblée  avant  qu'il   en  ait  fait 
l*OQverture;   il  fait  connaître  aux  députés  les  intentions 
de  S.  M.  et  prononce  la  clôture  de  la  session  le  trentième 
jour  ou  plus  tôt,  s'il  en  est  requis  par  l'Assemblée. 

L'Assemblée  correspond  pendant  la  tenue  des  séances 

^vecle  Contrôleur  général  des  finances,  par  la  voie  de 

^on  président,  qui   envoie  à  ce  ministre  une   copie    du 

procès-verbal  de  chaque  séance  et  en  fait  remettre  une 

^Qtre  au  Commissaire  départi. 

La  session  close,  le  procès-verbal  entier  des  séances 
est  adressé  par  le  Président   au  Contrôleur-général,  au 
Secrétaire  d'Etat  de  la  province  et  au  Commissaire  départi 
pour  y  faire  des  observations,  s'il  le  juge  convenable. 
Chaque  commission  intermédiaire  doit  également  envoyer 
dans  la  huitaine  à  l'Intendance  une  copie  des  délibéra- 
tions. Il  est  ordonné  à  l'Assemblée,  aux  procureurs-syn«lics, 
au  greffier,  de  donner  immédiatement  au  Commissaire 
départi  tous  les  éclaircissements  qu'il  pourrait  réclamer  ; 
Tintention  de  S.  M.  est  que  l'Intendant  use  de  réciprocité 
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vis-à-vis  de  TAsseroblëe,  sans  toutefois  qae  celie-ci  pui 
prendre  une  délibération  contraire  aux  actes  d*admir 
tration  antérieurs. 

Toutes  les  lettres,  mémoires,  états  et  projets  d*ari 
adressés  au  contrôleur-général  par  la  Commission  int 
médiaire  doivent  être  communiqués  à  Tlntendant  qui 
expédie  après  y  avoir  joint  ses  observations.  Toutef( 
la  Commission  intermédiaire  peut  correspondre  direc 
ment  avec  le  Conseil  pour  les  objets  étrangers  i 
délibérations  courantes.  Le  Commissaire  départi  coni 
seul  de  tout  le  contentieux  qui  peut  concerner  Tadmii 
tration,  sauf  appel  au  Conseil  ;  il  procède  seul  à  Fad 
dication^  à  la  direction  et  à  la  réception  des  ouvrai 
qui  8*exécutent  sur  les  seuls  fonds  de  S.  M.  Si 
province  contribue  à  la  dépense,  la  Commission  intern 
diaire,  sous  la  présidence  de  l'Intendant,  est  chargée 
toutes  les  opérations. 

La  Commission  intermédiaire  provinciale  reçoit 
états  détaillés  des  impositions  faites  sur  chacune  ( 
villes  et  communautés,  ainsi  que  Tétat  justifié  des  ( 
penses  faites  par  chaque  collecteur  sur  les  fonds  impo: 
pour  les  charges  de  la  province.  Les  Syndics  font  à 
Commission  intermédiaire  présidée  par  le  Commissa 
départi  le  rapport  de  ces  comptes,  à  Tefifet  de  les  vérifi 
Le  Commissaire  départi  préside  également  la  Commissi 
intermédiaire  lorsqu'elle  examine  les  dépenses  faites  < 
les  fonds  de  la  province. 

La  plupart  des  attributions  des  agents  royaux  confii 
aux  Assemblées,    la   formation   de   municipalités  sur 
plan  unique  dans  un  délai  assez  court,  telles  étaient 
deux  réformes  essentielles  que  comportait  le  nouvel  4d: 
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ni  l*une  ni  i*aatre  ne  devaient  s^accomplir  régulière- 
ment. 

Le  roi  appelait  ses  sujets  à  concourir  à  Tadministration 
de  la  province  ;  il  dépouillait  son  représentant  d'une 
partie  de  ses  attributions  pour  les  confier  à  une  assemblée 
élue.  L'Intendant  voyait  ses  fonctions  réduites  c  à  la 
correspondance  ministérielle  pour  tous  les  objets  qui 
étaient  attribués  à  cette  assemblée  et  devaient  [lui]  être 
coranouniqués  comme  commissaire  du  Roi,  à  ce  qui  regar- 
dait la  marine  et  le  Porvendre...  à  la  partie  des  afiaires 
étrangères  fort  bornées,  au  détail  enfin  des  bois  dont  [il] 
avait  l'administration  seulement  ^  et  au  contentieux  de 
toutes  les  attributions  »  *. 

Les  viguiers  perdaient  l'influence  qu'ils  exerçaient  sur 
les  communautés  et  qui  faisaient  d'eux  les  véritables 
chefs  de  celles-ci  ^,    Les   officiers   municipaux  qui  pour 

*  Sur  la  partie  des  eaux  et  forêts,  l'IntendaDt  du  RoussiUon  était 
gr&nd  maître  :  <  Je  n'ai  été  chargé  que  de  ce  qui  regarde  l'admiDis- 
tration.  le  contentieux  y  est  dévolu  à  la  chambre  du  domaine  >. 
Compte  de  V administration  de  R.  de  Saint-Sauveur,  ouv.  cit.  p.  40. 

V'oir  aussi  sur  la  Chambre  du  Domaine  de  RoussiUon  le  Mémoire 
d«  Poeydaoantf  ouv.  cit.  p.  331. 

'  Compte  de  l'administration  de  R.  de  Saint-Sauveur,  ouv.  cit. 
p.  119  et  120. 

^  Si  l'on  en  croit  une  supplique  de  M.  de  Vilar,  Procureur  général 
^u  roi,  A  Messieurs  du  Conseil  Souverain,  les  viguiers  auraient 
«xercé  parfois  un  pouvoir  despotique  sur  les  communautés.  En  1783, 
les  habitants  de  Prades  adressent  à  l'Intendant  une  requête  afin 
d'obtenir  le  renouvellement  d'une  municipalité  auquel  n'a  point  fait 
procéder  le  sieur  Comte,  viguier  du  lieu.  Le  sieur  Julien  Roca  fut 
appelé  et  on  t  exerça  sur  lui  une  autorité  menaçante  jusqu'à  vouloir 
le  forcer  à  déclarer,  moyennant  serment,  le  nom  de  celui  qui  avait 
Pressé  et  écrit  la  requête.  » 

«  Aux  élections  de  1785,  le  nom  du  sieur  Bernard,  favori  du  viguier, 

*yant  été  rejeté  quatre  fois  par  la  pluralité  des  suffrages,  C^mte  imposa 

sa  nomination,  menaçant  de  faire   mettre  en  prison  les  membres  de 

'Assemblée  qui  résistaient  à  sa  volonté.  » 

Ces  faits  sont  cités  par  M.  Vidal  dans  son  Histoire  de  la  Réoolution 
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conserver  leurs  charges,  auxquelles  parfois  ils  troavaient 
profit,  avaient  dû  accepter  Tautorité  des  agents  royaux, 
se  voyaient  menaces  par  TAssemblée  provinciale  (foi 
réclamait  leur  remplacement.  Amour-propre  froissé,  inté- 
rêts lésés  devaient  s*unir  contre  la  nouvelle  administration. 
A  ces  inconvénients  venaient  s'en  joindre  d'autres  qae 
n'avaient  point  su  éviter  les  ministres  du  roi  :  il  était 
nécessaire,  avec  la  nouvelle  organisation,  d'avoir  à  la  tète  i 
des  municipalités  des  gens  instruits,  désireux  de  s'occuper 
avec  intégrité  de  la  chose  publique  ^  ;  il  n*en  fut  rien 
Roussillon.  Le  règlement  ordonnait  de  conserver  h 
municipalités  existantes  ^  et   d'en   élire  seulement  darm  s 

dans  les  Pyrénées-Orientales,  t.  I«^  lotrod.  p.  xvii,  d'après  ut»  * 
supplique  du  procureur  général  du  roi  à  Messieurs  du  Conseil  Souvera^  ^ 
du  Roussillon.  —  Archives  particulières  de  M.  Vidal. 

*  Aussi  bien  pour  la  bonne  gestion  des  affaires  municipales  que  poi9  ^ 
le  recrutement  des  Assemblées  qui  étaient  c  élémentaires  i  les  une  ^ 
des  autres. 

*  V.  Sup.  Réorganisation  administrative. 
On  voulait  sans  doute  éviter  une  transition  trop  brusque  pour 

réorganisation  d*un  régime  municipal  où  régnait  la  plus  grand 
diversité  :  c  Argelès  600  habitants,  3  consuls,  1  clavaire  officier  d 
police,  un  receveur  des  revenus,  c  on  procède  à  Textraction  des  dites 
charges  au  moyen  des  bourses  dans  chacune  desquelles  se  trouve  le 
nom  de  6  particuliers  pour  chaque  état,  et  desquelles  on  tire,  le 
24  décembre  de  chaque  année,  les  dits  ofâciers  municipaux,  après  que 
les  sujets  à  insaculer  dans  les  dites  bourses  ont  été  approuvée  par  le 
commandant  et  intendant  de  la  province.  > 

A  Arles  c  le  seigneur  choisit  les  trois  consuls,  et  les  ex-coneule  sont 
clavaires.  > 

A  Estagel  <  il  y  a  3  bourses  pour  les  trois  états  composées  chacune 
de  12  particuliers  et  on  procède  par  extraction  d*icelles  aux  charges 
des  3  consuls,  3  clavaires  et  1  receveur,  le  23  juin.  > 

A  Saini-Laurent-de-la-Salanque  où  il  y  a  709  habitants  c  chaque 
consul,  après  avoir  rempli  son  année  de  consulat,  propose  deux  sujets 
de  son  Etat  au  Seigneur  de  la  communauté  qui  choisit  et  nomme  les 
deux  qu'il  trouve  à  |)ropos.  i 

(Vidal,  tili^tolrc  de  la  U'icolution  dan:*  les  Pi/rénées-Orientales) 
tome  1*^1',  Introd.  p.  x.xiii,  note  1)  d*apn'S  l'Editduroi  portant  règlement 
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les  lieux  où  il  n*en  existait  pas.  Cette  mesare  était  mal- 
heui^ease  :  le  Conseil  Soaverain,  en  enregistrant  l'édit  de 
crécition  des  Assemblées  provinciales,  avait  représenté  au 
<  Seigneur  Hoy  >  que  <  des  citoyens  distingués  par  leur 
naissance,  par  leurs  lumières,  par  leur  patrimoine  n'en- 
traient pas  dans  la  composition  des  corps  municipaux  ^.. 
que  dans  cet  état  si  les  Assemblées  provinciales  de  district 
et  de  communauté  sont  élémentaires  les  unes  des  autres, 
il  est  impossible  que  l'Assemblée  provinciale  puisse  pré- 
senter le  vœu  de  la  province  ni  remplir  à  la  satisfaction 
du  dit  Seigneur  Roy  les  fonctions  de  cette  partie  de 
l'administration  qu'il  vient  de  leur  confier*  •. 

pour  Tadminist ration  des  villes  et  principaux  bourgs  du  Roussillon,  du 
mois  d*août  1768,  Arch.  des  Pyrénées-Orientales,  C  1529,  et  archives 
particulières  de  M.  Vidal. 

Cette  diversité  dans  le  régime  intérieur  devait  disparaître,  aussi  bien 

que  l'ancienne   division   en  trois  classes    pour   l'élection  aux  charges 

muaicipales.  Ces  trois  (lasses  appelées  •  vulgairement  main  majeure* 

main  moyenne  et  main  mineure  »  étaient  pour  Perpignan  :  la  1''^  celle 

de  la   «  Noblesse  »,  la  2^  des  Mercadiers  et  des  notaires  du  Collège. 

état  mitoyen  entre  la  noblesse  et  le  peuple,  la  3^  de  toutes  les  autres 

espèces   d'habitants    divisés    en    Artistes,   exerçant  les   Arts  et  en 

Artisans  ou  Gens  de  métier  appelés  en  catalan  «  Menestrals.  >  Edit 

de  1768  déjà  cité. 

Il  n'y  avait  que  deux  classes  dans  les  Lieux  où  c  faute  de  sujets  de 
la  l'e  classe  ils  sont  pris  dans  la  subséquente.  » 

Oq  avait  tenté,  sans  succès  d'ailleurs,  d'améliorer  ce  régime,  à 
différentes  reprises  :  l'Edit  de  mai  1766,  la  Déclaration  du  31  mai  de 
1a  même  année  voulaient  appliquer  aux  municipalités  du  Roussillon 
les  règlements  en  usage  dans  plusieurs  provinces  ;  on  s'aperçut  bientôt 
'lu'ils  •  contrastaient  avec  la  constitution  particulière  au  Roussillon... 
En  conséquence  le  Roy  fit  expédier,  dans  le  mois  d'août  1768,  un 
second  édit  concernant  l'administration  des  Villes  et  des  bourgs...  et 
ces  dispositions  existent  encore  dans  le  cas  où  il  n'v  a  pas  été  dérogé 
par  l'arrêt  et  les  lettres  patentes  du  14  août  1772...  >  {Mémoire  de 
Poeydaoant  p.  359  et  360  publié  par  M.  Desplanque,  ouvrage  cité). 

*  Voir  Introduction  page  5. 

'  L'édit  de  création  des  Assemblées  provinciales  de  juin  1787  fut 
enregistre  au  Conse-l  Souverain  du  Roussillon  le  27  août  î>uivant. 
^'  2103.  Archives  des  Pvrénées-Orientales. 
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L'Intendant  était  du  même  avis  et  écrivait  ao  Go 
trdleur-général  pour  remplacer  les   anciennes  mani 
palités  c  qui  ne  méritent  pas  ce  nom  ^  t.  Les  Minist 
ne   tinrent  aucun  compte   de   ces  représentations  : 
Roussilion  la  base  du  nouveau  système  était  donc  vici 

La  subordination  des  Assemblées  les  unes  aux  aal 
n*était  point  non  plus  sans  présenter  quelques  incon 
nients.  En  général,  les  assemblées  n'aiment  point  ^ 
leurs  délibérations  soumises  à  Tapprobation  d*aui 
assemblées.  Les  municipalités  acceptaient,  avec  p< 
sans  doute,  le  contrôle  de  Tlntendant  représentant 
Roi  ;  elles  répugneront  à  celui  de  leurs  compatriotes 
cela  par  jalousies  personnelles,  par  esprit  de  cabale  ^ 

Toutefois  les  difficultés  que  devait  rencontrer  en  B< 
sillon  la  réforme  royale  n'eussent  point  été  insurmonta 
sans  la  rivalité  des  deux  pouvoirs  se  partageant  dé: 
mais  Tadministration  de  la  province  ;  d*un  côté  Tin 
dant,  encore  mêlé  à  toutes  les  affaires,  homologuant 
délibérations  des  municipalités,  juge  de  tout  le  ( 
tentieux ,  surveillant  TAssemblée  qui  ne  pouvait 
sans  son  aide  ;  de  l'autre,  l'Assemblée  provinciale 
plutôt  sa  Commission  intermédiaire,  jalouse  de  ses  at 
butions,  surveillant  avec  défiance  l'Intendant,  ne  dispo 
d'ailleurs  d'aucun  moyen  pour  faire  respecter  ses  décis 
sans  le  secours  du  représentant  du  roi.  Or,   la  ma; 

*  C.  2103.  Lettre  de  Tlntendant  au  ContrcMeur  général,  5  sep 
bre  1787. 

Ce  qui  nVmpêrha  point  l'Intendant,  dans  la   suite,  de  ne  rien 
pour  assurer   robcissancc  de   <:es    municipalités  aux  décisions 
Ciminiission  intermédiaire. 

'  Ce  fut  le  caractère  du  .'..tinit  .|ui  exista  entre  la  Municij 
de  l'rades  et  l'Assemblée  du  District  soutenue  par  la  C.  int.  — 
plus  loin. 
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r^ière  de  la  nouYelle  administration  nécessitait  Taccord 
des  pouvoirs  confiés  à  l'Assemblée  provinciale,  au  Com- 
missaire départi  et  aax  municipalités.  Cet  accord  ne  pat 
exister  en  Roossillon  :  vigaiers  et  municipalités  s'enten- 
dirent à  merveille  contre  les  nouvelles  assemblées  qui 
eoreat  à  lutter  contre  un  mauvais  pouvoir  persistant; 
rintendant,  souvent  en  conflit  d'attributions  avec  les 
députés,  leur  refusa  son  concours  :  la  Révolution  com- 
mença en  Roussillon  par  l'anarchie  administrative,  amenée 
par  le  désir  qu'avaient  les  agents  du  roi  de  faire  échouer 
la  réforme  royale. 


CHAPITRE  II 


Accueil  fait  à  la  Réforme  administrative 


La  création  d'une  Assemblée  provinciale  devait,  semble- 
t-il,  être  accueillie  avec  faveur  en  Roussillon  :  elle  donnait 
satisfaction,  dans  une  certaine  mesure,  aux  aspirations 
de  l'époque  vers  les  réformes  libérales  ;  elle  répondait  au 
vœu  de  ceux  qui  auraient  pu  regretter  l'ancienne  organi- 
sation administrative  disparue  depuis  le  traité  des  Pyré- 
nées. 

(  Jasques  au  moment  de  la  réunion  du  Roussillon 
à  la  France,  l'administration  de  cette  province  et  de  la 
Catalogne  avait  été  confiée  aux  Etats  généraux  des  dits 
pays. 

(  Le  premier  État  était  composé  des  évoques,  des 
prélats,  des  députés  des  chapitres  et  des  cathédrales.  I^eç 


â 
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gentilshommes  et  les  seigneurs  haats-jasticiers  formaien  '^ 
le  second  État  ;  le  Tiers-État  Tétait  par  les  dëpatés  de^ 
villes  royales  *  ». 

C'étaient  les  anciennes  Corts,  représentant  en  Catalogne 
le  pouvoir  législatif.  Elles  se  composaient  des  trois  États, 
ecclésiastiqtce,  militaire  et  royal.  Ces  c  estaments  » 
prenaient  le  nom  de  c  bras  >  du  moment  que  les  Corts 
étaient  réunies.  Le  bras  royal  était  formé  par  les  cités 
du  principat  et  les  villes  royales  (vilas  realenchs)  ^.  Les 
Corts  étaient  convoquées  pour  traiter  de  Tétatda  pays  el 
des  réformes  à  faire,  pour  prendre  toutes  les  mesurer 
nécessaires  à  la  garde  du  gouvernement  et  à  la  tranquil- 
lité du  Principat.  Les  propositions  du  Souverain  adoptée? 
par  les  Corts  avaient  seules  force  de  loi  et  étaien 
inscrites  aux  Constitutions  de  Catalogne.  Celles-ci 
formaient  le  code  national  dont  se  montraient  très  fîen 
les  habitants  ^,  jaloux  de  l'indépendance  provinciale  el 


1  Mémoire  concernant  radministration  de  la  province  du  RoussillOD 
C.  21  n,  Arch.  des  Pyr.-Or. 

'  Perpignan  y  était  représentée  en  qualité  de  Cité,  tandis  qm 
Collioure,  VilIefranche-de-Conflent,  Salces,  Thuir,  le  Boulou  et  Argelè 
rétaieiit  en  (jualité  de  villes  royales.  C'est  le  roi  qui  convoquait  le 
CortSy  qui  désignait  le  lieu  de  réunion  dans  le  principat  ;  c'est  lui  qa 
devait  présider  ;  en  cas  d'absolue  nécessité,  la  reine,  avec  le  titre  <i 
lieutenant  du  roi;  dans  des  cas  très  rares  et  spéciaux,  le  t  prinr 
premier  né  >  (primogenit).  Le  Souverain  présidait  ordinairemeni 
lorsqu'il  était  obligé  de  se  faire  remplaror^  il  s'en  excusait  auprès  <3 
peuple. 

Tout  ce  qui  est  n^latif  aux   (Àirts.  et  qui  n'est  ])oint  emprunté 
mémoire  cit»''  plus  haut,  t^st  •■<Tit  'l'après  : 

VicTOu    Bai.aguek.    Ili.-itnria    de   Catalwla    y  de    la   Corona 
Arayon,  H.u'.-elone,  Maneru,  ISC.l.  t.  ii,  livre  \i.  ch.  AX, 

et    (i:i-Ain:Ki,    l)'\<rt/rs<),<    sdhre    lu    al  dad    del    Principado 
Catfilnj'a. 

•'  Par  un  pacte  tacite,  1p  roi  n'«'-tait  rrconmi  par  !es  (.'atalans  qu'api 
qu'il  avait  juré  la  Corisiitution  du  pa\s. 
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fort  attachés  à  leurs  libertés  manicipales.  «  Gomme  ces 
Ëtats  n'étaient  assembles  que  toas  les  trois  ans,  ils  nom- 
maient une  Commission   intermédiaire  pour    veiller   à 
J*exécation   de   toat  ce   qui   avait   été   réglé,  juger  de 
toutes  les  contestations  relatives  à  l'administration,  ouïr 
et  arrêter  les  comptes.  Cette  commission  était  composée 
de  députés  de  chacun  des  trois  États  et  de  différents  offi- 
ciers, et  elle  était  connue  sous  le  nom  de  députation  ^  ». 
La  Diputacio  était  appelée  aussi  Général  parce  qu'elle 
devait  s*occuper  de  Tintérôt  général  du  principat  (asi 
llamada  tambien  porque  velaba  por  los  intereses  générales 
de  todo  el  Principado). 

c  De  même,  dit  Gilabert  ^,  que  le  roi  était  la  tête  du 
pays,   et  les  Etats,  les  bras,  de  même  le  conseil  des 
dépatés  en   était  le   cœur  ».    Les  prudents   catalans  y 
firent  toujours  entrer  les  plus  habiles  et  les  plus  sages 
d'entre  eux.  C'était  un  véritable  corps  représentatif  qui 
siégeait  pendant  l'intervalle  des  sessions  des  Corts  et  dont 
les  pouvoirs  étaient  interrompus  les  jours  où  ces  der- 
nières se  réunissaient.  Le  chanoine  Narceso  de  San  Denis, 
ciié  par  Victor  Balaguer  3,  qualifie  de  magistrature  les 
fonctions  de  député  au  General  :   <  un  magistrado  cuyo 
cargo  principal  era  defender  los  usages,  constituciones, 
libeHades,  y  demas   derechos   de   la  patria,  igualmente 
que  los  privilégies   générales  y   comunes  concedidos  a 
todos  très  estamentos  de  Cataluna,  para  cuya  defensa  y 
observancia  era  licito  à  dichos  diputados  obrar  con  soli- 
citud,  y    hacer  instancias  y   oposiciones   por   medio  de 

*  C.  2114,  Arch.  des  Pjrr.-Or.,  Mémoire  concernant  l'administration 
de  la  provioce  du  Roussillon  déjà  cité. 
«  Gilabert,  ouv.  cité, 
'  Balaguer,  ouv.  cité. 
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Boplicaciones,  reqaisiciones,  protestas,  apelacion 
otros  remedios  légales  contra  todos  los  jaeces  y  oi 
reaies  y  tribunales  qae  violasen  las  sobredichas  co 
clones  y  demas  derecbos  ^  ^. 

La  Diputacio  faisait  exécater  les  lois  votées  { 
Corts,  procédait  à  la  répartition  et  au  recouvrent^ 
impôts  perçus  pour  les  besoins  de  TEtat.  Elle  se  c 
sait  de  trois  députés,  un  de  chaque  «  bras  î>,  d< 
auditeurs  des  comptes,  de  deux  assesseurs  et  d*un 
fiscal  ^.  Elle  avait  une  sorte  de  succursale  à  Perp 
exactement  composée  comme  la  Diputacio  de  Bai 
et  ayant  les  mômes  pouvoirs. —  c  Le  Roussillon  ay 
séparé  de  la  Catalogne  et  réuni  à  la  France,  n*a 
d*Etat8  particuliers,  tous  les  règlements  relatifs 
ancienne  forme  sont  devenus  inutiles  ;  toutes  les 
de   Tadministration  ont  été  confiées  à  un  Intenc 
Commissaire  départi  :  l'arbitraire  a   pris  la  plac< 
règle  3   ».    Ainsi    s'exprimait    Tauteur    d'un    m 
anonyme  composé  dans  les  dernières  années  de  I 
régime  ^  ;   il  montrait   l'arbitraire   dans  la  levée 

*  Udo  magistrature  doDt  la  charge  principale  était  de  défi 
usages,  les  constitutions,  les  libertés,  les  immunités  et  l€ 
droits  de  la  patrie,  en  même  temps  que  les  privilèges  gén 
communs  concédés  à  tous  les  trois  Etats  de  Catalogne  poui 
défense  et  observance  il  était  licite  aux  dits  députés  d'exercé 
de  faire  des  instances  et  oppositions  par  voie  de  suppliques, 
tions,  protestations,  appels  et  autres  remèdes  légaux,  contre 
juges  royaux  et  tribunaux  qui  viendraient  à  violer  les  susdit) 
tutions  et  les  autres  droits  >. 

(Victor  Balaouer,  ouv.  cité). 

'  Ils  constituaient  ensemble  un  véritable  tribunal  ;  le  pala 
où  ils  se  réunissaient  s'appelait  le  Consistorio. 

Si  on  avait  à  f  e  plaindre  d'eux,  ils  étaient  soumis  à  la  cenj 
un  jugement  public  appelé  Visita. 

3C.  2114,  Arch. des  Pvr. -Or.,  Af^mo in;  sur  l'administration, 

♦  }788. 
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répartition  des  impôts,  c  les  privilèges  multipliés  à 
Te^ccès^  >,  le  fardeau  des  charges  rejeté  sur  le  pauvre 
petji.ple2  »,  les  intendants  et  les  viguiers,  maîtres  de 
^administration  municipale  c  dont  se  sont  écartées  les 
ânck^s  honnêtes^  »,  laissant  le  soin  des  affaires  <  à  ceux 
qu^x  ont  consenti  à  demeurer  asservis^  »,  et  il  appelait 
de   ^oas  ses  vœux  la  création  d*une  Assemblée  provinciale  ^. 


;.  2114,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  Mémoire  ^ur  V administration ^  déjà  cité. 

*  C^.  2114,  Mémoire  sur  V administration,  déjà  cité. 

*  Jbid. 

^  ^bid.  -»  Le  Conseil  Souverain  attribue  la  noème  cause  à  la  mau- 
vai^e  composition  des  municipalités:  c  ...  la  servitude  à  laquelle 
ra<±  sninistration  a  assujetti  les  Assemblées  municipales  > . 

CCI^.  2103,  27  août  1787.  Mention  d'enregistrement  au  Conseil  sou- 
verain de  l'Edit  royal  de  juin  1787,  portant  création  des  Assemblées 
pro^^^inciales). 

^     Ijorsqu'il  s'agissait  d'établir  de  nouveaux  impôts  dans  la  province 

on    donnait  à  celle-ci  une  sorte  de  représentation.  L'art.  83  de  l'édit 

d'ajoût  1768  portait  :  <  Les  cinq  consuls  de  Perpignan  et  les  trois  viguiers 

d&       Roussillon,    Confient  et  Cerdagne  étant  les  représentants  de  la 

province  comme  ils  l'ont  été  dans  toutes  les  occasions  et  en  particulier 

ea    1.740,  pour  l'abonnement  du  dixiènne,  en  1751  pour  le  rachat  des 

ck^^rges  municipales  et  en  1757  pour  l'abonnement  du  vingtième,  ils 

coi:i.t,inueront  de  la  représenter  pour  les  affaire)  qui  la  concernent  en 

gé'iiM^ral;  ils  s'assembleront  tous  les  ans  et  plus  souvent  si  le  cas  le 

fô*'H-:iert  (E.  1521)  ».  Or  ces  magistrats  ne  représentaient  nullement  la 

pix>vince  ;  on  se  contentait  de  leur   assentiment  pour  introduire  les 

no^<veaux  impôts  quenregistrait   ensuite  sans    protester    le  Conseil 

Souverain. 

13'après  un  Conseiller  au  Conseil  souverain,  c'est  en  l'année  1661 
que  disparurent  les  Etats  de  la  province:  t  ...C'est  en  l'année  1661 
que  nous  trouvons  les  detnières  traces  des  Etats  provinciaux  dans  le 
droit  accordé  au  vicomte  d'IIle  d'y  présider  la  noblesse,  c'est  en 
l'époque  de  la  réunion  de  la  province  à  la  couronne  de  France  que 
notre  influence  aux  Etats  généraux  s'est  évaporée  comme  île  la 
fvimée  »...  Plus  loin  l'auteur  ajoute  avec  le  style  emphatique  qui  lui 
est  habituel  :  c  Après  l'époque  fatale  de  1661  le  Roussillon  n'a  connu 
longtemps  que  les  malheurs  et  l'esclavage  ;...  ses  états  provinciaux 
li* étaient  plus  ;  elle  (cette  contrée)  avait  pour  seuls  représentants  les 
Consuls  de  Perpignan  et  les  Viguiers  du  Roussillon,  du  Gonflent  et 
de  la  Cerdagne,  tous  esclaoes  fiers  dans  les  chaînes  ;  son  influence 
*ux  Etats  généraux  n'était  qu'une    chimère,  (cela  se  conçoit  assez 
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Il  y  avait  pourtant  bien  loin  de  Torganisation  nouvell 
à  celle  que  regrettait  Tauteur:  la  réforme  administrativ 
émanait  de  la  seule  volonté  royale  ;  c*était  une  faveu 
faite  à  la  province  et  qu^elle  devait  s'attacher  à  mériter 
une  création  nouvelle  qui  pouvait  faire  songer  au 
anciens  Etats,  mais  qui  ne  puisait  nullement  dans  ceux-c  - 
son  origine.  Le  roi,  confiant  dans  ses  sujets,  se  dépouil— 
lait  à  leur  profit  d*une  partie  de  Tautorité  qu*il  exerçai  . 
par  son  représentant  direct  ^  :  c'était  une  concession  qu'i 


puisque  les  Etats  généraux  ne  furent  pas  réunis  de  1614  à  17S9)f^ 
la  liberté  politique  était  anéantie  ;  la  liberté  civile  était  languissan 
le  despotisme  écrasait  tout,  l'agriculture,  la  populstion,  le  commerc* 
sous  le  poids  de  la  puissance  arbitraire  ;  les  rênes  de  l'administratior 
flottaient  toujours  dans  les  mains  d'un  seul  homme  étranger  à  nos  loi 
à  nos  mœurs,  à  notre  langage,  qui  tantôt  présent,  tantôt  abseï 
tantôt  instruit,  tantôt  inepte,  tantôt  bienfaisant,  tantôt  cruel  ne  deme 
rait  jamais  assez  longtemps  en  place  pour  connaître  la  province 
p.  139  et  149. 

{Obaeroations  sur  le  traité  du  17  calendes  août  1258,  considéré  priov 
cipalement  dans  son  rapport  avec  le  Roussillon,  par  M.  GispertDulça^, 
conseiller  au  Conseil  souverain  du  Roussillon.  A  Perpignan  chez  Jea.  n 
Goully,  imprimeur  du  roi,  rue  du  Commandement,  1790).  M.  Glsper^ 
est  un  déclamateur  mais  il  est  aussi  conseiller  au  Conseil  souverain  et 
à  ce  titre  son  opinion  est  intéressante  à  recueillir.  Il  devint  juge  au 
Tribunal  révolutionnaire  de  Perpignan,  puis  suspect  et  incarcéré  à 
Montauban. 

Son  ouvrage  a  été  écrit  pour  la  plus  grande  partie  avant  la  Révolu- 
tion, le  reste  en  1789-1790.  La  permission  d'imprimer  pour  certaines 
feuilles  est  du  21  juin  1787. 

On  trouve  en  note  à  la  un  du  livre  :  c  L'impression  de  ce  petit 
ouvrage  a  été  commencée  dans  le  mois  de  février  1790  à  Perpignan. 
Elle  a  été  achevée  dans  le  mois  de  septembre  suivant  à  Narbonne  : 
il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  d'y  trouver  quelques  pensées  pros- 
crites par  les  dticrets  de  l'Assemblée  nationale,  il  n'a  pas  été  possible 
de  modifier  ces  pensées  ;  elles  avaient  reçu  le  sceau  de  l'impression  >. 

M.  Gispert  modilie,  en  effet,  ses  pensées  avec  les  décrets  :  les  pre*  \ 
mières  lignes  (]ue  nous  avons  citées  de  son  ouvrage  sont  écrites  avant  i 
la  Révolution  ;  les  autres  visiblement  pendant  la  période  des  troubles.      f 

*  Necker  s'exprime  ainsi  au  sujet  des  Assemblées  provinciales  :  ^ 

c  L'établissement  des  Assemblées  provinciales  dont  je   posai  les       - 


premières  bases  en  1779,  devait  associer  toute  la  nation  à  la  gestion 


1 


j 
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f       iîiisait,  non  an  pacte  qu*il  signait,  encore   moins  des 
f        institations  et  des  droits  disparus  qu*il  tentait  de  faire 
i*€vivre. 

Dès  lors  n*était-ii  point  à  craindre  que  le  Roussillon 
repoussât  la  réforme  royale  pour  réclamer  les  anciens 
tats,  ainsi  que  le  ârent  nombre  de  généralités  ? 
Récemment  réunie  à  la  France,  en  rapports  constants 
^ec  rSspagne,  gardant  de  son  ancienne  nationalité  le 
I  tangage,   les  usages  et  les  mœurs  S    attachée   à    des 
c^outumes  ^  qui  rappelaient  le  passé,   cette   province  ne 
devait-elle  point  être  la  première  à  protester  contre  le 
nouvel  établissement,  qui  rompait  brusquement  avec  la 
t.i*adition  administrative,  n'empruntait  rien  aux  anciennes 
institutions   qu*il  proscrivait,   interdisait,    en   droit,  s*il 
était  accepté,  toute  réclamation  en  faveur  de  l'ancienne 
représentation,  et  ne  tendait  à  rien  moins  qu*à  placer  le 
pays,   —   malgré  son    caractère   propre    et   Tancienne 


^  .^-■ 


î-'» 


de  ses  intérêts  et  soulever  le  voile  que  tenoieat  depuis  si  longtemps 

dans  leurs  mains  un  petit  nombre  de  commisssires  nommés  par  le 

Roi.  Cet  établissement  donnait  des  guides  et  des  protecteurs  A  toutes 

les  provinces,  attaohoit  les  citoyens  au  bien  public,  y  attiroit  leurs 

pensées  et  faisoit  servir  les  lumières  générales  à  l'avancement  de  la 

prospérité  de  l'Etat  i  ;  plus  loin  il  ajoute  :  «  Le  ministre  qui  proposait 

rétablissement  des  Assemblées  provinciales  restreignoit  extrêmement 

•on  influence  >,  p.  17  et  18. 

Sur  VtxdnUnistration  de  M.  Necker^  par  lui-même,  1791. 

<  M.  de  Saint-Sauveur  parle  de  la  Catalogne  c  ...province  fertile, 
abondante,  ayant  le  même  langage,  les  mêmes  coutumes. . .  »  que  le 
Roussillon.  (Compte  de  l'administration  de  M.  R.  de  Saint-Sauveur, 
oav.  cité,  p.  65). 

Bncore  aujourd'hui,  le  voisinage  de  l'Espagne  y  est  très  sensible. 

*  c  lis  (les  Roussi Uonnais)  sont  attachés  à  la  religion  de  leurs  pères 
et  à  leurs  anciens  usages ...» 

Voyage  pittoresque  de  la  France  avec  la  description  de  toutes  ses 
provinces.  Ouvrage  national  dédié  au  roi  ;  par  une  Société  de  gens  de 
Lettres.  Province  du  Roussillon.  Seconde  édition.  A  Paris,  chez  Laniy, 
libraire,  quai  des  Augustins,  no  26,  1788,  p.  311. 


—  â88  — 

Constitution  jurée  par  le  monarque  qui  semblaient  devoir 
Ten  préserver^  —  sous  le  même  régime  que  les  aatre^ 
contrées  du  royaume  ? 

Bien  que  n*étant  point  respectés,  les  droits  de  la  pro- 
vince existaient  encore  :  ils  étaient  prescrits  le  jour  oà 
Ton  acceptait,  sans  réserves,  une  Assemblée  provinciale. 

Si  la  réforme  projetée  devait  rencontrer  une  vive 
opposition,  il  semble  donc  bien  que  ce  dût  être  en 
Roussillon. 

Pourtant  le  roi  ne  chercha  point  à  y  ménager  les 
susceptibilités  locales  ainsi  qu*il  le  fit  en  d*autres  gêné* 
ralités  :  en  Franche-Comté  ^  S.  M.  déclara  que  les 
Etats-généraux  ayant  été  seulement  suspendus  par  ses 
prédécesseurs,  elle  se  réservait  d'en  ordonner  la  convo- 


t  Ils  ont  partagé  autrefois  avec  le  Souverain  la  puissauce  législative 
et  concouru  uvec  lui  à  la  rédaction  de  leur  Code  national  ;  ils  en  oai 
conservé  un  esprit  républicain  qui  ne  diminue  point  leur  amour  poui 
leurs  maîtres.  De  là  dérivent  la  vivacité  de  leur  caractère,  le  nobl^E 
orgueil  qui  accompagne  leurs  actions,  l'humeur  guerrière  qui  les 
anime,  et  un  attachement  inébranlable  à  leurs  privilèges.  (Voyage 
pittoresque,  ouv.  cit-,  p.  311). 

Sans  nous  arrêter  à  ce  que  cette  dérivation  a  d'étrange  (une  vivacité 
de  caractère,  un  noble  orgueil,  etc..  provenant  de  la  collaboration^ 
lin  Code  national)  faisons  remarquer  que  l'ijpinion  commune  voulai' 
que  les  Roussillonnais  fussent  fort  attachés  à  leurs  privilèges,  quMU 
étaient  eux-mêmes  ptipsua-lés  de  leur  iidélité  inébranlible  à  l'ancienne 
Constitution  ;  —  mais  ajoutons,  dès  maintenant  (nous  aurons  occasior 
de  revenir  sur  ce  sujet)  fjue  cet  attachement  aux  institutions  du  pass^ 
s'appliijuait  bien  plus  à  la  forme  de  celles-ci  qu'aux  principes  qu 
auraient  dû  les  faire  vivre. 

'  Autrefois  esp'if^noîe  eomme  le  Kuussillon,  réunie  à  la  France 
19  ans  aprrs  <'e  «ieriiier,  .-lU  tr.iit''  «le  Nimègne  (MiTS).  La  capitulatior 
de  Dôle  dt-itiS)  signée  par  LcjuIs  XIV  en  personne  portait  que  la  ville 
de  Dole  re>ter.'iii  la  eapiiale,  (ju'du  v  continuerait  toujours  l'Assem- 
blée des  Ktats,  ([u'«»n  n'en  oterait  jamais  le  Parlement  et  l'Université. 
Les  i)rome^ses  royales  furent  oubliées  conime  en  Roussillon  :  les  Etats 
ne  s'étaient  pas  réunis  depuis  lOOG.  le  l'arK-nient  et  l'L'niversité  avaient 
été  transférés  à  Cesaneon,  un  intendant  gouvernait  arbitrairement. 
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cation  quand  elle  le  croirait  utile  ;  en  Dauphiné  ^  elle 
prermait  les  titres  de  Dauphin  du  Viennois,  comte  de  Valer.- 
tinoîs  et  de  Diois,  et  exprimait  également  une  réserve 
expresse  en  faveur  des   Etats.  Or    la    Franche-Comté  ^, 

*    F^éuoi  à  la  couronne  par  traité  au  milieu  du  xive  siècle,  le  Dau- 

phicA^  avait  conservé  longtemps  une  indépendance  effective,  des  Etats 

part^iculiers.   Depuis  Louis    XIII  ceux-ci    étaient   nuspendus.   Pour 

flatter  Tamour-propre  provincial.  Théritier  de  la  couronne  continuait  à 

por'ter  le   titre  de  Dauphin,  satisfaction   platonique    accordée   aux 

hal>ît;ant8  qui  obéissaient  difficilement  à  l'Intendant  et  se  refusaient  à 

parer  l'impôt.  En  1779  Necker  avait  essayé  d'y  établir  la  seconde  de 

ses   Assemblées  provinciales  :  les  descendants  des  anciens  barons  des 

Eta'ts  réclamèrent  le  privilège  exclusif  de  former  l'ordre  de  la  noblesse, 

les  ^villes  où  s'étaient  tenus  autrefois  les  Etats  voulurent  toutes  servir 

de  lieu  de  réunion  à  l'Assemblée  ;  devant  ces  difficultés  on  retira  le 

projet  et  en  1789,  avant  de  créer  une  Assemblée  provinciale  en  Dau- 

pbiné,  on  avait  songé  à  y  rétablir  les  Etats. 

*  Le  Parlement  de  Besançon  donna  le  signal  de  la  résistance.  On  lit 
dans  ses  remontrances  du  1*""  septembre  1787  :  t  ...11  n'était  pas 
possible  de  présenter  avec  plus  d'artifice  un  projet  plus  séduisant 
pour  votre  cœur  paternel.  (Le  projet  des  Assemblées  provinciales). 
Votre  Majesté  a  dû  croire  que  les  peuples  avaient  une  satisfaction 
complète  :  les  Commissaires  départis  et  tous  leurs  suppôts  parais- 
saient dépouillés  de  tout.  »  (V.  Léonce  de  Lavergne,  Les  Assemblées 
prooinciales  sous  Louis  XV [,  p.  355).  Il  refusa  d'enregistrer  l'édit  de 
création  des  Assemblées  provinciales,  prétextant  que  le  roi  n'avait 
point  voulu  lui  communiquer  le  règlement  spécial  à  la  province.  Dans 
aon  acharnement  il  alla  jusqu'à  invo(iuer  le  souvenir  des  temps  où  la 
Franche-Comté  appartenait  à  la  maison  d'Autriche  et  jouissait  de  tous 
«es  droits.  Il  réclamait  les  anciens  Etats.  Comme  tous  les  Parlements 
de  France,  il  refusa  l'enregistrement  des  édits  de  mai  1788  ;  ses 
membres  furent  exilés,  dispersés  et  tentèrent  d'agiter  la  province.  Le 
liaut  clergé,  la  noblesse  l'aidèrent  dans  sa  résistance  ;  le  roi  consentit 
ila  réunion  des  États  :  ceux-ci  ne  purent  s'entendre  sur  la  nouvelle 
forme  à  donner  à  la  représentation  provinciale  :  une  scission  se  pro- 
duisit même  dans  les  ordres  privilégiés.  Le  Parlement  ordonna  la 
suppression  des  délibérations  des  membres  dissidents  de  ces  ordres 
nui  avaient  obéi  aux  ordres  du  roi  et  admis  la  double  représentation 
du  Tiers  aux  Etats-généraux  —  et  même  s'étaient  prononcés  pour 
l'abolition  des  privilèges.  Une  émeute  p()i)ulaire  éclata  conti*e  les 
"magistrats  qui  crurent  i)rudents  de  s'enfuir. 

V.  Léonce  de  Lavergne,  Lc'^  Asstv/t^/t'cs  prociiiclalc^  fiou.-* 
^uisXV'/,  ouv.  cité. —  Sb.michon.  Le."<  Réforme.^  sou:<  Louis  A' V/(Paris, 
î^idier,  187G).  —  Le  Vicomte  dv:  Lu(.ay,  Les  A!<scinOl('e.<  prorlnriales 
^ou$  Louis  XM  et  les  DlcUions  adrnlnistratices  de  J  789  (Paris, 
Garger  de  Grael,  libraire  de  la  Société  bibliographique,  1871). 

lu 


—  geô- 
le  Dauphiné  *,  la  Basse-Guyenne*,    puis  l'Auvergne  ^* 

*  L'Assemblée  pruvinciale  se  réunit  à  Grenoble  le  1«r  octobre  1787' 
Lo  Parlement  rendit  le  15  décembre  un  arrêt  pour  lui  défenlre  de»^ 
réunir  tant  que  le  règlement  spécial  à  la  province   n'aurait  pu  èt^ 
envoyé.  La  résistance  du  Parlem^'nt  aux  édits  de  mai  1788,  le  ren^^ 
populaire:  le  11  juin,  les  truis  ordres  de  la   ville  et  des  environs^ 
ri'funis  à  l'hôtel-de-ville  pour  adhérer  aux  protestations  de  la  Cour, 
décidèrent  ({ue  les  trois  ordres  de  la  province  entière  se  réuniraient  1» 
21  juillet  ('t  de  plein  droit.  Cétait  un  acte  révolutionnaire  ;  le  Tier» 
hésitait,  il  fut  entraîné  p.ar  Mounier.  Alors  eut  lieu  la  fameuse  réuniom 
du  rhàtean  de  VuLllc  (chez  M.  Claude  Périer.  père  de  Casimir  Périer» 
demeure  des  anciens  Dauphins  et  du  connétable  de   Lesdiguièrei )  = 
oti  protesta  (contre  les  édits  de  mai»  on  réclama  les  anciens  Etats.  Suit 
ces  entrefaites  Necker  succéda  à  de  Brienne  :  il  révoqua  les  malheu — 
reux  édits.  fil  autoriser  l'Assemblée  defe  trois  ordres.  Celle-ci  eut  lieia. 
à  Romans  le  10  septembr«;  :  on  y  adopta  une  nouvelle  forme  à  donneK* 
aux  Etats  fia  province  devait  avoir  1 11  représentants  au  lieu  de  56  quofe 
portait  le  règlement  pour  la  constitution  de  l'Assemblée  provinciale  z 
de  plus  on  n'acceptait   pas  les  nominations  faites  par  le   roi,  et  osm 
n'attendait  pas  la  sortie  du  premier  tiers  ()our  procéder  à  rélectioD>* 
D'autres  provinces,  bien  i]ue  n'ayant  pas  les  mêmes  droits  historiqui 
que  le  Dauphiné,  réclamèrent  dès  lors  tromme  lui:  Necker  céda,  accept 
en  principe  la  substitution  des  Etats  aux  Assemblées  provinciales, 
réservant  de  faire  trancher  la  'juestion  par  les  Etats -généraux. 

-  Le  Parlement  de  Bordeaux  refusa  d'enregistrer  l'édit  de  créatioD 
sous  le  même  prétexte  que  ceux  de  Besançon  et  de  Grenoble  ;  cepeo- 
dant  en  1770  et  en  17S4  «;e  même  Parlement  avait  réclamé  des  Asteon- 
blées  provinciales.    Il   fit  des   remontrances   fort  vives,   fut  exilé   ^ 
Libourne  pour  sa  résistance  aux  édits  de  mai.  rentra  ensuite  triotn- 
phalement  «!ans    la    vill»-    de    Honlenux.    Il    empocha   la  réunion  de 
rAss(Miibl"e,    le    morneiit   de    l.i    eonvo.juep   étant   passé;    il   interdît 
éjraloment  eelie  du   Liin»>usi:i   <jui    ne    put    N'établir.    La   noblesse  de 
Hasse-Guyenne  rM-hima  les   l^tus:  rm-i^ueil   Incal    ne  tendait  à  rien 
moins  (prà    ivet^nstitiier   rarieirnne   A<|uitaine    en   y    comprenant   le 
pDit'Mi,    1  An_'<)ii'i).-is,   Il   S.iintorii:".   la   (îas-'o^^ne,  la  Haute-Guyennet 
le.  LiinoLiMn.   (.'e  n'<'t;iit    là,  «r:iilieiirs.  '|iio  le  ivve  de  quelques  esprits. 

\'.    /i*;'"/i(A- /</•.-•    .<nf'  (,'   (l'-.Kt   jxiO!'-    cl    /('S    Etatfi-géncraux   dt* 
(iuj/i'nr.c,  ji-i:-  ri\..,'it   LîM.i  rj..   Ii.i\ioa'i\    17^'X. 

'  La  l-'a\el[''  .•\r-i  .iri«  m'.:;  .■■  iritlurf,!'- «•:.  .Auvergne;  il  lit  adopta  ^ 
]t'AV  i'As^'":. '•!'•'■  !  l't'liMî.i.  Il  '  uni'  a  r. •>->••  ;i!;  r-ii  *ni  il  était  «.lit  - 
«  . ,  .(.'t  ••"II'"  .-.■i  1  .a  .::  ..  ■■  !  ^  î"  .i. ••!!.. :.v  .jui  Sfuibii'nt  destinée* 
a  rAsseml'i'-i'  a-.'  •  i<  -  ['i'(''i'' «_  ti  i\  •  -  .sa<-i-é'-.->  'le  nos  Étals.  DOU» 
eroVitiis  <.l-\i'ii'  s'ii'i'':-'!-  ^.  M.  d--  ■.  liurii'-r  <li'''-larer  à  la  ju'ovinc»-' • 
•  •••rnîMe  nou^  le  :  ^..iis  i«  ,  :i  •u^-i.  ■::.•>,  ^\\>-  i'--\'-.iiiiMn  de  ee  nL^veî."*-*^ 
r'JLjl»-m«.'nt  ne  purura  ..Uiiiuc  att.'ir.it'  au\   lii-iis  jtrimitifs  et  impre*»* 
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laj  ou  * ,  les  Trois-Evôchés  2,  la  Normandie  3,  firent  des 
ser\es,  protestèrent,  s'insurgèrent  en  faveur  de  leurs 
ciennes  assemblées  ;  à  Bordeaux  on  parla  d'Etats 
^qiuitaine,  à  Metz  d'Etats  d'Âustrasie  ;  en  Roussillon, 
s  une  voix  ne  s'éleva  pour  sauvegarder  l'ancienne 
institution  et  réclamer  les  Corts,  gardiennes  des  libertés 
tionales. 

Quelles  en  furent  les  causes  ?  Il  y  en  eut  une  capitale  : 
absence  de  protestation  du  Conseil  Souverain  *.  Partout 

riptibles  de  l'Auvergne  1.  Ces  droits  primitifs,  etc. ..  s'étaient  douce- 
[\eot  endormis  sous  Louis  XVI. 

^  L.a  généralité  de  Tours  comprenant  les  anciennes  provinces  de 

Tooraine,  Maine  et  Anjou,  on  institua  une  Assemblée  particulière  pour 

cbtque   province    et  une   Assemblée    générale  pour  l'ensemble.  Le 

bureau  intermédiaire  de  l'Anjou  rédigea  un  mémoire  au  roi    pour 

demander  le    rétablissement   des  anciens   Etats   du   pays  qu'aurait 

encore  convoqués  Louis  XII  en  1508,  pour  régler  un  point  de  législation. 

La  municipalité  d'Angers  prit  une  délibération  pour  déclarer  que  la 

provioce  n'était  nullement  tenue  à  suivre  les  anciennes  formes. 

'  Ce  fut  seulement  après  la  clôture  de  l'Assemblée  de  Met?  qu'une 
réunion  se  tint  à  Thôtel-de-ville,  en  janvier  1789,  pour  demander  à 
S.  M.  que  Tadministration  provinciale  fût  convertie  en  Etats  pro- 
vinciaux. 

^  Lorigine  des  Etats  de  Normandie  remonte  au  temps  des  ducs  ; 
À  partir  de  1335  ils  se  réunirent  régulièrement  tous  les  ans  ;  de  tous 
ceux  qu'abolit  l'ancienne  monarchie  ils  avaient  duré  le  plus  longtemps, 
jusqu'en  1655,  sous  Louis  XIV. 

L'ancienne   Normandie  formait   en   1787   trois   généralités  (Rouen, 
Caen  et  Alençon).  La   Haute   (Rouen),  la   Moyenne  (Alençon)  et  la 
Basse-Normandie  (Caen)  eurent  chacune  leur  Assemblée  provinciale. 
Bn  1788,  à  la  nouvelle  des  événements  de   Franche-Comté  et  de  Dau- 
pMné,  on  commença  à  réclamer  les  anciens  Etats  aux(juels  personne 
o'avaii  d'abord   songé  :    mais   ea    même   temps   on   discutait    sur  le 
ûombre  desdôputés,  sur  la  part  faite  à  rôlection.  sur  la  proportion  des 
membres  de  cha(iue  ordre,  etc.  Le  Parlement  de  Rouen  linit  par  se 
faire  l'organe  de  ces  prétentions. 
Voir  Parallèle  des  Asi^emblées  prooinclales   de  Normandie  acer 
les  anciens  Etat!*,  Delafuy,  Rouen,  17S8. 
Constitution  de   l'Ancien   Duché   et    FAat  Souverain    de  Nor- 
mandie, Delafoy,  Rouen,  1780. 
*  Conseil  Souverain  du  Roussillon  «  ...le  seul  du   royaume  qui  no 
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où    l^ëtablissemeni  nouveau    rencontra    une   opposiiioO 
sérieuse,  c*est  aux  Parlements  *   qu'il  faut  Tattrihaer  * 

8oit  pas  en  finance,  rendant  la  justice  gratuitement  mais  avec  de* 
gages  du  roi  qui  remplacent  les  épiées  ». 

{Compte  de  VAdminiêtration,  R.de  Saint-Sauveur,  ouv.  cité,  p.  58). 
Los  membres  en  étaient  nommés  par  le  roi.  En  1787,  il  était  composa 
du  premier  président  (M.  de  Malartic  nommé  en  1774),  de  deux  préiî'- 
dents  à  mortier  (M\f.  de  G)pons  nommé  en  1741)  et  de  Madailian  17d2>, 
de  dix  Conseillers  :  de  Balanda  (1743),  de  Noguer  (1749),  de  Collarès 
(1750),  de  Gispert  0757),  de  Cazes  (1759),  de  Cascastel  (1761),  de 
Cappot  (1770),  d'Estève  (1774),  de  Bonnet  (1775)  et  Desprèt  (1778); 
d'un  procureur  général  :  M.  de  Vilar  (1763).  deux  avoctts  généraux  : 
MM.  de  Llucia  (1760)  et  de  Malartic  (1767)  et  d'un  greffier  en  chef  : 
M.  de  Romiguères  (1756). 

V.  Mémoire  de  Poeydarant^ouv.  cité  et  notes  de  Desplanque,  p.  322. 

Ces  noms  indiquent  sufQsamment  que  le  Conseil  Souverain  était 
composé  de  gens  du  pays,  par  conséquent  dispDsés  à  prendre  la 
défense  des  intérêts  de  la  province,  animés  des  mêmes  désirs,  du  même 
esprit  que  leurs  (compatriotes.  Leur  silence  en  pareille  circoostaoce 
est  signific.'Ltif.  Nous  avons  déjà  vu  qu'un  membre  du  Conseil  Sou- 
vi^rain  réclamait  une  Assemblée  p  "ovin^iale. 

1  Necker  avait  bien  prévu  l'opposition  des  Parlements.  Oo  lit  dans    j 
un  mémoire  qu'il  avait  é(Tit  pour  le  roi  seul,  et  qu'un  courtisan  fît 
imprimer  claiiitistinement  :  t  Le  publia,  par  la  tournure  des  esprits,  a 
les  yeux  ouverts  sur  tous  i^s  inconvénients  et  sur  tous  les  abus.  Il  en 
résulte  une  critique  inquiète  et  confuse  ({ui  donne  un  aliment  (U>DtiDuel 
au  d'Jtilr  qu'ont  les  Parlements  de  se  mt'ler  de  l'administration.  Ce 
sentinient  de  leur  part  se  manifeste  de  plus  en  plus,  et   ils  s'y  pren- 
nent comme  tnus  les  i-orps  qui  veul<*nt  a'^^ucrir  du  pouvoir,  en  pairlaDt 
au   nom  du   peuple,  en  8(»  disant   les  d'^fenseurs  des  droits  de  la 
nation  cJ  l'Dn  ne  (l.)it  fias  douter  que  ftlen  ifuils    ne   soient  forts,  ni 
pa''  rin,<frurrion,  ni  par  J'aiiiour  pur  du  bien  de  l'Etat   ils  ne  se 
munirent   ^/a/is   toufi's  lc<  fi''ra.<(on.<    ifu'aitssi    longtemps   qu'ils  ff 
croient  soutenue  par  l'opininn  pulilifue  ;   il  faut  donc  leur  ôter  cet 
appui  ou  ise  préparer  à  tif^  eomliats  (pii  troubleront  la   tranquillité  du 
^^"•^:tu'  d»*  V.  M.  et  conduiront  suoi'es^ivement  ou  à  une  dégradation  de 
l'aiitorit'',   ou  à   des  jun-tis  ('.rrr.-nn's  dont.   r,n    ne  peut  mesurer  ctu 
l'uste  It's  ro".<,''qi/i'nr.'.<.  L'iiiiique  moy.Mi  de  pi-évenii*  ces  secousses  est 
d'.itta  •lier  •ws.Mit;''ll«';n  Tit  l.'>  IVirl-.'mctits    oix  fonctions  honorables  et 
tran  piili'.s  Ip  li  m  uistr.it.ir.    .»t   ■]>•   snustraii'e  à  l<'urs  regards  eonti' 
iiucls  Ihn  }^'r;iv-'.<  ohj-.'ts    io  l'-i  Imimsî l'.'itioii  surti)ut    drs  qu'on  peut  ^ 
p.'irveiiir   p»r    îki'*    n^iî'tui  <u    '.;'<',    rmi ii;i<<firit    le    rn'u   national* 
mtn'irndra'î  t''>j'ihni\cn*  o  ■'   'j'''-rcr-rf;>ent   ^. 

L(»N  Parlements   nvai-'nt    l)it*n    nu  ■jU'*    ii      réation    des    Assembléeî^ 
]»rovineiales    pinl«'ra;l    atteint.'    u    nniv    iniUi<'n>.*e    sur    l'opinion.    U^ 
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en  Franche-Comté  ^  en  Dauphiné  ^,  en  Basse- 
une  ^,  aillears,  les  Assemblées  provinciales  farent 
illies  avec  reconnaissance  *  ;  plus  tard  seulement  se 
isirent  des  réclamations  en  faveur  des  États  ^. 
^  Conseil  Souverain  de  Roussillon  enregistra  Tédit 
dation,  sans  réclamer  le  règlement  particulier  à  la 
ice  ^,  avec  ces  seules  réserves  qui  ne  tendaient 
sauvegarder    les    attributions    de    la    Cour  :    Les 

iblées  nouvelles  < ne  pourront  faire  la  réparti- 

t  assiette  d*autres  impositions  que  de  celles  qui  se 
vent  actuellement  ou  qui  seront  établies  par  des 
)u  lettres-patentes  adressées  à  la  Cour  et  par  elles 
•es,  ni  faire  aucun  emprunt,  afifecter  et  hypothéquer 
opriété.<t  pour  quelque  cause  ou  sous  quelque  pré- 
que  ce  puisse  être,  sans  y  avoir  été  préalablement 

t  voulu  supprimer  les  Intendants  avec  lesquels  ils  étaient 
eo  conflit  d'attributions  (au  sujet  du  contentieux  ;  ainsi 
ant  de  Ro«issillon  et  le  Conseil  Souverain)  ;  ils  auraient  égale- 
§siré  Tabolition  de  la  suprématie  du  Conseil  d*Etat  ;  le  régime 
«mblées  provinciales  qui  laissait  subsister  les  pouvoirs  de 
lût  et  du  Conseil  d'Etat  en  les  renfermant  dans  de  justes 
ne  pouvait  leur  convenir. 

}lus  haut. 

L 

t 

s  presque  toutes  les  provinces,  les  députés,  dans  leur  première 
voulurent  témoigner  au  monarque  leur  reconnaissance  pour 
sèment  nouveau. 

itation  en  faveur  des  Etats  ne  se  répandit  qu*à  la  nouvelle  des 
iQts  du  Dauphiné  et  de  Franche-Comté. 

Conseil  Souverain  enregistra  Tédit  de  création  donné  à  Ver- 
n  juin  1787.  le  27  août  1787. ..  C.  2103.  Arch.  des  Pjr.-Or. 
.iéglement  fait  par  le  roi  8ur   la  formation  et  la  composition 
emblées  qui  auront   lieu  dans  la  province  du  Roussillon  *   est 
•ùt  )7S7.  C.  2103.  Aru-h.  des  Pvr.-Or. 

ait  point  encore  connu  du  Conseil  S  mverain  lorsque  celui-ci 
ra,  le  27  août,  l'édit  de  création. 
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lutorisées  par  des  édits  et  lettres-patentes  enregistrées 
m  la  Cour  *  ». 

Pas  une  réserve  n'était  faite  en  faveur  des  ancieas 
Etats  ;  pas  un  député  de  l'Assemblée  ne  devait  rappelé 
e  souvenir  des  Corts.  Ainsi  Tune  des  provinces  le 
nieux  fondées  en  droit  à  réclamer  ses  libertés  anciennes 
:elle  ou  s'étaient  le  mieux  conservées,  dans  leur  form 
première,  nombre  d'institutions  du  passé  %  acceptait  1 
aveur  royale  sans  faire  valoir  les  droits  <  primitifs  e 
imprescriptibles  ^  >. 

Les  magistrats,  gardiens  des  droits,  des  tradition! 
l'avaient  pas  réclamé,  personne  ne  réclama.  Cet  exemple 
out  aussi  bien  que  les  événements  de  Dauphiné,  c 
Franche-Comté,  témoigne  de  l'influence  considérab 
qu'exerçaient  les  Parlements  sur  l'opinion,  à  la  veil 
le  la  Révolution  *. 

*  Il  était  également  représentô  au  seigneur  roy  que  les  muDicipalit 
îxistantes  devaient  être  remplacées.  V.  plus  haut.  C.  2103.  Arch.  d 
Pyr.-Or. 

î  V.  Introduction. 

'  Ce  sont  les  termes  de  l'adrosse  au  roi  que  fit  adopter  La  Paye' 
Dar  l'Assi^mblée  d'Auvergne,  en  faveur  des  droits  de  la  province. 

^  Cette  inlliienre  s'explique  faoilenn.ent  par  l'afToctation  que  mettait 
les  magistrats  à  s'opposer  à  l'arbitraire  de  l'absolutisme  royal  :  ils 
[)0saient  en  défenseurs  d«'s  droits  du  peuple  et  firent  une  oppositi 
lussi  aveugle  que  dangereuse  aux  réformes  projetées  Ils  jouissais 
aussi  de  l'ascendant  que  donne  l'exercice  des  attributions  judiciaire 
ils  ('tendaient  leur  innuen<'e  dans  Its  provintîes  par  l'innombra 
armée  des  Dfliciei's  de  justi(.'t»  (jui  d«  p^n  iaicnt  d'eux;  ceux-ci,  dans 
fuilieiix  peu  èi-lairés  de  ré|M«|iif,  étaient  souvent  les  guides 
l'opinion . 

Le  Conseil  Souverain  de  I îoussillou  avait,  dans  la  province,  la  mè 
[»uissanee  f|iie  les  autn-s  Cours  dans  leur  ressort.  Llueia,  qui 
procureur-syndic  à  rAss.'inl)Iée  provinei^d'',  ••!  qui  prit  la  plus  grai 
f)art  au  nio-iv.'iiient  révolutionnairt'  dan^  les  }\vrén»''es-()rientî 
V.  plu^  Inin).  eite  :i\  •  e  r--}"-,-;  ,pir  ..n  d-''-  nrii^istrats  :  e...  rappel 
ifs  \'pu\  d'un  des  mem'ir''>  l<  >  plus  .•.•l,iir«''s  «le  ro  eorps  (du  Con 
S'»ii\crain"'  et  dont    il   s"lion.ir(^  à    jusf.^  titre  (\I.  .je  (Jisp»M't.  dont  n 
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D'ailleurs  il  ne  faut  point  se  méprendre  sur  le  caractère 
da  inoa?ement  qui  porta  les  provinces  à  réclamer  les 
EKats  :  de  prime-abord,  il  semble  —  et  les  Parlements 
went  s'y  tromper  —  que  ce  soit  un  réveil  de  l'esprit 
rovincial.  Il  n*en  était  rien  :  les  anciennes  Assemblées 
e  répondaient  nullement  au  vœu  de  tous  ceux  qui  les 
emandaient  ;  partout  où  elles  furent  rétablies,  on  s*em- 
ressa  d'en  modifier  la  constitution  ^  ;  l'Assemblée  de 
'izille  décida  que  le  Dauphiné  ne  séparerait  jamais  sa 
%use  de  celle  des  autres  provinces  *,  et  qu'en  soutenant 


vons  déjà  parlé  p.  2)  :  c  Le  bien  générai,  dit-il,  ne  peut  être  effectué 

que  par  des  sacrifices,  il  faut  y  engager  les  premiers  ordres  de  la 
I  province.  Il  faut  donc  détruire  l'intérêt  personnel,  ranimer  le 
1  patriotisme  abattu  et  faire  concourir  à  l'administration  ses  agents 
I  naturels  :  cet  heureux  effet,  on  ne  peut  Y  attendre  que  (Tune 
I  Assemblée  prooinciale  i.  Mémoire  où  l'on  prouve  que  suivant  le 
droit  commun  de  cette  province,  tous  les  corps  sans  exception 
doivent  concourir  à  la  contribution  pécuniaire  représentative  de  la 
corvée. 

(C.  Arch.  des  Pyr.-Or.  V.  plus  loin  à  propos  de  ce  mémoire). 

Cette  façon  de  penser,  ajoute  Llucia,  avait  été  commune  à  plusieurs 
latrea  Compagnies,  et  il  cite  les  Parlements  de  Bordeaux  et  de  Rouen. 

Cette  opinion  des  magistrats  ne  pouvait  nullement  faire  préjuger 
^accueil  qu'ils  feraient  à  la  réforme  :  ceux  de  Bordeaux,  ceux  de 
iouen,  plus  tard,  s'y  montrèrent  hostiles. 

Quant  à  M.  Gispert,  qui  n'était  pas  le  magistrat  le  plus  intègre 
a  Conseil,  (  V.  Mémoires  de  M.  Jaume,  par  l'abbé  Ph.  Torreiu.es, 

*  140,  et  Introduction)  ses  tendances  le  conduisirent  peut-être  plus 
ÛD  ((u'il  n'aurait  voulu.  V.  plus  haut. 

*  Ainsi  en  D%uphiné,  en  Franche-Comté,  en  Hainaut  on  avait  d'abord 
)Qvo(iué  les  États  qui  avaient  eux-mêmes  modifié  leur  composition. 

*  Le  rêve  d'un  Btat  fédéral  sur  le  modèle  des  Etats-Unis  ne  troubla 
1ère  —  et  fort  passagèrement  —  que  l'esprit  de  La  Fayette. 

Le  même  La  Fayette  qui  réclamait  en  1787  en  faveur  des  droits 
imitifa  et  imprescriptibles  de  l'Auvergne,  écrivait  vers  la  tin  de  1789 
M.  de  Latour-Maubourg  :  c  Faites  les  Assemblées  provinciales  très 
pendantes  du  pouvoir  exécutif. . .  multipliez  les  provinces  jusnu'au 
mbre  de  soixante  ou  même  de  quatre- vingt,  pour  leur  ôter  l'idée  de 
re  des  Etats  fédératifs.  »  (Cité  par  Léonce  de  Lavrrgne,  Les 
.semblées  provinciales^  p.  202,  ouv.  cité). 
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ses  droits  particuliers  il  ri^ abandonnerait  pas  ceux  de  U 
nation  ;   c*est  un  réveil  de  Tesprit  d'indépendance  qaî 
avait   fait   prospérer  jadis  les   insiitutions  provinciales* 
mais  qui  allait  s'appliquer  désormais  à  d'autres  objets*» 
On  tenait  à  opposer  un  droit  à  une  faveur  pour  s'en- 
faire,  le  cas  échéant,  une  arme  contre  la  royauté  dont 
on  redoutait  l'arbitraire  ;   et  que  l'opinion  fut  favorable 
aux  Parlements   comme  en  Dauphiné*,  en   Guyenne', 
qu'elle  lui  fût  hostile  comme  en  Franche-Comté*,  partout 
en  France  était  poursuivi  un  môme  but  par  la  classe  qai 
allait  faire  la  Révolution  :  obtenir  des  réformes,  corriger 
les  abus  '\   Certaines  provinces  jugèrent  suffisantes  les 
assemblées  nouvelles  pour  obtenir  les  réformes  désirées  i 
d'autres  crurent  nécessaire  d'exiger  des  garanties  pour 
y  parvenir  :  aucune  ne  songeait  à  un  retour  au  passé  ^. 

<  A  l'appui  de  notre  opinion  (l'absence  de  protestation  du  Conseil 
Souverain  entraînant  le  consentement  de  la  province)  voir  plus  loin 
l'opinion  favorable  à  cette  Cour  dans  la  province  lors  du  refus 
d'enregistrement  des  édits  de  1788  ;  l'Assemblée  provinciale  désireuse 
de  plaire  aux  magistrats  à  propos  de  la  Contribution  de  Corvée  —  o"^ 
le  mémoire  de  Llucia  sur  la  Corvée. 

Dans  les  provinces  où  subsistaient  les  anciens  Etats  il  y  eut  des 
protestations  fort  vives  contre  leur  composition  ;  des  émeutes  mémo 
éclatèrent  (ainsi  à  Rennes  (ni  Moreau,  le  futur  général,  assiégea  dans 
le  couvent  des  Cordeliers  les  corps  de  la  Noblesse)  ;  —  en  Languedoc 
les  députés  furent  insultés. 

2  V.  p.   290  note  1. 

3  V.  p.  290  note  2. 
*  V.  p.  289  note  2. 

'*  «  Lo  public,  p.'ir  la  tournure  des  (^sprits,  a  les  yeux  ouverts  8ur 
tnufi  Icf.  lnconrcniciit.<  et  .<ur  toiia  h's  ahffs.  «>  Nkckeu,  mémoire 
cité,  p.  \' . 

*'  (^uolqiit'S  st'ij^'noiirs  laï'jni-s  ou  e  i-l»si:isti<iues,  (\\ie  leur  naissance 
ou  leurs  Innc-tiuiis  cii'v.seht  !i})1)p1'-s  d.'  divut  aux  Etats,  pouvaient 
dcJ'jrer  lo  r^t;il)lisS'>:iMTii  de  c^-ux-ci  .  mai^  uin'  bunne  partie  du  Clergé 
et  lie  la  N«>h'.csse.  la  ti.talit  iii  Ti.-i  >.  i\r  |«;irl;i;^n'aient  i'H)int  cette 
niiuiifiv  de  \oir.  \.  p.  J^'V,  ii'>i<\s  i  »(  ;.'  i».  ;,"»0.  notes  1,  2  et  3; 
}'.  ;^01.  n.»tes  1,  2  <'t  ;.. 
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Les  Roassillonaais  eux-mêmes,  dont  on  citait  c  l'atta- 
chement inébranlable  à  leurs  privilèges»  ^  »  étaient  plus 
détachés  des  institutions  anciennes  qu*ils  ne  le  pensaient. 
Sans  doute  vivaient  encore,  dans  la  province,  nombre 
d'établissements  dont  Torigine  remontait  au  temps  du  prin- 
:ipat  ^;  sans  doute  on  retrouvait  les  officiers  de  Tancienne 
idininistration,  les  <  battles  >,  les  c  viguiers  »,  etc. ^; 
sans  doute  subsistaient  encore  les  municipalités  dans  leur 
ixtrôme  diversité,  avec  les  vieilles  formes  d'élection,  la 
Dultiplicité  de  leurs  conseils  ^  leurs  magistrats,  les 
K>nsiils  dont  le  costume  d'apparat  ^  rappelait  des  temps 
)lu3  glorieux  :  nous  voyons  bien  la  forme  de  tout  ce  qui 
existait,  avec  les  noms  et  certains  usages  d'autrefois  ;  — 
[nais  où  est  Tesprit  qui  faisait  vivre  et  prospérer  ces  insti- 
tutions, où  est  la  fière  indépendance  municipale  de  jadis? 

*  Déjà  cité,  plus  haut.  Voyage  pittoresque ,  ouv.  cité,  p.  311. 

'^  *  V.  Introduction. 

^  «   Les  consuls  (de  Perpignan)    portent   toujours    Vépée  pendant 

Vannée  de  leur  consulat...  et  un  chaperon  de  velours  cramoisi  sous 

leur  habit  ;  leur  robe  de  cérémonie  est  de  damas  cramoisi,  fort  large, 

à  grands  plis  par  devant  et  à  très  petits  plis  par  derrière  avec  de 

grandes  manches  et  un  grand  collet  renversé  orné   de   rubans,  une 

fraise  au  col  et  une  haute  toque  de  velours  fort  plissée  qu'ils  portent 

i  la  main  ;    ils  ont  une   robe  de   damas  noir   pour  les  cérémonies 

lugubres.  Ils  ne  marchent  jamais  que  précédés  d'un   alguazil.  Tépée 

au  côté  et  portant  une  canne  dont  la  pomme  est  aux  armes  de  la  Ville, 

de  trois  Verguiers  et  de  deux  Massiers  ;  ceux-ci...,  etc  ..  Les  jours 

;    <1*  grande  cérémonie  leur  marche  est  pompeuse  et  brillante    et  leur 

cortège  très  nombreux  :  elle  est  ouverte  par  tous  les  corps  de  métiers 

syant  chacun  à  sa  tête  son  drapeau,  son  étendsird  et  son  tambour  ;   ce 

fiuifait  environ  1200  hommes  rangés  deux  à  deux,  30  drapeaux,  autant 

^étendards  et   de   tambours  ;    viennent  ensuite  les   trompettes   et  les 

^  haut-bois,  clarinettes  et  xirennnes  de   l'hôtel-de-ville.    habillés  d'un 

cafaque  rouge  à   galons  jaunes,   ceux-ci   sont  suivis    des    Alguazils, 

Verguiera  et  Massiers  ;  les  Consuls  viciin«'nt  api  ùs  et  sont   suivis  des 

Officiers  de   l'hôtel-de-ville.    de  ttuis   les    anciens   consuls    des   trois 

état»,  et  des  membres  des  différents  Conseils  de  Ville.   >» 

^'oijarje  pittoresque,  ouv.  cité. 


t  ■ 
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L'Intendant  a  la  baate  main  sur  tonte  TadiniiiialfilMMi^* 

les  vigaiers  sont  ses  sobdélégaës  *«  les  conaok  éoivW^ 

être  agréés  par  lai  '»  ne  peuvent  rien  sans  lui.  Geb  if0^ 

fait  lentement,  sans  secousses  trop  brosqaeet  sans  réYotti^» 

avec  moins  de  peine  qa*en  d*aQtres  contrées,  en  laissa»* 

aux  habitants  Timage  de  tout  ce  qui  existait  aaparavaaK— 

Le  Roussillon  est  entré  dans  la  même  grande  unité  fria.' 

çaise  que  la  Franche-Comté,  que  le  Daaphiné,  mdiktf 

attachés  que  lui  peut-être  aux  usages  des  aleox»  jlmm 

fidèles  au  vieil  esprit  d'indépendance  qui  les  fait  réaist»x 

sans  cesse  aux  officiers  royaux.  La  centralisation  monar^ 

chique  a  fait  disparaître  ce  qui  séparait  les  provinces  ImM 

unes  des  autres  ;  mais  la  royauté  sent  que  ses  moyeim-a 

de  gouvernement  ne  conviennent  plus  à  un  pays  anqu^ 

elle  va  demander  de  nouveaux  sacrifices,  que  tout  loa 

sera  refusé  si  elle  n'accorde  rien  :  elle  octroie  sous  foram  < 

de  faveur  un  droit  qu'elle  a  confisqué.  Sa  Majesté  preim^ 

des  précautions  dans  les  pays  où  elle  redoute  des  protêt 

tations  ;  mais  elle  est  assurée  de  Tobéissance  de  ses  suje^C^ 

de  Roussillon  *  ;  elle  sait  que  la  Noblesse  y  est  divisée  *t 


*  V.  Introduction. 

«  M.  de  Saint-Sauveur  8*en  plaint  bien  un  peu  :  f  . .  .la  réunioD  ^« 

ces  deux  qualités  (viguier  et  subdélégué)  nuit  souvent  au  8ervio«» 
l'Intendant  ne  pouvant  agir  vis-à-vis  de  ces  sublélégués  comme  vi»- 
à-vis  de  tout  autre  qui  dépendrait  absolument  de  lui...  »  Mais  ^^ 
étendant  les  attributions  des  viguiers,  il  se  les  attachait  par  c^l* 
même.  Compte  de  l'Administration,  ouv.  cité,  p.  65. 

3  Ou  par  1«^  gouverneur. 

4  c  ...Les  habitants  du  Roussillon  sont  fort  soumis  aux  ordres^; 
roi  et  de  ses  préposés.  »•  R.  do  Saint-Sauveur,  Compte  de  l'Adrt^^ 
nistration,  ouv.  cité,  p.  55. 

•»  En  chevaliers  ivieilU'  nohU.'Ssc)  et  citov^'os  nobles  (anoblis  J^^ 
re.xercice  de  certaines  charges).  V.  plus  haut. 


—  299  — 

le  Clergé  timide  S  le  Tiers  pea  éclairé  et  pea  porté  aux 
revendications^;  que  personne  sans  doate  ne  parlera  des 
Coi*ts  si  le  Conseil  Souverain  ne  résiste  pas^  —  et  ces 
prévisions  se  réalisèrent. 

L»*Assemblée  provinciale  fut  accueillie  avec  reconnais- 
sanoe:  le  roi  appelait  des  Roussillonnais  à  concourir  à 
Tadministration  de  la  province  ;  Tomnipotence  des  étran- 
gères méprisés  ou  haïs  allait  cesser  ;  voilà  ce  que  virent 
surtout,  ce  que  durent  seulement  apprécier  nombre  de 
gens  du  pays  ^.  La  grande  masse  des  paysans  resta  sans 
doate  indifférente  ;  Tinstruction  était  fort  peu  répandue 
en  Boussillon  ;  plus  d*un  consul  ne  savait  pas  signer  son 


*  Sur  le  clergé  à  cette  époque,  voir  les  ouvrages  de  M.  Tabbé  Torreilles 
Histoire  du  clergé  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales 
pendant  la  Révolution  française. 

Les  Elections  de  Î789  en  Roussillon. 

Un  Curé  de  campagne  sous  l'ancien  régime. 

Mémoires  de  M.  Jaume  et  l'Introduction. 

^  «  Mais  c*e8t  surtout  à  Tégard  des  députés  des  villes  et  de  ceux 
des  campagnes  que  se  vérifierait  ce  qu'on  a  déjà  annoncé  du  peu  de 
lumières  qu'on  p>ourrait  se  flatter  de  trouver  dans  les  Assemblées 
provinciales.  Le  commun  des  habitants  est  en  Roussillon  ignorant, 
peu  propre  aux  affaires  publiques,  indifférent  pour  tout  ce  qui  ne  le 
touche  pas  de  prcu  La  langue  catalane  est  encore  en  usage  dans  les 
campagnes,  même  parmi  les  gens  d'un  certain  ordre,  ce  qui  retarde 
le»  connaissances,  en  suspf^nd  ou  en  arrête  les  progrès.  »  {Mémoire 
de  Poeyctaoant,  ouv.  cité,  p.  439.) 

M.  Poeydavant  veut  prouver  l'inutilité,  voire  même  le  danger  qu'il 
y  aurait  à  créer  des  Assemblées  provinciales  ;  il  assombrit  le  tableau; 
niais  il  est  vrai  que  le  Tiers  était  peu  éclairé  à  l'époque.  (\.  plus  loin). 
La  Révolution  éclata  brusquement  dans  les  Pyrénées-Orientales,  sans 
que  l'agitation  eût  été  amenée  longtemps  à  l'avance  par  les  reven- 
fiications  du  Tiers. 

^Encore  aujourd'hui  on  remanjuo,  chez  les  gens  peu  cultivés  du 
i'ay8.  un  sentiment  de  déliance  envers  les  étrangers,  les  t  gabatchs  ». 
Le  Roussillonnais  aime  sa  patrie  ;  il  cimsidére  e(^ninie  un  intrus 
quiconque  vient  y  vivre. 
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nom^  :  cette  foule  de  gens  ignorants  devait  aassi  pe 
songer  aux  spéculations  politiques  et  sociales  de  Tépoqui 
aux  avantages  que  pourrait  procurer  Tétablisseme 
nouveau,  qu*aux  libertés  anciennes  méconnues  et  oubliée 
Ils  eussent  été  sensible»  à  une  réforme  :  la  diminutioi 
immédiate  des  impôts,  une  meilleure  répartition  par  l 
suppression  des  exemptions. 

Quelques  esprits  éclairés,  •*  et  comme  dans  toutes  le 
provinces  essentiellement  rurales,    ils   étaient  rares  e 
Roussillon,  —  étaient  seuls  capables  d*apprécier  le  v 
caractère  de  la  réforme  royale  et  les  heureux  résultats 
qu'elle  pourrait  avoir  en  portant  remède  aux  maux  don 
souffrait  la  province  ^. 

Celle-ci  n'avait  rien  gagné  à  sa  réunion  à  la  France 
province  réputée  étrangère,  elle  était  séparée  du  Lan- 
guedoc comme  de  TEspagne  par  une   barrière  de  doua^ 
nés  *  ;  le  commerce,  l'industrie  avaient  émigré  de  Tautr 
côté  des  Pyrénées  ^.  De  plus  le  pays  avait  souffert,  dan 

les  dernières   années,  <  d'inondations   fréquentes d 

banqueroutes  majeures,  de  la  mévente  des  vins,  pa 
suite  de  la  guerre,  des  fers  arrêtés  par  les  gros  droits, 
des  laines  sans  vente  par  les  engorgements  du  commerce 
du  Levant  ^  ».   Les   impôts  n'étaient   pas   plus  lourds 

*  On  devait  souvent  avoir  recours  aux  curés  pour  lire  dans  les 
Assemblées  communales  les  rôles  d'im])ositions.  (V.  Registres  des 
Délibérations  de  l'Assemblée  provinciale,  projet  de  réforme  des 
municipalités.) 

*  V.  Mémoire  f*ur  l'Administration,  ouv.  cité. 
'  V.  Introduction. 

*  V.  Compte  de  l'Administration.  R.  de  Saint-Sauveur,  ouv. 
cité,  p.  74. 

*  Raymond  de  Saint-Sauveur.  Compte  de  V Administration ^  ouv. 
cité,  page  75 . 

«  Ibld, 


\ 
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qQ*aiiIears,  mais  ils  étaient  aussi  mal  répartis,  et  le 
fardeau  en  retombait  surtout  sur  la  classe  la  moins  aisée 
du  petit  paysan  ^. 

Un  membre  de  l'Assemblée  provinciale  parlera  du 
c  journalier  qui  pétrit  d*un  son  grossier  le  pain  dont  il 
se  nourrit^  >.  Il  est  vrai  qu'il  faut  se  défier  de  la  rhéto- 
rique du  temps  ;  il  ne  faut  point  non  plus  prendre  à  la 
lettre  les  requêtes  des  consuls  et  des  viguiers  cherchant 
à  apitoyer  l'Intendant  sur  le  sort  de  ces  malheureux 
allant  à  la  Corvée,  «  beaucoup  sans  un  morceau  de 
pain^  B.  Mais  durant  les  mauvaises  années,  surtout  dans 
la  montagne,  qui  ne  possède  point  toutes  les  ressources 

de  la  riche  plaine  du  Roussillon,  dans  le  haut  Yallespir, 

dans  certains  cantons  du  Gonflent  et  de  la  Cerdagne,  la 

misère  était  grande  parfois  *. 

*  \oip  lalroductioD. 

'  C.  2109  Apch.  des  Pyr.-Or. 

^  C.  1194  Apch.  des  Pyr.-Or.  (Lettre  des  Consuls  de  Céret)  7  mai  f792. 

*  Yoir  Brut  AILS,  Economie  rurale  du  RoussUlon,  chapitre  k'  Le 
Bien-être,  p.  408  et  suivantes. 

I^ans  le  reste  du  pays  quand  le  ciel  avait  été  clément,  on  n'était 

^int  trop  à  plaindre  :   on  ne  se  privait  guère  :   c  Un  artisan  de  la 

^pitale  achète  un  vieux  lièvre  3  livres,  2  perdreaux  4  livres,  et  vient 

ensuite  demander  la  modération  de  ses  taxes  d'imposition  à  l'Intendant, 

QQi  a  trouvé  ce  gibier  fort  cher  pour  lui.  Un  habitant  de  la  campagne 

^ui  n'a  que  ses  journées  pour  vivre  et  faire  vivre  sa  famille,  fait  6  à  7 

i^pas  quand  il  travaille  et  4  quand  il  reste  chez  lui  :  à  tous  les  repas 

de  la  viande  et  du   vin  ;   que  de  paysans,  dans   le  royaume,  qui  ne 

vivent  pas  ainsi  aux  plus  grandes  réjouissances  de  l'année  !  Un  pages 

donne  à  manger  copieusement  à  80  et  100  personnes  à  la  fois   lorsqu'il 

marie  sa  fille  ou  qu'il  a  perdu  sa  femme  :    c'ei^t  l'usage  du  pays. . .  Il 

y  a  peu  de  pauvres  en  Roussillon,  comme  aussi  peu  de  riches  :    une 

médiocrité  générale,    un  air  même   de  pauvreté  s'y  montre  partout, 

mais    la    danse    et   la  musique    y   consolent    de    beaucoup  d'autres 

jouissances  dont  on  est  privé.  » 

Raymond  de  Saint-&auvbur,  Compte  de  V Administration ^  page  44 
et  suivantes. 
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La  province  avait  eu  des  Intendants  remarquables 
M.  de  Saint-Sauveur  semble  avoir  été  lui-même 
administrateur  appliqué,  dévoué  aux  intérêts  du  pays 
Malgré  tout,  les  vices  inhérents  au  système  administn 
de  Tancienne  monarchie  existaient  en  Roussillon  comi 
ailleurs  ^  ;  des  maux  passagers  mais  fréquents  désolai( 
la  province  ^  ;  la  réforme  royale  visait  à  soulager  ceux-*- 
à  faire  disparaître  peu  à  peu  ceux-là. 

L'Assemblée  provinciale,  composée  d'hommes  du  pa; 
connaissant  les  ressources  de  son  sol  et  les  besoins 
habitants    ne    serait-elle   point    capable    d'améliorer 
situation  ? 

Le  Conseil  Souverain  n'avait  point   fait  d'oppositi< 
les  députés  étaient  animés  d'excellentes  intentions  : 
n'était   point   encore    suffisant  ;    il    fallait,   de   plus, 
concours  des  agents  royaux  ;  ce  concours  était  probi   ^ 
matique,  dans  cette  province  comme  dans  les  autres. 

Les  Intendants  avaient  été  jusque-là  les  instrument  ^ 
do^es  du  pouvoir  royal  ;  il  n'en  fut  plus  de  môme  sou^- 
Louis  XVI 5. 

*  D*ÂDdrezel  devint  ambassadeur  à  CoDstantinople  ;  Orr>%  de  Bertio, 
de  Ciugoy  furent  appelés  au  ministère. 

Voir  la  liste  des  Intendants  du  Roussillon  dans  Alart  :  Introduction 
à  Vinoentaire  de  la  série  C.  des  arch.  des  Pyr.'Or, 

*  Dans  le  Compte  rendu  de  l'Administration,  M.  de  Saint-Sauveur 
fait  bien  ud  peu  son  apologie,  mais  ses  actes,  le  soin  qu'il  apportait 
aux  travaux  publics,  les  nombreuses  démarches  qu'il  fit  pour  obtenir 
des  secours  destinés  à  la  province,  les  marchés  qu'il  conclut,  engageant 
sa  fortune  personnelle,  afin  d'empêcher  la  disette,  témoignent  en  sa 
faveur  et  sont  une  preuve  certaine  de  son  dévouement  au  pays  qu'il 
gouvernait. 

3  V.  Introduction. 

*  Voir  page  précédente. 

'  Avec  Richelieu  et  Mazarin,  sous  Louis  XIV,  il  n'en  était  point 
ainsi  :  aucun  Intendant  n'eût  osé  résister  aux  ordres  royaux. 
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Anciens  maîtres  des  reqaétes  pour  la  plupart,  imbus 
es  principes  de  Tancien  droit,  partisans  convaincus  et 
ëfenseurs  passionnés  de  {^absolutisme  royal  qu'ils  faisaient 
*iompher  dans  les  provinces,  ils  ne  pouvaient  rester 
^différents  à  une  réforme  qui  allait  à  rencontre  de  leurs 
kéories  gouvernementales  ^  atteignait  leurs  attributions, 
lessait  leur  amour-propre.  Comme  ceux  qui  exercent  le 
>uvoir,  ils  avaient  fini  par  s'y  attacher  ;  comme  la  plupart 
3s  administrateurs,  ils  se  défiaient  de  tout  changement  ^. 
ar  intérêt,  par  orgueil,  par  conviction,  par  routine,  ils 
^diraient  conserver  Tancien  ordre  de  choses. 

Le  roi  aurait  dû  prévenir  une  résistance  probable  de 
îur  part  ;  le  roi  avait  déjà  semblé  ]*encourager  :  en  1781 
!•  de  Reverseaux,  Intendant  de  Moulins,  avait  refusé 
^obéir  à  Tordre  de  convocation  de  TAssemblée  du  Bour- 
bonnais ;  le  Parlement  de  Paris  avait  refusé  Tenregistre- 
neot  de  Tédit  de  création  :  Necker  ne  pouvant  obtenir 
la  destitution  de  M.  de  Reverseaux,  ni  lettres  de  jussion 
pour  le  Parlement,  avait  démissionné.  Louis  XVI  avait 
capitale  devant  l'opposition  de  ceux  qui  devaient  faire 
échouer  le  projet.  En  1787,  suspectant  non  sans  raison 

^  On  sentait  biea  que  la  réforme  proposée  devait  changer  le  caractère 
de  la  royauté  française  ;  Necker  avait  écrit  à  la  fin  de  son  rapport 
sur  les  Assemblées  provinciales  :  c  Ne  serait-ce  pas  heureux  que, 
Votre  Msjesté  devenue  intermédisire  entre  ses  Etats  et  ses  peuples, 
800  autorité  n'apparût  que  pour  marquer  les  limites  entre  la  rigueur 
et  la  justice.  >  Louis  XVI  répondit  :  «  Il  est  de  l'essence  de  mon 
autorité,  non  d'être  l'intermédiaire  mais  d'être  en  tète.  > 

V.  Semichon,  Les  réformes  sous  Louis  XVI,  ouv.  cité,  p.  173. 

Avec  le  plan  de  Turgot,  la  royauté  française  fût  vite  devenue  consti- 
:utionoelIe.  Ces  projets  n'allaient  point  sans  troubler  profondément  les 
dées  des  partisans  du  pouvoir  absolu  :  les  agents  du  rot  ne  combat- 
irent  point  seulement  par  intérêt,  ils  opposaient  la  vieille  théorie  sur 
'essence  du  pouvoir  monarchique  aux  théories  nouvelles. 

'  V.  plus  loin. 
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la  sincérité  de  la  tentative  de  réforme  de  M.  de  Brienoe*, 
connaissant  les  intrigues  de  coar  '  et  la  faiblesse  da  roi, 
croyant  peut-être  se  rendre  agréable  au  ministère  en 
gênant  la  marche  de  la  nouvelle  administration,  en  tooi 
cas  sûrs  de  Timpunité,  les  Intendants  firent,  les  ans  une 
résistance  ouverte,  les  autres  une  guerre  sourde  aax 
assemblées  qu'ils  devaient  aider  ^. 

Nous  connaissons,  par  leurs  écrits,  Topinion  de  M.  de 
Saint-Sauveur,  Intendant  de  Roussillon,  et  celle  de  son 
subdélégué  M.  Poeydavant,  sur  la  création  des  Assemblées 
provinciales. 

M.  Poeydavant  occupa  pendant  35  ans  le  poste  de 
subdélégué  *   (1754-89).    Son  mémoire,   écrit   en  1788 

*  Nous  aurons  l'occasion  de  constater  que  M.  de  Brienne  et  ceux- 
qui  lui  succédèrent,  jusqu*au  retour  de  Necker,  mirent  peu  d'empres- 
sement à  répondre  aux  Commissions  intermédiaires  lorsque  celles-ci 
réclamaient  leur  appui*  et  qu'ils  se  défiaient  de  nouveaux  établisse- 
ments. 

»  Pour  obtenir  le  renvoi  de  Tiirgot  on  avait  imité  son  écriture  et 
prt'senté  à  Louis  XVI  une  lettre  renfermant  des  sarcasmes  contre  la 
reine,  Maurepas  et  le  roi . 

Œuores  de  Turgot,  t.  l*^»"^  p.  m. 

Cela  n'avait  })as  d«'u-idé  Louis  XVI  à  renvoyer  son  ministre,  mai» 
Turgot  et  Ne«'ki*r  devaient  suioumber  aux  intrigues  de  cour. 

3  €  Je  n'ai  jamais  ou  borme  id-'j*.  »'-crit  un  intendant  à  son  collègue, 
de  ces  institutions-là,  parce  fpi»'  cp  n"«'St  pas  l'Assemblée  qui  imagine  et 
extM-utc.  Ce  sont  <l('ux  du  trois  fa/'serfrs  «pli,  n'ayant  pas  ie   moindre 
/•léiiient   d'administration,   font    ot    entr»»pn'.nnent   d'après   leurs  très 
ct)urtes   lunettes  des  fhnsos  <|iii.  si  elles  ne    sont  pas  absurdes,  sont 
inutili'S,   mais   toujoijrs  (]is|)ondieu*i«'s. . .    Oh!    mais,  disent  ces  mes- 
sieurs, nous  forons  des  djeinins.  ]W\\o  morveillo  de  faire  des  chomi"* 
ave.'  do  Tariront  !    l.'-s  Int<'n  Unis  au^si  en  auraiont  fait.  Je  suis  ten^* 
.'t*  croir.'  (juo  le  ^'()UVt'rn«Mu<nt  /l'n  rrnih'  «'<'.<  nourelles  adtninlstrntio^^ 
fil    <-nrn}-U(jU(''i:*.   <]U''   futur  lr<   r=  .fi <i('il •' (T  lorsijue    h'  frottement  Z^'* 
durd   rendues  impruti-nliU':^  et  r'-/' •'//'- .  S  il  «tait    pnss'.blo  (pie  c^^ 
choses  subsistas^. Mil.  j.-  ii<Ti'lrais    ■n  :n  »ins   io  dix  ans  la  constitution 
d'i  royaume  rfi(rir,<rr  de  h'fid  i-n  rnjnhlr.    « 

Lettre  d'un    Intendant   à   M.    d.-  (  l:a/.rat,    int<'ndant    d*Anv»*rîrn^ 
cit<c  par  M.  Fi*.  Miair,  ;  rA.-^ficmhléc  ndt'nn/th'  d'Auci'rgne  en  178^ 

^  Subd'''légU"'  gôncral,  nomim-  par  lo  Roi  ot  non  par  l'Intendant. 
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pour  l*lnslrQCtion  personnelle  de  M.  de  Saint-Sauveur, 
devaif  rester  caché.  «  Sans  Tëmeute  du  28  juillet  ^  et  la 
confiscation  des  cartons  de  Tlntendance,  il  ne  se  trouve- 
rait pas  dans  les  archives  publiques...  De  là  un  caractère 
le  sincérité  explicite  que  Ton  trouve  trop  rarement  dans 
es  papiers  administratifs'  >. 

L'auteur  est  à  Taise  pour  critiquer  la  réforme  projetée. 
I  s'attache  à  prouver  que  le  roi  n'a  rien  à  gagner,  que 
tout  n'est  pas  à  louer  dans  l'administration  des  pays 
/Etats  dont  on  veut  rapprocher  les  nouveaux  établisse- 
nents,  »  que  d'ailleurs  le  gouvernement  des  Intendants  a 
lonné  en  Roussillon  les  meilleurs  résultats. 

S.  M.  regarde  les  pays  d'Etats  comme  avantageux  au 
roi  et  d  ses  sujets  :  au  roi  «  en  ce  qu'ils  répondent  de 
Veiactitude  du  payement  des  impositions,  qu'ils  facilitent 

les  abonnements ,  et  qu'ajoutant  au  crédit  de  l'Etat 

le  secours  de  leur  crédit  particulier^  >  ils  rendent  moins 

^  Emeute  qui  éclata  à  Perpignan  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  la 
Bastille.  V.  plus  loin. 
*  Mémoire  de  Poeydavaut.  déjà  cité.  Préface  de  M.  Desplanque,  p.  291. 

'  La  confiance  dans  l'administration  financière  des  pays  d'Btats 
était  telle  au  xviiie  aiècle  que  le  gouvernement,  à  bout  de  ressources, 
n'avait  pu  contracter  de  nouveaux  emprunts  que  sous  leur  garantie 
expresse. 

En  1789,  le  chiffre  de  ces  emprunts  s'élevait  à  196.310  244  livres. 

Le  compte  général  de  Necker  en  donne  le  détail  au  l*''  mai  1789. 

Emprunts  réalisés  Reste  dû  au  l"  janvier  1789 

Languedoc 116.292.593  livres  80.579.145  livres 

Bretagne 20.233.000     —  14.528.910     — 

Bourgogne  et  Bresse..      31.173.151     —  17.502.316     — 

?rovence 15.800.000     —  8.617.803     — 

'landre 9.491.500     —  8.847.500     — 

krtois 3.347.000     —  1.975.000     — 

Les  Etats  avaient  répondu  en  1761  à  l'appel  du  duc  de  Choiseul 
our  restaurer  la  marine.  Ceux  de  Languedoc  avaient  offert  au  roi  un 
aisseau  de  74  canons  ;  ceux  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  de  Flandre, 
'engagèrent  à  faire  construire  un  vaisseau  de   ligne.  Le  Languedoc 


â 
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onéreuses  les  opérations  de  finances  ;  —  aux  sujets,  en  ce 
qa*ils  sont  en  possession  c  du  droit  précieux  *  i  de 
répartir  l*impôt  ;  que  des  abonnements  leur  sont  plu 
ravorables  que  les  perceptions  par  voie  de  régie  ;  que 
les  provinces  économisent  beaucoup  sur  les  frais,  etc. 

Mais  Tamour  de  S.  M.  pour  ses  sujets  ne  se  fait-il  pa 
illusion  ? 

Les  recouvrements  ne  sont  plus  faciles  dans  les  paj 
rEtats  que  si  ceux-ci  sont  plus  aisés,  plus  industrieux; 
a  rentrée  des  impôts  se  fait  trop  lentement  dans  les  paj 
{^élection,  S.  M.  traite  avec  les  receveurs  généraux 
ians  les  pays  d'Etats,  la  province  accorde  pareillemei 
in  droit  d'avance  à  son  trésorier  :  ce  qui  revient  a 
néme  ^.  Quant  aux  abonnements,  ils  dépendent  toujoui 
le  la  volonté  du  roi,  les  provinces  préférant  le  payemei 
l'une  somme  fixe. 

Enfin  si  le  crédit  des  provinces  régies  par  une  •  Cons 
itution  propre  et  pour  ainsi  dire  individuelle^  »  tourn 
i  l'avantage  de  l'Etat  et  en  favorise  les  opérations  <3 
inance,  il  semble  bien  que  ce  ne  soit  pas  c  Touvrag" 
l'un  seul  jour  ^  j>.  Accordera-t-on  le  même  crédit  acx 
dministrations  provinciales  nouvellement  créées  qu'aix 

vait  levé  en  171  i  et  entpetonait  depuis  lors  à  ses  frais  le  régiment  c 
leptimnnie.    (Vie  privée  de  Louis  XV,  par  d'Angerville,  t.  iv,  p.  13 

Kn  iT.v^  les  rt^ts  tle  Bo'.ir;;i»gne  avaient  voté  un  ennprunt  de  1  millî*^ 
our  être  employé  à  la  oonstruftion  <'t  à  l'armement  d'un  vaisseau  c 
ri^mier  ran^. 

\'<)ir  !e  N'icoMiK  iJi:  Lutay.  Ld^  A^srmffh'Cfi  procincinles  sot 
ouU  XVI .  ini\  .  '-ité,  p.   135 '^t  13(>. 

*  Mémoire  de  Poeydaranr,  -tuv.  cité.  p.    12<). 

-  M.    Pocydavarit    ne   voit   j^u«re  (}uo    l»*    c^'Ar    administratif  d© 
jestion. 

^'  Mémoire  de  Pnej/daranf,  ouv.  cité.  }>.    1:;^7. 
4  Id.,  p.  427. 
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vieux  établissements  t  nés  en  quelqae  sorte  avec  la  monar- 
cliie  et  dont  la  durée  doit,  suivant  Topinion  commune»  être 
aussi  stable,  aussi  permanente  que  la  sienne  ^  ».  L*auto- 
rit^  qui  crée  les  Assemblées  provinciales  peut  les  anéantir 
à  chaque  instant  ^,  comment  pourraient-elles  servir  à 
préparer  de  nouvelles  ressources  au  royaume  en  prenant 
des  engagements  à  long  terme  ?  C'est  cependant  ce  qui 
aie  plus  séduit  dans  le  nouveau  système  ^.  S*il  y  a  des 
abt:ts  dans  la  répartition  des  impositions,  rien  n'empêche 
de  les  corriger,  et  on  doit  craindre  seulement,  de  la  part 
des  Assemblées  provinciales,  des  réformes  précipitées  qui 
nuiraient  à  l'Etat. 

îS'entend-on  pas  souvent  parler  d'ailleurs  des  dépenses 
exsigérées  que  font  les  Assemblées  d'Etats  pour  leur 
tenue,  c  pour  les  traitements  des  chefs  de  la  province, 
pdixr  les  gratifications,  les  encouragements,  les  indemnités 
psta  méritées,  etc.  ^  ?  Cela  ne  tourne  point  au  soulagement 
da    peuple. 

*  Mémoire  de  Poeydaoant,  ouv.  cité,  p.  427. 

*  Beaucoup  de  publicistes  avaient  fait  ce  reproclie  à  Necker.  Celui- 
ci  s'était  montré  tout  d'abord  hostile  au  rétablissement  des  Etats  : 
<  Oe  ne  sont  point  d'Etats  arguant  d'anciens  privilèges,  mais  de  simples 
aiAmioistrateurs  honorés  de  la  confiance  du  roi.  »  —  c  Ce  sont  autant 
dô  Commissaires  départis,  autorisés  par  le  Souverain  à  seconder  en 
commun  ses  vues  bienfaisantes  ou  à  remplir  une  partie  des  devoirs 
cumulés  auparavant  dans  la  seule  personne  de  l'Intendant.  (Adminix- 
tration  des  finances  •  ) 

"^  Les  ennemis  du  gouvernement  s'acliariièrent  à  répandre  cette  idée, 
—   et  les  Cours   de   Justice    les   y  aidèrent   puissamiTient  —   que   la 
Têforme  projetée  ne  visait  qu'à    procuier  des   fonds   à    l'Etat   en  se 
servant  du  crédit  des  provinces. 
Mémoire  de  Poeydanant,  ouv.  cité,  p.  i'M). 

^  Il  y  avait   sans  doute    des   abus    dans    l'atiministration   dos   pays 

d'Etats  comme   dans   celle   des   pays    d'élertion  ;   toutefois  celle  des 

premiers  é» ait  vantée  par  les  contemporains.  Fénelon  dans  son  phm  de 

gouvernement  pour  le  duc  de  Bourgogne,  —  Montesquieu,  E^pvlt  des 

LotJ»,  liv.  XIII,  chap.  XII,  —  le  Mar(juis  df:  Miuameau,  Mémoire  sur 


On  dit,  il  est  vrai,  que  celui-ci  serait  coropl 
dédcromagé  par  c  la  forme  douce  et  (^clairëe  de 
nistration  substituée  à  Tancienne  ^  >  par  la  sages 
justice  c  d*un  gouvernemenf  paternel  dont  les  vue: 
constamment  et  uniquement  dirigées  au  plus  grai 
de  tous^  ».  Mais  qui  ne  sait  aussi  que  les  pro 
mieux  combinés  échouent  souvent  parce  que  ce 
doivent  les  exécuter,  n'ont  pour  les  mômes  vi 
[nômes  intérêts  ;  <  que  les  brigues,  les  caba 
peuvent  faire  avorter  le?  desseins  les  plus 
jeui  ?  3  » 

M.  Poeydavant  appréhende  également  Taffaiblis 
iu  pouvoir  royal.  Il  se  demande  si  S.  M.  ne  redou 
le  créer  une  nouvelle  puissance  capable  d'abusé 
;es  bontés,  pour  lui  opposer  dans  les  besoins  pr 
le  TEtat  ou  des  difficultés,  ou  môme  une  rés 
langereuse  ?  *  »  Comme  tous  les  corps,  les  Asse 
)rovinciales  chercheront  sans  cesse  à  accroîtr 
lutorité  et  soit  qu'elles  s'allient  aux  compagn 
Justice,    soit  qu'elles  s'en  séparent,  elles  exigeroi 


es  Etats  procinriaux,  —  M.  Laferkikue,  A/^motre  5ttr  Zc 
rocinciaux,—  M  de  TacguEviLi.K,  r Ancien  régime  de  la  Réc 
ont  de  l'opinion  des  auteiirs  que  nous  avons  cités.  —  Par 
1.  Depp  ng,  -M.  Cliéruel  citent  des  faits  très  graves  contre 
istration  des  pays  d'Etats. 

1  Mémoire  de  Poci/darant,  ouv.  citr,  p.  430. 

2  Id..  p.  131. 

■'  Mrninlre  de  f^oeijdarant,  ouv,  cité.  p.  131.  M.  Poeyd 
lisitn,  les  parl»"T  ents  'pii  n'av.-ii.'nt  f)oint  les  mêmes  vues,  les 
itf'rêts  (|ue  les  nouveaux  adinimstr  itrurs,  l('s  brigues,  les  cai 
jur.  Tirent  «  avorter  les  dcss-'iiis  les  plus  avantageux.  »  Le  sul 
ui  prévoyait  des  connus.  s<;  préparait  drjà  à  la  lutie. 
^  Mémoire  de  Pueydarant,  ouv.  rit<\  p.  43J. 
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jours  un  nouvel  effort  pour  les  ramener  aux  volontés  du 
légT^slateur  ^ 

17els  sont  les  principaux  arguments  généraux  que  fait 
valoir  M.  le  subdélégué  contre  la  réforme  administrative. 
Il  examine  ensuite  dans  quelles  conditions  elle  se  ferait 
ea  Houssillon;  naturellement,  il  voit  de  grosses  difficultés 
à  ^vaincre. 

H^a  province  se  rapproche  des  pays  d'Etats  en  ce  qui 
concerne  les  impositions  qui  sont  toutes  abonnées.  Ce 
sont  les  viguiers  qui,  assemblés  avec  les  cinq  consuls  de 
Pei*pignan,  fixent  le  taux  de  Tabonnement  Les  fonctions 
de  ces  officiers  devraient  cesser  si  Ton  créait  une  Assem- 
blée provinciale.  M.  Poeydavant  avoue  que  ce  serait  là 
une  entrave  légère,  mais  il  voit  des  inconvénients  mul- 
tiples dans  la  composition  des  Assemblées,  dans  le  choix 
des    personnes  désignées  pour  en  faire  partie. 


^  Il  était  biea  eatendu,  au  début,  que  les  Assemblées  provinciales 
devaient  rester  très  dépendantes  du  pouvoir  central  :  <  On  a  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires,  dit  Necker,  pour  que  ces  administrations 
sentent  continuellement  qu'elles  ont  besoin  de  se  montrer  dignes  de  la 
con./iance  de  sa  Mafet^té  ei  qu'elles  n'ont  de  force  qu'à  ce  prix,  ■ 

Nkcker,  Compte  rendu. 

Le   Ministre   répmdait    également   dans    son    Administration    des 
|in.€»nc6«,  è  ceux  qui,  comme  M.  Poeydavant,  redoutaient  un  affaiblisse- 
ment du  pouvoir  royal  ;  les  Assemblées  provinciales  restent  à  la  merci 
dtt  gouvernement,  c'est  le  pouvoir  d'imposer  qui  constitue  la  grandeur 
souveraine,  on  n'attaque  donc   point  la  prérogative  royale  en  confiant 
à\a  nouvel'e  administration  la  répartition  des  impôts,  on  aura  moins 
souvent  recours  à  l'intervention  du  Ministre  ou  de   l'Intendant,    mais 
cette  intervention  ne   rehausse  poiiit   l'autorité   royale.   Il   faut  qu'on 
obéisse  dans  le  royaume,   mais   il  n'est   point  toujours   nécessaire  de 
commander  ;  ce  sont  deux  clioses  d'ordre  différents,  dont  la  confusion 
produit  de  grandes  erreurs  d'administr  tion  dans  un  Etat  monarchique. 

Ce  n'était  puirit  là  l'avis  des  Intendants,  et  les  précautions  trop 
nombreuses  prises  contre  les  As^ernblées  pruvinciaies  devaient  faciliter 
»ux  agents  rovaux  leur  résistance  aux  ordres  du  ministre. 
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Le  clergé  remplit  des  c  fonctions  augostes,  ^  i  mtf^ 
n'est-ce  point  là  «n  motif  pour  Tetclare  lorsqu'il  s*^^ 
l*objets  purement  civils,  qai,  exigeant  an  traTail  aMAu* 
e  détourneraient  des  devoirs  qui  loi  sont  c  les  pla^ 
précieux  ?  *  » 

L*évôqae  préside  les  Assemblées  '  ;  il  est  à  la  tète  to^ 
)urcaax  ;  il  dirige  les  affaires  les  plus  importantes. 
[léunira-t-il  toujours  les  qualités  nécessaires  à  rexécation 
rune  si  lourde  tâche  ?  Ou  peut  d'ailleurs  se  demandsr 
û  le  clergé  a  des  titres  pour  concourir  à  radministratioxi. 
2[énérale.    c  Suivant  Tusage   de  la  province,   les  biens 

ecclésiastiques jouissent  d'exemptions  et  de  franchisées 

)resque  illimitées  :  *  »  ils  sont  exempts  de  rimjiositk^o 
)rdinaire,  contribuent  très  modérément  à  la  capitatif»» 
lux  vingtièmes  et  aux  impositions  générales,  enfin  ils 
sont  libérés  de  la  plupart  des  levées  qui  se  font  dans  les 
communautés  où  ils  sont  situés  ^.  Les  biens  appartenant 
en  propre  aux  ecclésiastiques  jouissent  des  mêmes  avan* 
tages  que  les  biens  nobles. 

*  Mémoire  de  Poeydaoant,  ouv.  cité,  p.  435. 

*  Id.;  ouv.  cité,  p.  436. 

^  Dans  la  plupart  des  provinces  les  évê([ue8  présidèrent  ;  besocoisp 
s'acquittèrent  de  leur  tâche  avec  un  zèle  éclairé  et  usèrent  de  1»V 
influence  pour  triompher  de  la  résistance  de  l'ancienne  administratic^^* 
^fgr  d'Agay,  évèiiue  d'Ëloe,  devait  présider  l'assemblée  du  Roussillo^* 
V.  plus  loin,  sur  Mgr  d'Agay. 

*  Mémoire  de  Poeydacanty  ouv.  cité,  p.  436. 

^  V.   Introduction.  —  Le  clergô   participait  indirectement   par  d^^ 
fermiers  à  l'imposition  ordinaire,  à  la  CRpitation  taillable,  aux  corvé^^* 
et  aux  autres  charges  loc.iles.  beaucoup  de  publicistes  firent  4  Neck^^ 
le  même  reproche  f|ue  M.  Tocydavant   à  propos  de   l'introduction  (M 
-•lergé  dans  les  Assemblées    prnviri'-iales  :    il  devait   avoir  cepenà&C^^ 
lans  coîles-ci  moins  de   repr»'s  -iitarts  que  dans  les  pays  d'Btats.  Le? 
Intendants,  habitués  à  lutter  onutre  les  onlros  privilégiés,  no  voyaie^^ 
point  sans  peine  le  clerf^cô  concourir  à  ra<liiiinistralion. 


Le  clergé  a  donc  peu  d*intérôt  à  Tadministration  gêné- 
raie  de  la  province.  Serait-ce  un  bien  ou  mal,  dans  le  cas 
où  une  Assemblée  provinciale  serait  établie  en  Roussillon  ? 
La  noblesse  prend  une  plus  grande  part  aux  charges 
publiques  ;   sans  doute  elle  a  beaucoup   de  privilèges  : 
exemption  c  de  la  taille  pour  tous  ses  biens  ^    >,  fran- 
chise des  octrois  ou  autres  perceptions  devant  servir  à 
l'acquit  des  charges  des  Communautés  ;  exemption  des 
corvées,  etc.  ;  mais  elle  paie  la  capitation,  les  vingtièmes, 
toutes  les  impositions  que  la  province  supporte  en  com- 
mun ^  :   elle   peut  donc   avantageusement   concourir   à 
Texécution  du  nouveau  plan. 

Il  n*est  point  douteux  toutefois  que  si,  à  Texemple  de 
ce  qui  se  pratique  dans  les  pays  d*£tats,  on  établissait 
des  cadastres  pour  parvenir  à  une  répartition  plus  équi- 
table des  impôts  assis  sur  les  fonds  de  terre,  on  aurait  à 
se  heurter  au  mauvais  vouloir  de  la  noblesse  et  de  quel- 
ques autres  classes  de  citoyens  jouissant  de  tout  ou  partie 
de  ses  privilèges  ^. 

s  Ces  classes,  multipliées  en  Roussillon  plus  que  par- 
tout ailleurs,   comprennent  les   bourgeois   ou  citoyens- 

'  c  Exemption  de  la  taille  pour  tous  ses  biens.  >  En  Roussillon  U 
taiUe  était  remplacée  par  Vimposition  ordinaire. 
•  V.  Introduction. 

s  Les  Assembl  -es  provinciales  songèrent  en  effet,  pour  la  plupart,  à 

établir  des  cadastres  ;  en  Haute-Guyenne,  les  opt^rations  avaient  été 

menées  très  activement.    Necker  prévoyait   bien   la  résistance  que 

redoute  M.  Pœydavant  ;  mais  le  Ministre  comptait  sur  les  Assembléeë 

provinciales  pour  amener  peu   à  peu  les  ordres  privilégiés  à   une 

répartition  plus  équitable  de  Timpôt. 

Le  Tiers  attaqua  en  effet  les  exemptions  d'impôts  et  comme  elles 
c'étaient  point  fondées  en  justice,  il  était  bien  difficile  de  les  défendre  : 
dans  beaucoup  de  provinces,  d'ailleurs,  les  ordres  privilégiés  s'mi- 
posèrent  extraordinairement  :  l'élan  était  donné  qui  devait  aboutir  à 
Tabandop  Toloptaire  des  privilèges. 
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nobles,  les  avocats  et  gradués,  les  médecins,  les  officiers 
et  gardes  du  gouvernement,  les  enrollés  à  la  capitainerie 
générale,  les  employés  aux  formes  ou  aux  différentes 
affaires  ^  ». 

La  querelle  qui  existe  depuis  de  longues  années  entre 
les  gentilshommes  nobles  du  Roussillon  et  les  citoyens 
nobles  qui  prétendent,  malgré  les  premiers,  avoir  une 
noblesse  réelle  et  transmissible  ^,  trouverait  an  nouvel 
aliment  dans  la  nomination  des  députés  représentant  la 
noblesse. 

*  Mémoire  de  Poeydaoant,  ouv.  cité,  p.  438. 

*  En  vertu  d'un  privilège  remontant  c  aux  temps  où  le  Roussillon 
dépendait  du  royaume  d'Aragon  >  et  confirmé  par  les  rois  de  France, 
la  ville  de  Perpignan  jouissait  c  du  droit  de  créer  ou  élire  annuelle- 
ment des  bourgeois  honorables  et  immatriculés,  bourgeois  nobles, 
ou  citoyens  nobles  :  on  rapporte  ces  différentes  dénominations  qui 
néanmoins  ne  signifient  qu'une  seule  et  même  chose,  i 

Les  citoyens  nobles  étaient-ils  véritablement  nobles  ?  Les  gentils* 
hommes  nobles,  les  <  cavaliers  >,  répondaient  non.  Cette  question  p^*' 
sionna  au  plus  haut  point  les  Roussillonnais  du  xviip  siècle.  L'afTairs 
fut  portée  au  conseil  du  Roy  en  1738,  étouffée  jusqu'en  1768  ;  le  guuverne- 
ment  désirait  laisser  la  chose  indécise  ;  en  1787.  lors  de  l'établissement  <lf 
TAssemblée  provinciale,  il  lui  fallut  bien  prendre  un  parti  :  le  Coo^sil 
du  Roi  décida  que  «  provisionnellement  et  sans  tirer  à   conséqu^c^i^^'^ 
quant  au  fonds  »,  les  citoyens  nobles  étaient  considérés  comme  nobl'^* 
La  question  ne  fut  tran.hée  que  par  les  lettres-patentes  de  Louis  ^^' 
(février  1789)  reconnaissant  la  noblesse  des  bourgeois  de  Perpigna<^- 
Sur  la  polémique  qui  s'engagea  entre  t  cavaliers  •  et  «  bourgeois* 
Voir  FossA.  —    Obseroaiions   historiques  sur   le   droit  public      ^ 
Catalogne  et  de  Roussilloriy  Perpignan  1770;  in -S». 
Xaupy.  —   Recherches  historiques  sur   la  noblesse  des  cito^'^® 
honorés  de  Perpignan  et  de  Barcelone,  connus  tous  lo  non*» 
citoyens  nobles,  Perpignan,  1776,  3  vol.  io-8o. 
FossA.  —  Réfutation   abrégée  des    recherches    sur    la  prétecm  ^ 
noblesse  de  bourgeois  majeurs  de  Perpignan.  Toulouse,  1777,  ic^  \ 
FossA.  —   Mémoire  pour  l'Ordre  des  Aoocats  contenant  l'enta* 
réfutation  des  recherches  de  M.  l'abbé  Xaupy,  Toulouse,  1777,  ic»  "' 
FossA.  —  Réponse  pour  le  Marquis  d'Onis  au  mémoire  du  si^' 
Bertaux,  régisseur  desD  ):naii.os  de  Sa  Majesté.  Perpignan,  l '^ 
in-K 
A  consulter  également,  sur  la  même  question,  les  ouvrages  récents  dt 
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Quant  aux  dépatés  des  villes  et  des  campagnes,  ils 
JQstilieraient  pleinement  Topinion  de  ceux  qui  craignent 
ne  pouvoir  trouver  qae  peu  de  lumières  dans  les  Assem- 
blées provinciales.  L*ignorance  est  profonde  en  Koussillon, 
les  habitants  indifférents  aux  affaires  publiques.  Il  arrive- 
rait ou  bien  que  les  députés  du  Tiers,  convaincus  de  leur 
incapacité,  se  dispenseraient  d*avoir  une  opinion  par 
eux-mêmes  —  et  dans  ce  cas  leur  assistance  serait  sans 
objet  >  ;  ou  bien  qu*ils  s^entêteraient  dans  une  idée  sans 
soQci  des  arguments  qu*on  pourrait  leur  présenter  — 
auquel  cas  ils  décideraient  de  tout,  remporteraient  à  la 
pluralité  des  voix  ou  feraient  c  pencher  la  balance  »  du 
côté  où  ils  se  rangeraient  ^ 

Enfin,  on  ne  voit  pas  bien  quelles  économies  pourraient 
résulter  en   Roussillon  de   la  création  d*une  Assemblée 


^M.  i'tbbé  ToRREiLLis.  ~  Mémoires  de  M.  Jaume,  ouv.  cité. 
Les  élections  de  1789  en  Roussillon,  ouv.  cité. 
Histoire  du  Clergé  pendant  la  Réoolution,  dans  le  département 
des  Pyrénées^Orien-ale.^..  ouv.  cité. 

Vidal.  —  Histoire  de  la  Rérolution  dans  le  drpartement  des 
Pyrénées  Orientales,  t.  l*»",  ouv.  cité. 

Brutails.  —  Etude  sur  la  condition  économique  des  populations 
rurales  du  Roussilloii^  au  Moyen- Age. 

Aujouid'hui  encore  la  question  passionne  quelques  érudits. 

Voir  M.  le  Générai  Miqubl  db  Riu.  —  Cacallers  et  bourgeoi^f  de 
Perpignan  en  Franrhe'Comté,  dans  le  Bul'eiin  de  la  Société  Agricole. 
Scientifique  et  Littéraire  des  Pyr.-Or.,  ISDl,  3>  vol..  p.  100. 

'  Pour  se  présenter  sous   form?  de   ddcmme.   le   raisonnennent  de 

^.  le  Subdélégué  n'est  point  inattaquable  :  une  ignorance  compl«He  de 

^utes  choses,  un  manque  absolu   de   bon  s-^ns  auraient  seuls  pu   le 

jonifier.  A  défaut  d'instruction  complète,  les  membres  «lu  Tiers  avaient 

^cieos  pratique  qui  caractérise  les  Roussillonnais,  une  application  aux 

Maires  qui  les  rendaient  aptes  à  prendre  part  aux  d(.Uib<r.'it  ions   de 

f^Memblée  provinciale,  t  Si  leur  assistance  est  sans  objdt  •  il  n\  a 

Pwà  «'en  occuper,  le  mal  n'en  est  pas  grand  :  —  s'ils  font  «  pencher 

^balance  du  côté  •    où  ils  se  rangent^  il  n'v  a  là  rien  que   de  très 
Bttuwl. 
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provinciale  :  les  sommes  levées  par  le  roi  entrent  dans  le 
Trésor  royal  à  la  seule  déduction  d'un  sol  pour  livre,  les 
frais  des  contraintes  et  des  saisies  sont  très  peu  impor- 
tants en  temps  ordinaires  ;  une  nouvelle  administration 
ne  pourrait  pas  diminuer  sensiblement  des  dépenses 
inévitables  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  encouragements  qui  seraient 
donnés  aux  sciences,  aux  arts,  à  Tagriculture,  c  la  trempe 
des  esprits  est  telle  en  Roussillon  que  les  épreuves  et  les 
excitatifs  seraient  longtemps  infructueux  '  »,  soit  ci^e 
rhabitaut  ait  une  répugnanr.e  invincible  pour  les  procédés 
nouveaux  ^,  soit  que  les  «  méthodes  communes  soient 
effectivement  les  meilleures  pour  une  infinité  d*objets 
dont  on  n'apergoit  les  rapports  et  les  relations  entre  eux 
qu*avec  le  flambeau  de  la  réflexion  et  d*une  longae 
expérience  *  >. 

M.  Poeydavant  représente  la  tradition  administrative 
de  Tancien  régime  ;  pendant  35  ans  il  fut  le  fidèle  colla- 
borateur des  Intendants  du  Roussillon  dont  il  eut  toujours 
la  confiance;  depuis  Tâge  de  11  ans  il  avait  vécu  dans 
les  bureaux  et  s*était  formé  à  la  science  de  Tadministra- 
tion  française. 

Celle-ci  lui   apparaissait   non  point  comme  un  idéal» 
mais   comme  quelque  chose  de  perfectible,  de  facile  à 

*  Nous  voyons  cependant  rÂ86embU''e  provinciale  se  préoccuper  de 
diminuer  ces  frais. 

*  Mémoire  de  Pi  eydaoant,  ouv.  cité,  p.  440. 

3  «  ...  Des  préjugés,  de  l'indolence  aux  anciens  usages,  aux  dévotions 
établies,  aux  routines  habituelles,  empêcheront  longtemps  que  les 
fabriques  et  le  commerce  y  fassent  des  progrès  (en  Roussillon)  et 
prcKîurent  d'autres  jouissamifts  ».  De  Saint-Sauveur,  Compte  rendu 
de  r Administration,  ouv.  cité,  p.  48. 

*  Mémoire  de  Poeydaoant,  ouv.  cité,  p.  410. 
M.  le  Subdélégué  se  défie  de  tout  changement. 
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r  sans  rien  boaleverser,  et  en  tous  les  cas  de 
leasement  approprié  au  pays  qu*il  gouvernait.  Il 
;lair  et  voyait  juste  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
aais  comme  tous  ceux  qui  ont  exercé  leur  esprit 
1  cercle  restreint  d'idées,  qui  n*ont  en  vue  que 
)lisdement  régulier  d*une  tâche  officielle,  il  était 
e  de  s'élever  à  la  conception  d*une  réforme 
ble,  d'un  ordre  administratif  différent  de  celui 
1  s'était  appliqué  et  dans  lequel  il  avait  su  faire 
!r  ses  services.  Il  comprenait  le  gouvernement 
'ovince,  non  celui  du  royaume  entier  ;  c'était  un 
it  du  temps  de  Richelieu  ou  de  Louis  XIV,  aussi 
lux  assemblées  brouillonnes  et  gênantes  qu'aux 
)rivilégiés  prétentieux  et  incapables. 
mi,  non  point  de  toute  réforme,  mais  de  tout 
nent  prompt  et  radical,  car  c  rien  n'est  plus 
[ue  de  toucher  aux  ressorts  de  l'administration  ^  i, 
Qcèrement  hostile  aux  projets  du  ministre  et  mit 

lumière,  avec  une  rare  clairvoyance,  les  diffi- 
u'on  aurait  à  vaincre. 

Saint-Sauveur  a  sur  les  Assemblées  provinciales 
nés  idées  que  son  subdélégué.  Il  trouve  que 
a   forme   actuelle   de   l'administration   parait 

conserver  *  ». 

son  Compte  rendu  ^   il  nous  parle  des  rapports 

dre  de  Poeydaoant,  ouv.  cité,  p.  410. 

te  rendu  de    ^Administration   de    M.   de    Saint-Sauveur, 
p.  G5.  «  ...Sauf  l'incoDvénient  dos  viguiers  subdélégués  • 
itendant. 

;  Saiot-Sauveup  écrit  pendant  la  Révolution,  lorsqu'il  a 
nce  du  décret  de  rAs8enil)Iée  Nationale  portant  que  *  tout 
ateur  sera  comptable  des  dix  dernières  années  de  son  admi- 
,  aux  Assemblées  do  département,  des  provinces  ou  cantons 


0 
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qui  existèrent  entre  lui  et  l*Âssemblée  du  RoussilloD.  Il 
prétend  avoir  fait  de  son  mieux  pour  faciliter  la  tâche  de 
celle-ci,  «  quoiqu'il  me  fût  un  peu  mortifiant,  ajoate-t-il, 
de  me  voir  dépouillé  de  ce  qui  me  flattait  le  plus,  le  bien 
à  faire  journellement  aux  malheureux,  et  la  conduite  des 
travaux  publics  qui  étaient  fort  de  mon  goût...  ^  >.  On 
entrevoit  le  dépit  mal  contenu  du  fonctionnaire  dont  les 
attributions  ont  été  diminuées.  Il  dit  aussi  que  les  Proca- 
reurs- Syndics,  •  touchés  de  la  franchise  avec  laquelle  [il]  les 
aidoit  de  tous  les  renseignements  qu'ils  avoient  pu  désirer 
pour  former  leur  plan  d'administration  bien  nouvelle  poar 
eux,  lui  témoignèrent  toute  la  confiance  possible  ^  >. 

Cette  confiance  cependant  ne  dut  point  être  toujours 
la  même,  car  nous  verrons  les  Syndics  à  la  Commission 
intermédiaire  attaquer  violemment  l'Intendant  qui  leui 
crée  des  difficultés.  M.  de  Saint-Sauveur  écrit  d'ailleurs 

un    peu    plus  loin  :    « J'ai   été  souvent   fatigué   àei 

défiances  que  les  principaux  de  l'Assemblée  provincial 
me  montraient,  non  pas  à  mon  égard  personnellement, 
mais  à  l'égard  de  mes  subdélégués  et  de  mes  bureaux 

j'en  étais  mortifié,  parce  que  je   m'étais  assuré de  h 

probité  de  tous  mes  coopérateurs ^  ». 

qu'il  a  régis.  »  Son  Compte  re.idu  a  souvent  l'air  d'un  plaidoyer  en  s; 
faveur.  M.  do  Saint -Sauveur  s'inspire  d'ailleurs  visiblement  di 
Mémoire  que  M.  Poeydavant  avait  «  omposé  à  son  intention. 

t  Compte  de  i Administration  de  M.  R.  de  Saint-Sauveur,  ouv 
cité,  p.  116. 

*  Compte  tfe  l'Administration  de  M.  R.  de  Saint- Sauveur,  ouv 
cité,  p.  117. 

^  i  ...Si  l'on  recevait  la  moindre  somnje  appelée  aubaine  ou  droi 
de  bureau  autre  que  celle.s  qui  étaient  connues  et  approuvées  di 
Ministère,  p()ur  cumpurer  la  solde  des  bureaux,  le  secrétaire  oa  l 
conmus  coupable  seroit  congédié  af)rè8  restiuition.  » 

Compte  de  r  Administration  de  M,  de  Saint-Sauoeur^  ouv 
cite,  p.  118. 
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La  vérité  est  qu*au  début  Tlntendant  sembla  se  con- 
former aux  volontés  du  roi.  L'Assemblée  provinciale 
siégea  d'abord  peu  de  temps  et  semble  avoir  entretenu 

d'assez  bons  rapports  avec  le  Commissaire  départi  ;  mais 
la  rivalité  ne  tarda  pas  à    éclater  avec  la  Commission 
intermédiaire  ^  :   conflits   d'attributions   entre  les   deux 
pouvoirs,  refus  de  renseignements  delà  part  des  bureaux, 
diflicaltés  créées  par  le  mauvais  vouloir  des  agents  du 
roi  qui  n*usent  point  de  leur   autorité   contre  ceux  qui 
résistent  à   l'Assemblée.  Les  officiers  municipaux  profi- 
taient du  désordre  pour  n'obéir  à  personne.  Les  Viguiers 
soQtenaient  les  municipalités  ;  ces  agents  avaient  demandé 
à  être  admis  à  l'Assemblée  provinciale   pour  y  remplir 
des  fonctions  qu'ils  prétendaient  être  inhérentes  à  leur 
charge  ;  les  Procureurs-Syndics  avaient  écrit  au  Garde 
des  Sceaux  pour  combattre  cette  prétention  :  les  Viguiers 
se  vengeaient  ^. 

Les  députés  étaient  par  leur  situation  de  fortune,  par 
leurs  titres,  des  gens  influents  dans  la  province  ;  rentrés 
dans  leurs  foyers  ils  durent  défendre  auprès  de  leurs 
compatriotes  l'institution  nouvelle^  leur  prouver  que  la 
Commission  intermédiaire  était  animée  des  meilleures 
intentions,  mais  qu'elle  se  heurtait  souvent  au  mauvais 
vouloir  de  Tlntendant.  Le  marquis  d*Aguilar  disait  aux 
membres  de  l'Assemblée  du  District  de  Gonflent  et  Cer- 


<  Ces  commissions  intermédiaires  déplaisaient  plus  particulièrement 
aux  Intendants,  et  par  les  attributions  qu'elles  leur  avaient  enlevées, 
el  par  le  contrôle  incessant  qu'elles  {louvaient  exercer  sur  l'admi- 
ttist  ration. 

*  C.  2105,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  Lettre  du  Procureur-Syndic  au  Garde 
des  Sceaux,  7  avril  1788.  Voir  plus  loin  le  mauvais  vouloir  du  Viguier 
de  Cbnfleot  et  Cerdagne. 


I 
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dagne  dont  il  était  président  :  c Je  vous  invite  doiu^ 

tous  et  chacun  de  vous,   lorsque  vous  serez  de  retoar^= 
dans  vos  domiciles,  à  répandre  par  vos  discours  et 
exhortations  Vopinion  de  Vutilité  de  notre  étaNim 
ment  et  du  fruit  qu'on  doit  s'' en  promettre...  *  •. 

Nul  doute  que  le  conflit  administratif  n'ait  contribué 
Timpopularité  des  agents  royaux  qui  durent  s*enfuir  aa:^ 
premiers  jours  de  la  Révolution. 

En  Roussiilon  la  nouvelle  administration  s'établit  don  — 
sans  Topposition  du  Parlement  ;  mais  comme  dans  beai^ 
coup  de  provinces  elle  devait  être  gênée,  souvent  mêiik^  é 
paralysée  par  le  mauvais  vouloir  de  Tlntendant  et  de  s^^ 
subordonnés. 

Les  travaux  des  députés,   les  projets  qu'ils  formèrenf 
vont  nous  montrer  ce  dont  étaient  capables,   dans  un^ 
€  contrée  reculée   du   royaume,  t    où  l'ignorance  était 
grande,  des  gens  sans  expérience  de  la  chose  publique 
pour  laquelle  on  disait  qu'ils  n'étaient  point  faits.  Si  Ton 
trouve  que  leur  zèle  pouvait  amener  de  bons  résultats, 
on  jugera  qu'il  devait  en  être  de  même  dans  les  provinces 
où  Tesprit  public  était  plus  (^claire.  En  voyant  tous  les 
obstacles    contre  lesquels  ils  eurent  à   lutter,    le  peu  de 
secours  qu'ils  reçurent   du  pouvoir  central,  on   pensera 
sans  doute  qu'ils  avaient  du  mérite  à  conserver  des  fonc- 
tions auxquelles  ils  n'étaient  point  tenus  ;  on  comprendra 
nii(^ux  W  inécont(Mit(Mnent  de  beaucoup  à   la  veille  de  l^ 
liévolution    contre    un    i:oav«M'nenieiit    ijui    ordonne  des 
r«''formes  sans  chercher  à    les   faire  trioniplier  ;   et  enfi"^ 

^  C.  :ilOS.  Arrh.  u^'s  Pyr.-Or..  (.'uiiijtt»'  rendu  des  travaux  ^^ 
rAss('ii.l)lée  du  Distrirt  de  CcnlK-nt  .-t  Cerdagne.  20  octobre  "^ 
';t'Z  o.nubr.^  178>s. 
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Ion  pourra  penser  que  Parlements  et  Intendants  assumè- 
rent ane  lourde  responsabilité  en  s*opposant  à  une  évolu- 
tion pacifique  à  laquelle  semblaient  travailler  les  trois 
ordres  de  TEtat. 


CHAPITRE  III 


L'Assemblée 
Assemblée  préliminaire  (20-22  octobre  1787). 

L'Assemblée  préliminaire  du  Roussillon  S  composée 
d*après  le  règlement  du  15  août  1787  ^,  de  Monseigneur 
Tévéque  d*Elne,  président  ^  et  de  treize  personnes  nom- 

*  V.  C.  2103.  Ârch.  des  Pyr.-Or.  Procès-verbal  des  séances  de 
l'Assemblée  proviDciale  du  Roussillon  tenue  à  Perpignan,  dans  le 
mois  d'octobre  1787. 

'  Voir  plus  haut. 

3  L'évèché  d*Blne  avait  été  transféré  à  Perpignan  en  1602.  Dans 
presque  toutes  les  Assemblées  le  Président  choisi  par  le  Roi  fut  un 
évêqae  ou  un  archevêque  :   en  Berry,  M.  Phélypeaux  de  la  Vrillière, 
archevêque  de  Bourges  ;  —  en  Haute-Guyenne,  M.  Champion  de  Cicé, 
évèqoe  de  Rhodez  qui  devint  archevêque  de  Bordeaux  ;  —en  Champagne, 
M.  de  Talleyrand-Périgord.  archevêque,  duc  de  Reims;  —  en  Touraine, 
l'archevêque  de  Tours,  M.  de  Conzié  ;  —  en  Poitou,  M.  de  Ssint-Hilaire, 
évèque  de    Poitiers  ;  —  en   Nivernais.   M.  de  Scguiran,   évêque   de 
Ne?ers  :   —    en    Bourbonnais.  Tabbé  de  la    Tour,   qui  venait  d'être 
oommé  évèr|ue  de  Moulins  ;  —  en  Lyonnais,  M.  Maloin  de  Montszet, 
archevêque  de  Lyon  ;  —  en  Haute-Normandie,  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld, archevêque  de  Rouen  ;  ^  en  Moyenne-Normandie,  Tévêque, 
comte  de  Lisieux,  M.  de  la  Ferronnays;  —  en  Lorraine,  M.  de  Fontanges, 
éîéque  de  Nancy  ;   —   dans   les  Trois-Evôchés.    l'évêque   de   Metz, 
U  de    Montmorency- Laval  ;    —    en   Basse-Guyenne,   M.    Champion 
de  Cicé,  Tarchevêque,  devait  présider  ;  —  en  Gascogne,  l'archevêque 
d'Auch,    M.  de  La   Tour-du-Pin-Montauban  ;    —  en  Franche -Comté, 
if.  de  Durfort,  archevêque  de  Besançon  ;  —  en  Dauphiné,  l'archevêque 
de  Vienne,  Lefranc  de  Pompignan. 

Les  seules  généralités  où  un  membre  du  clergé  ne  fut  point  appelé 
à  la  présidence  étaient  : 
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mées  par  le  roi  S    se  r(?unit   le   20   octobre    1787,    aa 
palais  épiscopal  de  Perpignan.  Le  Commissaire  départi  y 
fut  reçu  avec  le  cérémonial  que  prescrivait  l'édit  royal  et 
prononça  un  discours  où,  après  Téioge  habituel  du  mo- 
narque qui  donnait  aux  députés  «  le  témoignage  le  plus 
flatteur  de  confiance  et  de  bonté*  »,  il  engageait  l'As- 
semblée à  s'occuper  de  tout  ce  qui  pourrait  contribuer 

€ au  bonheur  de  tous  les  habitants  et  surtout  de  la 

classe  indigente  que  le  roi  désirait  particulièrement  soula- 
ger ^  >.  Monseigneur  Tévôque  d'Elne  fit  également  l'éloge 
de  S.  M.  et  adressa  des  félicitations  à  M.  l'Intendant. 

Après  la  lecture  du  règlement  M.  de  Saint-Sauveur 
communiqua  à  l'Assemblée  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  sur 
les  citoyens  nobles  portant  que  S.  M.  ordonnait  «  pro- 
visionnellement,  sans  tirer  à  conséquence  et  sauf  les 
droits  ou  prétentions   des  parties  quant  au    fonds,   sov 

lesquels  il  sera  par  Elle  prononcé les  citoyens  nobles 

de  la  ville  de    Perpignan   pourront  être   admis  comme 
nobles  et   en   cette   qualité  siéger  parmi  les  nobles  dan^ 
l'Assemblée  provinciale,  les  Assemblées  de  district  et  les 
Assemblées  municipales  du  Roussillon  ^  i. 

La  Picardie  où  préaida  le  duc  d'PIavr»!*  ;  —  le  Sois^onnais,  Comte 
d'Eginont-Pignatelli:  —  rile-de-France.  dur*  de  Chàtelet  :  —  rOrléanais, 
duc  de  Montmorency-Luxembourg:—  l'Auvergne,  M.  de  Montagu, 
Vicomte  de  Heaune  :  —  le  Hninaut,  duc  de  Croï:  — la  Basse-Normandie, 
duc  de  Coigny  ;  —  l'Alsace,  bailli  de  Flachslanden  (le  duc  de  Roban, 
prince-évêque  de  Strasbourg,  avait  rté  évincé  à  cause  de  l'afTaire  du 
collier)  :  —  Limousin,  duc  d'Aven. 

^  Elles  seront  citées  plus  loin. 

*  C.  2103.  Arch.  des  l^yr.-Or.  Procès-verbal  des  séances  de 
TAssemblée  provinciale  du  Roussillon  tenue  à  Perpignan  dans  le  mois 
d'octobre  1787. 

3  Ibid. 

4  Ibid.  Sur  les  citoyens  nobles,  voy.  plus  haut. 
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Oo  procéda  ensuite  aux  nominations  demandées  par  le 
règlement:  deux  procarears-généraux  syndics  ponr  la 
noblesse  :  Don  Raymond  de  Matbeu-Boa  et  de  Ville- 
floovetle*,  chevalier;  —  pour  le  Tiers-Etat,  M.  de  Llucia, 
écuyer,  citoyen- noble*,  —  lesquels,  introduits  dans 
l'Assemblée,  c  Font  assurée  quMls  s'efforceraient,  par 
lear  zèle  et  leur  amour  pour  le  bien  public,  de  se  rendre 
dignes  de  la  confiance  dont  elle  a  bien  voulu  les  honorer ^  >. 

Un  Secrétaire-greffier,  Thomas  Ramon-Ruffat  ; 

Quatorze  membres  qui  devaient  compléter  TAssemblée 
provinciale  *  ; 

Quatre  députés  pour  former  la  Commission  intermé- 
diaire ^. 

Dans  les  séances  suivantes  furent  désignés  les  députés 
qui,  conjointement  avec  MM.  les  Présidents  nommés  par 
le  roi,  devaient  commencer  à  former  les  deux  Assemblées 
de  district  ®. 

'  et  *  V.  plus  loin. 

'Procès-verbal  des  Séances  —  déjà  cité,  C.  2103.  Arch.  des  Pyr.-Or. 

*  Ils  seront  nommés  plus  loin. 

^  Pour  la  noblesse  Don  Jean  de  Çagarriga  :  —  pour  le  clergé 
M.  l'abbé  Eychenne  ;  —  pour  le  Tiers,  M.  Bel  mas,  habitant  Perpignan 
et  M.  Joseph  Sanyas-Castello,  propriétaire  de  Saint-Laurent-de-la- 
Salanque. 

Il  sers  parlé  plus  loin  de  ces  députés. 

^  Furent  élus  pour  le  District  du  Roussillon  : 

Clergé:  M.  de  Collarès,  chanoine  de  la  Cathédrale  d*Blne. 

M.  Canta,  chanoine  de  la  Collégiale  de  N.-D.  de  la  Héal. 

Noblesse  :  Don  Bonaventure  de  Campredon,  chevalier  et  honoraire 
de  l'Ordre  de  Malte. 

Tiers'Etat  :  Députés  des  villes  : 

M.  Frigola,  habitant  et  ancien  Consul  de  Perpignan  : 

M.  Jean  Delcros-Costa,  propriétaire  habitant  Céret. 

Députés  des  campagnes  :  M.  Jean  Viianova-Delaris,  propriétaire  de 

Corsa vy  :  M.  Jean  Cazcs,  propriétaire  au  Soler. 

Le  Président,  M.  le  marquis  d'Oms,  était  nommé  par  le  roi. 

Pour  le  District  de  Confient  et  Cerdagne  : 

21 


Il  fut  délibéré  qae  l'Assemblée  da  tlii 
le  réaairait  le  15  novembre  ;  celle  de 
lagne  le  17  et  qae  l'Assemblée  prc 
i'OQvrirait  le  15  décembre. 

Sur  la  proposition  des  Procnrenn-Sy 
iréliminaire  âxa  ensuite  k  la  Commis 
es  objets  dont  celle-ci  devait  être  chargée  : 

Elle  devait  se  faire  rendre  compte  par  les  Ingéahw 
les  cbemins  et  ouvrages  publics  i  la  charge  de  la  pro— 
liace  ;  demander  un  état  des  Ateliers  de  charité  <  ;  —  u- 
Hat  des  fonds  destinés  au  DépAt  de  mendicité  *  ;  —  im- 
itât détaillé  des  différentes  paroisses  et.commoDaatdi  dw- 
a  province  ;  —  et  enfin,  bien  qae  l'Assemblée  ne  ttt  pi^ 
sbargée  de  la  répartition  des  impositions  pour  1788,  iB- 
[lommission  avait  &  recueillir  tous  les  ranaeigneoMli^ 
itiles  pour  faciliter  la  tflche  des  années  anivantea. 

L'Assemblée   se  sépara  le  22  octobre;  i  cette  dat^ 
'Intendant  écrivait  au  ContnMenr-général  :   «    On  a'fl*^ 
informé  exactement  au  règlement  ;   l'anion  et  l'aetiTit^  ' 
mt  inspiré  et  rédigé  1ns  délibérations  >. 


Clergé  ;  Don  Salela,  Camârier  de  l'Abbaye  de  Skint^UJoke 

M.  l'abbé  Lerïche  de  Langerie,  r.uté  d'Bstoher, 
Noblesse:  Don    Dominique   d'Oms,    Comte    d'Oma,    Lieutenurt       ' 
econd  du  régiment  de«  Garnies  franciUe*. 
Tiera-Blat  :  Député  des  villes  : 
M.  Julien  ttuca.  propriétaire  habitant  Pra<]ee. 

Député  des  cHmpagoes  ;  M.  Jncijues  Morer.  propriétaire  à  Pineat*"* 
Le  prijaident,  nommé  par  le  roi.  était  M.  le  marquia  d'Agoi** 
'  et  '  V.  plus  loin. 
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La  Commission  intermédiaire  et  Tlntendant 

jnsqu'à  la  réanion 
de  l'Assemblée  provinciale  complète 

(22  Octobre,  4  Décembre  1787). 

Cette  c  activité  >  dont  parlait  rintendant  était  très 
réelle,  surtout  celle  des  Procureurs-Syndics  qui  avaient 
tout  d*abord  témoigné  un  vif  désir  de  se  renseigner  sur 
les  affaires  de  la  province. 

Leur  rôle  est  capital  dans  la  nouvelle  administration  : 
ils  correspondent  avec  le  pouvoir  central,  ils  font  auprès 
de  rintendant   les   démarches  nécessaires,   ils  rédigent 
pour  TAssemblée  des  rapports  sur  tous  les  objets  soumis 
à  sa  délibération  ;   ils  guident   les  députés   dans  leurs 
travaux,  leur  indiquant  les  questions  à  étudier,  les  pro- 
jets à  réaliser  ;  TÂssemblée  adopte  presque  toujours  leurs 
propositions,  sans  y  rien  changer.  Ils  ne  sont   que  les 

agents  de  TAssemblée,  mais  ils  semblent  avoir  eu  sur  elle 

la  plus  grande  influence. 
L*an  d'entre  eux,  surtout,  LluciaS  apporte  dans  Texer- 

*  Né  à  Perpignan  le  2  décembre  1752,  mort  à  Paria  en  1793.  Ce 

personnage  a  TiTement  intéressé  les  érudits  de  la  province  qui  l'ont 

jugé  diversement. 

Voir  Vidal.  —  Histoire  de  la  Réoolution  dans  les  Pyr.-Or.,  1. 1*»", 

ouv.  cité,  p.  SO  et  suivantes. 

Abbé  ToRRBiLLBS.  —  Histoire  du    Clergé   dans  les    Pyr.-Or.f 

ouv.  cité,  p.  40  et  suivantes  et  passim. 
Abbé  ToRRBiLLBS.  —  Lbs  Elections  de  1789  en  Roussillon,  ouv, 
cité,  et  la  remarquable  étude  de  M.  G.  Sorbl,  Les  Girondins  du 
RoussUlon,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  agricole,  scientifique 
et  littéraire  des  Pyr.-Or.,  SO»  vol.,  année  1889,  p.  142  et  suiv. 
M.  Sorel  écrit  p.  224  :  c  Llucia  était  avant  tout  le  type  d'une  classe  ; 
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cice  de  ses  fonctions  une  activité  passionnée.  C*est  umj^^ 
figure  assez  intéressante  que  celle  de  ce  citoyen-noble       de 
Perpignan,  procureur-génôral-syndic  pour  le  Tiers-E^Ztal 
près  de  l'Assemblée  provinciale,  puis  secrétaire  de  i'Orczzire 

de  la  Noblesse,  puis  procureur-syndic  du  départemer it  ; 

royaliste  avant  1789,  girondin  aux  premiers  jours  de^^  la 
Révolution,  sans-culotte,  par  instants  toutefois  ;  puisai^  ant 
d*abord  des  arguments  dans  Montesquieu  et  Roasseas=-aQ, 
empruntant  plus  tard  aux  Montagnards  leur  rhétori(==lue 
vide  de  sens,  il  semble  à  première  vue  recevoir  toutes  .  ^ses 
idées  et  tous  ses  enthousiasmes  du  dehors,  n*ôtre  point  c=3r/2e 
personnalité  mais  seulement  Técho  des  opinions  changeaiL  Mes 
et  passionnées  d'une  époque  troublée.  Caractère  entrepin^ 
nant  plus  que  résolu, —  intelligence  vive,  doué  d'une  granc/e 
facilité  d'assimilation,  d'une  fiévreuse  activité,  il  sera  le 
créateur  et  le  directeur  de  la  première  période  du  mouve- 
ment révolutionnaire  dans  les  Pyrénées-Orientales. 

les  gens  qui  peuvent  être  employés  comme  types  manquent  naturelle- 
ment d'originalité  ;  il  n'en  a  pas  du  tout.  L'étude  de  ce  personnage 
nous  apprend  très  bien  quel  était  l'état  intellectuel  de  la  haute  bour- 
geoisie dans  la  province  à  la  fin  du  xviii«  siècle.  B*il  ne  fût  pas  mort 
prématurément   nous    l'aurions   retrouvé   fonctionnaire    de  l'Empire 
comme  son  ami  Letourneur  et  tant  d'autres.  L'indifférence  religieuse 
et  politique  caractérise,  en  efTet,  la  classe  si  nombreuse   à  laquelle 
appartenait  Llucii  i.   Quant  à  ses  idées  politiques,  elles  sont  assez 
difficiles  à  connaître   Que  ses  goûts,  ses  penchants,  l'aient  porté  tout 
d'abord  vers  le  parti  de  la  Gironde,   cela  n'est  point  invrais^knblable 
et  M.  Sorel  donne,  à  l'appui  de  cette  thèse,  des  citations  qui  semblent 
l'établir  solidement.  Il  ne  serait  point  impossible  cependant  de  prouver 
à  l'aide  d'autres  citations  de  M.  Sorel  ou  de  M.  Vidal  que  Llucia  était 
un  Montagnard.  Dans  cette  alternative  admettons  que  ce  personnage 
ambitieux  est  à  l'époque  de  la  Révolution  un  magistrat  fort  perplexe 
et  fort  ennuyé  de  la   tournure  que  prennent  les  événements.  Lorsqu'l 
a  été  nommé  Procureur- Syndic  du  département,  la  Gironde  semb! 
devoir  triompher  et  Llucia  est  Girondin.  Aux  premiers  excès  de  ' 
Montagne  il  s'indigne  ;  lorsqu'elle  est  maîtresse  de  la  situation  il  e 
prêt  à  la  servir. 
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Il  est  un  de  ceux  qui  amenèrent  Tagitation,   que  la 
Révolution  surprit  un  peu  sans  les  effrayer  tout  d*abord, 
qui  cherchèrent  bientôt  à  s*en  servir  pour  contenter  leur 
ambition,  qui   crurent  pouvoir  le  faire  sans  se  compro- 
mettre et  eurent  lieu  de  s'en  repentir  dans  la  suite. 

En  1787,  Llucia  se  montre  déjà  partisan  passionné  des 
réformes,  jaloux  du  pouvoir,  défenseur  énergique  des 
attributions  qui  lui  sont  confiées.  Son  collègue  de  Matheu- 
BoM  parait  très  effacé  auprès  de  lui,  et  il  n*est  pas 
iouteux  que  dans  son  désir  de  se  mêler  à  tout,  Llucia 
l'ait  amené  la  Commission  intermédiaire  à  revendiquer 
vcc  force  l'examen  des  affaires  que  lui  confiait  le  règle- 
:à^nt  royal.  Les  rapports  des  Procureurs-Syndics  à 
-A^ssemblée  provinciale  et  à  la  Commission  sont  dans  le 
iôn.e  ton,  rédigés  avec  clarté  et  non  sans  une  certaine 
>r'ce  d'argumentation,  avec,  toutefois,  une  pointe  de 
^clamation  ;  ils  ont  tous  entre  eux  un  même  air  de 
SI  rente;  nul  doute  qu'ils  ne  soient  dus  à  la  même 
>lume. 

Llucia  n'était  donc  point  homme  à   se  contenter  d'un 

Utre  purement  honorifique,  et  la  nouvelle  administration 

avait  en  lui  un  représentant  actif,   prêt  à  entrer  en  lutte 

avec  les  agents  du  roi.  M.  de  Saint-Sauveur  dut  bientôt 

s'en  apercevoir. 

Celui-ci  désirait  vivement  conserver  l'administration 
du  Di^pôt  de  mendicité  et  celle  des  Ateliers  de  charité 
que  réclamainrit  les  Procureurs-Syndics.  Il  écrivit  au 
('^ontrôleur-général  pour  lui  faire  part  de  «  quelques 
toutes  intéressants  à  éclaircir  dans  le  principe  ^  ». 

'  C.   2105.  Arch.  des   Pyr.-Or.  Lettre   de  l'Intendant  au  Contrùleur- 


v^:-r<*? 
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Pea  satisfaits  des  argaroents  de  llntendant  angid  ik 
avaient  demande  des   renseignemeote   sar   ces  olgeli. 

c non  seulement  par  leur  zèle»  mais  enoors  pir 

l'exemple  de  la  plupart  des  Assemblées  proTinoiales»  at 
notamment  celle  du  Berrjr  que  le  règlement  propose  pov 
modèle  ^  »,  les  Procureurs-Syndics  adressèrent  an  losg 
mémoire  au  Contrôleur  général  pour  établir  les  droits  de 
la  nouvelle  administration  sur  les  Ateliers  de  charité* et 
le  Dépôt  de  mendicité  '. 


<  C.  2104.  Ârch.  des  Pyr.-Or.  Registre  des  délibératioDS  de  la  On»- 
mission  intermédiaire  ;  mémoire  adressé  à  M.  le  OooMlenr-géiiénL 

*  L* Assemblée  du  Berry  avait  été  chargée  par  l'arrêt  de  1778  did 
direction  des  Ateliers  de  charité  ;  il  en  fut  de  même  pour  rAswnbKi 
de  Haute-Quyenne. 

C'est  du  ministère  Turgot  que  datait  (1775)  l'applicatiOD  i  toat»  b    | 
France  de  ces  ateliers  dont  fobjet  était,  suivant  les  députés  da  Berfy 
c  ...  de  répandre  dans  tous  les  cantons  des  moyens  de  eubsiitSMe  i* 
y  procurant  du  travail,  et  de  vivifier  les  campagnes  eo  rendant  la* 
chemins  vicinaux  praticables.  »  L'Administration  de  Bourges  édict* 
sur  cette  matière  des  règlements  qui  furent  adoptés  par  presque  toQ^^* 
les  Assemblées.  Les   salaires,  en  Berry,   devaient  rester  to^)Oii^* 
inférieurs  à  ceux  du  paye,  afin  de  ne  pas  enlever  les  ouvriers  a>*^ 
travaux  particuliers,  et  les  ateliers  étaient  ouverts  seulement  durao^ 
les  mortes  saisons. 

Voir  :  Le  Vicomte  de  Luçay,   Les  Assemblées  prooinciales  bO^ 
Louis  XVI ^  ouv.  cité,  pages  Soi  et  255. 
Le  Baron  de  Girardot,  Essai  sar  l'Assemblée  prooincicUe  ^' 
Berry ^  ouv.  cité. 

LÉONCE  DE  LaVERONE,  OUV.  Cité. 

^  c  Les  règlements  qu'on  a  faits  depuis  quelques  temps  pour  détru^^ 
la  mendicité  ont  fait  établir  à  Perpignan,  ainsi  que  dans  les  sutC'^ 
principales  villes  du  Royaume,  un  Dépôt  destiné  à  renfermer  1* 
menJiants  ;  il  est  soumis  à  la  police  de  l'Intendant  de  la  province  ;  ' 
local  en  est  resséré,  bas,  mal  construit,  mal  aéré  et  malsain  :  ^^ 
pauvres  y  sont  entassés  les  uns  sur  les  autres,  il  serait  à  désirer  qu**- 
lui  donnât  plus  d'étendue  :  un  lieu  destiné  à  garder  et  nourrir  c^^ 
malheureux,  que  leur  âge  et  leurs  infirmités  mettent  hors  d'état  ^ 
pours'oir  à  leurs  besoins,  ne  doit  point  être  pour  eux  une  pri9  ^ 
Infecte  et  dangereuse.  »  {Voyage  pittore.^*que,  ouv.  cité,  pages  ^ 
et  272). 
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Ce  oiëmoire  est  intéressant ,  il  noas  montre  combien 
Tes  hommes,  tenus  jusque-là  à  Técart  de  l'administration» 
oettaient  de  soin  et  de  passion  à  s'enquérir  de  leurs 
oa?eaax  droits,  à  les  revendiquer  énergiquement.  Aucun 
*gument  n*est  négligé  :  le  Dépôt  doit  être  du  ressort  de 
Vssemblée  provinciale,  puisqu'il  est  levé  sur  la  province 
18  somme  pour  subvenir  en  partie  à  ses  dépenses  ; 
rtlcle  2  de  Tédit  de  création,  l'article  5  de  la  3*  sec- 
•n  du  règlement  du  15  août  disposent,  en  effet,  que 
ites  les  <  dépenses  relatives  à  toutes  charges  locales 
sises  sur  les  fonds  de  la  province  seront  acquittées  sur 
;  seuls  mandats  >  de  l'Assemblée  on  de  la  Commis- 
m. 

Le  mémoire  donnait  d'ailleurs  d'autres  arguments  qu  • 
s  textes  d'édits  :  il  invoquait  t  le  bien  de  la  société  >, 
ivantage  que  trouverait  le  Dépôt  «  dont  Tadministra- 
on  actuelle  n'a  pas  la  confiance  des  citoyens  •  à  passer 
iQs  un  autre  contrôle.  Le  local  est  mal  fait,  insuffisant, 
iposé  aux  inondations  ;  on  remédierait  à  tout  cela  et 
I)  bureau  formé  par  l'Assemblée  trouverait  encore  moyen 
e  faire  des  économies. 

En  ce  qui  concerne  les  Ateliers  de  charité,  i>as  de 
oute,  ajoutaient  les  Procureurs-Syndics  :  si  Ton  dit  que 
I  roi  fournit  les  fonds,  ce  sera  en  raison  de  leur  objet 
a*its  seront  administrés  par  l'Assemblée.  En  effet,  les 
leliers  peuvent  être  considérés  :  I^  comme  un  secours 
la  classe  indigente  ;  2*^  comme  un  moyen  d'entretenir 
s  routes,  d'en  confectionner  de  nouvelIe.s.  CoL'.sid»?rés 
as  leur  premier  point  de  vue,  ils  <ont  des  d*^pendances 
s  établissements  concernant  la  men«i  cit^,  qu'on  a  dé- 
mtré  être  du  ressort  de  l'Assemblée;  sous  le  second 
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point  de  vue  ils  rentrent  dans  la  direction  des  chemins 
attribuée  à  TÂssemblée. 

Enfin  les  députés  ont  des  connaissances  locales  qui 
leur  permettront  de  repartir  ces  établissements  avec 
plus  de  justice  que  V Administration  acttielle. 

Le  Contrôleur-général  répondit  :  les  Ateliers  de  charité 
sont  du  ressort  des  Assemblées  provinciales»  mais  S.  M. 
ne  paraît  pas  avoir  pris  l'engagement  d'accorder  chaque 
année  à  la  province  ce  genre  de  secours;  2°  Le  Dépôt  de 
mendicité  étant  un  objet  de  police  générale  et  exigeant 
Texercice  de  Tautorité  que  le  roi  n*a  pas  conférée  aux 
Assemblées  provinciales,  doit  être  administré  comme 
auparavant  par  llntendant. 

Ainsi  fut  tranché  le  premier  conflit  qui  s'éleva  entre 
Tadministration  nouvelle  et  les  agents  du  roi  ;  avant 
même  la  réunion  des  députés,  les  deux  pouvoirs  se  sur- 
veillaient jalousement. 


Assemblée  provinciale  complète 

(15  décembre  1787,  19  janvier  1788). 

L'Assemblée  provinciale  complète  se  réunit  le  15  dé- 
cembre dans  la  salle  principale  du  palais  épiscopal  de 
Perpignan. 

Les  députés  étaient  des  gens  connus  dans  le  pays  par 
leur  fortune,  leurs  titres,  leur  honorabilité  ;  aucun  ne 
devait  s'imposer  et  jouer  dans  la  suite  un  rôle  important  ; 
aucun,  contrairement  à  ce  qui  eut  lieu  dans  beaucoup 
de   provinces,  ne   devait  être  envoyé  aux   Etats-géné- 
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lux^  C*étaient  de  bons  Roussiilonnais,  que  n'avaient 
>iiit  troablés,  pour  la  plupart,  les  idées  qui  passionnaient 
3rs  les  esprits,  peu  portés,  ainsi  que  leurs  compatriotes, 
t  X.  spéculations  hasardeuses  ;  ils  montrèrent  en  revanche 
le  réelle  application  aux  affaires,  un  sens  pratique  qui 
s  rendaient  aptes  à  bien  s*acquitter  de  leurs  fonctions. 
Le    président    était    Monseigneur    d'Agay  2,    évoque 

Xfgr  d'Agay  étant  mort,  ce  fut  son  successeur  Mgr  d'Esponchez 
i  fut  d  iputé  par  le  clergé  aux  Etats-Généraux,  ainsi  que 
.  de  Laboissière,  chanoine  de  la  cathédrale  ;  —  MM.  de  Montferrer, 
pitaine  de  cavalerie  et  Michel  de  Coma- Serra,  homme  de  loi,  pour 

noblesse  :  —  François  Terrats,  juge  de  la  viguerie  de  RoussiJlon, 
yacinthe  Xavier  Tixedor,  juge  de  la  viguerie  du  Contient,  Julien  Koca, 
ourgeois  de  Prades,  et  Sauveur  Graffan,  homme  de  loi,  pour  le  Tiers. 

Voir  les  ouvrages  de  M.  Vidal  et  de  M.  l'abbé  Torreilles. 

Aucun  de  ces  représentants  obscurs  du  Roussillon  n'avait  siégé  à 
Assemblée  provinciale  :  dans  beaucoup  de  provinces  le  contraire  eut 
ieu.  Il  serait  intéressant  de  relever  les  noms  de  ceux  qui  siége- 
ant dans  les  deux  Assemblées  et  de  voir  leur  conduite  aux  Etats- 
lénéraux. 

*  «  Jean  Gabriel  d'Agay,  issu  d'une  noble  famille  de  Besançon,  vit  le 
our  le  16  mars  1731.  Après  avoir  pris  le  grade  de  docteur  en  théologie 
1  fut  fait  chanoine  de  Saint-Claude,  vicaire-général  et  officiai  de 
'évêque  d'Autun,  et  nommé  par  le  roi  Louis  XVI  coadjuteur  de  celui 
i'Blne  le  18  juillet  1779  ;  ce  fut  le  premier  coadjuteur  qu'il  y  eut  dans 
"e  diocèse. Le  !<*>•  août  il  obtint  du  même  prince  Tabbaye  en  commcnde 
ie  N.  D.  de  Sorèze,  ordre  de  Saint-Benoît,  diocèse  de  Lavaur... 
Le  31  janvier  1780  il  lit  son  entrée  solennelle  à  Perpignan,  jura 
d'observer  les  statuts  du  chapitre  ;  mais  le  premier  des  évoques  de  ce 
diocèse,  il  refusa  d'être  admis  à  la  communauté  des  prêtres  de  Saint- 
iean.  A  la  mort  de  son  [)r«'»léi-<'sseur,  il  prit  de  nouveau  i)ar  lui-môme 
possession  de  son  siège  le  4  mars  suivant  1783. 

Le  6  juillet  de  la  même  ann(''e,  le  Roi  lui  assigna  les  revenus  de 
l'inquisition  sans  l'en  nommer  titulaire.  La  même  année  encore  fil  y  a 
erreur,  c'est  en  1787]  il  fut  nommé  par  S.  M.  président  de  l'Assemblée 
provinciale  du  Houssillon.  Il  mourut  d'apoplexie  à  Paris,  le  28  août  1788, 
et  fut  enterré  dans  l'église  Saint-Nicohis-'les  Cha!ni»s.  » 

{Catalogue  biographique   da^    fu-cqucs  d'Elne.  réfligè  d'après  los 

plus  exactes   recherches    (jui    ai(M,t    eti'*    faitrs    jusqu'à   ce  jour,   par 

M.   Puiggari,    homme    de    lettri;s.    J.-B.     AIzine,    l.ibraire-Editeur, 

^^erpignao  18-12.) 

^es  I  plus  exactes  recherches   (jui,  etc.  »,    sont    faites   d'iiprès   la 
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i'Elne,  que  la  maladie  devait  bientôt  emporter.  Noos  ne 
(avons  jusqu'à  quel  point  il  faut  en   croire   on  prêtre 
constitutionnel  ^  qui  a  écrit  de  lai  :   •   Cet  évéqae  ea^ 
)eaucoup  d'influence  dans  ce  travail  pri^paratoire  de  1^ 
dévolution  dans  lequel  plusieurs  ecclésiastiques  parlërei^ 
mairie  et  patriotisme,  sacrifices  et  serments,  sans  prévoi  i 
ensuite  qu'ils  exécreraient  ces  expressions  et  ces  actions  »• 
Mous  n'avons  point  eu  l'occasion  de  constater  que,  durante  « 
^résidence.  Monseigneur  d'Agay  ait  fait  preuve  d'un  désL 
mmodt^ré  de  réformes.  Parmi  les  membres  du  clergé  oi 
rouvait  encore  l'abbé  Montcils -,  cbanoine,  grand  archî 
iiacre  d'Elne  ^,   vicaire-général  du  diocèse  et  conseillei 


\otire  crrléHiastique  sur  le  Houssillon  suivie  du  Catalogue  dei 
ivè.qiies  d'EInc,  i'ak  un  pkètre  du  Diocèse  de  Perpiukan  :  Antoinette 
fastu,  Iniprim('ur-liil>rfiire,  Perpignan,  1S23. 

Caf.alo(jue  et  Xotirc  snnt  rt^iinis  «;n  un  seul  volume  à  la  bibliothéqo* 
nuni('i])al«     e  Perpij^nan. 

Mgr  •l'Agîiv,  à  la  suite  d'un  MiN.'j.lent,  cf^ssa  de  présider  rAsaemblé^ 
Il  tut  nMiiplac'  le  11  janvier  IT'^S  I)ar  *  M.  le  marquis  d'Oms.  le  plu« 
>ini'i*^n  opinant  parmi  la  nohlesM'. . .  jmr  l'indisposition  de  M.  le  marquis 
l'Aguilai'  ».  Pi'orcii'rerhnl  des  M»:in<-t^8  de  l'Assemblée  provinciale  dt 
|{oussillon.  tiMUie  à  Perpignan  dans  les  mois  de  décembre  1T87  •< 
janvier  178S.  A  Narboune.  «le  riinprim*»rie  do  la  veuve  Besse,  impriracui 
lu  Roi  et  «l«'s  Etits-G'-néraux  de  la  provim^e  du  Languedoc*.  (1788). 

'  L'abbé  Mathieu.  Voir  ///.s/oZ/v  ihf  Clcr(fé,  par  l'abbc^  Torreillcs 
)uv.  fité,  iiiiftil  ,  p.  \\.  Le  inaiiusrrit  de  fabbé  Mathieu  se  trouva 
iu.\  arcliives  p.iriiculièrfs  lie  l'abb'*  Tnrrfilles. 

-  Sur  l'abl)!*  .Mniiieils,  v.  abljê  l\»rreilles.  Histoire  du  C/cr//»\  ouv. 
Mt<',    ntitanimeiil   pa.m*s  '.)!.    \'.lï),  LIo.    137  :   —  du  même   auteur,  U 

rAactlons  et\  ITSif,  duv.  i-i1<''. 

•^  Il  y  avait  «Ml  lloiis>iilI. m  tl^n^î  <'liapitrp,8  :  «'eux  il'Elne,  de  La  Héal» 
!«'  'rurr.'illis.  1,..'  chapitr''  ^ri^ln"-  tiMiisféi-t»  a  Perpignan  en  1002  ! 
■onipMsnit  1"  .|i^'niiuri'>.  et  A»-  rliirmines.  L'Almnnach  du  UoussUh. 
Ii^  177-  '■•>:rip*e  l'umiiii-  1-  liii^nitau''-.  r<''v»' pie  d'Elne  ;  après  vient 
1«  i-hanniii.'  Ijnnnr.tirr.  M.  \o  .•••iiitt»  d.-  Madly,  eomuiandant  de 
pr.>\  Hii'o.  puis  li's  j^r;m«ls  an'lii'li  n-res  du  H.>us8ilk)n.  «lu  (JtmlleiU 
ilu  \':»ll<**^j)ir.  cnlin  lo  uTand  ^i-Tistiin  •  Abb»'»  Torreilles.  Hisfotre  < 
(Uerf/r.  Introd..  p.  li?.  ouv.  oii<'. 
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d'honneur  au  Conseil  Souverain  du  Roussillon  ^,  homme 
conciliant,  d*esprit  modéré  qui  chercha  plus  tard  à  entre- 
tenir de  bons  rapports  avec  TAdministration  du  départe- 
tement  et  s'interposa  avec   le  marquis  d'Âguilar  et  le 
commandant    de    Cholet    pour   apaiser   les   troubles  de 
Perpignan  '.  Les  autres  ecclésiastiques  étaient  Don  Louis 
de  Campredon,  grand  sacristain  de  Vahbaye   de  Saint- 
Michel-de-Cuxa  ^  et  vicaire-général  du  diocèse  *  ;  Don  de 
Gispert,  prieur  claustral  de  l'abbaye  d'Arles  ^  et  vicaire- 
général  de  M.  l'abbé;  M.  l'abbé  Mauran,  archiprétre  ^, 
curé  de  Rhodes,  M.  Pierre  Lianes,  curé  d'Ur,   dans  la 
Cerdagne,  M.  l'abbé  Eychenne,  prêtre,  docteur  es  Loix, 

*  Outre  les  magistrats  du  Conseil  Souverain,  d'autres  personnes 
avaient  «  entrée  en  séance  »  à  i;i  Cour  :  tels  étaient  «  le  gouverneur 
6t  en  son  absence  le  lieutenant-général  commandant  en  chef,  i  II  y 
avait  de  plus  «  deux  conseillers  d'honneur  ecclésiastiques  »  (le 
premier  était  l'évèque  de  Perpignan)  et  c  deux  conseillers  d'honneur 
lilques.  »  II  fallait  encore  ajouter  t  deux  chevaliers  d'honneur  et 
deux  conseillers  surnuméraires.  » 

*  Au  moyen  de  quoy  si  l'on  considère  que  les  officiers  de  la  Chambre 
du  Domaine  au  nombre  de  trois  conseillers  et  d'un  procureur  du  roy 
et  le  jugd  visiteur  des  gabelles  prennent  également  séance  au  Conseil 
Pouferain  en  qualité  d'honoraires,  on  verra  que  le  nombre  des  officiers 
de  cette  dernière  espèce  équivaut  à  celuy  des  officiers  titulaires.  • 

(PoBYDAVANT,  Mémoire  cite,  pages  323,  324,  325.) 

*  V.  plus  loin. 

^  L'abbé  de  Saint-Michel-de-Cuxa  était  en  celte  qualité  seigneur  de 
Quinze  paroisses  ;  il  pouvait  convoquer  un  synode,  conférer  la  tonsure 
et  les  ordres  mineurs. 

*  Il  y  avait  six  vicaires  généraux  en  Roussillon  tant  honoraires  que 
titulaires. 

*  L'abbaye  d'Arles  appartenait  à  un  abbé  commendataire  :  celui-ci 
était  seigneur  de  sept  paroisses  et.  comme  l'abbé  de  Saint-Michel, 
exerçait  une  certaine  juridiction  ecclésiastique. 

*  Les  circonscriptions  paroissiales  formaient  en  Roussillon  treize 
archi prêtres  :  ceux  de  Perpij^nan,  d'Eloe.  de  Salses,  d'Estagel,  «l'ille, 
de  Thuir,  de  Collioure,  de  Cér^t,  de  Prats-de-MoIlô.  d'Oms.  de  Vinça, 
de  Pradea,  de  Villefranche.  Le  titre  d'archiprétre  était  personnel  et  non 
IochI,  ainsi  en  1789  le  curé  de  Baixas  utait  archiprêtre  d'Estagel. 

V.  Abbé  ToRREiLLES,  Histoire  duClergé,  ouv.  cité.   Introd.  p.  13. 
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promoteur  du  diocèse  *  ;  tous  devaient  refuser  le  serment 
constitutionnel. 

Tous  les  nobles  désignés  par  le  roi  ou  élus  étaient  do 
«  cavaliers^  »  ;  ils  appartenaient  aux  plus  vieilles  famillei 
du  Roussillon  ;  c^étaient  :  Don  Pierre-Ignace  de  Margarit, 
marquis  d'Aguilar '^,  chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis  et  honoraire  de  celui  de  Malte  ;  Don  Joseph 
d*Oms,  marquis  d'Oms,  imbu  d'idées  libérales,  sorte  de  La 
Fayette  roussillonnais,  qui  émigra  pendant  la  Terreur*; 

f  Le  pi'omuteur  du  Diocèse  instruit  les  affaires  près  les  trihunaox 
eccl  8iastii{ues.  Les  membres  nommûs  par  le  Roi  étaient  Mgr  (fAgay, 
l'abbi'  Moriteiis,  Tabb*)  Mauran  et  l'ubbé  Eyohenne  ;  rA88emblé« 
prr'liniinairc  iwiÂi  élu  les  autres.  C.  2103.  Arch.  des  Pyr.-Or.  Procès- 
verbal  déjà  cite. 

*  y.  plus  haut  €  cavaliers  »  et  •  citoyens  nobles  >.  Le  Roi  permit  à 
ces  derniers  du  si«'*;^çr  à  rAssonibLuî  prûvin<;iale  en  qualité  de  nobles; 
mais  il  n'en  (lési<^ii;i  pas  un  p)ur  en  iair<>  partie.  Le  parti  des 
€  Cavaliers  »  prit  îute  <le  ce  fait  pour  contester  la  noblesse  de» 
bourgeois  honores  en  général  et  lie  Llucia  en  particulier.  Le  Procurtitf- 
syndic  du  Tiers  est  pris  à  partie  dans  une  protestation  t  signifiées 
MM.  les  Consuls  de  IN-rpignan  »  et  signée  <  de  Ros,  de  Margarit, 
de  Çagarrign,  le  marquis  d'Aguilur...  Tastu,  pi-ocureur  de  Tordre  de 
la  nobiess*.'.  »  Llucia  réfuta  d'une  façim  assez,  heureuse  les  arguments 
de  SCS  adversaires,  dans  une  brochure  intitulée  «  Lettre  eo  réponse 
à  l'auteur  anonyme  (.mais  (pii  serrait  fâché  de  n'être  pas  connu) 
de  la  protestation  signilié(>  à  MM.  les  Consuls  de  Perpignan,  le 
icf  décembre  1788.  » 

Cette  brochure  nous  a  été  obligcainment  i:ommuniquée  par  M.  Vidal, 
«pii  1.1  conserve  dans  ses  archives  particulières.  Je  ne  sais  s'il  en 
existe  d'autres  «•xcmplaires. 

Le  marquis  tl'A^iiilar,  après  la  mort  de  M^r  d'Agay,  devint  président 
de  l'Assemblée  provinci^ile  et  de  la  Commission  intermédiaire*. 
M.  de  C-<^arri;^i  était  éi;  ileiii^^nt  député  ot  commissaire  ;  Liucia  avait 
donc  des  eimiMuis  ilans  la  nouvelle  administration. 

3  Le  marquis  d'A^^uilar  devint  maire  de  Perpignan  (1790)  ;  il  eut  un 
instant  de  popularité,  puis  dut  ^mii^rcr. 

*  Kn  1703.  le  marquis  irOms  et  de  Matheu-Bou  se  cachèrent  à 
Sainte-Marie,  ]ire8  Perpignnn,  puis  s'cnibar<iuèrcnt  ;  ils  restaient  pour 
sauver  leurs  biens.  «  i^es  biens  du  marquis  d'Oins  }>ourraient  produire, 
dit  M.  Jaume,  «W.IKJO  livres  do  rente,  en  y  comprenant  les  censives, 
lods  et  autres  droits  seigneuriaux  et  val  lient  donc  1.200.000  francs.  » 
{Histoire  du  Clergé,  abbé  Torreilles,  ouv.  cité,  p.  390,  note  4.) 


—  333  — 

Don  Paal»  baron  d*Ortaffa  S  colonel  -  inspecteur  des 
gardes-côtes^  chevalier  de  TOrdre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  chevalier  d*honneur  au  Conseil  Souve- 
rain, de  vieille  noblesse,  hostile  aux  idées  nouvelles; 
Don  Jean  de  Çagarriga*,  chevalier;  Don  François  d'An- 
glade  d*Oms  ^,  chevalier,  ancien  capitaine  d'infanterie, 
pensionné  du  roi  ;  Don  Antoine  de  Travy  S  écuyer,  et 
Don  Âbdon-Sennen  de  Ros  ^,  comte  de  Saint-Féliu, 
ancien  capitaine  de  dragons ,  chevalier  honoraire  de 
rOrdre  de  Malte. 

Les  membres  du  Tiers  étaient  des  gens  aisés,  gros 
propriétaires,  négociants  enrichis,  trop  fortunés  pour 
faire  partie  des  corporations,  trop  peu  considérés  par  la 
noblesse  pour  entretenir  des  rapports  avec  elle.  Il  serait 
difficile  de  déterminer  quelle  part  leur  revient   dans  les 

'  M.  d'Ortaffa  était  retonu  à  Barcelone,  pour  un  procès.  lors  de  la 
réaoion  de  rassemblée.  Il  écrivit  à  l'Assemblée  do  vouloir  bien  ngréer 
ses  regrets  et  se»  excuses,  ajout» nt  que  t  si  «'Ile  l'cxif^eoit  absolument 
ilserendroit  à  son  invitation.  » 

Les  députés  jugèrent  «  los  «•xciiscs  de  M.  le  baron  d'Ortaffa 
légitimes  »  et  prièrent  M.  le  Président  «  de  lui  donner  connaissance 
de  (leur)  décision,  et  du  désir  •  qu'ils  auraient  de  le  voir  parmi  eux 
â  une  autre  séance.  Registre  des  délib.,  duv.  cité,  p.  13. 

*M.  de  ÇHgarriga  d'Anglade,  né  en  1728,  mourut  en  1801.  Fut 
emprisonné  à  Montpellier  pendant  la  Terreur,  avec  beaucoup  d'autres 
Perpignanaia. 

'  La  famille  d'Oms,  qui  existe  enci">re,  est  très  ancienne  et  comptait 
beaucoup  de  représentants  de  branches  différentes. 

*  M.  de  Travy  était  retenu  (,*hez  lui  par  une  indisposition  habituelle  ; 
il  écrivit  pour  être  remplacé.  L'Asseniblée,  désireuse  de  le  conserver, 
résolut  de  surseoir  à  son  remplacement. 

^  Un    représentant    de    la    même    famille,    Don    Antoine    de    Ros 
de  Ua.^irit,  devint  président  de  l'ordre  de  la  noblesse. 

Tous   «*es    €  Cava!  ers  ».    les  d'Oms,    les   Ç  iaf«\rri^i.    les   Uos,    les 
d'Aguiiar,    etc.,  furent  fort  mécontents  de  l'arrôi   du  Conseil  de   1789 
qui  reconnut  comme  nobles  les  (Mtovens  nobles. 
Voir  Abbé  Torrrillis,  L^s  Elections  en  /?cVi^  ouv.  cité. 
Vidal,  Histoire  de  la  Réoolutlon,  ouv.  cité. 
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travaux  de  TAssemblée  ;  ils  purent  sans  doute  mettre  en 
œuvre  leurs  connaissances  pratiques,  mais  aucun  d'eox 
ne  fit  entendre  des  revendications  en  faveur  de  son  ordre. 

Les  membres  du  Tiers  désignés  par  le  roi  étaient  : 
MM.  Bonaure,    habitant    Perpignan   et   consul  de  cette 
ville. 
Vilar,  bajle  royal,  habitant  de  Prades. 
Méric,  négociant,  habitant  de  Collioure. 
Planes,  propriétaire  à  Saint-Sauveur. 
Morens,  propriétaire  à  Err  en  Cerdagne. 
Carbonnell,  propriétaire  à  Marquixanes. 
Ceux  que  nomma  rassemblée  préliminaire  étaient: 
MM,  Belmas,  habitant  et  ancien  consul  de  Perpignan. 
Joseph   Sanyes-Castello,  propriétaire  à  Saint-Lau- 

rent-de-la-Salanque. 
Rallessa,  propriétaire,  habitant  de  Vinça. 
Delcasso,  propriétaire,  habitant  de  la  Gabanasse. 
Corsinos,  propriétaire  à  Mosset. 
Jacques  Jaubert,    propriétaire,  habitant  de  Passa. 
Jean  Bach,  propriétaire,  habitant  de  Millas. 
Jean  Tarrés,    membre   désigné   par   le  roi,    étant 
mort  avant  la  réunion  de  TAssemblée,  fut  rem- 
placé par  Sylvestre  Parés  père,   membre  de  la 
municipalité  de  Prats-de-Moll6  *. 
Ni  M.  le  gouverneur  ni  M.  le  commandant  de  la  pro- 
vince ne  devaient  assister  aux  séances  de  TÂssemblée. 
Le  gouverneur  était  M.   le   maréchal  duc  de  Noailles  •, 

<  (17  décembre  1787,  Reg.  des  Délib.,  p.  13  et  51.) 

'  Louis  duc  de  Noailles,  né  en  1713,  mort  en  1793.  D*abord  comte, 
puis  duc  d'Âyen,  devenu  successivement  mestre  de  camp  du  régiment 
de  Noailles  en  1730,  maréchal  de  camp  en  1743,  lieutenant-géDéral 
en  1748,  chevalier  des  Ordres  en  1749  ;  il  se  démit  du  commendenieiit 
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de  la  meilleare  noblesse  de  France,  issa  d*ane  famille 

foi  donna  à  son  pays  et  à  son  roi  d'excellents  serviteurs 
aux  armées  et  dans  la  diplomatie.  Il  résidait  habituelle- 
ment à  Saint-Oermain-en-Laye,  mais  s'intéressait  cepen- 
dant qaelqae  peu  aux  affaires  de  la  province  ^  ;  les 
dépatés  lai  écrivirent  plusieurs  fois  pour  avoir  son 
appui. 

M.  le  maréchal  comte  de  Mailly  est  commandant  ; 
c'est  pour  les  Noailles  un  subordonné  bien  encombrant  : 
)ctif,  intrigant,  autoritaire  et  emporté  ^,  quelque  peu 
)roailion,  aimant  la  gloire  ^  et  les  acclamations,  prodigue 
)ar  désir  de  paraître  ^,  libertin  sans  souci  de  Topinion  ^, 
1 8*immisce  dans  toutes  les  affaires,  veut  imposer  par- 
le son  régiment  en  1754  et  entra  en  jouissance  du  gouvernement  de 
^intOermain-en-Laye  sur  la  démission  de  son  père  en  1754  ;  il  fut 
fait  maréchal  en  1775.  Il  était  connu  à  la  Cour  pour  son  esprit  de  bons 
mots  :  c  Les  fermiers  généraux  soutiennent  l'Etst  »,  lui  dit  un  jour 
Louis  XVI  —  c  Oui,  Sire,  répondit  le  maréchal,  comme  la  corde 
■outisDt  le  pendu.  > 

U  mourut  à  Saint-Grermain  en  1793.  Sa  femme,  sa  belle-Qllo  la  du- 
chesse d'Âyen  et  sa  petite-fille  montèrent  sur  l'échafaud  le  même  jour 
(22  juillet  1794).  Les  Noailles  étaient  gouverneurs  du  Houssillon  de  père 
en  fils  ;  le  duc  d'Âyen  (Noailles  Jean-Paul-François)  fils  du  maréchal, 
obtint  la  survivance  de  la  charge  de  son  père  en  1770. 

*  Il  s'occupa  notamment  de  la  réforme  des  municipalités  (Voir 
Pœydaoantf  mémoire  cité)^  des  nominations  aux  emplois  dans  la 
province  (Voir  Mémoires  de  M.  Jaume,  ouv.  cité). 

'V.  Mémoires  de  M,  Jaume,  Introd.  xviii  et  pages  suivsntes,  par 
l'abbé  Torreilles,  ouv.  cité. 

^  «  Au  Conseil  Souverain  il  est  chevalier  d'honneur,  à  la  Cathédrale 
il  1  sa  stalle  et  porte  même  le  titre  de  chanoine  honoraire  ;  l'Université 
'appelle  son  Mécène,  les  hôpitaux,  leur  protecteur,  Port-Vendres, 
ioo  fondateur,  et  quand  il  se  montre,  c'est  toujours  entouré  d'une 
our  de  «clients  et  de  dames...  »  Mémoires  de  M.  Jaume,  Introd.  xix, 
uv.  cité. 

*  Il  participa  de  ses  deniers  à  la  fonJation  de  divers  établissements 
los  la  province. 

'  Sa  liaison  avec  U  marquise  de  Blanes  était  publique.  V.  Mémoires 
i  M.  Jaume,  ouv.  cité. 


( 
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tout  sa  volonté  *  et  partout  briller  au  premier  rang*  ;  Il 
malmène  les  uns,  scandalise  les  autres,   mais  reçoit  les 
adulations  de  tous  ;  c*est  que  M.  de  Mailly  est  puissant 
à  la  Cour,  qu'il  intrigue  avec  fureur,    qu*il  ne  ménage 
pas  son  crédit  pour  ceux  qui   le   flattent  :  la  provinoe 
l'acclame  ;  il  rendit  de  grands  services  à  la  province*. 

*  Il  a  des  démr'lés  avec  tout  le  monde,  avec  le  Cooseil  Souvenio, 
avec  rintcDdant,  avec  l'Bvêque,  même  avec  M.  de  Noailles.  Voir 
Mi}moire3  de  M,  Jaume,  ouv,  cité,  p.  30  et  suiv. 

3  V.  à  ce  propos  ses  démêlés  avec  M.  de  Malartic,  président  da 
Conseil  Souverain. 

^  M.  de  Siint-Sauveur  écrivait  dans  son  Compte,  ouv.  cité  : 
c  M.  de  Mailly  surtout  a  porté  la  complaisance  pour  nioi  et  le  zèle 
pour  le  bien  de  la  province  jusqu'à  devenir,  pour  ainsi  dire,  son  agent 
à  la  Cour  ;  il  a  vu  les  ministres  avec  assiduité  ;  il  a  suivi  dans  leofi 
bureaux  l'expédition  des  grâces  obtenues:  »  p.  90  —  et  p.  106: 
«  M.  le  maréchal  de  Mailly,  sans  cesse  occupé  du  bien  du  RoussilloB, 
avec  lequel  je  concertais  tous  les  projets  relatifs  à  cette  province  et 
qui  les  suivait  et  appuyait  de  son  crédit  auprès  des  ministres...  ■ 

Parfois  cependant   M.  de  Mailly  s'occupait  trop  de   la  province  e^ 
M.   de  Saint-Sauveur   déclarait   alors    l'administratioD   impossible  ^ 
cause  de  ses  graves   empiétements.   V.  C.   non  classé  :   Mémoire  tut 
quelques  objets  d'administration,  déjà  cité. 

Augustin-Joseph  de  Mailly  était  né  au  château  de  Corbion  (Sarth^)' 
le  5  avril  1707.    Le  8  août  1740  il  fut  nommé  lieutenant-général  ^^ 
gouvernement  du   Roussillon,  et  commandant  en  chef  de  la  provin^^* 
le  l'*»"  novembre  1753  ;   il  fut  rappelé  ainsi  que  l'Intendant  Bertin, 
cause  des  dissr^ntimonts   qui    existaient   entre  eux   ;   M.    de  Mtil^^^;^ 
reprit   ses  fonctions  de  commandant  de   la  province  le  25  mai  1751 
fl  La  ville  de  Perpi;^nan  lui  doit  sa  première  salle  de  spectacle  ri 
une   foire    franche,   une   école    des   haras,    un   Champ-de-mara ,  l^' 
réparation  de  ses  fortilications.  une  Krole  militaire,  créée  en  1753... 
le  rétablissement  du  couvent  des  Enseignantes  »,  la  construction  d'ui^^ 
local    pour    l'Université,    t  Le    Roussillon    lui   est    redevable   de  la^ 
construction  de  la  route  d'Espngne,  de  l'amélioration  des  canaux  d'arro-  ^ 
sage  »,dc  la  construetion  d'un  pont  sur  le  Tech,  du   commencement 
des  travaux  de  Port-Vendres.  —  M.  Ledieu,  à  qui  nous  empruntons  cet 
derniers  renseignements,  érrit  «i'après  un  flictionnaire  biographique  : 

{Biographie  unircnteUe,  ancienne  ef  moderne^  t.  xxvi,  p.  129, 
article  sur  M.  de  Mailly.  pai-  IlipjKilyte  de  Laporte),  ce  qui  est  une 
étrani^o  façon  de  consulter  les  textes  :  «  Cette  province  changea  d€ 
face  sous  l'autorité  i)atcrnelle  de  M.  de  Miilly  et  au  moment  de  la 
Révolution,  elle  était  devenue  riche  et  florissante...  •   (Le   Maréehftl 
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La  dëpot^s  le  coonaissent  ;  ils  ont  sonvent  recours  à  lui. 
M,  de  Saiot-Sanveur  *  était  de  petite  noblesse  :  «  toa- 

dtlIailJj,  par  Alciua  Ledleu,  p.  tS.)  U.  L«dieu  sa  (rompe  :  le  com- 
Budut  de  Maîlly  «e  remua  beaucoup,  tlt  du  bien  4  la  provini'e  maie 
ZntloiD  de  la  changer  de  face.  (V.  plut  haut  et  BniTTAU^s,  Economie 
nraU,  ouv.  cité,  cbap.  x,  Le  biea-Mre).  M.  de  Uailly  monta  sur 
réchahiid  le  23  tnara  1794. 
L«*  mémoiraa  lonangeux  abondent  dans  la  province  : 
Elage  de  U.  le  Maréchal  de  Mailly.  précédé  d'un  conp  d'ixil 
hiitarique  sur  les  principaux  événements  militaires  du  régne  de 
Louis  XV,  par  J.  Lackoix.  Perpignan.  P.  Tutu  (sans  date)  vers  1820, 
ii^,  56  pages. 

Mailly  ou  te  Tribut  de  la  Rtconnaisêance,  ouv.  par  A.  J,  Car- 
•wxiLL.  Perpignan,  J.  Alzine,  1S20,  in-S",  3!  pages. 

Blage  de  Jaaepli-Augiutin  de    Mailly,   par    JAuiiBST-CAUpAOïfs. 
I^ignu,  J.  Alzine.  1821.  in-8°,  48  pages. 
Soge  du   Maréchal  de  Mailly,    par   J.    MsitcADiiiit.    Perpignan, 
J.-B.  Alzine.  1862,  in-8°,  3£  pages. 

Cr^iition  (f un«  première  chanotnerie héréditaire, pour  U.  le  Comte 
l'tUaiily  m&rquis  d'Haucourl,  lea  pairs  et  succeseeura  chefs  de  sa 
'Uison  dans  l'égliae- cathédrale  de  Perpignan ,  &  perpétuité ,  du 
'2 août  1758.  Perpignan,  Quills urne- Bi mon  Lecomie.  1758,  iD-4°. 

Oucours  pour  la  préëentation  de»  lettreu  de  M.  U-  Marquis 
^  liaiUy,  lieutenant^général  de  la  province  de  Roussillon .  en 
Wvivance  de  U.  le  Comte  de  Mailly.  son  père,  pronancé  au  Conseil 
''>UTerain  de  la  même  province,  le  19  octobre  1773,  par  M.  Possa. 
erpisn*»!  J-*P-  Rsynisf  (sans  date;,  iD-é»,  41  pagea. 
A  consulter  sur  le  rosrécbal  de  Uailly  : 

Mimoirea  du  duc  de  Lai/nea.Xm.  110.  329.  —  XVI.  245.  !57,365,  409 
■  XI,  400.  411  —  VIII,  79  et  80. 

J.  DB  Gakakyoi-a.  —  Histoire  du  Kousaillon,  Perpignan,  1957,  in-S". 
D.  U.  J.  HewHï.  -  Guide  du  Rnu^êillon.  Perpignan,  1812.  in-12. 
Abbé  ToBRiEiLL.Es.  ~  Mémoires  de   M.  Jaume,  p.  19  et  suiv.,  p.  94 
et  Introduction. 

—  Ut  Elections  de  1789  en  Rfufsillon. 

—  L'UnicersUé    de   Perpignan    avant   at   pendant    la  Révolution 

française,  29'  vol.    de    la   Société   Agricoln,   Se lenti tique  et 
Littéraire  des  Pvr.-Or.,  1HÎI2,  p.  :;73  à  38«.  V.  p.  285. 
Delpech.  —  Le  Routiiillon  aranl   la   lirnnlut 
de  Mailly.  Amiene.  imp.  H.  \vit.  ISSi, 
ihbé  Leobu.  —  Histoire  de  In  Maison  de  Mai 
'Louis-Hyacinthe-Raymondde  Snint-Saiiveiir.Ht 
ds-Uilieu,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils, 
keoraire  de  bod  b(iiel.  Intendant  de  justice,  |H>lii 
licatiana  de  Is  province  de  Roussillon. 
U  exerçait  caa  dernières  fonctions  depuis  1774. 
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jours  maigre  et  bième  comme  an  clerc  sar  la  fin 
carême  ^  >,  il  faisait  petite  figure  à  côté  de  M.  le  Mai 
chai  ;  mais  il  était  le  véritable  maître  de  la  province;  s 
concours  eût  été  le  plus  précieux  à  la  nouvelle  admini 
tration  ;  elle  ne  Tobtiendra  pas. 

Ce  fut  M.  rintendant  qui,  introduit  dans  TAsseroblée 
selon  le  cérémonial  prescrit,  déclara  la  session  ouverl 
Monseigneur  Tévéque  d*Ëlne,  président,  lui  répondit  p 
un  discours  c  plein  de  sagesse  et  de  patriotisme  »,  apr 
quoi  le  Commissaire  départi  se  retira. 

Prenant  à  leur  tour  la  parole,  les  Procureurs-Syndi 
donnèrent  tout  d*abord    d'utiles   conseils   aux   député 

€ Vous  seconderez  ses  vues  (du  roi)  par  une  répa 

tition  plus  égale  de  l'impôt,  par  une  économie  pi 
rigoureuse  dans  les  dépenses,  par  une  plus  grande  so 
dite  dans  la  construction  des  routes,  par  Tattention  q 
vous  apporterez  au  commerce,  par  les  encouragemer 
que  vous  donnerez  à  l'agriculture  ». 

((  La  sagesse  présidera  à  toutes  vos  opérations  ;  vo 
craindrez  de  vous  livrer  à  des  systèmes  nouveaux,  à  d 
combinaisons  hasardées  quelquefois  trop  séduisante 
vous  vous  bornerez  à  faire  le  bien,  sans  empressement 
sans  faste,  à  le  faire  d'une  manière  solide  et  durable  ^ 

Les  Procureurs-Syndics  réclamaient  donc  d'utiles  réfc 
mes,  mais  en  même  temps  ils  recommandaient  la  pr 
dence. 

»  V.  Mémoires  de  M,  Jaume.  publiés  par  Tabbé  Torreilles.  Intro 
ouv.  cité,  p.   30  :  c...  Il  se  plaisait  peu  dans  les  fêtes  ;  une  liais 
publique  avec  une  personne  de  condition  modeste  qu'il  appelait 
parente  l'éloignait  en  outre  de  certains  salons  «. 

«  V.  Heg,  des  Délibérations  de  l'Assemblée  prooinciale,  ou?,  ci 
p.  6  et  suivantes. 

8  Jbid.,  p.  7. 
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Le  leDdemaio,  16  décembre,  intendant  vint  lire  aux 
dépotés  les  instractions  rédigées  par  le  roi  pour  les 
Assemblées  provinciales  en  général  et  celle  du  Roussillon 
60  particulier  ;  les  instructions  traitaient  de  la  formation 
des  bureaux  ^  des  fonctions  des  différentes  Assemblées 
et  de  leurs  relations  avec  rintendant,  de  la  diminution 
da  nombre  des  rôles  d*imposition,  des  travaux  publics  ', 
des  encouragements  à  donnera  Tagriculture  ^,  etc.  S.  M. 
annonçait  également  qu'ayant  besoin  de  nouveaux  reve- 
nus, elle  avait  songé  à  s'en  procurer  en  percevant  les 
Tingtièmes  selon  les  règles  qu*avait  prescrites  Tédit  de 
mai  1749:  tous  les  biens-fonds  du  royaume^  sans  exception, 
étaient  soumis  à  cette  imposition  ^.  "" 

L'Assemblée  ayant  formé  ses  bureaux,  les  Procureurs- 
Syndics  tracèrent  à  ceux-ci  le  plan  de  leurs  travaux  ; 
quelle  est  la  nature,  la  base,  l'origine  des  différentes 
impositions  en  Roussillon  ?  Quelle  est  leur  destination  ? 
Sont-elles  proportionnelles  aux  facultés  de  la  province  ou 
purement    arbitraires  ?    Quels    accroissements    ont-elles 

^  Il  (levait  y  avoir  quatre  bureaux  :  1(>  de  Tlmpôt  ;  2»  des  Fonds  et 
de  la  Comptabilité  ;  3»  des  Travaux  publics  ;  4°  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  du  bien  public. 

Il  était  d'ailleurs  loisible  à  l'Assemblée  de  nommer  des  Commis- 
Û0D8  particulières  pour  les  affaires  très  importantes. 

%.  cité,  p.  18. 

'  Jusqu'ici  les  travaux  des  routes,  disait  le  Roi,  ont  été  regardés 
comme  une  dette  commune  de  toute  la  province.  Ne  serait-il  pas  plus 
juste  de  taxer  chaque  communauté,  chaque  district,  proportionnelle- 
uwnt  aux  avantages  qu'il  trouve  à  l'exécution  d'un  ouvrage  nouveau  ? 

'  Les  instructions  entrent  dans  une  multitude  de  détails  relatifs  à 
1*  culture,  aux  procédt'S  nouveaux  à  introduire.  On  y  reconnaît 
l'wprit  de  minutie  de  Louis  XVI  et  ses  préoccupations  humanitaires. 

On  envoya  à  l'Assemblée  trois  exemplaires  d'un  ouvrage  composé  sur 
1m ordres  du  roi  et  indiquant  les  moyens  de  secourir  les  noyés,  ceux 

<li^80Dt  mordus  par  un  chien  enragé  ou  des  animaux  venimeux. 
*  Voir  plus  loin. 
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reçus  sans  la  sanction  de  Tenregistrement  par  le  Consel  Y 
Souverain?  Demander  de  tels  éclaircissements  c*est  criti — 
quer  l'administration  royale.  Quels  sont  les  privilégiés  d^ 
la  province,  les  impôts  dont  ils  sont  exempts  ?  Quelle  est 
la  taxe  du  clergé  ?  Dans  quelles  proportions  est-elle 
établie  ?  Tous  ses  biens  y  sont-ils  assujettis  ?  La  réparti- 
tion des  impositions  entre  les  propriétaires  et  les  coia— 
munautés  est-elle  faite  en  raison  de  leur  fortune? 

Poser  de  telles  questions  c'est  condamner  les  privilège 
et  réclamer  Tégalité  devant  Timpôt. 

Il  est  remarquable  que  le  bureau  de  Timpdt  ne  répondi 
pas  à  la  plupart  de  ces  demandes:  cela  était  difficile  pou: 
quelques-unes,  fort  délicat  pour  les  autres. 

Les  Procureurs-Syndics  se  plaignaient  également  de: 
municipalités  existant  avant  le  règlement  du  15  août  1787 
aussi  bien  que  de  celles  qui  avaient  été  formées  à  h 
hâte  depuis  cette  époque  S  et  ils  demandaient  si  le  mém^^ 
régime  pouvait  convenir  aux  villes,  bourgs  et  villages.*^ 
Ils  indiquaient  aussi  aux  bureaux  des   travaux  publics, 
de  Tagriculture  et  du  commerce  les  questions  sur  les- 
quelles ils  devaient  porter  leur  attention. 

L'Assemblée  commença  immédiatement  ses  travaux  ; 
le  17  décembre  elle  entendit  une  messe  solennelle  du 
Saint-Esprit  célébrée  en  Téglise  majeure  de  Saint-Jean. 

Rentrée  en  séance^  elle  classa  chacun  des  députés 
dans  les  sept  arrondissements  de  la  province  ',  puis  elle 

*  Voir  plus  loin. 

s  Voici  ces  arrondissements  et  le  classement  des  députés. 

I.  District  de  RoussilloD  : 
Arrondissement  d'Blne  :  Mgr  TEvêque,  de  Çagarriga,  Belmas.  Méric. 
Arrondissement   de    Thuir  :    Abbé    de   Monteils,   Comte    de   Roe, 
Jean  Bach,  Jacques  Jaubert. 


i 

k 
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forma  ses  bureaux.  Ceux-ci  firent  preuve  d*une  réelle 
activité  et  rédigèrent  des  rapports  sérieux  sur  chaque 
partie  de  l'administration  qui  leur  était  confiée.  Le  zèle 
des  députés  était  si  réel  que,  n'ayant  point  terminé  leurs 
travaux  le  14  janvier,  ils  demandèrent  et  obtinrent  de 
rinteodant  la  permission  de  siéger  plus  longtemps,  mal- 
gré le  règlement  royal  qui  prescrivait  la  clôture  le 
30^  jour  de  la  tenue  ^ 

Travaux  de  TAssemblée 


I.  —  BUREAU  DE  l'impôt 

Les  Vingtièmes  *.  —  L'augmentation  des  vingtièmes, 
réclamée  par  le  gouvernement,  fut  une  des  questions  qui 
préoccupèrent  le  plus  les  Assemblées  provinciales. 

Arroodissement  d'Arles  :   Abbé  de  Gispert,  Marquis  d'Oms,  M..., 

Plane*. 

ArroDdissetneot  de  Perpigoao  :  Abbé  Bychenoe,  d'Anglade,  Bonaure, 
SaDveg^astello. 

n.  District  de  Gonflent  et  Cerdagne  : 

Arrondissement    de    Vinça  :    Abbé    Mauran,    d'Ortaffa,    Ballesa, 
Carbonnell. 

Arrondissement  d'Olette  :  Abbc  de  Campredon,  Marquis  d*Aguilar, 
Vilar,  Corsinos. 

Arrondissement  de  Ssillagouse  :    Abbé    Planes,    M...,    Delcasso, 
Moreno. 

'  <  Trop  de  facilité  à  cet  égard  pourrait  tirer  à  conséquence,  et  il 
parait  essentiel  d'établir  qu'à  moins  de  cas  extraordinaire  il  faut  se 
conformer  au  règlement,  que  les  séances  ne  durent  jamais  qu'un 
ïïïoU  au  plus.  > 

C.  2105.   Arch.  des  Pyr.-Or.  Observations  sur  le   Procès-verbal  de 
l'Assemblée  provinciale  du  Roussiilon,  1787  à  1788. 

Celte  pièce  ne  ]:x)rte  ni  date  ni  .signature  ;  elle  semble  émaner  de 
l'intendance. 

>  i'ar  une  déclaration  du   11   octobre   1710,  tous  les  habitants  du 
rovaume  sans  distinction,  ensemble  les  villes  et  communautés  devaient 
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L*édit  de  mai  1749  avait  soamis  tous  les  biens-fonds 
du  royaume,  sans  exception,  à  cette  imposition  ;  dans  h 
suite,  nombre  de  contribuables  s*étaient  procuré  de 
exemptions  ;  Tédit  de  septembre  1787  qui  en  ordonnai 
la  perception  diaprés  les  principes  édictés  en  1749,  me 
naçait  tous  ceux  qui  ne  payaient  pas  les  vingtièmes  e 
quatre  sous  pour  livre  du  premier.  D*après  le  calcoi  de 
agents  du  fisc  S  le  Roussillon,  qui  était  abonné,  deva 
s'imposer  à  434.108  1.  7  s.  7  d.  au  lieu  de  311.241  1.12  5 
Le  bureau  de  Timpôt,  les  Procureurs-Syndics  combat 
tirent  vivement  un  abonnement  aussi  élevé  et  rédigèren 
pour   les  adresser  au   roi,  des  rapports  où  il  était  d^ 


payer  le  dixième  du  revenu  des  terres,  maisons,  usines,  rentes  fci 
l'Etat  et  les  particuliers,  cens,  octrois,  péages,  en  général  de  to' 
les  biens  et  droits  réels  dont  ils  étaient  propriétaires.  Les  charge 
commissions  et  emplois  étaient  soumis  à  la  môme  redevance.  1* 
commerçants,  les  gens  d'affaires  payaient  également  le  Vio^®*  reven» 
et  profits  (|ue  leur  industrie  pouvait  produire.  Supprimé  en  1717,  c 
impôt  fut  rétabli  en  1733  justju'en  1737,  fin  de  la  guerre  de  successii 
de  Pologne.  Hétabli  en  1741,  il  fui  supprimé  par  l'Edii  de  mai  1749.q 
lui  substitua  riiii|^3t  permfinent  «lu  vingtième  et  de  2  sous  pourlivr 
Un  second  vingtième  fut  établi  \y.\v  la  dérlaration  du  7  juillet  1756etï 
troisième  en  février  17()0  avec  un  second  droit  de  2  sous  {K)ur  livre.! 
réalité  le  vingtième  était  devenu  un  im]KM  du  sixième.  En  Roussill» 
comme  ailleurs,  les  nobie>  payaient  cet  imjxjt  d'après  les  mêmes  rôl 
que  les  roturiern  et  n'avaient  point  de  receveurs  spéciaux.  Mais  au» 
comme  dans  les  autres  provinces,  une  foule  de  privilégiés  obtinre 
des  exemptions.  —  Le  vinirtième  y  était  calculé  .sur  le  «  revei 
liquide  des  propriét«'.s,  >  c'e>t-à-dire  s'ir  ce  qui  restait  au  propriét>ii 
déduction  faite  «l«'8  Irais  d'exidoitation  et  d'entretien.  Il  était  do 
payé  par  le  [U'opriétairn  <  sur  le  l'ictl  que  son  bien  lui  rapix)rter 
s'il  était  afl'ci-mt'-.  •>  (.'.  8'.)(>,  Areh.  <lfs  P\r.-()r.  \'.  E'-onotnie  ntr( 
rlu  Ihxi^sillon .  oiiv.  .ji.-.  p.  :>.■)'.»  .t  MniKurc  anonyme  conceroJ 
radministratiori  de  la  |»r<»vin<-<'  du    Hi  ussillim.  déjà  cité. 

^   Ces    a^t^nls    avaient    «Hleulé    qtie    l'Mu^m' ntation    subie    par 
pr.ivin«'es  récries  de  ITjO  à  17S7     tait  <!«'    '-  -^  -'      S.  M.  .-tait  i>pr.siia( 
que   les   j)nyi'."s    ,l,'s  fortunes  depuis  e.'tte    •]>  que   lui    permettait 
d'exii^er  un  nouvel  ac-  roissouient  de     -  4-    ^- 

Voir  Rcij.  dc.<  IJcL,  ouv.  «ite.  p.  71. 
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montré  :  1®  qae  les  calcals  des  agents  de  iSnanoes  étaient 
faux  ;  2o  que  la  province  était  dans  une  telle  situation 
écoDomiqae  qu'elle  ne  pouvait  être  comparée  aux  autres. 
Le  vingtième  levé  en  1756,  disaient-ils,  par  des  véri- 
ficateurs étrangers  au  pays  et  intéressés  à  se  faire  valoir, 
ne  constitue  pas  une  base  admissible  ^  L'imposition  n'en- 
trait au  Trésor  que  diminuée  d'une  régie  onéreuse  ; 
aussi  le  souverain  et  le  peuple  trouvèrent-ils  avantage 
dans  l'abonnement  fixé  à  209.000  1.  en  1757.  Cet  abon- 
nement fut  augmenté  le  6  avril  1772  de  38.690  I., 
progression  au  moins  proportionnée  à  celle  qu'avaient 
éprouvé  les  vingtièmes  dans  tout  le  royaume. 


*  «  Les  Vingtièmes  [en  Roussillon]  n'ont  été  fixés  que  d'après  les 
instructions  données  par  des  commis  aussi  intéressés  qu'ignorants  qui 
recevaient  des  gratifications  de  la  direction  pour  augmenter  les 
estimations,  et  souvent  des  particuliers  pour  les  diminuer.  Cest 
d'après  ces  opérations  informes  qu'on  a  fait  les  abonnements.  On  a 
fait  paraître,  pour  y  parvenir,  comme  représentants  de  la  province  les 
ciQq  consuls  de  Perpignan  qui  ne  le  seraient  que  de  cette  ville  s'ils 
étaient  élus  par  le  choix  de  leurs  concitoyens,  et  les  trois  viguiers  du 
Roussillon,  officiers  royaux,  chefs  des  juridictions  royales  connues 
•ous  le  nom  de  Vigueries,  et  que  la  politique  et  l'intérêt  ont 
inélamorphosés  en  subdélégués  de  M.  l'Intendant.  » 

Mémol'e  anonyme  concernant  l'administration  de  la  provin  e  du 
Roussillon,  déjà  cité. 

Ou  De  s'était  pas  longtemps  borné,  en  effet,  aux  déclarations  des 
coDtribuables  sur  le  montant  de  leurs  fortunes.  L'Edit  de  1749 
prescrivait  des  vérifications  générales  des  biens-fonds  et  droits  réels  ; 
ces  vérifications  s'étaient  rontinuées  par  les  soins  de  la  direction  des 
vingtièmes,  administration  spéciale  de  chique  généralité  subordonnée 
*  l'Intendant  Mais  les  inquisitions  qu'elles  entraînaient  et  les  modi- 
fi'-'ations  annuelles  «les  rôl'^s  soulevaient  des  plaintes  fort  vives.  Les 
Cours  protestèrent.  L'avis  du  Conseil  du  4  novembre  1777  décida  qu'à 
'avenir  les  f^otes  des  prooiiétHires.  depuis  l'cpo  |ue  du  ré-^lement  qui 
en  wpait  fait,  ne  pourraient  plus,  sous  qui^liiue  prétexte  que  te  fût, 
être  recherchées  ni  augmentâmes  pendant  le  cours  de  20  ans. 

Voir  MoîiEAU  DE  Beaumont  —  Lcfi  Impositions  de  la  France,  t.  ii. 

Le  Vicomik  dk  Lu<;ay.  —    Les  Assemblées  provinciales  sous 
Louts  XV J,  ouv.  cité,  p.  73  et  suiv. 
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Après  1774,  la  province  subit  des  désastres  de  tout* 
natare,  et  cependant  le  ministère  demandait  une  aug 
monta tion  de  150.000  livres.  M.  de  Saint- Sauveur  pei 
gnit  au  gouvernement  la  misère  des  contribuables  c  ave 
des  couleurs  si  vraies  et  si  touchantes  ^  »  que  l*adminia 
tration  se  contenta  de  10.000  1.  qu*elle  promit  mém 
d*employer  annuellement  en  Atelier  de  charité. 

Â  250  1.  près  les  vingtièmes  donnaient  ainsi  le  montan 
de  Tabonnement  fixé  par  Tarrôt  du  Conseil  du  16  déceoci 
bre  1780,  abonnement  qui  ne  devait  cesser  qu*en  179C 
S.  M.  parait  persuadée  que  le  progrès  des  fortune 
depuis  cette  époque  lui  permet  d*exiger  un  neuve 
accroissement  dont  seraient  susceptibles  les  province 
régies  *. 

Mais  le  Roussillon  ne  saurait  subir  autant  de  charges 
que  les  autres  provinces,    c  Jeté  dans  un  coin  isolé  d 
royaume  ^  »,   il  est   sans  manufactures,    presque  san 
commerce;  le  vingtième  d'industrie  y  est  presque  nul  * 


'  Reg,  des  Délib.,  ouv.  cité,  p.  73. 

*  Voici  quelques  chiffres  qui  indiquent  la  progressioD  des  vingtième 
eo  RoussilloD  ;  on  leva  dans  la  province  : 

En  1757,  2  vingtièmes 230.439  livres  10  s. 

1760,  3  vingtièmes 329.528  livres  10  s. 

1772,  2  vingtièmes 270.600  livres. 

1780,  2  vingtièmes 286.000  livres. 

1782,  3  vingtièmes 392.300  livres. 

1789,  2  vingtièmes 323.514  livres  6  s   4.  ( 

C.  2109,  Arch.  des  Pyr.-Or.;  V.  Brutails,  Economie  rurale  d 
Roussillon,  ouv.  cité,  p.  259. 

'  Reg.  des  Délib.,  ouv.  cité,  p.  74. 

*  L'arrêt  du  Conseil  de  novembre  1777  supjirima  les  vingtièm» 
d'industrie  dans  les  campagnes,  bourgs  et  villes  où  il  n'existait  pi 
de  corps  de  métiers  pour  en  diriger  la  répartition.  LeRoussillon  aya 
une  population  essentiellement  rurale  le  vingtième  d'industrie  devs 
y  être  presque  nul. 
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toat  le  ûirdeaa  retombe  en  partie  sur  les  malheureux 
arCisiDs  et  sur  le  journalier  ^ 

Les  terres  ont  peu  de  fonds  ;  elles  ont  été  ravagées 

parles  inondations   de   1763,   i766,   1772,   1777.    Les 

récoltes  sont  détruites  par  des  pluies  excessives,    par 

des  vents  impétueux,  par  un  soleil  brûlant  ;  le  prix  du 

hlé  reste  le  môme,  tandis  que  le  salaire  des  journaliers, 

la  fflain-d*œuvre  et  le  prix  de  la  viande  ont  augmenté. 

Les  vins  ne  se  vendent  plus  ;  les  droits  sur  les  huiles  ont 

nui  à  la  multiplication  des  oliviers  ;  ceux  qu'on  perçoit 

SUT  les  cuirs,  sur  les  fers  ont  éteint  toute  activité  dans 

ces  branches  d'industrie  ^.    Tant   de   maux   accumulés 

peuvent    provoquer    de    nouvelles    émigrations,    c   Des 

familles  entières,  au  rapport  de  MM.  les  députés  de  la 

Cerdagne  et  du   Vallespir,   ont  été  chercher   dans    un 

royaume  voisin  où  les  rappelaient  d'anciennes  habitudes, 

une  subsistance  que  l'accroissement  des   impôts   rendent 

difficile  dans  le  lieu  de  leur  naissance.  Ces  émigrations 

peavent  se   multiplier  ;   elles  feront   impression   sur  le 

cœor  sensible  du  roi,  et,  digne  successeur  de  Henri  IV, 

Louis  XVI   dira   comme    le    père    du   peuple  dans  une 

occasion  semblable  :  Je  ne  veux  pas  qu'il  soit  dit  que 

mes  sujets  quittent  mes   Etats  pour  aller  vivre  sous  un 

prince  meilleur  que  moi  ^.   » 

*  Voir  Introduction. 

*  Poartout  ce  qui  a  rapport  au  climat,  à  l'agriculture,  au  ct)ininerce 
et i rioduttrie,  voir  plus  loin. 

*  ficy.  des  Délib.,  ouv.  cite,  pages  75  et  76  : 
Lnéroigratioos  en  Espagne  étaient  fréquentes:  M.  de  Saint-Sauveur 

dit  dans  son  Compte  de  l'adminiMration ,  ouv.  cité  :  •  Cumine 
les  frontières  de  Catalogne,  canton  de  TEspagne  ie  plus  riche,  le 
plu»  iisé,  elles  exigent  une  surveillance  continuelle  pour  prévenir 
le«  émigrations  faciles,  fort  tcûtanteî»  et  que  l'on  ne  peut  empêcher 
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Après  cette  peintore  si  sombre  de  la  sitnatk»  de  h 
province,  cet  appel  si  pathétique  i  la  aenmbUilé  h 
monarque,  les  Procureurs-Syndics  proposaiimt  d*birir 
jusqu*à  1730  un  accroissement  annuel  de  80.000  IWni^ 
Le  bureau  de  Timpôt,  dont  le  rapport  était  aussi  dooi- 
mente  et  non  moins  touchant,  avait  délibéré  oDamn»- 
ment  de  supplier  S.  M.  c  de  vouloir  bien  agréer  aoe 
augmentation  annuelle  de  20.000  1.  jasqa*aa  dernier 
décembre  *  ». 

c...  En  nous  décidant  à  faire  ce  sacrifice,  qoi  poorr^ 
paraître  modique..,  nous  avons  écarté,  disait  le  rapport*^ 
le  isouvenir  de  Tétat  d*épuisement  où  nous  connaissoiK* 
cette  province  pour  nous  borner  à  la  satisfaction  d*offiri.^ 
à  un  monarque  chéri  do  ses  sujets,  un  gage  de  notr^ 
amour  :  mais  nous  ne  nous  sommes  pas  dissimalé..  « 
qu*une  offre  plus  considérable  jetterait  la  province  daift^ 
la  consternation,  élèverait  un  cri  général  de  tous  l90 
ordres,  contre  une  nouvelle  administration,  quiseStfW^ 
crue  autorisée  à  consentir  de  fwucelles  impositùmS 
avant  qtce  redit  de  septembre  fut  enregistré;  que  crf^ 
ferait  craindre  de  voir  s  introduire  dans  la  suit^ 
d'autres  subsides  sans  ehreyistremenf^  ». 

qu'en   rendant    les  peuples    du    Koussilloa    et    du   Comté    de   Poif 
[Le  Conité  de  Foix  fut  pendant  ipielque  temps  réuni  au   Houssilloo} 
heureux  chez  eux  par  la  d.ni^.vur  du  gouvernement  »,  pages  25  et  S6; 
et    priges  65   et    ()(>.    l'Intendant  peut   «   . .  .fnipôoher   le    dégoût  qui 
o«-<'asi<»nne  l<fs  émigrations  dans  les  fntntièrrs  et   surtout  ..    celle-ci 
où   le  v«)isinup:e  de  la  (.'alalo/ne,  piNninc**  fertile,  abondante,  ayant  le 
rin^me    langa.i:<'.    les    x\w"<  en.    coutumes    et    procurant   le    travail  dès 
l'eijfance    que    cherclitMit    s.«uv»*ni    l'-s    lunnnies    par   besoin    ou    p»r 
inconstame,  rend  j'émigration  «  pius  t'acil.^  et  plus  tent«ïnte  ». 

*  et  ^  Ut?<j.  de<  D.'l.,  oiiv.  .-iié.  p.  T.i  «H  77.  L'-dit  de  septembre 
«'tait,  l'édit  ]h»rtaiit  augmentai i.»n  drs  vingtièmes.  Toutes  les  Assem* 
bltes  trouvèrent  fort  exagérés  les  (îalculs  des  agents  de  tinances  pour 
raugrnentation  <Ies  vingtièmes  ;  la  plupart  lirent  un  tableau  navrant  de 
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L*Âsseinblée  adopta  les  conclusions  de   son  bureau  ; 

elle  supplia  S.  M.  de  consentir  à  Taugmentation  offerte 

par  la  province,  «  non  comme  une  preuve  de  ses  forces 

réelles,  mais  comme  un  gage  de  sa  fidélité  et  de  son 

obéissance  ^  ». 

Monseigneur  Tévôque  d'Elne  ne  laissa  point  passer 
toutefois,  sans  en  faire  la  remarque,  l'atteinte  portée  aux 
privilèges  du  clergé  par  la  réforme  projetée  pour  la  per- 
ception des  vingtièmes.  Il  dit  que  le  clergé  de  Roussillon 
c    ne  manquerait  pas  de  remontrer  à  S.  M.,  quMI  avait 

IsL  situation  économique  de  leurs  provinces,  afin  d'npitoyer  le  monarque, 
ainsi  qae  cela  eut  lieu  en  RoussilloD  ;  quelques-unes  répondirent  avec 
beaucoup  de  vivacité  aux  demandes  de  S.   M.   L'Assemblée  de  Tou- 
raine,  dont  les  procès- verbaux  ont  un  caractère  d'aigreur  bien  mar- 
qué, le  fit  avec  des  considérants  peu  convenables:  attendu...  c  que 
les  habitants  des  trois  provinces  (Touraine,  Miine,  Anjou,  v   p.  haut) 
ont  jusqu'à  présent  regardé  l'établissement  des  Assemblées  provin- 
ciales comme  une  faveur  insigne  de  S.  M.  ;  qu'en  voyant  une  partie  de 
leurs  concitoyens  appelles  au  paitage  de  l'administration,  ils  espéraient 
voir  renaître  l'aisance  et  la  prospérité,  que  les  peuples,  trompés  dans 
leurs  es^pérances^   ne  verraient  plus  dans  les  nouveaux  administra- 
teurs que  les  extenseurs  et  non  les  justes  répartiteurs  de  l'impôt...  ». 
Voir  Léonce  de  Lavergne,  ouv.  cité,  p.  181. 

Ces  députés,  aussi  bien  que  ceux  du  Roussillon.  étaient  soucieux  de 
leur  popularité.  L'augmentation  que  réclamait  le  roi  était  faible  et  les 
trois  provinces  étaient  alors  dans  une  situation  assez  prospère. 

L'Assemblée  d'Auvergne,  sous  l'inspiration  de  La  Fayette,  rédigea 
un  rapport  où  l'on  refusait  toute  augmentation  et  dans  lequel  les 
calculs  des  agents  du  roi  étaient  discutés  en  termes  hautains  et  mé- 
prisants. 

L'Assemblée  du  F*oitou  refusa  net  l'augmentation  ;  celle  de  Lyon  fit 
de  même.  Les  députas  de  Normandie  cherchèrent  à  gagner  du    temps, 
le  Parlement  de  Hoiien  les  soutint  sur  cette  question  :  l'A^^semblée  de 
Lisieux  ofTrit  150  000  livres,  celle  de  Cien    330.000  I..  celle  de  Metz 
proposa  la  moitié  de  ce  qui  lui  était  demandé,  celle  de  Chàlons  débat- 
tit le  chiffre.    V.   LÉONCn  DK  l.AVRRG.NR.    OUV.    cité. 

Les   seules   Assemblées  (jui    ne   tirent  pis  d'abonnements   en    17>^7 
furent  celles  de  Lyon,  d'Auvergne,   de   Tours,   d'Auf^h,   de   Poitiers  et 
de  Lorraine.  Reg.  des  D<1.,  p.  77. 
t  Jbid.  Regist.  des  déllb. 
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toujours  joui,  ainsi  que  celui  de  France,  du  droit  de  tfi 

payer  aucune  imposition  que  par  voie  de  don  gratcût 

qu'il  était  même  instruit  que  le  clergé  de  France  défait 
s'assembler  en  mars  prochain  pour  porter  aux  pieds  do- 
roi  des  remontrances  sur  cet  objet...,  qu*en  conséqoenœ 
il  espérait  que  l'Assemblée  provinciale  voudrait  bien 
attendre  avant  d'imposer  le  clergé  de  la  province,  qaie 
le  roi  eût  fait  connaître  plus  positivement  à  TAssemblôe 
générale  de  mars  ses  intentions  à  cet  égard,  auxquelles 
il  se  faisait  d'avance  un  devoir  de  se  soumettre,  ainsi 
que  son  clergé  ^  j).  L'Assemblée  ne  fit  aucune  objection 
à  cas  réserves  2.  Elle  décida,  d'ailleurs,  dans  une  autre 

<  Le  clergé  ne  payait  pas  le  vingtième  ;  cette   contributioD  étmit 
comprise  dans  les   dons  gratuits   qu'il  accordait   chaque   fois  qu'il 
s'assemblait  (environ  15  millions  tous  les  cinq  ans).   Ce  don  gratuit 
ét»it  acquitti^  à  l'aide  d'une  contribution  répartie  p»T  le  clergé,  sur 
tous  ses  membres,  en  proportion   de   leurs   biens  ;   cette   répartition 
était  avantageuse  aux  curés  et  aux  ec  lésiastiques  pauvres.  (Instruc- 
tions adressées  aux  Assemblées  provinciales  pour  l'augmentation  des 
vingtièmes,  dans  Reg.  des  Dél.  rÀté).  Voi<i,  pour  les  demières  années 
de  l'ancien  régime,  ce  (jue  paya  en  dt)n  gratuit  le  clergé  du  Roui- 
sillon  :  178L'  :  L'O.âSO  1.  l'J  s.  4  d.  —  1783  :  3l).137  1.  12  s.  8  d.  —  1784: 
33.137  1.  12  s.  S  d.  —  1785  :  39.137   1.    12  s.  8  d.   —   1786  :   39.137  I. 
12  s.  S  (1.  —  17S7  :  29.5.S0  l.  19  s.  l  d.  —  17«8  :  29.580  1.  12  s.  8  d. 

"  Ces  chiffres   iniii(}uent   la   s<.trnme  «lui  fut  versée  au  Trésor  ;  en       ] 
réttlité   le  (^ier^é    payait  (lHvanla<;e  ;    en    17S()   les   l'oies    montaient  a 
41.1.KS  1.  2  s.  Le  restf  était  en  j;rande  partie  destiné  à  couvrir  les  frais 
de   p(r«'eptit)n   »    —    Un  eahier  anun>me  d'instructions   particulières 
poin*  les  liépuiés  <le  la  noblesse  (C.  2117,  Arch.  des  Pyr.-Or  )  demande 
<iue  l'un  lasse  ivntrer  le  clergé  dans  le  droit  commun  ». 

(Bkutah.s.  l\t'(inoiiiit'  rurnh\  ouv.  cilé.  p.  370  et  371.) 

\'oir  aussi  intro.iu'tion. 

-  A  l'Asseriil)!''''  il'-  Sti-;»sb(Mir.u:.  révé.jue  Cio  Dora  fut  moins  heureux 
i|ue  MiiiKs«.'i'_'i.em'  J'Ai^'u'  en  l{u  i-Niilnri  ;  e^mime  il  avait  fait  valoir 
It's  hiivileu-'^  «in  •  l'-r.;é  <'ri  i:i:i!i<r«'  d'iiiijt'.'it,  l'Assemblée  dv-libéra 
à  i.i  //'(  .^  'jr'(/iiJe  i.luiK'jc  ih'.<  .--.'/ .'/'/■' f  ^7  ('.<  i».  qu'on  ehereherait  par 
to'is  les  |>i^>\e;;^  a  lai.'e  ■li''s>.i-  ini  ■•,i.ia5»*.re  il<.'s  biens-fonds  delà 
priivin-'e.  .  .-•/^'/-•  m,,  un*'  <  ■■'■rD'i^,-)  ■  ci  qu'on  n'adineitrait  aucune 
C--'iiC(<'  lit'  •'■'  -tTi  ', .-'  /(■  i{<    j)ri'it<  >:aii'-ns. 

A  {irojtus   de^  \  iu-;tienu's,    i.i   ui-'iiie  As.stMiil)lce   dit   que  le   roi    n'a 
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séance,  de  *  ne  rien  innover  dans  la  répartition  des 
vingtièmes,  pour  les  six  derniers  mois  de  1788*  >  et 
ioTîta  sa  Commission  intermédiaire,  si  elle  en  était 
durgëe  par  le  roi,  <  à  répartir  la  nouvelle  aa^men- 
Ution  an  marc  la  livre,  des  quotités  '*  *  actuellement 
Miilantes. 

Cela  était  contraire  aux   instructions  de  S.  M.   qui 
Hait  ordonné  :   c   Les  râles    des    vingtièmes    seraient 
tiits  prOTisoirement   pour   être    mis    en    recouvrement 
pendant  les  six  premiers  mois  seulement,  dans  la  pro- 
portion de  moitié  des  cotes  de  1787,  en  se  réservant  de 
faire  expédier,    pour    être    mis    en    recouvrement   au 
/*'  juillet  1788  un    rôle  définitif,  qui  contiendra  les 
cotes,  véritablement  proportionnées  aux  revenus  effec- 
tifs des  biens  gui  y  sont  soumis,  à  la  déduction  des 
sommes  qui  auront  été  provisoirement  payées  en   exécu- 
tions du  premier  rdle  ^  >. 

La  réforme  des  vingtièmes,  rétablissant  c  la  proportion 
de  l'imposition,  à  l'égard  de  ceux  des  propriétaires  qui 

point  entendu  en  augmenter  la  cnntribulîoD   pour  ceux   qui    l'ont 

■ciiijiltie  conromiément   aux  princi[»-s   da   171!),  mrifa  qu'il   a  voulu 
VéMudra  à  ceiiA  qui  re  prétendent  priviléHiés  "u  exempts.   C'était 
bien  It,  en  eflet,  l'esprit  et  lea  termes  des  inslructions  uJressâes   aux 
Assemblées  provinciale»  sur  les  vingtièmes. 
Voir  Bej.  des  Dél.  déji  cité,  p.  ;«. 

l^noblesie  de  Basse-Alsace  otTrit  d'ncquitter  les  vingtii-mes  dnns 
lolniu  où  lea  biens  de  ses  membriis  étaient  situés.  L'Assemblée 
lui  idrcwa  ses  remerciameats  et  vota  une  nugmenlation  de  i/o .  mnia  à 
licooditioa  que  tous  les  domaines.  Hann  ilistinction  de  privilégiés  et 
"feMmirtï,  ï  géraient  assujetiis. 
Voir  UoKcE  DK  LAVaaimK.  uuv.  uité.  p.  ÏJS  et  299. 
'  %.  dti  Dél.,  ouv.  citi-,  p.  riU. 

.    'W.  d«a«  Instructions   aux    Assemblées    provinoiaIeH,  A* 
"^'émei,  p,  33. 
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ne  Tacquittaient  qa*incomplètement  ^  »,  sans  c  sud 
espèce  d'augmentation  ^  pour  ceux  qui  payaient  exa 
ment  les  vingtièmes  et  4  s.  pour  livre  ',  était  i 
applicable  pour  les  sii  derniers  mois  de  1788.  L^Ass 
blée  du  Roussillon  en  avait  décidé  autrement  et 
privilégiés  ne  devaient  point  payer  encore  Taugmenta 
votée.  Il  ne  semble  pas  qu*aucun  membre  du  Tiers 
protesté  ;  peut-être  ignorait-il  ses  droits  *.  Il  avait  be 
qu*on  les  lui  fit  connaître.  Plus  tard  seulement,  Llu 
à  la  Commission  intermédiaire,  discutera  les  exemptii 

Le    Bureau   de   Tlmpôt,   ému  de  la   misère  des  c 
tribuables,   des   vexations    des   collecteurs,    présenti 
l'Assemblée  un  projet  de   règlement  pour   t  établir 
nouvelle  forme  dans  la  perception  des  deniers  ^  ». 

Les  garnisaires  sont  c  pour  le  bas  peuple  une  s 
charge  et  un  accroissement  d'impuissance  et  de  misère 
M.  rintendant  Ta  déjà  vu  et  a  rendu  une  ordonna 
qui  ((  corrige  et  prévient  bien  des  abus,  mais  n'en  t 
pas  la  source  "^  ».  Après  les  garnisaires,  le  collecteu 
recours  à  la  voix  du  commandement,  de  la  saisie  et 
la  rente  et  aggrave  ainsi  le  «  joug  du  pauvre®  ». 

Il  faudrait  choisir  les  époques  pour  la  perception 
deniers  ;   ces  époques  ne  peuvent  être  les  mômes  p 

^  2  et  "^  Ibîd.,  p.  32. 

*  Nous  avons  vu  qu'on  Alsace  -m  avait  autrement  interprété 
instructions  sur  l«.*s  viuu'tiiMiics. 

I/espnt  j)ubli<'  <'tMit  jxmi  port ■•  riu\  rovondications  en  Roussill 
pi'H«*  «''p.xpip  :  <ju<'I'iUi's  mois  p.iis  t'ird  s<nil<MihMit,  sous  l'influ^.'no 
Llucia.  on  vt^Ta  s<*  dcssirin-  ]*.ij:itatit)!i. 

^   RCiJ.  des  l)él..  ouv.  .;ité,   p.    l.'»fi. 

6  Ihld. 

'  Ibid. 

«  Ibid. 
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toute  la  province  :   la  moisson  de  la   montagne  a  lien 
trois  mois  après  celle  de  la  plaine. 

Le  projet  da  bureau  divisait  la  généralité  en  deux  ré- 
gions, et  fixait  les   dates  de   paiement  des  impositions 
dans  chacune  d^elles  :  l"*  Roussillon,  Gonflent  et  Vallespir, 
arrondissement  d'Arles  excepté  ;  2^  Cerdagne,   Capcir, 
arrondissements  d*Oiette  en  Gonflent  et  d*ArIes  en  Val- 
lespir. Il  proposait  des  mesures  moins  coûteuses  contre 
les  contribuables  et  étendait  la  responsabilité  des  collée- 
tears.  C'était  une  réforme  complète  de  la  levée  de  l'impôt 
dans  la   province,    réforme   qui   répondait  assez   bien  à 
ridée  de    Necker,    demandant   que    la    contribution    se 
localise  et  se  plie  à  la  nature  du  pays  auquel   elle  est 
appliquée.  L'Assemblée  chargea  la  Commission  intermé- 
diaire de  supplier  S.  M.  de  vouloir  bien  «  accueillir  cette 
forme  moins  gravatoire  pour  le  peuple  *  ». 

L'auteur   des   Observations    sur    le   procès-verbal    de 
l'Assemblée  provinciale  de  Roussillon  ^  critique  longue- 
ment le  système  proposé  par  les  députés  ;   ce  projet  est 
c  absolument  nouveau  ^  >  puisqu'il  s'écarte  en  plusieurs 
points  des  édits,  déclarations  et  autres  lois  existantes. 
De  graves  inconvénients  pourraient  résulter  du  change- 
ment des  époques  dans  la  perception  ;  les  collecteurs  sont 
naturellement   portés  à   épier  les  circonstances  les  plus 
favorables  pour  les  recouvrements,  t  Quelque  désir  qu'ait 
le  Roi  de  soulager  ses  peuples  et  d'user  à  leur  égard  de 
ménagements,  il  est  permis    de   douter   que   dans    l'état 
actuel  (les  finances,    S    M.   [niUsu   se  prêter  au   retard 

*^&id..  p.  162. 

'Observations  déjà  citées.  C.  2105.  Arch.  des  Pvr.-Or. 

'm. 


.»». 


^fl 
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considérable  qoi  serait  la  saîte  de  rinnoYatiôB  propoiséd  *  »• 
C*est  an  administrateur  qui  parle  ;  il  rëpagne  à  CMt 
changement  et  signale  on  retard  qui  n'était  rien  moins 
que  certain.  Le  projet  des  dépotés  ne  reçut  saas  doote 
jamais  la  sanction  royale,  mais  il  montre  que  rAdBemblée 
du  Roussillon,  comme  les  autres,  8*était  occupée  sérîea- 
sèment  d*alléger  le  fardeau  des  contribuables. 

Les  membres  du  bureau  exprimèrent  leurs  regrets  de 
n*avoir  point  eu  le  temps  de  prendre  tous  les  renseigne- 
ments  convenable.^  c  pour  une  plus  juste  répartition  des 
impôts,  ni  môme  offrir  un  état  exact  et  détaillé  des 
économies  dont  les  charges  locales  de  la  province,  les 
perceptions  et  les  frais  de  régie  [étaient]  susceptibles  *  ». 

L'Assemblée  chargea  sa  Commission  intermédiaire  de 
recueillir,  en  matière  d'impôts,  tous  les  éclaircissements 
qu'elle  jugerait  utiles. 


n.    —     TRAVAUX    PUBLICS 

Si  l'on  en  croit  le  rapport  des  Procureurs-Syndics  sur 
les  ponts  et  chaussées,  les  routes  de  la  province  étaient 
alors  dans  le  plus  déplorable  état  ^    «...   C'est  sur  des 

*  Obseroatlons  sur  le  Procès-ver  bal  ^  déjà  cité.  C.  2105.  Ârcb. 
des  P\T.-Or. 

2  lieg.  des  DcL,  ouv.  cité,  p.  1(')4  et  165. 

^*  Cepend.'int  Arthur  Youn^  est  «'rnerveillô  de  la  beauté  de  la  route 
d'Espagne.  Le  21  juillet  17^<7  il  rentrait  en  France,  v<inant  de  Catalogne 
par  I.a  Jonquère  et  Belleganlo.  ot  il  é«^!'ivait  :  c  (^uand  on  va  de  Douvres 
à  Calais  les  préparai  ifs  o\  les  «^irciwistan^cs  d'un  passage  de  nner 
conduisent  gradnellemont  l'esprit,  à  V\dro  iWm  changomont  ;  mais  ici, 
sans  passer  une  ville,  une  barrière  ou  même  un*»  muraillo,  on  entre 
dans  un  nouveau  nu>nde.  Des  pauvres  et  misérables  routes  de  la 
Catalogne,   vous  passez  tout  d'un  coup  sur  une  noble  chaussée,  faite 
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ruines  que  nous  devons  arrêter  votre  attention...  Vous 
faire  Thistoire  de  nos  chemins,  c'est  vous  retracer 
rhistoire  de  nos  malheurs...  Vous  gémirez  sur  la  grandeur 
de  nos  maux,  et  sur  la  faiblesse  des  moyens  que  nous 
avons  pour  y  remédier^  ».  Les  torrents  dégradent  nos 
chemins  ;  les  chaussées  sont  entamées  par  des  ravins  on 
percées  par  des  rivières  ;  des  inondations  ont  détruit  ou 
ébranlé  les  ponts  qui  assuraient  les  communications  avec 
le  Languedoc  et  avec  TBspagne^.  Après  ces  constatations, 

avec  toute  la  solidité  et  la  magnificence  qui  distinguent  les  grands 
chemins  de  France  :  au  lieu  de  ravines  il  y  a  des  ponts  bien  bâtis,  et 
d'un  pays  sauvage,  désert  et  pauvre,  nous  nous  transportâmes  soudain 
au  milieu  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  »  {Voyages  en  France^ 
trad.  do  l'anglais  par  F.  S.,  t.  i,  p.  78).  Et  M.  Brutails  qui  cite  ce 
passage  {Economie  rurale,  ouv.  cité,  p.  405)  ajoute  :  c  II  convient 
d'observer  cep>endant  que  nombre  de  communes  étaient  dépourvues  de 
moyens  de  communication  :  au  moment  de  la  Révolution,  il  n'y  avait 
pas  encore  de  charrettes  à  Corbère,  Espira-de-l'Âgly,  Estagel, 
Comeilla-de-la-Rivière,  Saint- Jean-Lasseille  (?),  etc.  i  L.  336,  Ârcb. 
des  Pvr.-Or.  Le  même  contraste  existe  encore  entre  la  vicinalité  du 
Roussillon  et  celle  de  la  Catalogne  ;  dans  ce  dernier  pays  il  faut 
souvent  voyager  à  dos  de  mulets. 

L%  corvée  était  un  impôt  vexatoire,  niai  réparti,  mais  il  a  permis  de 
doter  la  France  d'un  réseau  de  routes  que  pouvaient  et  que  peuvent 
encore  lui  envier  d'autres  pays  très  tiers,  comme  la  Catalogne,  de  leurs 
libertés  provinciales  et  municipales. 

'  Reg.  des  Délib.^  ouv.  cité,  p.  80. 

'  11  y  avait  eu  au  siècle  dernier  d'effrayantes  inondations  en  Rous- 
sillon. 

i  Les  torrents,  dit  M.  de  Saint-Sauveur,  renversent  les  ponts, 
dt'truisent  les  jardins  et  le-*  plantation?,  dégradent  les  chemins,  et  dix 
années  de  travaux  sont  annulés  souvent  en  21  heures,  avec  un 
dommage  qui  demande  des  ann«''es  aussi  pour  le  réparer.  »  (Compte  de 
V Admi nlstration,  p.  50.) 

Les  Archives  de  l'Intcnchnce  signalent  des  inondations  funestes  en 
1732,  1737,  1740.  1763.  17t>:),  \im.  1772,  1777,  1783.  etc. 

M.  de  Saint-Sauveur  estimait  que  l'inondation  de  1777  *  avait  causé 
du  dommage  pour  plus  lic  I  millions  ».  {Compte  de  V Administration, 
ouv.  cité,  p.  73.1  V.  C  1')!:,.  12(H>,  120S,  1210.  1212,  1211,  1215,  Arch. 
des  Pyr.-Or. 

Mémoire  9ur   le^   inondât' on.<,  par  le    Colonel  (îuiraud  de  Saint- 

23 


—  354  — 

les  Procureurs-Syndics  rendaient  compte  des  travaux 
entrepris,  indiquaient  les  ouvrages  à  entreprendre  :  la 
Digue  Orry,  élevée  pour  contenir  la  T(ît  dans  son  lit  et 
rompue  en  1717  ;  le  canal  de  la  Basse,  entrepris  pour 
rendre  moins  dangereux  les  débordements  de  la  Tet  ;  le 
pont  sur  TAgly  dont  il  ne  reste  plus  que  des  débris  qu*il 
ne  faudrait  point  laisser  emporter. 

c  Environnés  de  ruines,  dénués  de  ressources,  c'est 
avec  peine.  Messieurs,  poursuivaient  les  Procureurs- 
Syndics,  que  nous  allons  vous  entretenir  de  nouvelles 
constructions  *  »  :  la  route  de  Perpignan  en  Espagne  par 
Mont-Louis  et  Puycerda  demandant  un  grand  nombre 
de  ponts  ;  le  pont  d'Elne  rendu  nécessaire  à  cause  des 
débordements  du  Tech,  pour  assurer  les  communications 
avec  Port-Vendres,  etc. 

Les  plus  importants  de  ces  travaux  étaient  ceux  de 
Port-Vendres  2  dont  la  direction  tenait  fort  à  cœur  à  TAs- 


Maksal,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  Agricole»  Scientifique  et  Litté- 
raire des  Pyr.-Or.,  t.  x,  p.  223  et  suiv. 

Mémoire  ronrernant  quelques  objets  d'administration^  déjà  cité. 

Hkui'ails,  Economie  rurale,  ouv.  cité,  p.  238  et  suiv, 

l.e  part'uurs  de  i'Aglv  est  de  75  kilomètres  et  sa  chute  totale  de 
1021  iinîtivs.  soit  0"'  01 1  de  ponto  par  mùtre  ;  la  Tet  a  120  kilomètres 
avê«'  une  d«'Miivellation  totale  diî  232.")  mètres,  soit  0">  019  de  pente  par 
inr'tre  ;  \e.  Tech  arrive  à  la  mer  aprôs  un  développement  de  82  kilo- 
mètres. S.i  source  est  à  1700  mètres  d'altitude,  soit  une  pente  de 
0.0215  par  mètre. 

V.  Sotlre  sur  les  inondations  de  1888  à  1891  et  sur  le  déboisennent 
dans  le  Iloussillon  par  M.  P.  dk  Boixo,  dans  le  Bulletin  «le  la  Société 
Agricole,  Scientiti-pie  et  Littéraire  des  Pvr.-Or.,  33*-*  vol.,  année  1892, 
p.  '>1  et  suiv. 

'  I!e<j.  (/<'>•  Délib.,  ouv.  cité. 

-  Mouvement  -lu  p.)it  : 

En  177(),  oO-l  l>;itcaux  marchands  :  en  1777.  277. 

Vauhan  avait  le  premier  signih-  l'uiiportanee  de  ee  port  :  mais  ce 
fut  seulement  st)us  Louis  W'I'ju'on  s'en  oci-upa  :  ce  prince  s'intéressait 
vivement  à  la  marine  :  le  Mai'cciial  de  Mailly  lui  montra  les  avantages 
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semblée.  Il  avait  été  entretenu  jusque-là,  sous  Tinspection 
du  génie  militaire,  sur  des  fonds  particuliers  qui  n*exis- 
taient  plus.  On  sentait  toute  Timportance  de  ce  port,  aussi 
bien  pour  la  province  que  <  pour  les  vaisseaux  du  roi 
qui,  depuis  Toulon  jusques  bien  avant  dans  TEspagne  ne 
peuvent  espérer  d'autre  asile  ^  >.  Le  roi  avait  accordé 
jusque-là  une  somme  annuelle  de  20.000  I.  prise  sur  les 
fonds  des  c  ports  maritimes  et  de  commerce  »  pour  le 
curage  et  l'entretien  de  Port-Vendres  ;  mais  une  lettre 
de  M.  de  la  Millière  ^  parlait  d'une  suppression  possible 
de  ce  secours.  L'Assemblée  supplia  S.  M.  de  continuer 
à  la  province  un  bienfait  qui  supplée  a  à  l'insuffisance 
de  ses  ressources  >. 

Lo  montant  de  toutes  les  entreprises  en  cours  ou  pro- 
jetées s'élevait  à  plus  de  deux  millions  ;  les  ressources 
de  la  province  paraissant  bien  insuffisantes  (218.000  I. 
par  an  en  y  comprenant  39.000  1.  pour  le  rachat  des 

de  Port-Vendres  :  «  Les  travaux  de  Port-V'endres  ont  occupé  toute 
rattention  de  M.  le  maréchal  de  Mailly,  à  qui  od  doit  la  création  de  ce 
port,  établi  en  15  années  avec  moins  de  1  600.000  livres  de  dépenses,  dont 
les  fonds  de  la  marine  et  de  la  guerre  ont  fourni  plus  de  la  moitié. 
L'ouvrage  est  à  sa  (In,  et  la  province  a  un  port  de  la  plus  grande 
sûreté,  capable  de  recevoir  des  fré;^'ates  avec  plus  de  200  navires 
marchands  de  toute  grandeur.  Ce  port  est  embelli  avec  toute  la  décora- 
tion possible  et  défendu  par  des  batteries  et  par  un  fort  qui  le  rendent 
pour  ainsi  dire  inattaquable.  Il  est  en  activité  entière,  et  les  droits  du 
Roi,  plus  que  décuplés  en  1788,  ont  déjà  prouvé  combien  il  sert  à 
l'accroissement  du  commerce  du  Houssillon.  Il  fallait  peupler  ce  lieu  ; 
le  Roi  acheta,  sur  ma  proposition,  dos  terrains  autour  du  i)ort  pour 
bàtir  des  maiions,  et  ces  terrains  furent  donnés  à  ceu.\  qui  se 
soumettaient  à  les  construire.  »  H.  de  S  vint-Sauveur,  Compte  de 
l'Administration,  ouv.  cité. 

*  Reg^  des  Délih.,  ouv.  cité,  p.  80. 

5  La  Millière,  intendant  dos  ponts  et  <'haijssées,  1781.  Cotait  un 
administrateur  éclairé.  Conforni<ment  à  son  avis,  fut  rendu  l'arrêt  du 
Conseil,  en  date  du  6  noveiiil)rc  17X<'>  qui  suspendit  par  l\»rine  d'essai 
la  Corvée.  Celle-oi  fut  délinitivement  bU|>j»rinioo  j)ar  la  Dèclamt  on 
du  27  juin  1787. 
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corvëes  et  75.000  1.  de  secours  eztraordintires,  aoeordës 
par  le  roi),  les  Procareurs-Syndics  proposaient  de  aollidtar 
du  roi  de  nouveaux  secours.  Eu  RoQ88iUon«  comme 
presque  partout,  FAssemblée  exagéra  les  besoins  et  la 
pauvreté  de  la  province  afin  de  toucher  le  cosar  sensible 
du  monarque. 

L*une  des  ressources  de  la  province  pour  Tentretien 
et  la  confection  des  routes  était  la  contribution  représen- 
tative de  la  Corvée.  Par  arrêt  du  Conseil  du  6  novem- 
bre 1786,  la  Corvée  avait  été  convertie  en  une  prestation 
en  argent  qui  ne  devait  jamais  excéder  les  3/5  de  la 
capitation  roturière.  L'Assemblée  du  Roussillon  comme 
la  plupart  des  antres^,  applaudit  à  cette  mesure,  d^aatant 
plus  volontiers  que  M.  de  Saint-Sauveur  avait  laissé  aux 
municipalités  le  choix  entre  c  le  travail  en  nature  et  les 


'  La  Lorraine  et  TAlsace  r6olamèrent  le  maintien  du  droit  d'optUm, 
rimpoeitioD  limitée  au  Ve  ^^  1&  ^^îH®  uo  pouvant  suffire  à  leurs 
nombreuses  voies  de  communication.  L'Assemblée  d'Alsace,  afin 
d'imposer  les  privilégiés  avait  proposé  de  répartir  la  prestation 
pécuniaire  proportionnellement  aux  vingtièmes.  A  CSaen  et  à  Auch,  la 
noblesse  et  le  clergé  offrirent  une  contribution  volontaire  sons  la 
réserve  expresse  de  leurs  droits.  Les  Assemblées  de  Poitiers  el 
d'Auch,  à  Texemple  de  ce  qui  se  passait  en  Angleterre  et  en  Belgique, 
demandèrent  l'établissement  de  barrières  de  péages  afin  que  celui  qui 
profite  du  bénéfice  des  chemins  concoure  à  la  dépense.  BUes 
réclamaient  aussi  la  construction  des  chemins  par  les  troupes. 

Les  corvées  n'avaient  jamais  été  l'objet  d'une  réglementation  uni- 
forme. Voir  Etudes  historiques  sur  l'administration  des  ooies 
publiques  en  France^  t.  m,  par  M.  Vignois. 

D'après  un  mémoire  de  M.  de  la  MiJlière  et  les  réponses  des 
Intendants  à  une  circulaire  de  Joly  de  Fleury,  voici  quelle  était  la 
situation  de  la  corvée  en  1782  :  Dans  dix  généralités  (Amiens,  Alençon, 
Caen,  Rouen,  Besançon,  Bourges,  Limoges.  Montauban,  Poitiers, 
Tours)  elle  rtait  remplacée  par  une  contribution:  dans  sept  (Bordeaux, 
Chàlons,  La  Rochelle,  Metz.  Moulins,  Hiom,  Soissons)  elle  s'effectuait 
en  nature  :  —  cinq  avaient  le  droit  d'option  (Auoh,  Lyon,  Grenoble, 
Orléans.  Perpignan.) 
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idjadications  *  >  et  que  depuis  quelques  années  tout  ëtait 
tut  par  ce  dernier  moyen.  Les  3/5  auraient  produit 
85.454  1.  en  1787  ;  mais  pour  cette  année  Tlntendant, 
ifio  de  ménager  le  peuple,  avait  décidé  de  limiter  la 
ooQvelle  imposition  à  64.334  1.  Son  intention  était  toute- 
foisde  rélever  progressivement  à  son  maximum. —  c  Quant 
i  nous,  disaient  les  Procureurs-Syndics,  nous  estimons 
qae  dans  un  moment  où  les  besoins  de  TEtat  semblent 
noos  menacer  d*un  surcroît  d*imposition,  il  est  de  notre 
sagesse  de  la  fixer  ou  à  la  somme  portée  par  Tarrôt 
dWegistrement  fait  au  Conseil  Souverain  de  la  décla- 
ration du  27  juin  1787,  qui  défend  de  lever  plus  de  1/5' 
du  principal  de  la  capitation  roturière,  et  4  sous  pour 
livre  d*  c  icelle  >  ou  du  moins  de  nous  borner  à  la  somme 
arrêtée  pour  Tannée  courante  ^  ». 

L'Assemblée  avait  ainsi  à  se  prononcer  dans  le  conflit 
fui  s'élevait  entre  le  Conseil  du  roi  et  le  Conseil  Souve- 

I  Compte  de  V Administration,  ouv.  cité  ;  M.  de  Saint-Sauveur  dit, 
P^  135  :  c  Dès  que  j'eus  étudié  la  matit'*re  des  Corvées,  je  fis 
proposer  à  toutes  les  municipalités  de  choisir  entre  le  travail  en 
Htore  et  les  adjudications  ;  bientôt  elles  ne  bulanccrent  plus  et  tout 
^t  tait  en  argent  :  mais  j*eus  grand  soin  de  veiller  à  ce  que  les 
^judicatioDs,  les  répartitions  et  le  paiement,  ainsi  que  le  travail 
'uisent  exempts  de  toute  infidélité.  >  M.  de  Saiot-Sanveur  avait 
<l*tatant  plus  volontiers  adopté  une  nouvelle  forme  pour  les  travaux 
^«8  chemins,  qu'il  n* était  point  très  satisfait  de  Tancienne.  II  dit,  p.  77, 
<Hir.  cité  :  c  La  corvée  n'avait  jamais  été  en  activité  dans  la  province  ; 
^%  têtes  y  eont  vives  ;  il  y  a  nombre  de  privilégiés,  beaucoup  de 
paresse  et  de  mitère  ». 

'  Le   Parlement   de  Paris   avait  fait   cette   seule   réserve   que   la 

AMtribution    ne    pourrait  en   aucun   cas  exci'der  la  */to  P^^rtie  des 

impositions   qui   seraient  support<'-es   par   les  taillsbles  dans  chaque 

ji^oéralité.  »  Ce  même  Parlement  avait  repoussé  en  177(î  «-ette  réforme, 

comme   c  conduisant  à  des  injusti(*es  réelles  ot  multipliées,   mettant 

même  en  péril  la  Constitution  et  la  tranquillit('^  de  l'Etat.  »  En  1787  il 

avait  cédé  à  Topinion. 

'  Reg,  des  Délib,,  p.  90. 


^ 


raia  du  Roussillori.  Le  Bureau  des  Travaux  publics 
nomma  une  Commission  pour  en  conférer  avec  M.  ITo- 
tendant.  Le  mémoire  qu'elle  rédigea  faisait  ressortir  la 
contradiction  existant  entre  la  déclaration  royale  et  Tarrét 
de  Tenregistrement  de  la  Cour  :  la  première  portait  que 
la  contribution  représentative  de  la  Corvée  ne  pourrait 
excéder  €  les  3/5  de  la  capitation  roturière  par  rapport 
aux  villes  et  communautés  franches  et  abonnées,  ainû 
que  dans  les  pays  de  tailles  réelles.  «  L*arrôt  d'enregistre- 
ment du  Conseil  Souverain  disait  :  c  Sous  le  bon  plaisir 
du  roi,  la  contribution  en  argent  représentative  de  la 

Corvée   n'excédera   point   à  l'avenir c   les  2/5  du 

principal  de  la  capitation  roturière  et  4  sous  pour  livre 
d'icelle,  sans  que  les  dits  2/5  puissent  être  pris  sur  les 
impositions  extraordinaires  établies  par  l'acquit  des  char- 
ges locales  de  la  province  qui  s'élèvent  au  marc  la  livre 
de  la  capitation  ^   ».  La  Cour   ajoutait  que  contre  1^^ 
intentions  du  roi  il  avait  été  fait  fonds  sur  les  dites  impo* 
sitions  extraordinaires,  ce  qui  avait  porté  pour  1787  * 
64.334  1.  la  contribution  de  Corvée  qui  n'eût  dû  s'élever 
qu'à  59.085  1.  Il  en  était  résulté  pour  la  province  utie 
surcharge  de  5.214  1.  c  Le  seigneur  roi  sera  très  hum- 
blement supplié  d'ordonner...  qu'il  sera  tant  moins  imposé 
l'année  prochaine  sur  la  province  ^  ».  Et  en  s'en  tenant 
à  l'arrêt  d'enregistrement  il    ne   pourrait   être    levé  à  ;: 
l'avenir  que  les  «  2/5  du  principal  de  la  capitation  roturière  1 
et  4  sous  pour  livre  d'icelle  ^  »,  soit  39.508  I.  18.  : 

L'Assemblée  déclare   vouloir  prendre  avant    tout   les 
ordres  de  S.  M.  En  attendant  elle  ne  fit  des  dispositions 

*  Reg.  des  DéUb.,  ouv.  cit«',  |).  'J). 
2  et  3  Ibid. 
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poar  les  réparations  et  confections  des  routes  de  la  pro- 
vince en  1788  que  pour  la  somme  de  39.508  1.,  sauf  à 
charger  la  Commission  intermédiaire  de  faire  dans  la 
soite  ane  disposition  plus  considérable  s*il  y  avait  lieu. 
Cette  difficulté  écartée,  le  Bureau  des  Travaux  publics 
rédigea  son  rapport  qui  fut  présenté   à  TÂssemblée  le 
18  janvier.  Il  déclare  s*en  tenir  au  mémoire  de  MM.  les 
Procareurs-Syndics   «   qui  traite  de  la  manière  la  plus 
claire  et  la  plus  intéressante  chacun  des  objets  relatifs 
aox  Travaux  publics,  aux  dépenses  qu*ils  exigent...  ^  ». 
Ile^t  d*avis  qu*il  faut  «  s*en  tenir  à  conserver  ce  qui  est 
fait,  restaurer  ce  qui  périclite  et  marcher  lentement  vers 
ia  perfection  que  le  temps  seul  ou  des  secours  inattendus 
peuvent  amener  *  ». 

L'Assemblée  vota  toutes  les  propositions  de  son  bureau 
pour  remploi  des  fonds  3, 

Les  députés  manifestent  le  désir  d'exercer  un  contrôle 
8Qr  le  travail  des  agents  des  ponts  et  chaussées  ^  une 
surveillance  active  sur  les  stationnaires  ^  établis  par  Tln- 
tendant.  Ils  trouvent  que  les  frais  de  bureau  des  ingé- 
nieurs  sont    trop    élevés  ;     ils    suppriment   les    crédits 

'  Reg.  des  DéUb.,  ouv.  cité,  p.  90. 
Ubid. 

^  La  décentralisatioD  des  travaux  publics  était  complète  :  le  service 
entier  des  routes,  matériel  et  personnel  appartenait  à  la  nouvelle 
Administration. 

On  semble  vouloir  revenir  aujourd'hui  à  cette  mesure  ;  un  projet 
déposé  à  la  Chambre  demande  le  déclassement  des  routes  nationales, 
la  fusion  des  services  de  voiries.  (Projet  Auricoste,  député  de  la  Lozère  ) 
*  Cette  administration  avait  ùié  organisée  par  Trudaine  ;  elle  ne 
semble  pas  avoir  vu  d'un  très  bon  œil  la  reforme  administrative  :  dans 
quelques  provinces  elle  causa  des  embarras  à  la  Commission  inter- 
médiaire. 

-"'  Les  cantonniers  venaient  d'être  établis  dans  beaucoup  de  provinces. 
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demandés  pour  la  police  des  travaux  de  çorvi^e  ^  et  1 
vacances  aux  adjudications  ;    ils   décident  de   morcel 
ces  dernières  afin   de   multiplier   le    nombre    des  co 
currents  ;    ils    invitent  la   Commission    intermédiaire      à 
rechercher  les  abus  qui   pourraient  s*ôtre   glissés  dans 
l'exécution  des  devis  et  adjudications  ^  et  sans  attaquer 
les  adjudications  anciennes  à  donner  son  attention  à  leur 
exécution  littérale. 

L^ Assemblée  reconnaît  que  les  propriétaires  dont  les 
possessions  seraient  traversées,  entamées  ou  dégradées 
par  la  construction  de  nouvelles  routes,  ont  droit  ^  une 
indemnité  ^  ;  on  s*informera,  décide-t-elle,  des  règles 
observées  en  pareil  cas  dans  cette  généralité  et 
ailleurs. 

Elle  autorise  la  Commission  intermédiaire  à  soUicit^^ 
du  gouvernement  la  continuation  du  secours  de  15.000  *• 
accordé  par  le  roi  les  années  précédentes  pour  1^* 
Ateliers  de  charité  ;  ceux-ci  fournissent  aux  journalier^ -^ 
du  travail  pendant  la  mauvaise  saison,  et  les  chemin  ^ 
vicinaux  de  la  province  sont  d*ailleurs  en  mauvais 
état. 


^  Les  ingénieurs  avaient  réclamé  ces  crédits  alors  que  les  travaux 
de  corvée  étaient  supprimés. 

*  Nous  avons  eu  occasion  de  constater  en  consultant  les  (lossiers  de 
l'Assemblée  provin  iale  et  de  la  Commission  intermédiaire  que  les 
adjudicataires  ne  se  conformaient  pas  toujours  aux  cahiers  des  charges, 
que  les  réclamations  contre  eux  étaient  nombreuses  et  que  le  manque 
de  solvabilité  obligeait  souvent  à  en  substituer  d'autres  à  ceux  qui 
avaient  l'entreprise  ;  il  en  fut  ainsi  pour  la  digue  Orry.  le  pont  de  la 
Basse,  etc. 

'  Reg.  des  Déllb.  de  l'Assemblée  provinciale,  ouv.  cité,  p.  190, 
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m.  BUREAU  DES  FONDS  ET  DE  LA  COMPTABILITÉ 

Le  rapport  de  ce  bureau  fait  connaître  l*ëtat  des 
Assemblées  municipales  de  la  province  et  indique  les 
moyens  de  les  réformer.  De  toutes  les  municipalités 
formées  en  Roussillon  il  n'y  en  a  pas  «  quatre  conformes 
au  règlement  >.  Les  plus  notables  habitants  ont  regardé 
les  charges  municipales  comme  une  servitude  ;  ils  se 
sont  ménagés  des  exemptions  ;  dans  le  moment  présent 
môme  où  l'intérêt  personnel  aurait  dû  les  engager  à 
'entrer  dans  Tadminislration  politique  pour  participer  à 
la  répartition  des  impôts,  le  préjugé  Ta  emporté. 

Le  Conseil  Souverain  a  prévu  cet  inconvénient  dans 
son  arrêt  d'enregistrement  ;  il  a  supplié  S.  M.  de  prendre 
en  considération  «  que  les  communautés,  villes  et  lieux 
du  Roussillon  ne  pouvaient,  dans  Tétat  actuel,  répondre 
aux  vues  de  bienfaisance  qui  font  déterminé  à  établir 
les  Assemblées  provinciales*  ».  M.  Tlnlendant  a  pensé 
de  même.  S.  M.  n*a  pas  encore  répondu-. 

On  ne  saurait  songer  en  ce  moment,  disait  le  rapport, 
à  une  réforme  totale  des  municipalités  de  la  province  ; 
«  il  faudrait  des  règlements  particuliers  pour  chaque 
endroit.  Les  usages  locaux  dicteront  à  sa  sagesse  (du  roi) 
une  infinité  de  modifications  que  nous  ne  pouvons  ni  ne 
devons  prévoir  en  ce  moment^  ».  Ces  considérations 
ont  déterminé  TAssemblée  à  rédiger  un   règlement  pro- 

*  Reg.  des  Déllb.,  ouv.  cité,  p.  KXi. 

'  S.  M.  ne  réj)ondit  «lue  très  tard  et  ce  fut  pour  refuser  tout  chan- 
gement. 
3  Reg.   des    Délib.,   ouv.    cité,    p.    106. 


—  362  — 

visoire  «  ...  qui  présente  d'aatant  moins  de  difficoUés 
qu'il  est  permis  de  douter  que  dans  les  villes  et  autres 
lieux  du  Roussillon  il  y  ait  une  véritable  municipalité 
établie*  ». 

«  Toutes  les  villes,  bourgs  et  môme  la  plupart  des 
villages...  ont  une  communauté  d'habitants  qui  a  ses 
chefs,  les  consuls  ;  mais  toutes  les  affaires  y  sont  délibé- 
rées par  les  habitants  assemblés,  ce  qu'on  appelle  conseil 
général.  Les  conseils  particuliers  de  sixaine  et  de  douzaine 
qui  sont  établis  n'ont  d'autre  pouvoir  que  d'exécuter  les 
délibérations  du  Conseil  général,  et  en  particulier  la 
répartition  des  impositions  est  délibérée  dans  l'Assemblée 
de  tous  les  habitants  sans  distinction  ^.  »  Cela  ne  consti- 
tue point  une  véritable  municipalité  :  «  Une  cohue  tumul- 
,  tueuse  3  >  ne  peut  correspondre  avec  l'Assemblée  pro- 
vinciale et  les  Assemblées  de  district.  Il  faudrait  établir 
des  municipalités  suivant  la  disposition  du  règlement  du 
15  août. 

«  Mais  il  est  à  remarquer  qu'...  il  ne  doit  pas  être 
porté  atteinte  aux  droits  des  seigneurs  fondés,  la  plupart, 
à  nommer  ou  choisir  les  consuls  qui  sont  à  la  tète  des 
communautés  d'habitants,  et  qu'il  est  cependant  impossible 
de  vaincre  Toppositioa  des  plus  notables  habitants  de 
concourir  à  ces  charges  de  l'administration  publique  *  ». 

Ces  fonctions  n'ont  aucun  rapport  avec  celles  que 
S.  M.  a  confiées  aux  Assemblées  provinciales  et  aux 
Assemblées  de  district.  Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient 
à  laisser  aux  communautés  et  à  leurs  consuls  Texercice 
des  fonctions  relatives  à  la  police. 

^  lieg.  des  Délib.,  ouv.  cité,  p.  10<) 
î  3  4  lUd,,  }).    107. 


Les  eommonaatés  ont  fait  jusqu'ici  la  répartition  des 
inrpositioDs  par  ilea  cotisateurs  nommés,  tantdt  par  les 
cousais,  tantAt  par  les  conseils  de  douzaine  et  de  svxaine  ; 
et  presque  toujours  sans  avoir  égard  aux  propriétés 
f  des  dits  cotisateurs  qui  n'ont  communément  aucun 
intérêt  à  la  chose*  >.  Ces  communautés  administraient 
c  les  revenus  patrimoniaux  ;  elles  étaient  chargées  des 
réparations  et  constructions  des  édiSces  pnblics-  ■. 

Tous  ces  objets  sont  distincts  de  ceux  qui  concernent 
la  police  et  des  attributions  de  finances.  C'était  sur  cette 
dislinctioR  que  se  basait  le  projet  de  Bureau  ;  les  cla- 
vaires et  les  coDsuls,  élus  comme  par  le  passé,  devaient 
conserver  la  police  ;  de  nouvelles  municipalitéâ,  formées 
d'après  le  règlement  du  15  août  feraient  la  répartition 
des  impositions,  nommeraient  un  collecteur,  seraient 
chargées  des  réparations  et  constructions  des  édifices 
communaux,  de  l'administration  des  revenus,  etc. 

Le  Bureau  voulait  également  porter  remède  à  d'autres 
vices  de  l'administration  municipale  :  les  Syndics,  surtout 
daos  les  villages,  ont  peu  d'autorité  ;  comment  empécbe- 
ront-ils  le    tumulte  ï    Souvent   même   ils  ne   savent   pas 
\in;  comment  verront-ils  ceux  qui  payent  10  1.  d'impo- 
sition. Il  conviendrait  de  modifier  l'article  8  du  règlement 
et  de  permettre  aux  curés  d'assister  aux  assemblées  de 
paroisse  ;  les  députés  trouvent  peu  décent  que  les  curés 
^^Qt  f  au-dessous  du  Syndic  »  ;  en  cas  d'absence  du 
wignenr,  ils  devraient  avoii 
présidence  ».  Ne  convieiidi 
Syndic  n'est  pas  noble,  de  c 
de  procuration  du  seigneur  ' 
'rt'Rej.  da  Délib..p.  106. 
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Ce  projet,  loiu  de  laisser  voir  qaelqoe 
hostile  au  clergé  et  à  la  noblesse  semble  troater 
contraire  qa*ils  n*ont  point  été  traités  avec  assds  d*égai 
par  le  règlement  royal.  Cela  n'indique  en  rien  d'ailh 
les  dispositions  du  Tiers  à  Tégard  des  ordres  privUégiés  : 
les  Procureurs-Syndics  avaient  manifesté  les  mêmes 
désirs,  fait  les  mômes  critiques  ^  que  le  Bureau»  et  Llocia 
ne  saurait  être  accusé  d'avoir  eu  trop  de  déférence  pour 
les  clercs  et  les  nobles.  La  vérité  est  que  tous  les  députéSt  ^  *$ 
sans  distinction  d'ordre,  gens  notables  du  pajrs,  qui  2:^ 
étaient  restés  volontairement  étrangers  aux  affiiires  oom-- 
munales,  tenaient  en  fort  médiocre  estime  ces  officiers. 
municipaux  ignorants  et  prévaricateurs  *.  En  quoi  il 
semble  bien  que  les  députés  n'avaient  point  tort. 

L'Assemblée  prit  aussi  des  mesures  pour  protéger  les 
communautés  souvent  entraînées  dans  des  procès  ruineux 
par  le  caprice  d'un  seul  particulier  ;  elle  nomma  deux 
avocats  pour  décider  des  cas  où  elles  pourraient  être  auto- 
risées à  ester  en  jugement  ^.  Si  les  officiers  municipaux 
s'obstinaient  à  vouloir  plaider  malgré  l'avis  des  hommes 
de  loi,  ils  étaient  déclarés  personnellement  responsables 
de  tous  les  frais.  Le  bureau  présenta  ensuite  son  rapport 

*  Reg.  des  Délib.,  ouv.  cité,  p.  54  et  55. 

2  V.  plus  haut  et  plus  loin.  On  a  vu  que  la  réforme  des  munici- 
palités du  Roussillon  avait  constamment  préoccupé  l'administration  ; 
les  nombreux  arrêtés  qu'on  avait  rendus  n'avaient  guère  amélioré 
l'état  de  choses. 

^  Reg.  des*  DcUb  ,  ouv.  cité,  p.  IGl.  L'auteur  des  «  Observations  au 
proccs-verbal.. .  »  (C.  2105,  Arch.  des  Pvr.-Or..  déjà  cité),  s'élève 
contre  cette  noiiniiatiori  (i'avocats.  Il  csliriic  fju'on  ûte  ainsi  aux  com- 
munautés, sans  motif  sullisant.  la  lih*^rté  de  s'adress'^r  aux  juriscon- 
sultes en  qui  elles  cmt  contiance,  même  à  ceux  (jui  ont  déjà  connais- 
sance de  leurs  atTaires.  La  plupaii  des  Assemblées  provinciales  avaient 
pris  les  mêmes  mesures  pour  protéger  les  communautés. 


—  365  — 

SOT  les  frais  de  rAssemblôe  provinciale  et  des  Assemblées 
da  district.  La  dépense  totale  est  évaluée  à  25.000  1. 

L'Assemblée  provinciale  témoigne  un  désir  unanime  de 
concoarir  gratuitement  c   au  service  de  la  patrie  ^    >  ; 
mais  comme  certains  de  ses  membres  ou  de  leurs  suc- 
cesseurs pourraient   éprouver   un   préjudice   dans   leurs 
afaires,  elle  décida   d'accorder   à   chaque   député    une 
certaine  somme,   <    non  à    titre    d*honoraires,    qui    ne 
sauraient  être  appréciés,  mais  à  titre  d*indemnité  et  de 
dédommagement  de  leurs  dépenses  effectives...  ^  >.  Cha- 
cun des  Procureurs-Syndics    généraux  devait   recevoir 
une  somme  annuelle  de  2.000  1.   Et  comme  TAssemblée 
ne  voulait  point  lever  une  nouvelle  imposition  sur  la  pro- 
vince ;  c  que  ce  moyen  enlèverait  la  confiance  pour  un 
nouvel  établissement  qui  doit  s*attacher  à  mériter  Testime 
publique^  »,   elle  suppliait   le  roi  de  fournir  les  fonds 
pour  cette  année,    en    attendant    qu^elle    pût    faire    des 
économies  sur  les  frais  de  régie  des  impositions. 

IV.  — BUREAU  DE  l'aORICULTURE,  COMMERCE  ET  BIEN  PUBLIC 

Le  rapport  de  ce  Bureau  est  intéressant  à  consulter 
pour  connaître  la  situation  économique  de  la  province  à 
la  fin  du  siècle  dernier. 

Il  constate  que  les  nouvelles  connaissances  sur  la  cul- 
ture n'ont  point  pénétré  en  Roussillon  où  toute  «  nou- 
veauté répugne  *  >.  Les  défrichements  faits  depuis  20  ans 

*  et  *  Reg,  des  DéUb.,  ouv.  cité,  p.  128. 
3/6id.,p.  135. 

♦  V.  p.  30  ce  que  peose  Poeydavant  de  la  résistance  aux  méthodes 
nouveHes:  «  ...la  trempe  des  esprits  est  telle  en  RoussilloD  que  les 
épreuves  et  les  t  excitcUifs  >  seront  longtemps  infructueux.  »  V.  plus 
ioio  l'opinioD  de  M.  de  Saint-Sauveur. 
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ont  été  fort  nuisibles  ^  ;  il  faut  réclamer  Texécution 
Tédit  qui  les  défend  et  faire  de  nouvelles  plantations  ^. 
Pour  obvier  aux  inondations  trop  fréquentes,  il  serait 
bon  de  planter  les  bords  des  rivières  en  taillis  '. 

Rien  n*a  plus  nui,  ajoute  le  rapport,  que  le  droit  s  mjjt 
les  huiles  à  la  multiplication  de  Tolivier  ^;  sa  snppressicz^Q 


i  Dans  une  période  de  16  ans  (1772-1788)  on  déclara  la  mise     ^° 
culture  de  2.158  hectares  en  Roussi  lion  et  Vallespir,  161  en  Gonflent        ^| 
Capsir.    Le  déboisement  était  nuisible.  L'abbé  Marcé  affirme  en 
que  depuis  21  ans  le  lit  de  la  Tet  8*est  élevé  à  Corneilla-de-la-Riviè^ 
«  au  moios  d'une  toise  et  demie.  >  c  Quand  les  montagnes  étai»^ 
couvertes  d'arbres,  dit-il,  c'étaient  des  inondations  d'eau  ;  aujoard'h 
ce  sont  des  inondations  de  pierre  et  de  sable.  > 

V.  Abbé  Marcé,    Essai  sur  la  manière  de  recueillir  les  denri 
de  la  province  du  Roussillon  à  moindres  frais,  de  les  améliorer 
moindres  frais,  ainsi  que  les  terres  et  sur  les  avantages  qu'elle  pourra 
retirer.  »    Perpignan,    1785  ;   cité    par   Brutails,    Economie   rura 
ouv.  cité,  p.  227. 

s  M.  de  Baint-Sauveur  fit  rendre  une  décision  du  Roi  pour  arrête 
les  défrichements.  V.  Compte  de  l'Administration,  ouv.  cité,  p. 
et  86  et  C.  1515,  Arch.  des  Pyr.-Or. 

La  Commission  intermédiaire  essaiera  de  faire  observer  cette 
défense,  en  vam.  V.  C.  21<y4.  Reg.  des  Délib.  de  la  C^  int.,  Ârch. 
des  Pyr.-Or. 

Les  habitants  ont  besoin  de  bois,  devenu  rare,  on  pille  les  forêts  ; 
les  bergers  ne  veulent  pas  de  reboisement. 

V.  sur  le  reboisement  dans  les  Pyr.-Or.  la  Notice  sur  les  inondations 
de  P.  de  Boixo,  déjà  citée,  p.  55. 

Plusieurs  autres  Assemblées  s'occupèrent  aussi  du  reboisement, 
entre  autres  celle  d'Auvergne. 

3  Ce  moyen  a  été  employé  depuis,  non  sans  succès. 

*  L'huile  d'olive  était  une  des  principales  productions  de  la  province. 
L'Intendant  en  1710  représente  la  plaine  comme  couverte  d'oliviers. 
V.  BouLAiNviLLiËRS.  —  Etat  de  la  France,  t.  ii,  p.  313. 

Ils  étaient  fort  mal  tenus,  mal  taillés.  V.  Abbé  Marcé,  Essai  cité 
par  Brutails,  Economie  rurale,  cité,  p.  313. 

«  Les  droits  et  la  gêne  des  moulins  trop  peu  communs  nuisent  fort 
à  cette  culture...  il  peut  sortir. . .  environ,  pour  500.000  livres  d'huile.  > 
R.  DE  Saint- Sauveur,  Compte  de  l'Administration,  cité,  p.  39. 

D'après  le  mémoire  de  1778,  le  droit  sur  les  huiles  était  en  Roussilon 
de  40.000  1.  V.  Brutails,  Economie  rurale,  ouv.  cité,  p.  373. 
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a  été  promise  aux  notables  ^  ;  en  Tattendant  on  pourrait 
demander  au  roi  de  le  confondre  avec  les  vingtièmes  ^. 
—  oa  charger  la  Commission  intermédiaire  de  solliciter 
DO  abonnement  modéré  ^. 

La  pépinière  *  a  faiblement  rempli  jusquMci  les  vues 
de  l'Administration  ;  peut-être  faudrait-il  se  procurer  un 
nouvel  emplacement.  Le  canal  d'arrosage  ^  du  Masos 
n'est  pas  encore  construit  ;  les  propriétaires  intéressés 
pensent  qu*il  serait  plus  avantageux  pour  eux  d'être 
sobrogés  à  l'entrepreneur.  L'Assemblée  fera  bien  de  les 
aider  s'ils  sollicitent  cette  grâce  de  S.  M. 

Commerce.  —  La  plus  grande  partie  du  commerce  de 
la  province  se  fait  par  commission,  ce  qui  annonce  qu'il 
a  peu  d'extension  et  ne  laisse  guère  l'espoir  de  le  vivifier. 
Il  porte  principalement  sur  les  vins,  la  laine,  la  soie,  les 
huiles  et  les  fers. 
Les  vins  ^  ont  leurs  débouchés  ordinaires  aux  plages 

*  Â  l'Assemblée  des  Notables  réunie  à  Versailles  le  27  février  1787. 

'  Le  droit  sur  les  huiles  était  supporté  seulement  par  ceux  qui 
exploitaient  les  oliviers  ;  en  l'asseyant  sur  les  vingtiènnes  on  le  faisait 
supporter  par  tous  les  contribuables,  même  la  Noblesse  qui  ])a>ait  les 
vingtièmes  en  Roussillon  et  le  Clergé  par  le  Don  gratuit.  (V.  plus  haut.) 

3  Un  abonnement  eût  donné  les  mêmes  résultats  au  point  de  vue  de 
la  répartition. 

4  Ces  pépinières  ne  répondaient  guère  aux  espérances  qu'on  avait 
fondées  sur  elles  ;  d'autres  Assemblées  le  constatent. 

^  L'irrigation  par  les  canaux  remonte  aux  premiers  siècles  du 
moyen  âge  en  Roussillon.  Le  territoire  se  divisait  en  deux  parties  : 
Tune  à  Tairosage,  le  c  regatiu  >  ;  l'autre  à  1'  «  aspre  »  qu'on 
n'arrosait  pas.  V.  Brutails,  Economie  rurale,  ouv.  cité,  p.  213  ot 
suivantes.  Ils  sont  nécessaires  dans  un  pays  où  il  pleut  rarement. 

**  Le  Roussillon  est  par  sa  constitution  géologique,  son  climat,  un 
pays  avant  tout  viticole.  La  culture  de  la  vigne  n'y  avait  pas  autrefois 
l'extension  qu'elle  a  pri^e  depuis  :  difliculté  dos  transactions,  cherté 
des  transports,  etc.,  étaient  un  obstacle  ;  mais  aussi  le  gouvernement 
redoutant  le  manque  de  céréales  avait  empêché  cette  extension  :  un 
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de  Saint-Laurent,  Canet,  Port-Vendres  ;  malheureuse- 
ment ils  ne  parviennent  point  à  leur  destination  sans 
toucher  le  port  de  Cette  et  leur  mélange  avec  les  vins  do 
Languedoc  empoche  de  les  bien  juger  ^  Ne  pourrait-on 
fréter  des  navires  par  souscription  pour  les  envoyer 
directement  en  Angleterre,  dans  le  Nord,  en  Amérique? 
Les  vins  d*Ëspagne,  plus  fonces  que  les  vins  du  Rous- 

éditdu  15  juin  1731.  (C.  1072,  Arch.  des  Pyp.-Or.)  interdisait  de 
planter  de  nouvelles  vignes  et  de  cultiver  celles  qui  étaient  abandonnées 
depuis  2  ans.  Cette  mesure  était  ruineuse  pour  le  Roussîllon  :  elle  ne 
fut  d'ailleurs  jamais  strictement  appliquée.  Le  droit  de  vaine  pâture 
aboli  par  l'édit  de  1769  était  resté  dans  les  mœurs  du  pays  et  nuisait 
fort  à  la  production  He  la  vijjrne. 

L'auteur  d'un  mémoire  inédit  (C.  1308.  Arch.  des  Pyr.-Or.)  évaluait 
la  production  en  vin  en  1782  à  180.000  charges  (216.000  hectolitres) 
dont  «  60.000  »  pourraient  être  exportées. 

M.  de  Saint-Sauveur  estimait  de  600.000  à  700.000  1.  la  valeur  des 
exportations.  Compte  de  l'Administration,  ouv.  cité,  p.  280. 
V.  Brutails,  Economie  rurale,  ouv.  cité,  p.  267  et  suiv. 

c  Les  meilleurs  (vins  ordinaires  du  Houssillon)  sont  ceux  qu*on 
recueille  dans  les  terrains  pierreux  :  on  distingue  principalement  ceux 
de  l'Esparro  près  de  Canot,  du  Vernet..,  de  Pia,  de  Riveaaltes,  de 
Baho  et  de  Torremila.  >  Voyage  pittoresque,  ouv.  cité,  p.  281 . 

Il  y  avait  aussi  plusieurs  vins  de  liqueur,  •  un  jjetit  vin  blanc... 
fort  doux  et  fort  agréable...  »  le  grenache  qu'on  fait  du  côté  de 
Colliour«^  ('i  en  Confient.  «  Enfin  le  meilleur  est  le  vin  muscat  ;  on  en 
fait  à  Claira,  à  Salscs  et  à  Ri\esaltes  ;  celui-ci  l'emporte  sur  ceux  de 
Salses  et  do  Claira  ;  il  est  délicieux  et  est  le  premier  de  tous  les  vins 
muscats  do  l'Europe.  »  Voyage  pittoresque,  ouv.  cité.  p.  282. 

C'était  aussi  l'avis  d'Arthur  Young  (]ui  avait  ou  occasion  de  le 
goûter  en  Koussillon  et  l'appelait  lo  «  plus  fameux  vin  de  France  » 
(2'2  juillet  ITs?  —  Voyages  en  France,  trad.  par  F.  S.  Paris,  1793. 
3  in-12,  t.  I.  p.  80-81,  <Mt«*  par  Brutails.  —  Economie  rurale,  ouv. 
oité.  p.  275. 

Il  était  d'(i*<aLro  «l'en  ••nvoy^r  tniis  j.'s  ans  au  Roi  et  à  ses  Ministres. 
On  n'on  iNonltait  (|Uo  ir>  ou  V<)  pièiM-s  jiar  an,  mais  les  marchands 
avaient  l'adress»'  «le  le  miilt'jilicr   \  oyfKjo pittoresque,  ouv.  cité,  p.  282. 

^  I\)ur  donner  j)lus  <!<•  foiit^  à  N'iirs  vms,  les  négociants  du  Languedoc 
1«'S  <'oiipai<'nt  avcr  coux  «lu  Kous^iMon,  puis  les  exftédiaient  dans  le 
Nord,  on  Ainéi'i'iuo.  etc.  La  r.'niniini<M'  «les  vins  de  rette  f>rovinoe  en 
S(jurirait,  et  l'Assenibléc  })rovin(iale  voulait  nmit-dier  à  cet  état  de 
chuscb. 
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dUloQ  sont  recherchés  des  nëgociaats  de  Cette  poar  la 
coloration  des  vins  du  Langaedoc.  Ils  ne  paient  qae  6  1. 
d^entrée  par  maid  de  Paris  ;  la  môme  quantité  exportée 
de  France  en  Espagne  ^  paye  42  1.  Ne  poarrait-on  faire 
des  représentations  an  gouvernement  sar  cet  objet? 
La  plus  grande  partie  des  laines  du  Roassillon'  est 


*  Ce  n'est  point  d'aujourd'hui  que  les  pays  vignobles  du  Midi  redou- 
tent la  concurrence  des  vins  espagnols.  V.  la  collection  des  Bulletins  de 
la  Société  Agricole,  Scientifique  et  Littéraire  des  Pyr.-Or.,déjà  citée. 

'M.  de  Saint-Sauveur  écrit  :  c  ...  le  total  (des  droits  de  sortie)  par 
piêo«  de  vm  ou  par  charge,  mesure  ordinaire  du  lieu,  est  le  double  de 
ceux  de  «ortie  en  Languedoc  et  le  quadruple  de  ceux  qu'on  paye  en 
CsL^tAlogne  ;  aussi^  quoique  les  vins  du  Roussillon  soient  de  qualité  bien 
supérieure,  les  étrangers  préfèrent  d'en  aller  chercher  en  Catedogne  et 
en  Languedoc.  »  {Compte  de  V Administration,  ouv.  cité,  p.  30  et  31.) 
L»e  vin  se  vendait  par  charges,  composées  de  8  c  mitjeres  »,  con- 
tencLDt  chacune  8  c  pots  >  et  chaque  pot  64  onces  de  liqueur  ou 
2  pintes  de  Paris. 

(Sur  les  anciennes  monnaies  et  les  mesures,  V.  Condition  des 
populations  rurales  du  Roussillon  au  Moyen- Age,  par  Brutails. 
Paris,  Imprimerie  Nationale,  1891.) 

*  «  La  laine  du  Roussillon  était  la  meilleure  de  France  et  celle  qui 
atteignait  les  prix  les  plus  élevés.  Arthur  Young  {Voyages  en  France, 
^ad.  par  F.  8.,  t.  m,  p.  73,  89)  parle  à  diverses  reprises  de  cette 
supériorité  qu'il  attribue  à  l'origine  espagnole  des  moutons  du  pays.  • 
(^itUTAiLS,  Economie  rurale  du  Roussillon,  ouv.  cité,  p.  304  et  305.) 

Cette  supériorité  était  si  bien  connue  en  France  que  les  Assemblées 
de  Berry  et  de  Hsute-Guyenne  demandèrent  des  béliers  de  Roussillon. 
9^Ue  d'Auvergne,  celle  de  Châlons,  se  préoccupèrent  également  de 
^ '^rnélioration  des  laines  du  pays.  L'Assemblée  de  Châlons  constatait 
^Ue  la  France  avait  eu  jadis  U  supériorité  des  laines,  que  cette 
''^dustrie  était  tombée  en  d^^cadence  mais  qu'elle  pouvait  se  relever  ; 
^^e  demandait  40  béliers  à  rEscurial.  A  Rouen  on  réclame  des  béliers 
^ûglais.  Toutes  les  Assemblées  songèrent  à  l'élevage. 

M.    Brutails  évalue  à  200.000  environ    le    nombre  de   moutons  que 
j        possédait     le    Roussillon    dans    les    dernières    années     de     l'ancien 
r,'^me.  {Economie  rurale,  p.  302.) 

Mais  la  laine  était  mal  soignée  :  <   ...  on   ne   les   (les  laines)  soigne 

pas    beaucoup    en    Roussillon,    les    troupeaux    y    ont  diminué...    et 

malgré  cela  il  peut  sortir  en  laines,  dans  un  temps  heureux,  pour  plus 

de  S  à  900.000  I.  »  (R.  db  Saint-Sauveur.  Compte  de  l'Administration, 

ouv.  cité,  p.  32.) 

24 
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employée  dans  les  fabriques  du  Languedoc,  de  la  Noj 
mandie.  L*exportation  est  de  8  à  10.000  quintaux  paraji 
Les  soies  ^  qui  ne  sont  point  employées  dans  les  petite: 
fabriques  de  Perpignan  sont  exportées  à  Nîmes  et  à  Lyon 
(20  quintaux  par  an). 

L'exportation  de  Thuile  ^  pour  le  Languedoc  atteint 
10.000  dours  '.  Les  fers  *  (exportation  10.000  quinlaax) 
vont  partie  en  Espagne,  partie  à  Marseille. 

M.  de  la  Houlière,  brigadier  des  armées  du  roi,  com- 
mandant à  Salces,  propose  dans  son  mémoire  un  moyen 
de  c  bonifier  les  laines  >  du  pays.  Le  ministère  pourrait 
procurer  au  Roussillon  200  béliers  des  plus  belles  races 
d*Âfrique  et  d'Espagne  ;  ces  animaux  seraient  répartis 
entre  les  propriétaires  de  troupeaux  de  la  province  qui» 
au  bout  de  deux  ans,  rendraient  autant  d*agneaux  mâles 
qu'ils  ont  reçu  de  béliers  ^. 

t  c  La  sériciculture  n'était  pas  entrée  dans  les  mœurs  de  It 
province  L'abbé  Mai  ce  la  condamne  presque  :  il  émet  l'avis  que  las 
haies  de  mûriers  épuisent  les  champs...  >  (Brutails,  Econotnii 
rurale^  ouv.  cité,  p.  310.) 

*  M.  de  Saint-Sauveur  «  parle  des  huiles  du  pays  comme  d'oS 
produit  tout  à  fait  inférieur,  utilisable  pour  l'apprêt  des  laines.  » 

c  La  production  était  évaluée,  en  1773,  à  10  870  quintaux,  poids  de 
marc,  soit  6.320  quintaux.  »  (Brutails,  Economie  rurale,  out. 
cité,  p.  314  et  316.) 

3  c  L'huile  se  vend  encore  par  c  charges  »,  composées  de  8  «  dorcksi 
ou  (durs)  du  poids  d'environ  40 1.  chacun,  divisés  en  soixante  c  petites  » 
{Voyage  pittoresque,  ouv.  cité,  p.  308.) 

«  c  Fer  fabriqué  dans  22  forges  du  Gonflent  et  du  Vallespii 
300.000  livres  >  fournies  par  l'exportation.  (Vo^a^e  pittoresque,  ou? 
cité,  p   300.) 

^  Ce  procédé  était  également  recommandé  à  l'Assemblée  de  ChàloDi 
c  M.  Daubenton,  d'uprès  des  expériences  longues  et  n  pétées,  conviei 
que  les  toisons  du  Roussillon  sont  len  plus  riches  et  les  plus  précieuK 
qu'on  recueille  en  France...  Il  serait  possible  d'en  augmenter  laquai 
tité,  la  beauté  et  lu  finesse  »  en  faisant  «  parquer  les  troupeau 
pendant  toute  l'année  ■  suivant  le  procédé  qui  a  réussi  à  ce  phyaiciei 
(Voyage  pittoresque,  ouv.  cité,  p.  289). 
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..^huperie.  —  Les  archives  de  Perpignan  de  1249  à 
>  1.  7  prouvent  qae  Tindustrie  de  la  draperie  de  Perpignan 
t:^ignit  jadis  une  grande  prospérité  dont  il  ne  reste  plas 
a^  le  son  venir  ^. 

I^*exportation  était  protégée  et  facilitée  par  la  puissante 
i^jrine  de  TÂragon;   mais  quand  ce  pays  fut  uni  à   la 
;;astille,    Ferdinand  et   ses    successeurs   négligèrent  le 
[loussillon.  Lors  de  la  réunion  de  la  province  à  la  France, 
les   capitaux  restèrent  attachés  au  commerce  de  la  Cata- 
lo 3*116^  ;    les   craintes    qu*inspiraient   un    gouvernement 
nouveau,    la    concurrence    des    manufactures   du    Lan- 
gaedoc  et  de  Marseille  achevèrent  la  ruine  d*une  indus- 
irîe  jadis  florissante.    Elle   semble   toutefois    devoir    se 
ranimer  depuis  la  création  de  TAssemblée  provinciale  : 
le  siear  Biaise  Hortet  a  établi  à  Prades  une  fabrique  de 
draps,   il  demande  à   TAssemblée   sa   protection  et  des 
secours  ;   le  sieur  Clément,  de  Marseille,  vient  d'ouvrir 
également  à   Prades  une  fabrique  de   bonnets   pour   le 
Levant;  il  supplie  l'Assemblée  de  lui  obtenir  du  gouver- 
nement un  privilège  exclusif  pour  6  ou  8  ans  et  s'il  est 


'  <  Oq  comptait  à  Perpignan,  en  1332,  349  fabriquans,  qui  étaient 
conous  et  qui  sont  désignés  encore  sous  le  nom  de  pareurs  ;  ils  occu- 
paient un  rang  distingué  dans  le  corps  municipal  ;  ...  ils  exerçaient  la 
I^lice,  privativement  à  tous  les  autres,  dans  quatre  rues.  Le  Roussillon 
^^  plus  qu'une  manufacture  de  draps.. .  Il  y  a  cependant  à  Prades,  à 
Prats-de-Mollô,  à  Céret,  et  dans  quelques  endroits  du  Capcir  et  de  la 
Cerdagne,  quelques  fabriquans  particuliers  (jui  font  chez  eux  du  drap. 
-••  Ces  draps  sont  faits  avec  de  la  mauvaise  laine:  ils  sont  gros  et 
^'un  tissu  fort  lâche  ;  ils  ne  sortent  point  de  la  province...  i  (Voyage 
pUioresque,  ouv.  cit  ,  p.  293.) 

'  Les  guerres  avaient  ruiné  l'industrie  :  de  plus,  après  la  réunion  du 
RouMillon  à  la  France,  on  avait  fait  passer  une  partie  des  fabriquans 
à  Carcassonne.  11  v  a  encore  à  Carcassonne  des  familles  roussillon- 
naises  parmi  les  riches  fabriquans  de  cette  ville.  (Voyage  pittoresque, 
ou?,  cité,  p.  293;. 
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possible  la  prime  ordinaire  de  12  soas  par  douzaine  ^e 
boniiets  ^ 

Bien  public.  —  La  Commission  intermédiaire,  dit  le 
rapport,  pourrait  se  procurer  un  état  de  mendiants  de 
chaque  communauté.  Peut-être  TAssemblée  trouvera- 
t-^elle  à  les  occuper  ;  les  nouveaux  établissements  de 
Prades  pourront  donner  du  travail  à  ceux  du  Gonflent 
et  de  la  Cerdagne  ;  si  pareille  ressource  se  rencontrait 
en  Vallespir,  Perpignan  n*aurait  plus  à  s'occuper  que  de 
ceux  du  Roussillon. 

La  viande  est  plus  chère  qu'autrefois.  La   cause  en 
est-elle  dans  la  sortie  énorme  des  bêtes  à  laine  qui  passent 
en  Espagne  ?  Et  dans  ce  cas  faut-il  demander  Tinterdic- 
tion  de  cette  exportation  ?  La  liberté  du  commerce  est 
€  rame  de  toute  industrie  t,  la  prohibition  pourrait  êtî^ 
nuisible  et  ne  point  se  concilier  avec  Tintérêt  général  à^ 
royaume  ;  la  province  s'exposerait  à  perdre  un  déboucW 
pour  les  bestiaux  ^.  La  meunerie  est  encore  dans  l'enfant 
en  Roussillon,  la  rareté  des  moulins  à  vent  provient  de 
la  cherté  des  bois  ^  et  des  toiles  ;    de  plus^   les    veotv 

*  La  Commission  intermédiaire  écrirs  vainement  à  S.  M.  poor 
obtenir  le  privilège  demandé.  C.  2104,  Arch.  des  P}T.-Or.  Reg.  de» 
Délib.  de  la  Com.  interm, 

*  Les  Assemblées  provincisles  n'étaient  point  acquises  aux  idén 
libre-échangistes,  celles  de  Normandie  se  plsignirent  vivement  do 
traité  avec  l'Angleterre  et  voulaient  protéger  l'industrie  de  la  province. 

Necker  avait  proposé  la  suppression  de  toutes  les  douanes  intérieu- 
res et  rétablissement  d'un  tarif  uniforme  et  modéré  aux  frontières.  Les 
Notables  avaient  voté  cette  proposition,  sous  la  réserve  que  les  Assam- 
blées  provinciales  de  Nancy,  Metz  et  Strasbourg  et  les  provinoes 
d'étranger  effectif  seraient  préalablement  appelées  à  donner  leurs  avis; 
œt  avis  fut  défavorable  ;  il  est  vrai  qu'elles  craignaient  surtout  les 
variations  du  tarif. 

'  En  1767,  on  vendit  à  Perpignan  le  gros  bois  dix  sous  le  quintal, 
•oit  1 1.  4  s.  les  100  kil.  (Brutaux,  Economie  rurale, onv.  cité,  p.  24S.) 
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violents  les  condamnent  souvent  à  Tinaction  ;  cependant 
ils  seraient  d*an  établissement  avantageux  dans  quelques 
cantons  éloignés  des  rivières. 

L*Âssemblée  ne  fait  qu'approuver  le  rapport  :  elle 
reconnaît  Futilité  du  reboisement  des  montagnes  ;  elle 
autorise  la  Commission  à  suivre  Texécution  des  ordon- 
nances rendues  pour  la  défense  des  rives  de  la  Tet,  du 
Tech,  de  TAgly,  —  à  solliciter  Tabolition  du  droit  sur 
les  huiles  ou  un  abonnement  modéré,  -*  à  choisir,  si  elle 
le  reconnaît  utile,  un  autre  terrain  pour  la  Pépinière,  — 
à  favoriser  les  communautés  qui  désirent  de  nouveaux 
canaux  d*arrosage. 

Elle  accorde  pendant  dix  ans  au  sieur  Hortet  remise 
de  la  taxe  de  son  industrie,  promet  au  sieur  Clément  son 
appui  auprès  de  S.  M.  pour  obtenir  le  privilège  réclamé  ^ 
et  adresse  des  remerciements  à  M.  de  la  Houlière. 

*   L'Assemblée  voulait  protéger  l'industrie  de  la  province  qui  avait 
grand  besoin  d'encouragement.   Voici  ce  qu'en  pensait  M.  de  Saint- 
Sauveur  :  c  . . .  des  préjugés,  de  Vindolence,  l'attache  aux  anciens 
tisages,  aux  dévotions  établies,  aux  routines  habituelles^  empê- 
cheront longtemps  que  les  fabriques  et  le  commerce  y  fassent  des 
progrès  et  procurent  d'autres  jouissances.  Il  n'y  a  en  Roussillon  que 
quelques  manufactures  de  gros  draps,  une  papeterie  fort  mince  et  une 
f&yencerie  qui  se  forme  ;  tous  les  vêtements  des  gens  aisés  viennent 
<)e  l'étranger,  ainsi  que  les  meubles  qui,  avec  les  épiceries,  le  bois  de 
construction   et  les  toiles  font  sortir  annuellement  beaucoup  d'argent 
de  la  province.  Si  jamais  les  manufactures  et  le  commerce  favorisés 
•y  établissent,  le  Roussillon  deviendra  une  des  provinces  du  royaume 
'c8  plus  intéressantes  à  raison  de  son  étendue  ;  mais  on  aura  bien  des 
o^tacles  à  vaincre  pour  y  parvenir.  »  (Compte  de  l'Administration, 
w».  cité,  p.  48.) 

Bt  l'intendant  ajoute  :  c  Si  je  n'ai  pas  formé  des  établissements  de 
fsbfique,  c'est  qu'il  faut,  pour  les  former,  de  l'argent,  de  l'industrie, 
au  crédit,  des  débouchés,  de  l'intelligence  et  du  courage  ;  je  De  trouve 
fiCD  de  tout  cela  dans  ma  province;  mais,  avec  lo  temps,  l'agriculture 
•méliorée  donnera  de  l'argent,  le  désir  de  l'employer  fera  naître  l'in- 
dustrie, le  succès  formera  le  crédit,  les  routes  faciliteront  les  trans- 
ports, la  concurrence    donnera   l'intelligence   des   recherches    et   le 
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La  Société  royale  d'agriculture  de  Perpignan  ^  étab 
par  M.  de  Saint-Sauveur  en  1779,  avait  envoyé, 
21  décembre,  quelques-uns  de  ses  membres  poor  salai 
TÂssemblée  et  réclamer  sa  protection.  Plusieurs  dépaU 
ayant  à  leur  tête  Mgr  i*évôque,  président,  honorèrent  d 
leur  présence  la  distribution  solennelle  des  prix  de  cett 
Société . 

Avant  de  se  séparer  TÂssemblée  autorisa  sa  Coaiui^* 
sion  intermédiaire  à  agir  c  pour  tout  objet  qui  n'aura 
point  été  prévu  ^  »,  <  ...  cette  résolution  étant  dictée  pa 
la  confiance  réciproque  qui  unit  les  divers  membres  d 
TÂssemblée  ^  ». 

Le  19  janvier  1788  eut  lieu  la  dernière  séance.  L*A 
semblée  c  s*est  occupée  de  la  reconnaissance  qu'elle  de 
à  S.  M.  pour  le  bienfait  d'un  établissement  dont  elle  se 
le  prix  ;  et  non  contente  d^en  consigner  le  témoigna 
dans  son  procès- verbal,  elle  a  désiré  de  faire  parvei 


courage  des  avances.  »  [Compte  de  l'Administration,  ouv,  cité,  p.  i 
Dans  le    Voyage  pittore^^que,  ouv.  cité,  p.  301,  le  total  des  exf 

tatioDS  de  la  province  est  évalué  à  3.760.000  1. 
Cest  évidemment  un  chiffre  approximatif. 

*  Cest  M.  de  Saint-Sauveur  qui  avait  formé  cette  société  en  Vi 
c  L'agriculture  était  fort  négligée  en  Roussi  lion  et  la  terre  y  est 
fertile  ;  j*ai  formé  une  société  composée  de  25  personnes  qui,  chaci 
donne  deux  louis  par  an,  et  la  somme  de  1.200  1.  qui  en  résu'te  se 
former  des  prix,  des  encouragements...  »  p.  ^)  \  *  ...  cette  soc 
établie  par  arrêt  du  Conseil,  a  déjà  reçu  des  Mémoires,  donné 
prix,  et  a  occasionné  une  émulation  dont  on  doutait  dans  la  prov 
même.  •  (Compte  de  V Administration,  ouv.  cité,  p.  81.) 

Le  roi  encourageait  (es  sociétés  ;  dans  toutes  les  provinces, i 
firent  le  meilleur  accueil  aux  nouvelles  assemblées.  A  Orléanf 
Société  royale  d* agriculture,  la  Société  royale  de  physique  et  (f 
toire  naturelle^  la  Société  philanthropique  fondée  par  le  dui:  d 
léans,  reçurent  avec  joie  les  députés,  les  aidèrent  de  leuis  travau 
leur  présentèrent  une  foule  de  mémoires. 

s  et  >  Reg.  des  DéUb.,  p.  191. 
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aa  pied  du  trône  rhommage  de  son  respect  et  de  son 
affloar...  ^  ». 

La  clôture  de  la  session  fut  prononcée  par  M.  Tin  ten- 
dant. Il  assura  TÂssemblée  qu*elle  avait  rempli  ses  fonc- 
tioDs  avec  «  tout  le  zèle  et  toute  Tactivité  que  la  patrie 
pouvait  en  attendre  '  «  et  qu*il  se  ferait  un  devoir  d*en 
instruire  S.  M.  et  ses  ministres.  Mgr  le  Président,  au 
nom  de  1* Assemblée,  témoigna  à  M.  le  Commissaire  du 
roi  la  satisfaction  qu*elle  avait  eue  de  ses  relations  parti- 
culières avec  lui,  pendant  le  cours  de  ses  séam^es. 


CHAPITRE  IV 


La  Commission   i 


-/'•  période 

Cet  échange  de  politesses  officielles  entre  les  Députés 
et  l'Intendant  n*était  point  le  sûr  garant  d*une  entente 

*  Reg.  des  Délib.  de  VA.  P  ,  ouv.  cité,  p.  191  et  192. 

^îbid.  c  ...  Mgr  l'Evoque  a  proposé  de  députer  auprès  de  M.  le 
Commissaire  du  Roi  pour  l'avertir  >  qu'il  pouvait  venir  faire  la  clôture 
<le  rassemblée  ;  <  MM.  l'abbé  Mauran  et  Belmas  ont  été  députés  à 
cet  effet,  i 

c  ...  Ces  Messieurs  de  retour,  le  Commiss'iire  du  Roi  s'est  fait 
annoncer:  MM.  les  Procureurs-Syndics  l'ont  reçu  à  la  première  porte. 
Mm.  l'abbé  Maurau,  le  comte  de  Ros,  Belmas  et  Morenô  à  la  seconde. 
Entré  et  assis  dans  un  fauteuil  qui  lui  avait  été  préparé  sur  une 
«^trade,  en  face  de  cel'ji  où  siégeait  Mfçr  le  président,  sur  une  estrade 
<i«  pareille  bsuteur.  il  s'est  couvert,  ainsi  que  l'Assemblée,  qui  s'était 
l«Tée  et  découverte  pour  le  recevoir.  M.  le  Commissaire  du  Roi  a 
prononcé  un  discours  analogue  à  la  circonstance  ..  » 

11  «  s'est  retiré  et  a  été  reconduit  par  les  mAm<»8  députés  et  avec  le 
«néme  cérémonial...  »  (Reg.  des  DélLb.,ouv.  cité,  p.  192  et  193.) 
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nécessaire  entre  eui  :  la  Commission  interm 
appelée  à  jouer  dans  les  pays  d'élection  un  rôle  sec 
à  celui  des  élus  ^  dans  les  pays  d*Ëtats  était  bie 
pour  déplaire  au  Commissaire  départi  :  elle  pfena 
dernier  une  partie  de  ses  attributions  ;  elle  était  i 
à  exercer  un  contrôle  perpétuel  sur  son  administ 

Les  députés  qui  la  composaient  étaient  des  ( 
Tesprit  modéré,  ne  recherchant  point  la  lutte  ai 
agents  du  roi,  animés  plutôt  d'un  sincère  désir  d'en 
c'étaient  don  Jean  de  Çagarriga  ^,  un  constitua 
l'abbé  Eychenne,  homme  timide,  Belmas  et  S. 
Castello,  vagues  personnalités  ;  pendant  les  troul 
marquis  d'Âguilar  ^,  maire  de  Perpignan,  et  le  m 
d'Oms  *  s'adjoignirent  à  eux.  Les  Procureurs-S 
étaient  plus  entreprenants  ;  l'un  d'entre  eux  si 
Llucia  ^,  esprit  actif  et  ambitieux,  était  peu  pori 
capitulations  ;  dès  le  début  il  prit,  ainsi  que  son  c( 
Matheu-Bou^,  une  attitude  énergique  vis  à  vis  del 
dant  et  amena  les  députés  à  réclamer  et  à  défendr 
attributions. 

Les  circonstances  allaient  d'ailleurs  rendre  de  ] 
plus  difficile  la  tâche  des  Commissaires  :  jusqu'au  n 
des  troubles  ils  tentèrent  de  se  conformer  au  règh 
c*est  l'essai  sincère  de  leur  part  du   nouveau  sy 

*  Peodant  Tiotervalle  des  sessions  des  Etats,  les  députés  no 
des  élus  en  Bourgogne,  —  une  Commission  intermédiaire  en  £ 
—  une  Commisiiion  permanente  en  Languedoc,  —  un  Bun 
manent  en  Artois,  —  un  Abrégé  des  Etats  en  B  -ara,  —  qui 
des  attributions  variant  avec  les  provinces  mais  se  rapproi 
celles  des  Commissions  intermédiaires  des  Assemblées  prov 
V.  le  Vicomte  de  Luçay,  Les  Assemblées  proclnciales  sous  La 
OUT.  cité.,  p.  123  etsuiv. 

«»  4  «et  •  V.  plus  haut. 
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pendant  les  troubles  révolutionnaires»  Tlntendant  étant 
en  fuite,  ils  sont  investis  d*an  pouvoir  extraordinaire, 
peu  respecté  d*ailleurs. 

Nous  les  verrons  à  Tœuvre  successivement  durant  ces 
deux  périodes. 

Des  événements  importants  marquèrent  la  première  : 
le  6  mai  1788,  les  magistrats  du  Conseil  Souverain  refu- 
sant, comme  les  autres  cours,  Tenregistrement  des  édits 
de  L.  de  Brienne  sur  les  grands  bailliages,  furent  chassés 
par  la  force  armée  ;    ils   rentrèrent    triomphalement  le 
24  octobre,  et  maudirent  dans  leurs  protestations  c   les 
séductions  du  pouvoir  absolu  tentant  de  substituer  aux 
magistrats  intègres  des  âmes  viles  et  asservies  ^  ».   Ces 
déclamations  augmentèrent  leur  prestige  et  leur  popu- 
larité^. Les  élections  pour  les  Etats  généraux  approchant, 
les  divers  ordres  de  la   province  s'y    préparaient  :    la 
qaerelle  entre  «  cavaliers  »  et  «  citoyens-nobles  ^  »  était 
âi  Tétat  aigu  :  les  premiers  continuaient  à  vouloir  exclure 
ceux-ci  de  leur  ordre  et  afin  de  gagner  le   Tiers    lui 
offrirent  «  ...  le  vœu  solennel    de    supporter   dans  une 
parfaite  égalité  et  en  proportion  chacun  de  sa  fortune 
les  impôts  et  contributions   générales  de  la  province*  ». 
Les  bourgeois  immatriculés  5,  puis  bientôt  les  avocats, 
pris  soudain  d'une  noble  émulation,  se  déclarèrent  con- 
vaincus de  €  l'abus  de  toute  exemption  pécuniaire».  Gen- 


*  Âbbô  ToRREiLLES,    Hlstolre  du  Clergé  pendant  la  Réoolution, 
ouv.  cité,  p.  2  et  suiv. 

*  Edit  de  1788  portant  création  des  grands  bailliages. 
3  V.  plus  haut. 

*  Abbé  ToRREiLLES,  Les  Elections  de  17S9  en  Roussillon^  ouv.  cité, 
p   398,  21  janvier  1789. 

5  IbLd.,  24  et  26  janvier  1789. 
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Jlshommes  et  citoyens-nobles  se  réconcilièrent  lors  im 
Sections  ;  Llacia  qai  était  Procurenr-STndio  da  Tisn  i 
/Assemblée  provinciale,  parvint  i  se  &ire  nomiaer 
secrétaire  de  l'Ordre  de  la  Noblesse,  an  grand  dépit  de 
M.  d'Aguilar  et  de  M.  de  Çagarriga. 

Le  Tiers  était  divisé,    les  campagnards  rédamsieot 
'abolition  des  privilèges  des  citadins  de  Perpignan.  Lei 
Sections  de  cet  ordre  furent  fort  animées  et  donnèrent 
ieu  à  des  protestations  da  Conseil  Souverain. 

Au  milieu  de  tous  ces  intérêts  en  conflit,  la  Commissioitf 
ntermédiaire  travaillait  à  Tâccomplissement  de  sa  tâch 
purement  administrative. 

Rapports  avec  les  municipalités.  —  Le  nonveau  sys 
tème  d'administration  ne  pouvait  fonctionner  régali 
nent  qu'avec  une  sérieuse  organisation  municipale.  0. 
3elle-ci  n'existait  point  en  Roussillon  :  les  vieilles  mani^-^  ^^^ 
Mpalités  subsistaient  avec  tous  leurs  vices  ;  celles  qu*o 


1^* 


\ 


r 


ivait   récemment    élues   dans    les    communautés  où  i.  ^ 


l'en   existait  pas  ^    l'avaient  été  irrégulièrement  ;  1* 
semblée  provinciale  s'en   était  plainte  vainement,  aussi: 
}ien  que  le  Conseil  Souverain  et  l'Intendant  ••  Le  bureaa^^-*^ 
ntermédiaire  de  Gonflent  et  Cerdagne,  à  son  tour,  cons- 
ate  que  sur  «  103  municipalités  ^  »  il  n'en  était  «  peut- 
Hre  pas  une  conforme  au  règlement*  »  ;  rien  ne  prouve 
]ue  les  électeurs  «  qui  y  ont  suffrage  payent  10   livres 

*  Conforiuênient  au  règlement  du    l."»  août  fait  par  la  province  du 

:{onssillon.  voir  f)lus  haut. 

■2  V.  plus  haut. 

-  C.  JK^S,  Aivh.  (i«'s  Pyr.-Or.  Rapport  du  Burf^au  intermédiaire  de 

onllent  et  (  ordaîjnie.  1~  févrior  17'^S. 

^  (J.  2101.  Art-h.  (les  PM'.-Or.,  Keg.  «les  dèlib.  de  la  Commission 
ntermédiaire,  11  mars  1788. 
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d'imposition  foncière  ou  personnelle  <  >,  que  les  Syndics 

(iï;eDt30  livres  d'imposition. 
La  Commission  dit  que  ses  opérations  languissent  à 

casse  «  du  peu  de  secuurs  des  municipaiitës,  toutes  très 
rrrdgalières  *  >.  Elle  écrit  lettres  sur  lettres  an  contrôleur 
général  pour  le  prier  d'ordonner  une  refonte  générale 
de  ces  manicipaittés  3  >,  elle  pre!<se  son  agent  à  Paris, 
M.  Régnier  *,  de  solliciter  une  prompte  décision  du 
ninistëre,  elle  lui  envoie  un  mémoire  détaillé  à  ce 
iujet. 
En  vain  :  les  bureaux  de  Versailles  ne  semblent  point 
'émouvoir  des  instances  de  la  Commission  qui  se  débat 
ians  d'inextricables  difScullés.  C'est  que  les  municipa- 
ilés  ne  sont  point  seulement  formées  irrégulièrement, 
illes  sont  animées  aussi  d'un  esprit  d'insubordination 
[ai  rend  impossible  la  tàcLe  dt>s  députés.  Elles  refusent 
le  correspondre  avec  les  Bureaux  de  district  ^,  elles  ne 
répondent  point  aux  demandes  de  renseignements  qu'on 
leur  adresse  ^.  Elles  ne  veulent  point  procéder  à  la 
confection  des    rôles   d'imposition,  ni  admettre  en  cette 


'  Les  Proviociis  avaient  souvient  un  an<'nt  à  Paris  qui  se  charjjeait, 
novïiiEiaDt  rétribution,  île  faire  iiiioutir  ]i]us  vili.'  les  questions  qui  les 
(oHtrD&ienl.  L'ABseniblée  pr<>vinc;i.'ile  de  Kiiussillon  av.iit  nommé  le 
«fr  Rïgokr  qui  était  iléjà  l'a^îHnt  île  la  H. lUl «-Guyenne. 

'C.  2101,  Anjh.  lies  l'yr-Or.  Re;,'.  ili's  d-lib.  de  la  Commission 
Btennèdiairp,  14  mai  I7S.S. 

*  Ihid..  14  m  i  J788,  à  pinpos  Je  U  muniiiiiialité  de.  PraJes,  9  juin, 
liiiiiu,5»opwmbre  1788. 
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matière  le  contrôle  de  la  Commission  S  ni  môme  faire  1^ 
recouvrement  des  impositions  ^. 

La  Commission  ne  trouve  aucun  secours  auprès  des 
agents    royaux    de    la    province.    Ceux-ci   soutiennent 
volontiers  les    municipalités   dans    leur    résistance  ;     le 
Viguier  de  Confient  ^  écrivant  à  Tlntendant  à  propos  des 
nouveaux    règlements    administratifs,    s'exprime   ain^^'* 
c  ...  Je  ne  doute  point  qu'ils  [les  corps  municipaux]     ^^ 
s  y  conforment,  malgré  la  répugnance  et  la   sensibiE  "^^^ 
naturelle  des  corps   municipaux   de    coopérer  par  ec^^ 

• 

mômes  à  la  perte  et  à  la  violation  de  leurs  droits,  pri^^^ 
lèges,  coutumes  et  usages  confirmés  par  des  trai*^*^ 
solennels  et  des  lois  particulières  duement  enregistré^^^ 
et  d*ôtre  ainsi  forcés  de  renoncer  à  des  réclamation^  ^ 
fondées  contre  des  élections  abusives  qui  les  lèsent  -^ 
toutes  les  manières  ^  >.  Voilà  M.  le  Viguier,  subdélég 
de  M.  rintendant  qui  se  fait  le  défenseur  des  «  pri 
lèges  »  de  la  province  ;  M.  l'Intendant  lui-môme  9-^^ 
peut-ôtre  tenté  de  jouer  le  môme  rôle  ! 

La  vérité  est  que  les  corps  municipaux  suivent  leur 
c  répugnance  i  et  leur  «  sensibilité  naturelle  >  et  que 


*  Ibid.y  à  propos  de  la  municipilité  d'Ille  (21  septembre,  4  décembre, 
6  décembre  1788),  de  Prades  (26  février  1789,  24  mars  1789,  9  juin  1789), 
de  Villefranche  (8  mars  1788,  4  septembre  1788,  17  septembre  1788, 
23  septembre  1788,  4  Dovembre  1788.) 

Rappelons  que  Loméuie  de  Brieniie  ne  doona  sa  démission  que 
le  25  août  1788. 

*C.  2104,  Eteg.  desdélib.de  la  Commissioa  iotermédiaire,  31  juin  1788, 
Prades  et  v.  plus  loin. 

^  C'était  le  sieur  Compte,  régebt  de  la  Viguerie  ;  sa  vie  fut  menacée 
pendant  les  troubles  qui  éclatèrent  à  Prades. 

*  C.  2108.  Arch.  des  Pyr.-Or.,  Lettre  de  Compte  à  M.  de  Saint- 
Sauveur,  Prades,  18  juillet  1788. 


>  " 
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If.  Compte  n*en  est  point  fAché  ;  M.  Poejdavant  <  con- 

(jooe  de  renvoyer  aux  viguiers  qui  les  reçoivent  les 

eomptes   des   commanautés  ;    ceax-ci,    aax   termes   do 

/Clément,  doivent  être  examinés  par  la  Commission  qui 

éerit  à  ce  sujet  à  M.  le  subdélëgué  ^  :   les  Procureurs- 

Sjndics  informent  Tlntendant  que  <  Tesprit  d*insurrec- 

tion  de   certaines   communautés  ^    »  rendra   longue   et 

difficile  la  répartition  et  la  levée  de  Timpôt  ;  ils  le  prient 

de  donner  des  ordres  pour  forcer  les  officiers  municipaux 

à  correspondre  avec  les  différents  bureaux  des  assemblées. 

M.  de  Saint-Sauveur,  flatté  sans  doute  de  la  préférence 

marquée  de  ces  officiers  pour  Tlntendance,  ne  fait  rien 

poQr  être  agréable  aux  députés. 

Viîlefranche- en- Confient,    Prades  ^,    Ille  ^,    se    font 
remarquer  par  leur  hostilité  envers  la  Commission. 
Les  consuls  de  Villefranche*  lèvent  dans  leur  commu- 

*  Le  subdélégué  général.  V.  plus  haut. 
*C.  2101,  Arch.  des  Pyr.-Or.  Reg.  des  délib.  de  !a  Commission 

intennédiaire.  15  avril  1788. 
'/&tfl{.,  15  juillet  1788. 

*  Remarquons  qoe  Villefranche  et  Prades  sont  dans  la  Viguerie  du 
■eur  Compte. 

'  Ille  était  yille  de  la  Viguerie  de  Roussillon. 

*  La  situation    financière  ue  Villefranche    était   déplorable  :    son 

budget  présentait  depuis  15  ans  un  déficit  annuel  de  699  1.  2  s.  2  d. 

(C.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or.,   18  mars  1788).  Bile  avait  sollicité  la 

remise  de  son  Don  gratuit  et  la  Commission  était  disposée  à  appuyer 

la  demande.  Voici  d'après  M.  Desplanque  {Mémoire  de  Poeydaoant, 

p.  371.  oav.   cité,   note   1),    la  situation    financière   des  principales 

Gommanes  ^n  1772.  Perpignan  :  recettes.  71.215  1.,  dépenses,  71.253  1. 

—  Thuir  :  recettes,  7.991  1.,  dépenses,  7. 38>^  1.  —  Rivesaltes  :  recettes, 

4.927  1.,  dépenses,  5.109  1.  ~  Céret  :   recettes,   3.596    1.,  dépenses, 

3.884  1.  —  Prat8-de-Moll6  :   recettes,   3.238  1.,  dépenses,   4.383  1.  — 

Prades:  recettes,   5.870   1.,  dépenses,   6.222  l.  —   Vinça  :  recettes, 

4.200  1.,  dépenses,  4.950  1.  ~  Villefranche  :  recettes,  800  1.,  dépenses, 

6.971  1.  (?)  —  Saillagouse  :   recettes,  753  1.,  dépenses,   619  1.  —  Les 

communes  ayant  les  plus  faibles  recettes  sont  Montesquieu,  30  1.  — 

Higarda,  38  1.  et  Planés,  24  1. 


—  382  - 

nautë  une  contribution  de  900  1.  :  la  Ck>iiimis8ion  iater- 
médiaire  n*a  point  connaissance  de  Tarrét  du  Conseil  qoi 
les  y  autorise  ;  elle  n'a  point  visé  la  délibération  de  la 
communauté  et  Tétat  de  répartition  n*a  point  été  vérifié 
par  le  Bureau  de  district,  toutes  formalités  prescrites  par 
le  règlement  ^  ;  des  particuliers  ont  prétendu  être  taxés 
injustement   et   se   sont   plaints  à  la  Commission  qui  en 
a  écrit  aux  consuls  ;  ceux-ci  ont  continué  leurs  pour* 
suites.   Les   Procureurs-Syndics   informent  de   ces  faits 
M.  rintendant,  constatant  qu'il  serait  triste   de  ne  pas 
trouver  dans  le  dépositaire   de  Tautorité  Tappui  que  le^ 
circonstances  demandent...  i  Vous  devez  sentir,  Monsieur^ 
ajoutent-ils,  quelles  conséquences  entraînent  ces  insubor-^ 
dinations  d'une  des  principales  communautés  du  Confient — 
et  la  Commission  pense...  que    vous    ne    pouvez    vous^ 
empêcher   de   faire   connaître,    par  les   ordres  les   pliia^ 

clairs    et    les    plus    précis l'espèce    de     correspon-  - 

dance  *  »  que  les  corps  municipaux  doivent  avoir  avec 
elle  ;  l'Intendant  répondit  en  excusant  les  consuls  c  qui 
ne  méritent...  aucun  reprocha...  Il  s'agit  de  Don  gratuit^ 
qui   regarde    la   régie    générale,    ...    il   ne    s'agit    point 

^  V.  plus  haut,  nè^lem'îiit  fait  pour  les  Assemblées  provinciales. 

2  C.  2108,  Arcli.  des  Pvr.-Or.  Lettre  des  Procureurs-Svodics  à 
l'Intendant.  '^7  septembre  I78S. 

La  lettre  est  signée  des  P. -S.  (de  Matheu-Bou  et  Llucia)  ;  ils 
attendaient  la  i.-ponse  avec  impati.^nco,  iiifc^rniant  l'Intendant,  alors  à 
Millas.  (jue  l'exprès  porteur  d.'  <'ette  lettre  Otait  charj^é  de  rapporter 
la  rt.'pnnstt.  (V.  la  lettre  j 

■'  Ce  Don  ^'ramit  n'i  rien  <ie  romtnun  avec  la  Contribution  du  clergé  : 
(^'•'•tait  un  irnp<*»t  l-'vé  sur  N's  . oMuiiun''-^  jutui-  le  Trésor  royal,  e  ...  les 
cuntribiitiinis  «{u'^m  a  •■xi,Lré<s  «l'cH'-s  'les  ■  «)n  munesi  sous  la  lettre  de 
L)<>n  '/rattrt  amiuel  a  suceédc  cilui  de  drnit  rc.-^crrc  ;  le  premier, 
.<rron(l  cl  enfin  le  <v  f>o'^r  I'.rr<'  so/s  "jU'  le  li<>y  a  établi  a  Aon  profit 
sur  h'<  droite  ('{  o^r/o/s  (|u'clies  devaient  le\er  j)our  leur  compte...  t 
(\'.  l'iii'  haut),  Méniuirc  de  Poeydncant,  déjà  cité,  p.  371). 
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dépositions  ordinaires.  L*arrét  da  Conseil  d*Etat  a  été 
reoda  récemment;  le  ministère  ne  vous  en  a  donné 
aacone  connaissance,  ne  vous  a  chargé  de  rien  à  cet 
égard...  Jusqu'à  ce  que  les  municipalités  soient  parfaite- 
ment établies,  il  y  aura  souvent  de  petits  embarras  de 
compétence  d'administration  qu'il  sera  aisé  de  lever 
)ar  la  bonne  intelligence  à  laquelle  vous  êtes  certainement 
lisposés  comme  moi  * .  > 

La  Commission  ne  fut  point  convaincue  par  les  argu- 
nents  de  Tlntendant.  «  Elle  est  très  surprise,  écrivaient 
es  Procureurs-Syndics,  que  vous  n'ayez  point  trouvé 
Tépréhensible  le  procédé  de  MM.  les  Consuls  de  Ville- 
'raDche^  ...  d  qui  n'ont  point  daigné  lui  donner  connais- 
sance de  Tarrôt  du  Conseil,  c  La  Commission  ne  saurait 
se  Doontrer  insensible  à  des  procédés  qui  diminuent 
a  considération  dont  elle  devrait  jouir...  elle  mettra 
soQs  les  yeux  du  ministre  la  conduite,  injurieuse  à  son 
égard  et  injuste  envers  les  plaignants^  de  la  municipalité 
de  Villefranche  ^.  » 

Necker  était  alors  directeur  général  ^  ;  c'est  sous  son 
prédécesseur,  L.  de  Brienne,  qu'avait  été  rendu  l'arrêt 
du  CoQseil  concernant  Villefranche,  sans  qu'on  en  donnée 
connaissance  à  la  Commission.  Dans  une  lettre  du  4  no- 
vembre 1788,  Necker  explique  à  l'Intendant  •  qu'aux 
termes  de  l'édit  de  juin  1787,   on  ne  doit  faire  aucune 

'  C.  2108,  Arch.   des  Pyr.-Or.,   Lettre  de  Tint,    aux  P.-S.  Millas, 
^«eptembre  1788. 

'C.  2108,    Arch.    des    Pyr.-Or..   Lettre    des    P.-S.   à  l'Intendant. 
Perpignan,  septembre  1788. 

'C.  2108,    Arch.    des    Pyr.-Or.,    Lettre    des   P.-8.  à  llntendant, 

<iéjà  citée. 

*  U  de  Drienne  avait  démissionné  le  25  août  1788. 
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répartition  de  qaelqoe  natare  qae  ce  soit  sans  le  concoars 
respHctif  des  différentes  assemblées...  c'est  par  erreur 
que  dans  la  rédaction  de  Tarrét  qui  a  ordonné  Timpo- 
sition  sur  Villefranche  on  n'aurait  point  prévu  les  nou- 
velles dispositions...  Toutes  les  demandes  de  modération 
doivent  être  adressées  à  la  Commission  intermédiaire 
provinciale.  —  Les  officiers  municipaux  de  Villefranche, 
ajoutait  la  lettre,  sont  excusables  J*avoir  pensé  d'abord 
qu'ils  devaient  se  conformer  aux  dispositions  de  Tarrèt 
du  Conseil  ;  mais  ils  ne  le  sont  point  d'avoir  gardé  le 
silence  sur  les  éclaircissements  qui  leur  étaient  deman- 
dés *  . . .  > 

Necker  soutenait  les  Assemblées  provinciales  ;  L.  de 
Brienne,  qui  avait  rendu  l'édit  de  création,  ne  faisait 
rien  pour  prévenir  les  conflits  ;  il  eût  plutôt  désiré 
embrouiller  les  choses  afin  de  faire  échouer  la  réforme. 

La  Commission  n'eut  pas  aussi  vite  raison  de  la  résis- 
tance de  Prades.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  le  renou- 
vellement de  la  municipalité  de  celle-ci  pour  mettre  fio 
à  une  lutte  qui  montre  assez  combien  les  jalousies 
personnelles,  les  cabales  de  petite  ville  peuvent  gêner  la 
marche  régulière  de  l'administration  nouvelle. 

Une  lettre  du  Viguier  de  Confient  à  l'Intendant  nous 
renseigne  sur  Torigine  des  hostilités  ^.  «t  II  a  été  procédé 
ici  (à  Prades),  samedi  dernier,  aux  élections  des  membres 
qui  doivent  compléter  l'Assemblée  du  district  de  Confient 
et  Cerdagne  ;  pas  un  sujet  des  municipalités  établies  ou 
nouvellement  créées  n'a  été  choisi  ;  on  a  voulu  suivre 

1  C.  2108,  Arch.  des  Pyr.-Or.  Lettre  du  Directeur  général  à  riDten- 
dant,  4  novembre  1788. 
^  Le  sieur  Compte  dont  il  a  été  déjà  parlé. 
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en  cela...  la  mtrche  que  TÂssemblëe  provinciale  qui  n  a 
appelé  non  plus  aucun  représentant  des  communautés, 
a  tracées  sur  ce  point  ;  vous  devez  connaître,  Monsieur, 
I  mieax  que  personne,  si  c*est  l*esprit  de  la  loy,  dont 
l'exécation  vous  a  été  confiée  ^  ».  Certes  non,  ce  n*était 
point  l'esprit  de  la  loi,  puisque  les  Assemblées  devaient 
être  c  élémentaires  >  les  unes  des  autres  ^,  mais  on  a 
TU  en  quelle  estime  les  députés  tenaient  les  officiers 
municipaux  du  Roussillon.  —  M.  le  Viguier  qui  parait 
fort  au  courant  des  intrigues  de  sa  bonne  cité  de  Prades, 
parle  ensuite  <  des  nominations  que  plusieurs  zélés 
Cûbaleurs  de  cette  ville  avaient  déjà  préparées  et  laissées 
transpirer  d*avance.  La  Commission  intermédiaire  [il 
sagit  du  bureau  intermédiaire  de  Confient  et  Cerdagne] 
est  composée  de  M.  de  Montferré  et  des  sieurs  Sors, 
prêtre,  Roca,  apothicaire,  et  Mir,  avec  le  grefiier  (Gués, 
chargé  des  affaires  de  M.  d'Agailar)  et  le  Syndic  (le  bayle 
de  cette  môme  ville,  unique  syndic)  ;  vous  voyez  par  là. 
Monsieur,  que  Prades  réunit  à   lui  seul,  à  part  M.  de 


*  C.  2108,    Arch.  des   Pyr.-Or.  Lettre   du  Viguier  à  llnt.  Pradesi 
20  novembre  17S7. 

'  Rappelons  ici  que  1*  Assemblée  provinciale  complète  avait  nommé 

Il  moitié  des  membres  qui  devaient  composer   les   Assemblées  de 

District  et  que  ceux-ci  avaient  dû  se  compléter  eux-mêmes.  Cest  à 

cette  dernière  élection  que  fait  allusion  le  V^iguier  ;  si  on  avait  consulté 

Tesprit  de  la   loi,    on   aurait   dû.    en    effet,    prendre    des   officiers 

municipaux  puisque  les  Assemblées  devaient  être  c  élémentaires  »  les 

nnei  des  autres,  mais  les  députés  se  défiaient  tellement  de  ceux-ci 

qu'ils  avaient  été  systématiquement  écartés.  Cest  sans  doute  aussi  le 

manqje  de  sujets  capables  en  dehors  de  Prades  qui  avait  fait  choisir 

dans  cette  ville  les  membres  du  Bureau  intermédiaire  et  d'ailleurs  il 

eût  été  difficile  de  trouver  des  gens  éloignés  de  Prades  pour  remplir 

des  fonctions  qui  exigeaient  une  assez  grande  assiduité. 

Mais  ce  bureau,  ainsi  composé,  devait  facilement  exciter  la  jalousie 
de  la  municipalité,  à  laquelle  il  était  hiérarchiquement  supérieur. 

25 


Moatferré,  toato  la  CommisBion  qaol^ 

le  rèfflement  do    15  août  dernier  le 

qu^il  7  ait  tant  de  sujets  da  mâme  en 

effet,  ponrrait  devenir  abasif,  et  cm  i 

des  plus  antimunieipaua,  fort  dr«yai 

ont  donné  des  preuves,  ea  sorte  qae 

reaces  et  ce  que  j'ai  d'ailleurs  appris  de 

renées  secrètes,  nous  devona  noaa  attei 

des  ettaqaes  multipliëes  contre  l'ancieno 

le  sais  bien   persuadé   qu'avec   la  boaa 

now)eavs  réformateurs,  je  ne  aérai  pi 

pouvoirs   qui  vont  leur  être  attribnéa  ' 

réunit  en  «  conférences  secrètes  »,  on 

ïonspiratenrs  ;  M.  le  Viguier  est  aa  ci 

jurveille  les  ■  cabaleurs  *  comme  le  fei 

nissaire  de  police,  il  s'inquiète  pour  a 

ion  prestige,  pour  la  province  menacée  dans  aea  priv&>- 

èges,  pour  le  maintien  de   tout  ce  qui  existe  et  dont    ~3l 

l'accommode.  Il  termine  par  an  appel  à  la  justice  et        ^ 

'énergie  de  l'Intendant  :  <  Jugez  d'après  cela  commec:^' 

es  démarches  soit  des  corps  de  ville,  soit  des   Viguier  "  '* 

«raient  accueillies,    si    le    succès   devait   dépendre  d  *** 

lonsentement  de  ces  différentes    assemblées  ;  il  n'y    ^^ 

[ue  vous,  Monsieur,  heureusement  préposé  par  le  Son  — 

'erain  pour  éclairer  la  justice  et  lui  montrer  la  vérité* 

|ui  pouvez  amener  les  choses  auteriue  qu'il  convient  pour* 

B  niainlien    des  droils,    fonctions    f.t    prérogatives    d'un 

hacuji.   d'après   ce   qutf    paraissent   exiger   les    besoins 

articuliers,  coutumes  et  usages  de    la  province,    ainsi 

'  C.  2108,  Arth.  des  Pyr.-Or.  Lettre  du  Viguier  k  l'Intendant. 
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it  da  mois  de  jain  dernier...  s'exprime  nommé- 
t  qa*en  outre  vous  y  êtes  autorisé  vis-à-iûs  des 
mnicipaux,  par  l*article  84  de  l*édit  du  mois 
768*  1. 

^nflit  était  inévitable  entre  la  municipalité  de 
soutenue  par  le  Viguier  et  TAssemblée  de  district 
Bureau  intermédiaire,  composée  d*c  anlimuni- 
»  ;  il  éclata  de  suite,  violent  et  mesquin  comme 
conflits  où  ne  sont  en  jeu  que  les  rivalités  per- 
s  :  le  sieur  Bernard,  syndic  de  Prades,  se  permit 
dans  une  assemblée  de  la  communauté  «  à  laquelle 
nt  des  étrangers  au  corps  municipal^  >  que  le 
intermédiaire  n*était  composé  que  «  de  quatre 
s  mai  élevés  et  sans  éducation^  ».  La  Commis- 
ermédiaire  provinciale  avisée,  porte  plainte  au 
I  pour  €  réprimer  les  saillies  de  ce  Syndic^  », 
rdonne  à  Tlntendant  d'enjoindre  au  sieur  Bernard 
*  au  jour  et  à  Theure  qui  lui  seront  indiqués  par 
larquis  d'Aguilar,  président  de  l'Assemblée  du 
de  Gonflent  et  Cerdagne,  faire  aux  membres  qui 
)osent  le  Bureau  intermédiaire  les  excuses  des 
malhonnêtes  qu'il  a  tenus  ^  »  contre  eux. 

ys,  Arch.  des  Pyr.-Or  ,  lettre  citée. 

auquel    il    est    fait  allusion  est   1'  «  Kdit  du  Roi    portant 

)t  pour  rAdmioistratioD  des  villes  et  principaux  bourgs  du 

n  >.  Archives  particulières  de  M.  Vidal,  déjà  citées. 

le  84  de  cet  édit,  sur  lequel   s'appuie  le   Viguier,   ne  nous 

is  très  explicite  à  cet  égarl. 

lOt,  Arch.  des  Pyr.-Or,  Heg.   des  Délib.  de   la  Commission 

iaire,  16  juin  1788  et  C.  2108,  ibid..  Lettre  de  M.  de  Brienne 

Saint-Sauveur.  Versailles,  13  août  1788. 

^Ihld. 

ur  Bernard  était  ce  Syndic  dont  le  sieur  Compte  avait  imposé 

lation  en  c  menaçant  de  faire  mettre  en  prison  »  les  membres 

emblée  électorale. 


r 
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L^Intendant  défend  le  Syndic  de  Prades  ;  il  répond  a 
ministre  que  le  sieur  Bernard  est  prêt  à  obéir  à  S.  M., 
mais  qaMl  est  en  état  de  prouver  que  le  fait  est  absolu- 
ment  faux  c  par  le  témoignage  de  tous  ceux  qui  étaient 
présents,  excepté  celui  qui  a  rendu  le  discours  et  qo*!! 
prétend  être  un  ennemi  déclaré  ^  >.  M.  Tlntendant  peose 
également  que  c  ceux  qui  ont  attesté  le  dire  du  sieur  Be^ 
nard  >  sont  c  des  gens  intègres  et  incapables  de  déguiser 
la  vérité  pour  le  favoriser  *  >. 

Des  litiges  d'ordre  administratif  envenimaient  la  lotte  : 
la  Commission  se  plaint  à  diverses  reprises  de  la  résis- 
tance de  la  municipalité  de  Prades  au  Bureau  intermé- 
diaire de  Gonflent  et  Cerdagne  ;  celle-ci  ne  répond  point 
aux  lettres  qu'on  lui  envoie  ^,  elle  ne  fournit  point  les 
renseignements  qu'on  lui  a  demandés  sur  le  prix  des 
grains  ^  ;  elle  prétend  répartir  elle-même  ses  impositions 
des  vingtièmes,  sans  égard  aux  rôles  faits  par  la  Commis- 
sion  intermédiaire  ^. 

Les  députés  s'indignent,  écrivent  au  Ministère,  i 
l'Intendance  :  «  l'Assemblée  provinciale  perdrait  dans  \€ 
Confient  la  considération  qui  lui  est  due  et  la  confiance 
publique  qui  doit  en  être  la  suite  ^  ».  Enfin,  de  nouveau] 
officiers  municipaux  sont  élus  par  la  communauté  d( 
Prades.   c  Les  vices  de  l'ancienne  municipalité  ont  pro 

t  C.  2108.  Ârch.  des  Pyr.-Or.,  Lettre  de  l'Ioteodant  à  M.  de  Brieniu 
27  août  1788. 

«  Ibid. 

3  C.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  Heg.  des  Délib.  de  la  Commisaio 
intermédiaire,  16  juin  1788. 

*  C.  2108,  Arch.  des  l>yr.-Or.,  Lettre  des  P.-S.  à  rintendaB 
septembre  1788. 

»  C.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  26  février  1783. 

^  Ibid, 
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Yoqué    an    nouvel  ordre   de  choses  plus    avantageuses 
pour  ramener  la  paix^  >. 

Les  démêlés  avec  Ille  sont  d*une  autre  nature.  Cette 
communauté  a  décidé  de  ne  payer  la  contribution  repré- 
sentative de  la  Corvée  c  qu*autant  que  toutes  les  classes 
de  citoyens  y  contribueraient  ^  »,  elle  n*a  point  nommé 
de  collecteur  et  a  renvoyé  le  mandement  de  la  Com- 
mission. Les  députés  du  Tiers  partageaient  les  idées  des 
gens  d*Ille  sur  Tégalité  devant  Timpôt  ^,  mais  ils  ne 
pouvaient  admettre  que  ceux-ci  fussent  <  exceptés  d'une 
loi  générale  *  •  ;  en  conséquence  ils  autorisent  le  rece- 
veur particulier  à  exercer  des  poursuites  contre  les 
Consuls. 

Dans  toutes  ces  affaires,  Tlntendant  se  trouve  aux  prises 
avec  la  Commission  qui  écrit  que  sa  façon  <  de  procéder 
est  contraire  aux  règlements  ^  »,  qu'il  est  sans  doute  prêt 
«  à  réparer  une  surprise  faite  à  sa  religion^  >  d'autrefois, 
elle  s'irrite,  elle  trouve  qu'on  lui  fait  injure  ;  elle  décide 
alors  d'écrire  au  Directeur  général  ^. 

Pendant  ce  temps,  les  affaires   restent  en  souffrance  ; 

peu  nombreuses  sont  les  communautés  qui  observent  le 

règlement  pour  la  formation  de  municipalités,  les  modes 

de  délibération,  la  confection  des  rôles  d'imposition,  etc. 

La  désorganisation  est  complète  ;   c'est  ce  que  constatent 

les  Assemblées   de   district.  Celle  de  Roussillon  fait  une 

'  Ibid  ,  26  juillet,  16  août  1789,  31  août  1789. 

*  Ibid.,  4  décembre  1788. 
'  V.  plus  loin. 

*  C.  2101,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  6  décembre  1788. 
''efC.  2101,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  11  juillet  1789. 

•Notamment   à    propos   du    litige   entre     M.    de   Monlferrer  et  la 
Communauté  de  Real  ;  celle-ci  a  plaidé  sans  autorisation. 


a  ezpositioD  énergique  "»  dea  diffloolMi  qt 
marche:  les  défauts  des  noBvellea  inunioiii 
tance  de  qaelqaea-anes  ;  riodëciilon  ti 
oistration  iatérieare,  aar  les  pooToirt 
Comoiiasaire  départi  ;  —  c  l'ineertitad 
apporter  les  résolations  des  Etats-géaér 
opérations  qae  le  Bnreaa  anrait  en  vue  '  i 
Les  membres  de  l'Assemblée  de  Coaflei 
attribuent  aaz  mêmes  caases  la  c  lenteur  i 
et  l'inefficacité  de  leurs  opérations  ■  ■.  lit 
déprédation  des  revenus  communaux... 
sont  permis  dans  quelques  villages  les  consuls,  i 
nés  des  impositions,  de  substituer  des  r^es  simulés  ^^ 
ceux  qui  avaient  été  rendus  eaémtoires  par  if.  VJi^-^' 
tendant  *  >.  Et  cette  assemblée,  comme  celle  do  Rom^^** 
sillon,  reg7*ettsit  <  l'incertîtode  sur  sa  compétence  poi^^*' 
les  comptes  à  rendre  par  les  communautés  pour  Iw^^ 
années  antérieures  à  1788*  >.  Le  règlement  n'avait  pv  ^ 
prévoir  nombre  de  questions  de  détail  sur  les  foDCtion-  -^ 
respectives  de  chacun  et  surtout  sur  la  Tacon  dont  devai  ^* 
se  faire  la  transmission  des  pouvoirs  :  obsrnrité  o^^* 
insufâsance  des  prescriptions  légales,  inertie  des  bnreaa^^ 
de  Versailles,  jalousies  personnelles,  intérêts  lésés,  mau- — 

•  c.  2104.  Arcb.  dis  Pvr.>Or.,  Rapport  fait  K  la  ComtnÎHkx» 
intermédiaiie  des  procès- verbaux  des  Aa«ambl«ea  de  District,  par  la# 
P.-S.,   6  décembrd    178»  ;    Necker   ftt   rendre  le   £7   septembre  1789 

l'ordre  de  coiivocaliun  dos  Eints-Oiïnèraux. 

*  C.  21U4,  Arch,  de»  Pvr. -Or.  Rapport  fait  t  la  Comoiissio* 
intermédiaire  des  F>roL-('e- verbaux  drs  Assemblées  de  District  par  le» 
Prooureurs-Syndirts,  (i  décembre  17SS. 

^  C  2101,  Aroh.  des  l'yr.-Or.  Rapport  Tnit  a  la  Conimitaion 
■les  pnnïèa-verbaux  des  Assemblée»  de  District,  p»r  les  P.-S., 
6  dâi-embre  1788. 

«  IbiA. 
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vais  vouloir  des  uns,  ignorance  des  autres  S  telles  furent 
les  causes  du  désordre  administratif. 


TRAVAUX  PUBLICS 

L*Assemblée  provinciale  avait  délibéré  sur  remploi  des 
fonds  dont  disposait  la  province  pour  les  travaux  publics. 
A  la  Commission  incombait  le  soin  de  surveiller  le  per- 
sonnel, de  procéder  aux  adjudications,  d'exiger  Texé- 
cution  des  clauses  des  cahiers  des  charges,  de  se  procurer 
les  fonds  nécessaires,  de  solliciter  les  secours  du  roi. 

Elle  s'occupe  activement  de  ces  fonctions,  d'autant 
plus  importantes,  en  Roussillon,  que  les  chemins  y  étaient 
en  mauvais  état  ^  ;  elle  fait  surveiller  les  cantonniers  par 
les  ingénieurs  ^,  cherche  à  faire  des  économies  sur  le 
personnel^,  procède  à  l'adjudication  du  canal  de  la  Basse^, 
des  plantations  et  défenses  de  la  digue  Orry  ®,  etc.;  elle 
s^inquiète  de  la  façon  dont  les  travaux  sont  accomplis  ^, 
transige  avec  les  particuliers  ^,  demande  des  renseigne- 
ments aux  particuliers  pour  rétablissement  des  ouvrages  ^. 

Elle  sollicite   du   roi    15.000   1.    pour   les   ateliers  de 

'  €  Permis  d'ajouter  aux  vingtièmes  des  6  derniers  mois,  4  I.  10  s., 
|:>our  être  remboursés  au  Conseil  de  Sainte-Colombe  qui,  péchant  par 
ignorance,  a  cru  ru'ce^salre  la  présence  d'un  notaire  à  la  tenue  de 
l'Assemblée  municipale.  »  C.  2101.  Arch.  des  Pyr.-Or.,  27  mars  1788. 

*  V.  plus  haut. 

•'  Voir  leur  rapport  peu  louangeux  pour  quelques  cantonniers.  C.  2104, 
25  mars  1788. 

*  Ibid,,  20  janvier  et  7  février  1788. 

s  et«  C.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  25  mars  1788. 
"  A  propos  de  l'atelier  du  bois  de  Tatzo,  etc. 

*  Accord   fait  avec  la  D- H*  l'Escure   fK)ur  la  plantation  à  faire  dans 
son  fond  par  la  province.  C.  2101.  10  février  1788. 

^  C.  2104:  Arch.    des  Pyr.-Or.,   à  propos  du  f)ont  de  l'A^dy  et  de  la 
route  de  Salces,  5  août  17S8. 
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charité  <  et  20.000  1.  pour  le  Port  -  Veodres  *.  La 
direction  des  ouvrages  de  ce  port,  que  réclamait  énergi- 
quement  la  Commission,  tenait  fort  à  cœur  M.  rioten- 
dant^;  le  subdéiégné  informe  les  députés  que  la  chose 
regarde  exclusivement  M.  le  Commissaire  départi,  ainsi 
que  le  prouve  une  lettre  de  M.  de  la  Millière  *. 

La  Commission  s*émeut  ;  elle  considère  que  cette 
annonce  n*est  point  officielle  ;  elle  décide  d*écrire  à  M.  de 
la  Minière,  à  M.  le  Contrôleur  général,  à  M.  le  Ma- 
réchal de  Mailly,  c  elle  a  fait  les  préparatifs  nécessaires 
pour  mettre  les  travaux  du  port  en  activité  et...  dès  lors 
le  public  regardera  ce  cfiançement  de  direction  comme 
Veffetdu  peude  confiance  de  S.  M.  dans  V Assemblée^ i- 
De  son  côté,  M.  Tlntendant  ne  reste  pas  inactif  ^  et  il 
finit  par  avoir  gain  de  cause  :  la  décision  que  laisse  aux 
Commissaires  départis  la  surveillance  des  travaux  qai 
8*exécutent  sur  les  seuls  fonds  des  ports  maritimes  est 
générale  ''. 

Les  députés  sont  plus  heureux  lorsqu'ils  se  boroent  i 


*  C.  2104,  Arch.  des  Pyr.Or.,  5  mars  1788. 

«  C.  2112,  Arch.  des  Pyr.-Or.  L'Evêque  avait  sollicité  20.000  livrai 
par  lettre  de  janvier  1788  ;  TlntendaDt  également,  13  janvier  1788 
M.  de  la  Millière  répond  que  le  Contrôleur  général  accorde  12.0001 
pour  cette  année  seulement.  C.  2112,  Paris,  3  février  1788.  Lettre  d< 
M.  de  la  Millière  a  M.  de  Saint-Sauveur. 

•  V.  plus  haut. 

^  c  L*avant-projet  de  Tétat  du  roi  de  votre  généralité  et  les  élit 

de  situation  comprenant  les  travaux  et  l'entretien  de  Port-Vendret 

dont  la  suroeUlance  ne  doit  pas  appartenir   à  l'Assemblée  pro 

vinciale...  >  C.  2112.  Arch.  des  Pyr.-Or.  Lettre  de  M.  de  la  Miliièn 

à  M.  de  Saint-Sauveur,  11  avril  1788. 

»  C.  2104,  Arch.  des  P>r.-Or..  26  avril  1788. 

«  C.  2112,  Ibid.  L.  de  M.  de  Saint-Sauveur  à  M.  de  la  Millier 
2  mai  1788. 

7  C.  2112,  Ibid.  L.  de  M.  Lambert  à  la  Corn,  int.»  14  mai  1788. 
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défendre  leurs  attributions  :  ils  font  infliger  un  blâme  au 
sieur  Compte»  qui  <  a  ordonné  de  son  chef  la  corvée  en 
natare  pour  réparer  les  chemins  de  Mont-Louis  dégradés 
par  UQ  orage  ^  >.  M.  de  Saint-Sauveur  a  encore  pris  en 
cette  circonstance  le  parti,  de  son  viguier  ^. 

Ces  conflits  perpétuels  avec  les  agents  royaux  n*étaient 
point  J*ailleurs  les  seules  difficultés  contre  lesquelles 
avait  à  lutter  la  Commission  :  les  fonds  afi'ectés  aux 
travaux  publics  n'arrivaient  point  toujours  avec  la  régu- 
larité désirable  :  les  ouvrages  pouvaient  rester  en  souf- 
france faute  d'argent  pour  payer  les  entrepreneurs. 

Les  rapports  de  M.  de  Maison-Rouge,  préposé  (à  Per- 
pignan), de  M.  Thoinet,  trésorier  général  du  Roussillon 
(à  Paris)  avec  la  Commission,  mettent  en  lumière  quel- 
ques-uns des  vices  du  système  financier  de  l'ancien 
régime  :  manque  de  clarté  dans  la  comptabilité,  sans-gêne 
des  agents  du  fisc  qui  retiennent  le  plus  longtemps  pos- 
sible les  fonds  qu'ils  devraient  envoyer,  défaut  de  règles 
précises  pour  le  règlement  des  comptes,  ditficulté  d'établir 
les  responsabilités. 

Les  députés  écrivent  lettres  sur  lettres  au  sieur  Thoi- 
net pour  que  ce  dernier  envoie  à  son  préposé  «  le  reste 
des  fonds  de  rexercice  1786  »  et  lui  fasse  «  parvenir 
avec  plus  d'exactitude  et  de  célérité  ceux  de  rexercice 

*  La  Corn.  int.  en  avise  M.  le  Directeur  général  et  M.  de  la  Millière 
(C.  2104,  23  septembre  1788.  —  V.  C.  2112,  11  octobre  1788),  la  réponse 
de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant:  «  votre  subdélégué  qui  est  blâ- 
mable, ténnoigiiez-lui  votre  mécontentement  ». 

«  C.  2112.  L.  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Millière,  30  octobre  178S  : 
«  Le  sieur  Compte  a  répi)ndu  <iue  les  ré{)aratiMns  étaient  urgentes, 
surtout  en  prévision  du  passage  de  M.  le  duc  d'Ayen,  gouverneur  et 
surintendant  de  cette  province  et  lieutenant  général  commandant  la 
Division  du  Midi,  i 
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1787*  ».  M.  Thoinet  ne  semble  point  8*en  émouvoir 
)atre  mesure  ^.  M.  de  Maison-Rouge  se  plaint  viTement'; 
)n  ne  veut  plus  lui  faire  passer  les  fonds  que  par  doa- 
:ièmes  ^,  ce  qui  sera  nuisible  au  service  :  c  Les  travaux 
najeurs  de  la  province  <  dépendent  de  la  liberté  que 
aisse  la  Tet  pour  la  digue  Orry  et  le  Tech  pour  le  pont 
rElne  ;  quand  les  circonstances  sont  favorables,  les 
ravaux  sont  pressés  y  et,  dit  le  préposé  aux  députés, 
(  les  entrepreneurs  vous  réclament  sur  moi  des  mandats 
le  fortes  sommes  ^  ». 

Avec  renvoi   des  fonds  par  douzièmes,  les  paiements 
;eront  impossibles,  on  devra  suspendre  les  travaux.  Et  la 
Commission  constate  tristement  que  M.  de  Maison-Rouge 
i  dû  refuser  20.000  I.  à  Tenlrepronf^ur  de  la  digue  Orry, 
jue  les  travaux  sont  interrompus  et  que  dès  lors  toute 
a  plaine  do  la    Salanque  est   menacée  de  ruine  par  un 
lébordement.  Elle  a  encore  recours  à  M.  de  la  Milliers 
jui  annonce  enfin  des  envois  de  fonds,  mais,  ajoute-t-il* 
i  ce  n'est...  pas  sans  difficultés^  »  quej*ai  pu  les  obtenir^ 
Zei  intendant  des  ponts  et  chaussées,  plein  de  zèle  et  ds 
l(^vouement,  cherche  à  arranger  les  choses,  à  calmer  \Bt 

^  c.  2104,  Aroh.  des  Pyr.-Or.  L.  de  la  Com.    int.  au  sieur  Thoinet , 
12  avril  17SS. 
Ihi.i.  à  M.  .liî  la  Milliôre,  27  mai  178S. 
•-•  C.  2112.  L    de  M.  do  la  Mdiiore  à  la  Com.  int.  Paris.  13  juin  17S8. 

*  M.  «le  Maisnn-H(Hi^«»  dit  <|U*a  Tavonir  il  ne  fera  plus  d'avances  qui 
lui  sont  tr«'s  nnrrpusrs. 

C-.   2112.   l-»'ttro  dfi    M.    do   Maisnn-l{oii<;e   à  Com.    Int..  Perpignan 
I  l  Juillet  17SS. 

*  C  2112.  I.j'ttrc  do  M.  <]e  \u  Millif-ro  à  Commission  intermédiaire, 
l'ans.  •j\  j«ii'l'-t  K^S. 

•■'  C.  2112,  Ar.-li.  dt^s  i'\r.-()r.  Lettro  do  M.  de  Maist>u-IîiHme  à  la 
^'iMurui'-sion  intmu'  diair»».  PiTpi^^n.in,  21  août   ITsS. 

■•  C.  2112.  Anh.  <ios  Pyr.-(^i'.  l.otti.-  do  M.  d.>  la  Milliôre  à  la  Com- 
ln:.•^si(•n  iiU'-rui<-.iiairo. 


—  395  — 

Commission,  M.  de  Maison-Rouge,  à  excuser  M.  Tboinet, 
M.  Raudon  de  la  Tour.  Malgré  tout»  la  situation  reste 
la  môme  ;  en  mars  1789,  le  préposé  en  Roussillon  attend 
encore  le  remboursement  d*une  somme  de  51.191 1.  qu*il 
a  avancées  ^  Les  agents  de  finances  finissent  par  se  que- 
reller •.  La  Commission  soutient  M.  de  Maison-Rouge  ; 
c  il  a  fourni  toutes  les  pièces  justificatives,  il  déploie 
beaucoup  de  zèle^  »,  mais  étant  considérablement  c  en 
avance  *  »  «  il  refuse  à  l'avenir  de  payer  tout  mandat  ^  ». 
M.  Randon  de  la  Tour  blâme  M.  de  Maison-Rouge  de 
faire  des  avances  de  fonds  ^  ;  les  discussions  continuent 
entre  Tadministrateur  du  trésor  royal  et  son  préposé  en 
Roussillon ''a  En  octobre  1789  M.  de  la  Millière  écrivait 
encore  à  ce  propos  à  la  Commision  et  s'excusait  de  n'avoir 
point  répondu  plus  tôt:  <  ...  la  faute  en  est  à  M.  Randon 
de  la  Tour  qui  ne  remettait  pas  votre  lettre  que  je  lui 

<  avais    fait  passer aujourd'hui    il    déclare    l'avoir 

perdue il  m'annonce  l'envoi  de  7.500  1...  me  rappe- 
lant que  la  gône  dans  laquelle  se  trouve  le  Roussillon 
provient  de  la  facilité  qu'on  avait  eue  de  faire  payer 
par  anticipation  au   sieur   Pons  une  somme  de  77.013  I. 


*  C.  2104.  Arch.  des  Pyr.Or.  18  février  1789  et  17  mars  1789. 

*  C.  2111,  Arch.  des  Pyr  -Or.  19  avril  1789.  t  Réplique  à  une  rôpt^nse 
que  mal  à  propos  on  atiribue  à  M.  Randon  de  la  Tour  (trésorier  du 
trésor  royal)  sur  la  réclamation  du  trésorier  particulier  du  Roussillon, 
relativement  au  défaut  de  remise  f,  et  C.  2111,  Arch.  des  Pyr. -Or., 
19  avril  1789.  —  •  Situation  de  l.i  caisse  de  M.  le  trésorier  particulier 
des  ponts  et  chaussées  du  Roussillon,  depuis  l'exercice  1783  jub(|ueset 
compris  l'exercice  1788.  • 

3  *  et  *  C.  2101,  Arch.  des  Pyr. -Or.,  20  avril  1789. 

*  C.   2112,  Arch.  des  Pyr. -Or.  Lettre   de   M.  Randon    de   la  Tour  à 
M.  de  Maison-Houge. 

7  C.  2104.  Arch.  des  Pyr.-Or.,  26  mai  1788,  25  mai  1789. 
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qai  a  dégarni   absolument  la  caisse  du  trésorier  parti* 
culier*  *. 

Que  Ton  juge  comme  il  plaira  la  conduite  de  chacoD 
des  agents  des  finances,  il  est  impossible  de  ne  point 
reconnaître  que  M.  de  Maison-Rouge  cherchait  à  agir 
dans  Tintérôt  de  la  province,  —  qu'il  faisait  des  avances 
auxquelles  il  n'était  point  tenu;  que  souvent  il  ne  recevait 
point  les  sommes  qu'on  prétendait  lui  avoir  envoyées; 
—  et  si  Ton  considère  qu'il  fut  blâmé  pour  son  zèle,  on 
trouvera  peut-être  que  M.  Thoinet  et  M.  Randon  de  la 
Tour  en  prenaient  bien  à  leur  aise  avec  lui,  avec  la 
Commission  intermédiaire  dont  ils  semblaient  se  moqaer 
agréablement,  avec  M.  de  la  Millière  qui  était  obligé  de 
réclamer  sans  cesse  pour  obtenir  des  promesses  et  des 
envois  fictifs  ;  —  et  l'on  reconnaîtra  sans  doute  aassi 
qu'une  administration  financière  dans  laquelle  les  agents 
conservent  les  fonds  et  assurent  les  avoir  envoyés,  — 
prétendent  avoir  soldé  un  exercice  qu'ils  doivent  solder 
ensuite,  —  rejettent  sur  leurs  subalternes  la  responsa- 
bilité de  leurs  fautes  et  empochent,  par  l'irrégularité  des 
paiements,  l'exécution  nécessaire  des  travaux  d'ooe 
province,  on  reconnaîtra,  pensons-nous,  que  cette  admi- 
nistration laisse  beaucoup  à  désirer. 

La  mauvaise  organisation  financière  de  l'ancienne 
monarchie  comme  aussi  bien  la  pénurie  du  Trésor  Royal 
se  faisait  sentir  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration ;  elle  empêchait  le  fonctionnement  régulier  àt 
nouveau  système  comme  elle  avait  ébranlé  l'ancien  ;  elN 
portait  la  gêne  et  la  confusion  dans  les  affaires  de  détai 

t  C.  2112,  Àrcb.  des  Pyr.-Or   Lettre  de  M .  de  la  Millière  à  la  Coin 
misaioD  intermédiaire. 


coEBme  dans  les  qaeations  pins  importantes  du  royaume  ; 
elle  risquait  de  décourager  les  gens  désireux  de  s'occu- 
Iier  de  ta  chose  publique  ;  les  Commissaires  n'avaient 
poiat  seulement  à  lutter  contre  les  agents  du  Roi,  ils 
■uient  aussi  A  vaincre  les  diracultës  de  toute  nature, 
conséquences  forcées  d'noe  organisation  viciée. 


Les  impositions,  dont  aux  termes  de  l'ëdit  royal  la 
Commission  avait  ô  s'occuper  pour  la  répartition  et  les 
demandes  en  décharge  étaient,  en  Houasillun,  la  Capita- 
tim.  les  Vingtièmes  et  la  Contribution  représentative 
delà  Corvée.  C'étaient  les  attributions  les  plus  impor- 
tantes des  Commissaires  :  le  gouvernement  visait  surtout 
i  ane  réforme  de  l'impôt  en  établissant  les  Assemblées 
provinciales  ;  c'était  aussi  les  plus  délicates,  celles  qui 
menaçaient  de  rendre  impopulaire  l'institution  nouvelle: 
le  peuple  attendait  sans  doute  beaucoup  des  députés,  sans 
trop  savoir  quels  pouvoirs  leur  étaient  confiés  ;  il  désirait 
une  diminution  des  charges,  une  répartition  .«ans  exemp- 
tions, toutes  choses  qui  ne  dépendaient  point  de  la 
Commission.  Celle-ci  fut  assiégée  de  requêtes  par  les 
particaliers,  par  les  communautés;  elle  statua  sur  celles 
qui  étaient  de  sa  compétence  ;  elle  fut  obligée  d'en 
repousser  d'autres  pour  ne  point  dépasser  ses  attributions; 
elle  dut  prendre  des  mesures  énergiques  devant  le  refus 
des  coriis  de  métiers  ou  des  municipaliti^s  de  confectionner 
leurs  iiilea  ;  malgré  les  mécontentements  de  ceux  dont 
elle  repoussa  les  réclamations,  malgré  les 
l^esucoup  dorent  éprouver,  elle  ne  devint 
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laire.  Lorsqa*éclatèrent  les  troubles  de  la  province  elle 
ne  fut  point  menacée  comme  les  agents  royaux  ;  elle  fit 
ce  qu*elle  put,  bien  peu  de  choses  sans  doute  :  des  pro- 
clamations, pour  amener  les  citoyens  à  payer  TimpAt; 
on  se  contenta  de  ne  point  suivre  ses  conseils,  on  ne 
chercha  point  à  maltraiter  les  députés. 

Sa  tâche,  ici  encore,  fut  loin  d'être  facilitée  par  Vin- 
tendance  qui  voulait  conserver  certaines  attributions 
financières. 

Si  elle  ne  fut  point  toujours  heureuse  dans  ses  reven- 
dications, dans  les  mesures  qu*elle  prit,  il  faut  du  moins 
lui  rendre  cette  justice  qu'elle  montra  toute  Tactivité 
nécessaire  à  Taccomplissement  d'une  tâche  rendue  difficile 
par  les  circonstances,  le  mauvais  vouloir  des  anciens 
agents  do  la  province  comme  aussi  bien  celui  des  contri- 
buables. 

Vingtièmes.  —  L'Assemblée  provinciale  s*était  élevée 
avec  énergie  contre  le  projet  du  ministère  qui  réclamait 
434.000  I.  à  la  province  pour  Tabonnement  aux  ving^ 
tièmes  *. 

M.  de  Saint-Sauveur  joignit  ses  instances  à  celles  des 
disputés  -  ;  M.  do  Mailly  usa  de  son  crédit,  et  le  ministère 
accepta  Toffre  des  Assemblées  non  sans  témoigner  toute- 
fois son  mécontentement^. 

t  V.  plus  haut. 

-  C.  2109,  Arch.   des   Pyr.-Or.    L«!ttre  île  M.    de  Saint-Sauveur  au 

Contr<M<;ur  ^''néral  ([>as(lr  dato;  ;  on  y  lit  :  *  l'aunonre  d'une  demande 
de  IHUXK)  fraih's...  a  tait  un»^  ^randf  iiiiprossion  dans  l'Assemblée  : 
Atttuulrz-vuiis.  M'onsit'iir.  aux  plus  r.)i\.'.s  m  li.s  aux  plus  respectueuses 
rt'prr-oiit:itii>ns.    : 

^  L»'  minisi'Tt'  ac.'Opta  t?:i  Lf'néral  l'.'fTre  do  toutes  les  provinces.  II 
trouvait  raii;;m«»ntation  de  'J'». ()()<)  francs  «>nerte  par  le  Roussillon 
c  insuffisante  eî  cei tairienufnt  int-Tinire  à  ce  ^\\^Q  la  i)rovinoe  était 
dans  le  cas  de  supporter...  Ce])endant.  espérant  encore  que  l'Assemblée 
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BieoMt  après,  d'aillears,  «  S.  M.  accorde  aux  Assemblées 
proîiociales  qai  ont  offert  des  abonnements  de  ving- 
fiènes,  la  remise  pour  1788  de  l'augmentation  résultant 
delears  offres  ^  ».  Cet  impôt  devant  être  perçu  dans  les 
mômes  conditions  que  les  années  précédentes,  est-ce  à 
IToteodant  ou  à  la  Commission  qu'incomberait  le  soin 
de  confectionner  les  rôles  et  de  se  prononcer  sur  les 
demandes  en  décharge  ?  Les  ordres  du  Ministère  à  M.  de 
Saint-Sanveor  manquaient  de  précision  ^  ;  cependant 
rintendant  se  crut  autorisé  à  faire  les  rôles  des  six 
derniers  mois.  Les  députés  protestent  énergiquement  ;  ils 
Privent  au  Contrôleur  général  exposant  que  la  Com- 
mission «  ne  verrait  point  sans  peine  la  répartition  des 
ringtièmes  confiée  à  l'Intendant,  au  moment  où  elle 
)OQrrait  annoncer  à  ses  concitoyens  un  soulagement 
nattendu^  »  et,  soucieuse  de  sa  popularité,  elle  faisait 
emarquer  que  c  tout  le  gracieux  de  la  remise  irait  à 
Administration  et  tout  Todieux  à  la  Commission  qui 
vait  dû  procéder  à  la  répartition  de  l'augmentation  *  >. 

'ovinciale  coDStiltera  mieux,  lors  de  sa  prochaine  convocatioD,  ses 
iritables  iatérôts,  et  sentira  davantage  ce  qu'exige  d'elle  la  situation 
ïs  finances...  S.  M.  veut  bien  se  contenter  pour  la  présente  année 
mlement  de  la  somme  qui  lui  a  été  ofTerte  par  cette  Assemblée.  > 
.  2109,  Arch.  des  Pyr.^Or.  Lettre  du  Contrôleur  général  à  l'Intendant, 
aris,  8  février  1788. 

La  Commission  écrivit  à  M.  de  Mailiy  pour  le  remercier.  C.  2104, 
Tch.  des  Pyr.-Or.,  16  février  1788. 

^  C.  2109,  Lettre  du  Contrôleur  gt^néral  à  rintendant,  Paris, 
djuin  1788  et  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  concernant  les  abonne- 
ments des  vingtièmes  et  portant  remise  de  toute  augmentation  sur 
^dite  imposition  pour  la  présente  année  1788.  —  Du  31  mai  1788. 

*  V.  C.  2109,  Lettre  du  Contrôleur  général  à  l'Intendant.  «  ...Il  sera 
luestioD  dans  les  rôles  des  six  derniers  mois  que  vous  ferez  former..  » 
Pari»,  8  février  1788,  et  C.  21()9,  Lettre  du  Contrôleur  général  à 
Ylntendant.  Paris,  20  juin  1788  ;  parle  des  vingtièmes  nans  s'occupsr 

des  rôles. 
'  et  *  G.  2104,  28  juin  1788. 
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Ni  les  députés,  ni  le  Commissaire  départi  n^avaieBi 
encore  le  texte  de  Tédit  du  31  mai  qai  tranchait  la 
question  ^  :  Tlntendant  était  fondé  dans  ses  prétentioni; 
la  Commission  devait  seulement  s'occuper  de  la  con- 
fection des  rôles  de  1789. 

Un  nouveau  conflit  ne  tarde  point  à  éclater  :  M.  de 
Saint-Sauveur  se  croit  autorisé  par  une  lettre  de 
M.  Blondel  ^  à  prononcer  sur  c  les  demandes  en  décharge 
et  modération  ».  Les  déput(^3  trouvent  que  c  TintentioD 
de  M.  rintendant  de  reprendre  une  compétence  abdiquée 
serait  une  insulte  à  la  Commission  dont  le  crédit 
s'a/faiblit  chaque  jour  par  le  défaut  d'appui  que  ce 
magistrat  lui  refuse^  ».  Necker  était  revenu  au  minis- 
tère, il  leur  donna  gain  de  cause. 

Ce  n'était  point  seulement  en  Roussillon  que  pareilles 
discussions  s'étaient  produites  :  Le  désordre  administratif 
qui  en  était  la  conséquence  empochait  toute  réforme 
financière  :  <  La  confection  des  rôles  pour  la  répartition 
des  abonnements  a  subi  des  retards  dans  beaucoup  de 
provinces...  Le  roi  craint  des  injustices...  *  »  écrivait 
Ncîcker  à  la  Commission,  et  il  ordonne  à  celle-ci  de 
«  faire  faire  pour  1789  des  rôles  dont  le  montant 
n'excédera  pas  celui  des  vingtièmes  de  1787  et  qui 
ne  comprendront  que  les  biens  qui  ont  été  compris  jus- 
qu'à présent  '\   Ainsi  était  oblig(^  le  pouvoir  central  de 


'  Edit  oit.',  note  1,  article  \ù.  D.îpitéo.  la  Commission  -  retient  les 
d'-ux  coHinii^  q'io.  lui  a  cO  1^^  rint.'n«îariî  pour  U  r-onfoction  des  Rôles.  » 

'^  Blondel,  Inton  latit  do.^  lin.'in.-es. 

:<  C.  2101.  'M\  septembre  17s.s. 

4  .^t  ^  C.  2100.  Arch  dt-s  P\  r.-Or.  Lettre  de  Neoker  à  la  CommissioD 
i;iterm»''diaire.  18  rK»tol)re  17.SS, 
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renoncer  à  toot  chaDgement  poar  l'impôt  des  vingtièmes  ; 

U  avait  saccessivement  abandonné  l'augmentation  des 
ibonnements  et  son  projet  de  perception  selon  les  ce  prin- 
cipes de  redit  du  17  novembre  de  1749  ». 


CONTRIBUTION  RBPRÂSBNTATIVR  DR  LA    CORVÉE 

L^Assemblée  provinciale  avait  prié  le  roi  d*ordonner 
qae  la  contribution  représentative  de  la  corvée  fût  fixée 
i  la  somme  de  39.508  1.  18  d.  ainsi  que  le  portait  Tédit 
d*enregistrement  du  Conseil  Souverain  ^ 

S.  M.  refuse  ;  elle  veut  que  la  province  s*impose  de 
64.334  1.,  somme  précédemment  fixée  par  Tlntendant  '  ; 
elle  autorise  toutefois  c  TAssemblée  provinciale  à  lui 
proposer,  lors  de  sa  prochaine  convocation  pour  Tannée 
i789,  telle  quotité  de  contribution  qu'elle  jugera  pro- 
portionnée aux  forces  et  facultés  de  la  province  ^  >. 

La  Commission  insiste  auprès  du  Contrôleur  général, 
demande  Tappui  de  M.  de  la  Millière  ;  elle  prie  le  roi 
d'accepter  les  propositions  de  TAssemblée  ou  au  moins 

*  V.  plas  haut. 

*  C.  2112,  Arch.  des  Pyr.-Or.:  t  Etat  général  de  ce  que  doiyent  pour 
toutes  les  communautés  de  la  généralité  du  Roussillon,  pendant 
l'année  1788  pour  leur  contribution  aux  travaux  des  routes  :  64.331  1.  » 

'  V.  également  C.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or..  l^^  avril  1788.  Lecture  de 

l'arrêt  du  Conseil  d*Etat  qui  ordonne  de  lever  pour  1788  la  somme  de 

^.3341.  pour  la  contribution  représentative  de  la  Corvée. 

V.  également  C.   2112,  Arch.  des  Pyr.-Or.    Lettre  de  Lambert  à 

\L..  de  Saint-Sauveur,  3  avril  1788  :  c  Envoi  de   Parrôt  du  Conseil   du 

4  mus  1788  par  lequel,  sans  s'arrêter  aux  modifications  insérées  par 

\e  Conseil  supérieur  du  Roussilloo,  dans  son  arrêt  d'enregistrement  de 

Vi  déclaration  du  27  juin  1787,  concernant  la  contribution  de  la  Corvée, 

S.  M.  ordonne  l'imposition  en  la  présente  année  1788,  sur  la  province 

<loRoQsii||on.  de  64.334  1.,  pour  être  employée  aux  travaux  des  routes.  » 

26 
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de  ne  pas  porter  cette  contribation  aa*delà  de  50.000 1.  ^ 
Elle  n'est  point  entendue:  S.  M.  persiste  à  faire  leTer 
64.334  1.  ;  elle  consent  toutefois  à  ce  que  l*on  n'emploie 
en  1788  que  50.000  1.  >  M.  de  Brienne  avait  fort  à  faire 
avec  les  Parlements  en  mai  1788  ;  c'était  un  mauvais 
argument  que  Tédit  d'enregistrement  du  Conseil  Sou- 
verain :  cette  cour  de  justice  résistait  comme  les  autres 
à  l'enregistrement  des  fameux  édits  du  Ministre  et  comme 
les  autres  elle  fut  expulsée  violemment  du  lieu  de  ses 
séances  par  la  force  armée  (8  mai  1788)  3. 

L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  donnait  à  l'Intendant  la 
connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives  à  la 
contribution  de  la  corvée  :  «  défense  aux  parties  de  se 
pourvoir  ailleurs  que  par  devant  le  dit  sieur  Intendant^  >• 

La  Commission  éprouva  d'autres  déconvenues  de  la 
part  des  agents  de  finances  de  la   province.    Le  sieur 
Compte,  receveur  particulier  de  Prades,  fait  une  répons® 
«   laconique  et  insultante  ^  »  aux  offres  des  députés    d® 
continuer  la  recette,  la  Contribution.  Le  Receveur  gêné  ^^ 
des  finances  de  Roussillon   refuse  de  leur  communiq»^^' 
Tétat  des  fonds  <  non  consommés  »  sur  les  ouvrages      ^^ 

1  C.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  7  avril  17î^^. 

'  C.  21 12,  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  la  Commission  intermédia '^  *" 
Paris,  27  mai  178S. 
^  Abijé    TnuuRiLi.Ks,    UiMolre    du    Cierge    dans     lefi    Pifrénf^  ^ 

Orientale.:^,  nuv.  cit<'',  p.  1. 

4  C.  211.',  Ar-h  <]<rs  Pvr.-Or.,  Extrait  dos  registres  du  Coiif 
(l'Ktat,  ;;  juin  17^1)   Siiri;»'  :  Lomt'Tiio  df  nrienne. 

^'  Il  (exerçait  <:<si  j'.  )n'-tions  •■oru-uiTf'inmjMit  avoc  celles  de  régent  d» 
Vij^uerie  d'^  C«'nil'*nt.  \  .  (.:.'!  ni.  Ar-h.  .hîs  Pvr.-Or.,  23  seftteinbre  17 
:U)  >oi)t('riil»r(',  7o-t(thi.>  17>^. 

Lt's  ri-iT'Vi'urs  <\t'  lî  >ijssil|.)ii  et  .J.'  (?t">rd;îuMie  avaient  accepté  «    a\' 
r»'"M>nn;iissa;.<M'   ».tHi  riitrnnîa  i'.<ur  'o  (\>nll<'n1  le  >>ifMir  Jérosme  Circi 
l\iilar»"'ï>.  '](î  l'r.oi.^s  ^n(l^li^;^ti.ln  api)!'. .uv<''»»  par  l'Intendant  des  iirian( 
par  lettre  du  27  octobre.  C  2IUl,  Arch.  des  Pvr.-Or.) 


Tée,  allégoaat  qae  ai  lui  ■  ni  ses  commis  ne  connais' 
>f  officiellement  la  Commission  intermédiaire  et 
'ils  n'ont  reçu  aucun  ordre  ni  avis  à  cet  égard,  soit 
•  Ministère,  soit  de  l'Intendance  *  >.  On  écrit  à  M.  le 
Hitrdienr  général  ;  c'est  la  sapréme  ressource  en 
ireille  circonstance  ;  on  se  plaint  da  Receveur,  de 
Intendant,  de  son  subdélégaé,  c  qui  continue  à  envoyer 
a  mandats  et  des  ordonnances  sur  des  objets  dont  la 
moaissance  '  •  appartient  à  l'Assemblée  ;  on  prie  le 
[joistre  de  c  faire  cesser  une  contradiction  manifeste  an 
clément,  qui  met  sans  cesse  les  communautés  dans 
incertitude  sur  l'autorité  devant  laquelle  elles  doivent 
e  pourvoir  '  ». 

L'insuffisance  des  prescriptions  légales,  la  contradiction 
nfime  qui  existe  parfois  entre  elles  favorise  le  mauvais 
'onloir  des  agents  du  roi  ;  sûrs  de  l'impunité,  ils 
néprisent  le  règlement  ;  l'autorité  centrale  semble 
l'iToir  aucune  prise  sur  eux  :  elle  ne  s'émeut  nullement 
ia  plaintes  de  la  Commission  et  ne  manifeste  son  exis- 
tence que  pour  réclamer  la  rentrée  de  l'impdt. 

Celle-ci  était  difficile  :  la  répartition  de  la  contribution 
it  Corvée  fut  la  question  financière  qui  préoccupa  le 
pb  les  députés  et  passionna  au    plus    haut    point  les 

iiiiii  privilégiés  de  la   province.   A    la    fin   de   l'ancien 

rfgime,   les  exemptions  étaient  par   trop  nombreuses  : 

<  les  nobles,    les    ecclésiastiques    et    leurs   domestiques 

demeurant  chez  eus,    à  pot  au  feu 

ainsi  que  les  personnes  occupées  à  i 

«1  journalière,    canonniers,    empioy 

'C.îi(i4,  Arch.  des  P.vr.-Or.,  25  mara  17! 

'M'/ii(J.,7  avril  1788. 
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Les    grangers    des    gentilshommes    demandaient    aoe 
dispense  ;  il  7  avait  aussi  des  exemptions  temporaires  eo 
favear  des  particuliers  ou   de   certaines  comroanaatës.  j 
Les  choses  étaient  à  ce  point  que  sur  les  108.000  habitants 
on   n'en   trouvait,  vers   1781,  que   17.415  qui  fussent 
astreints  à  ce  service  ^ 

M.  de  Saint-Sauveur  trouve  que  «  cette  partie  d'admi- 
nistration est  néanmoins  en  Roussillon  au  point  de  doa- 
ceur,  d'égalité  et  de  justice  distributive  le  plus  marqué 
qu'il  soit  possible.  La  seule  chose  à  y  désirer,  ajoute-t-il, 
c'est  l'appui  du  Conseil  du  roi,  pour  y  diminuer  le  nombre 
des  exempts  et  privilégiés,  qui  aggrave  la  charge  des 
corvées  sur  le  peuple  et  sur  la  classe  des  plus  laborieux, 
des  plus  industrieux  ^  ». 

L'édit  de  février  1776  donna  aux  communautés  dn  j 
Roussillon  la  liberté  d'exécuter  elles-mêmes  les  tâches  1 
qui  leur  étaient  fixées  ou  de  les  donner  à  l'entreprise^; 

*  Brutails,  Economie   rurale  du    Rousaillony   ouv.    cité,  pigM 
390  et  391. 
I  R.  de  Saint-Sauveur,  Compte  de  V Administration^  ooy.  cité,  p. 68. 

>  •  Pour  détermiDer  la  tâche  d'une  communauté,  on  calculait  m 
force  en  évaluant  la  journée  d'un  corvéable  à  10  sous  ;  celle  (Toa 
cheval,  bœuf  ou  mulet,  à  15  sous,  celle  d'un  àne  à  5  sous;  poor 
déterminer  l'imposition  individuelle  on  ajoutait  pour  chaque  article  éi 
rôle  la. . .  force  et  la  capitation  et  on  répartissait  la  tâche  générale  m  ' 
prorata  de  ces  sommes.  Enfm  la  tâche  de  chaque  communauté  était 
diminuée  en  raison  de  l'éloignement  de  l'atelier  de  '/lo  P^r  Vf  ^i^^* 
la  première  exceptée .  »  Brufails,  Economie  rurale  du  RoussUlon^  ' 
ouv.  cité,  p.  3Î>3. 

Dans  toutes  les  provinces  on  avait  essayé  de  répartir  plus  équiU' 
blement   la  Corvée.    (V.    Léoncr  de   Lavbroni,  Les   Travaux  d^ 
Assemblées  Provinciales)^  mais  ce  que  réclamaient  surtout  ces  aC* 
privilégiés  était  la  suppression  des  exemptions. 

Le  système  employé  en  Houssillon  et  dû  à  M.  de  la  Porte,  Intcndal^^ 
(1775-78)  ne  satisfaisait  point  M.  de  Saint-Sauveur  :  t  l'évaluation  à0^ 
forces  et  facultés  des  individus  sujets  à  la  Corvée  avec  le  montant  d^ 
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en  1786  le   roi  ordonna  l*essai   pendant  trois  ans  de  la 

GonTersioQ  en  une  prestation  en  argent  ^ 

Les  privilégiés  continuaient,  en  Rcussillon  comme 
ailleurs,  à  être  exempts  de  cet  impôt.  De  là  des  récla- 
mations très  vives^  des  refus  de  la  part  des  communautés 
OQ  des  corps  de  payer  leur  part  de  contribution  si  tous 
D*y  étaient  soumis. 

Llucia  avait  rédigé  un  c  Mémoire  où  Ton  prouve  que 
suivant  le  droit  commun  de  cette  province,  tous  les  corps, 
sans  exception,  doivent  concourir  à  la  contribution  pécu- 
niaire représentative  de  la  corvée  -  ».  L*auteur  invoque 


leur  iaiposition  pour  eo  former  leur  tâche  ou  bien  une  taxe  équivalente, 
la  disposition  du  travail  en  nature  ou  par  adjuilication,  la  justice  à 
rendre  aux  comnnuoauté^  plus  ou  moins  éloi^cnées  du  lieu  de  travail, 
kf  exemptions  à  borner  autant  qu'il  serait  possible  par  la  discussion 
despiivilèges,  voilà  ce  qui  m'a  coûté  par  les  obstacles  que  l'intérêt 
personnel  fait  toujours  présenter  quand  il  s'agit  de  travaux  publi<*s  ; 
d'ailleurs  on  ouvre  des  routes,  on  commence  des  ponts,  on  répartit 
l'ouvrage,  on  suspend  la  cultiire  et  les  plans  sont  échangés  ou 
abandonnés  ;  c'était  un  surcroît  de  peine  pour  l'administrateur  qui 
pense  et  ne  peut  ooir  sans  chagrin  le  paucre,  le  cultioateur,  les 
hommes  enfin  les  plus  utiles  et  les  moins  aiséi»,  toujours  les  plus 
chargés.  (B.  de  Saint- Sauveur,  Compte  de  l'Administration^  ouv. 
cité.  p.  135-136.) 

M.  de  Saint-Sauveur  comme  beaucoup  d'intendants,  aurait  donc 
Toulu changer  la  nature  de  ces  impôts.  M.  de  Fontette,  intendant  de 
la  généralité  de  Caen  avait  le  premier,  avant  Turgot  en  Limousin, 
euayé  le  rachat  en  argent  ;  il  avait  donné  aux  contribuables  l'option  ; 
la  plupart  avaient  préféré  le  rachat.  V.  Léonce  de  Laverqne, 
U»  Assemblées  provinciales,  ouv.  cité,  p.  2<)H,  et  le  Maniuis 
DB  Mirabeau.  Lettres  sur  les  Coroées^  publiées  en  1762. 

'  Rdit  de  Fontainebleau.  6  novembre  178G. 

'C.  2112,  Arch.  des  Pyr.-Or.:  •  Ce  mémoire  était  destiné  pour 
TÂMemblée  provinciale;  la  convocation  des  notables  ayant  suspendu 
la  réunion  pour  l'année  courante  je  me  suis  cru  engagé  par  le  devoir 
dt  ma  place  à  mettre  sous  les  yeux  du  roi  les  titres  solennels  du 
Tiera-Etst  contre  la  possession  des  corps  exempts  de  la  contri))ution 
«préaentative  de  la  Corvée.  Un  plus  long  silence  de  ma  part  eût  été 
«coupable  dans  un  moment  où  différents  corps  n'ont  consenti  à  payer 
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le  c  droit  naturel  i  et  il  s^inspire  de  Montesquieu  ;  — 
Le  code  Tbéodosien  S  les  Constitutions  de  Catalogne  ^ 
les  délibérations  des  états  de  Montçon  ',  le  traité  des 
Pjrrénées  *,  Topinion  du  Conseil  Souverain.  Ce  corps 
n'avait  point  protesté  contre  Tédit  royal  du  17  novem- 
bre 1749  qui  dispensait  les  nobles  et  privilégiés  de  la 
province,  de  la  contribution  de  corvée.  Or,  dit  Llocia, 
on  Ht  c  dans  un  excellent  mémoire  ^  »  que  le  Conseil 
adressait  au  roi  en  1765  ces  propres  paroles  :  t  II  n'y  a 
point  d'établissement  plus  utile  que  celui  d'affecter  des 
fonds  pour  la  construction  des  chemins  publics  ;  il  serait 
môme  à  désirer  qu'aucun  travail  ne  se  fit  par  corvée, 

cette  contribution  pour  Tannée  178^,  qu'aprè8  les  plus  vives  réclamatiooi 
et  par  forme  de  consignation,  sous  la  remise  de  leurs  droits.  » 

Ces  lignes  sont  écrites  de  la  main  de  Llucia  sur  la   l^  feuille  des 
mémoires  :  le  reste  du  mémoire  n'est  point  écrit  par   lui,  mais  outre 
ce  que  nous  venons  de  citer,  plusieurs  passages  suffisent  à  prouver 
que  c'est  bien  l'œuvre  du  Procureur-Syndic. 

<  Livre  m  :  que  nul  ne  soit  exempt  du  travail  des  chemins. 

'  Livre  iv,  t.  iv,  depuis  le  chapitre  28  jusqu'au  chapitre  35:  Bdit  A* 
Barcelone  de  l'année  1588. 

3  Etats  de  Montçon  tenus  en  1585  pir  Philippe  II  d'où  il  ressort  H** 
tous  les  propriétaires  de  hiens-fonds  doivent  contribuer  aux  travB-** 
publics  en  proportion  de  l'intérêt  r}u'ils  ont  à  leur  exécution. 

*  Au  traité  des  Pvrén»^es,  Louis  XIV  jura  de  conserver   les  droite 
privilèges  de  la  province  ;   le  Conseil  Souverain  fut  établi  en  16(5^ 
les  constitutions  de  Cîital«'^ne  y    furent  onr(?.i;istrées  comme  de*^^ 
faire  avec  le  droit  romain  les  codes  des  lois  du  ressort. 

Tous  (les  arguments  d«»  Lluc  a  n'avaiont  que  le  tort  de  n'en  ^ 
plus.  puisqu«*  ces  lois  «'taiont  pp»?s<Tit^g  pir  l'édit  de  1719  quiexemp^'^ 
de  la  CorvtM>  les  privilégiés  de  la  province.  Le  Coneeil  Souve^*''^ 
l'avait  enregistré  .sans  prt)testation  ;  les  lois  f^rt^cédentes  éta»  ^ 
ann>ilé'''s  \<\v  t-e  seul  tiit.  Il  j»'\  avait  plu'*  (jue  le  droit  naturel  ^  ^' 
[nit  iiivii  |ii.'i'  h-  iVi) 'ureiir-Svn-lj«-  coritri^  «'et  impôt  «  le  plus  do^  ' 
ti-tiiK.  !•'  [)1  i-»  -i- •  ii)l  .rit,  l"  |)!us  iniiisie  »  (••)mrne  il  le  nomme. 

■'  Le  rTié:iinir.'    .lu  ((.ti-^cil    ^^..uveI^ll^    l'ut   arrêté   en    i.'omniission 
'M)  août;  il  est   siL;rié  (',i\n.l  <!.••.  Ma.l.'ulia  i.  (Note  de  Llucia. i 

i.e    îiiéin  lire   ■!.'  Llu<';a    fut  t'nvi»,\'-   à  Nt'ik.-r  le    11    liécoa  hre  1     -* 
après  îivoir    rié  lu  -levant  les  >\nilics  tles  divers  corps  de  Perpignj 
C.  L'IU',  Arch.  -les  PM'.-Ur. 
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mais  en  payant  :  tout  le  monde  y  contribuerait,  et  cela 
est  juste,  paisquMl  s'agit  d*an  avantage  général^  >. 
«  Telle  était  alors,  ajoute  Llucia,  la  façon  de  penser  de 
ces  magistrats  éclairés,  chargés  du  dépôt  précieux  de 
notre  constitution  ;  leur  langage  serait  sans  doute  aujour- 
d'hui le  même,  leur  patriotisme  nous  est  connu  ^  *.  Et  il 
poursuit  :  t  le  Berri  ^  et  la  Guyenne  *  ont  donné  l'exem- 
ple par  une  contribution  volontaire.  L'assemblée  de 
Rouen  ^  a  supplié  d'ordonner  que  tous  les  corps  sans 
distinction  concourraient  à  cet  objet  d'utilité  commune  ; 
ce  langage  eût  sans  doute  été  celui  de  toutes  les  Assem- 
blées provinciales  si  elles  n'eussent  craint  de  heurter  de 
front  des  préjugés  consacrés  par  une  douce  habitude,  si 
elles  n'eussent  senti  que  les  membres  privilégiés  étrangers 
à  l'administration,  sans  intérêt  à  la  chose  publique,  au- 
raient opposé  une  résistance  dont  le  temps,  les  lumières 
et  le  patriotisme  pouvaient  seuls  vaincre  insensiblement 
l'effort^  >.  Le  Procureur-Syndic  du  Tiers  cite  l'assemblée 
de  Romans,  où  c  les  trois  ordres  ont  déclaré  devoir  con- 
tribuera la  contribution  représentative  de  la  Corvée  "^  ».  Et 
il  conclut  :  c  Convaincu  par  la  loi  naturelle^  par  le  droit 

^C.  2112,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  Mémoire  de  Llucia,  cité. 

•  Ibid.f  Nous  n'avons  point  eu  ToccasioD  de  constater  que  le  Con- 
Kîl  Souverain  ait  jamais  cherché  à  entraver  la  marche  de  l'adminis- 
tntioo  nouvelle.  Cet  hommage  que  rend  Llucia  aux  magistrats 
prouve  qu'ils  entretenaient  plutôt  de  bons  rapports  avec  la  Commis- 
iioQ  D'ailleurs  ils  étaient  Catalans  (V.  plus  haut,  note  2),  par 
MDséquent  disposés  à  soutenir  leurs  compatriotes  ;  et  comme  ils 
'étaient  trouvés  en  conflit  d'attributions  avec  l'Intendant  (contentieux) 
s  D'etaient  point  fâchés  de  voir  son  pouvoir  amoindri. 
'  *  5  Cf  LéoNCB  DE  Lavkrqnb.  Les  Assemblées  prooinclales.  ouv. 
té.  Baron  de  Girardot.  Essai  sur  l'Assemblée  prooinciale  du 
irry^  ouv.  cité. 
'  C.  2112.  Mémoire  de  Llucia,  cité. 
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comman,  par  l*asage  antiqae,  par  la  constitution  par 
calière  de  cette  province,  par  le  sentiment  de  ses  magi 
trats,  par  l*opinion  de  ses  citoyens  les  plus  éclairés,  qi 
la  contribution  aux  travaux  des  routes  doit  Aire  support 
par  tous  les  propriétaires  sans  exception,  le  Tiers-Et^ 
espôre  que  le  clergé  et  la  noblesse  du  Roussillon  renoi 
ceront  volontairement  à  un  privilège  dont  Texisteoc 
plus  que  douteuse  n'est  fondée  que  sur  un  usage  modert 
et  un  titre  illégal^  ». 

Llucia  ne  dut  point  se  contenter  de  rédiger  ce  m 
moire;  il  semble  bien  avoir  encouragé  sinon  provoqi 
les  résistances  au  paiement  de  la  contribution.  Bientôt  < 
effet  la  corporation  des  orfèvres  et  horlogers^,  celle  d 
boulangers^,  celle  des  merciers  et  quincaillers  ^  d*ai 
très  encore  de  Perpignan  ou  de  la  province  adressère 
à  la  Commission  des  mémoires  où  ils  déclaraient 
vouloir  se  soumettre  au  paiement  de  cet  impôt  «  q 
lorsque,  par  une  répartition  plus  juste  et  plus  égale,  cb 
cune  des  différentes  classes  de  citoyens  y  contribi 
raient^  >. 

Tous  ces  mémoires   ont  entre  eux   un  grand  air 
parenté  ;  comme  celui  de  Llucia  ils  invoquèrent  la  • 
naturelle,   les  constitutions  de  Catalogne  »,  voire  môi 
c  le  code  Théodosien  »,  et   comme    il  est  peu  probal 

1  c.  2112.  Mémoire  de  Llucia,  cité. 

«  C.  2104,  Arch.  des  Pyp.-Or.,  11  août  1788. 

3  Ibid.,  24  août  1788. 

*  IbUi.,  23  septembre  1788. 

s  Ibid.t  11  août.  Mémoire  des  orfèvres. 

On  ssit  que  chaque  corporation  était  imposée  pour  une  cert 
somme  et  qu'elle  procédait  elle-môme  à  sa  répartition. 

La  corporation  des  c  orfèvres  et  horlogers  »  devait  payer  278 1. 
C.  2104.  Arch.  des  Pyr.-Or.,  11  août  1788. 
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que  de  modestes  artisans  aient  eu  des  connaissances 
aaasi  étendues  sur  le  droit,  ou  peut  présumer  que  le 
ProcoFear-Sjndic  leur  avait  prêté  le  secours  de  ses 
lamiëres.  Nous  savons  d'ailleurs  qu'il  donna  lecture  de 
son  mémoire  aux  chefs  des  corporations  de  Perpignan 
avant  de  renvoyer  à  Necker,  le  11  décembre  1788  ^ 

La  Commission  crut  d'abord  de  son  devoir  de  faire 
respecter  la  volonté  royale  <  suffisamment  manifestée 
par  la  déclaration  du  27  juin  1787  et  Tarrét  du 
3  jain  1788^  >.  Elle  menaça  de  poursuites  tous  les 
corps  qui  c  dans  les  trois  jours  »  n'auraient  point  fait 
lear  état  de  répartition. 

Mais  les  corporations  avaient  adressé  leurs  récla- 
mations au  Ministère  et  M.  de  la  Millière  pria  les  députés 
de  donner  leur  avis  ^  ;  ceux-ci  furent  partagés. 

Les  membres  du  Tiers  et  son  Procureur  syndic 
troavent  juste  la  demande  des  artisans  car,  disent-ils, 
elle  est  conforme  à  c  la  première  des  lois,  à  la  loi 
naturelle  ^  »,  et  de  plus  elle  trouve  t  dans  les  lois  géné- 
rales du  royaume  et  dans  les  constitutions  particulières 
de  la  province,  les  preuves  les  plus  convaincantes  de 
leur  opinion  ^  >. 

Les  députés  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  c  doutent  de 
cette  assertion^  »  car  cet  c  état  leur  est  favorable"^  »  ; 
ils  font  valoir  la  longue  possession  de  leurs  privilèges,  et 
les  lois  vérifiées    et  enregistrées    par   le  Conseil  Sou- 

*  V.  plu«  haut. 

^C.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  11   août  1788,  24  août,  2  septembre, 
fâ  Hplembre  1788. 

'  C.  2112.  Lettre  de  la  Millière  à  la  C.  int.,  21  octobre  1788. 

**«et'  C.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  18  novembre  1788. 


L- 
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verain  ^  ;  ils  disent  qae  Texemple  de  protester  n*a  él 
donné  que  par  qaelqaes  corporations  de  Perpignan* 
qae  la  question  ne  semble  pas  de  la  compétence  i 
rAssemblée  provinciale  ^  ;  et  qu*enân  n^ayant  point  et 
approuvés  de  tous  lors  de  Taugmentation  votée  i 
Tabonnemeiit  aux  vingtièmes  ^,  c*est  pour  eux  un  mot 
d*agir  avec  circonspection  avant  d'imposer  leurs  ordres 
c  Placés  ainsi  entre  les  risques  de  déplaire  aux  cor 
auxquels  ils  appartiennent  et  celui  d'encourir  la  disgrâ 
de  la  classe  nombreuse  des  citoyens  qui  forment  le  Tiei 
Etat,  qui  déjà  suspecte  leur  bonne  foi  et  leur  dési 
téressement  et  dénonce  au  Ministre  la  Commissi 
intermédiaire  comme  imbue  d'un  système  erroné,  '. 
députés  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  supplient  le  Minis 
de  renvoyer  le  mémoire  aux  membres  du  Clergé  et  de 
Noblesse  de  la  province^  afin  qu'ils  puissent  dans  ( 
assemblées  générales  et  particulières,  voter  sur 
question,  à  moins  que  S.  M.  ne  juge  plus  convenal 
de  différer  son  jugement  jusqu'à  la  réunion  des  Eta 
Généraux  ^. 

La  défense  des  députés  du  Clergé  et  de  la  Noble: 
est  faible,  molle  :  sous  l'abondance  môme  de  leurs  ar{ 
ments,  on  sent  la  gêne  où  les  met  la  nécessité  d'invoqi 
des   droits   acquis   plutôt   que   des  principes   fondés 


f  II  est  certaÎD  que  les  arguments  de  Llucia,  tirés  du  droit,  D*ava 
aucune  valeur.  V.  plus  haut. 

s  Sans  l'influence  de  Llucia,  il  est  probable  que  ces  protestât 
n'eussent  point  eu  lieu. 

^  Ce  qui  était  exact  ;  les  Assemblées  provinciales  devaient  ] 
céder  à  la  répartition  sans  discuter  les  exemptions.  V.  le  règlemei 
l'édit  de  juin  déjà  cités. 

*  V.  plus  haut.  Travaux  de  l'Assemblée  provinciale* 

&  C.  2104,  novembre  17S8. 
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JDstice  et  en  raison.  La  libre  discussion  dans  les  Âssem« 
hléeè  amène  pea  à  pea  les  esprits  à  consentir  à  des 
sacrifices  éqaitables  ;  dans  plusieurs  provinces  déjà  les 
priyilégiés  avaient  abandonné  partie  de  leurs  privilèges 
qa'il  leur  était  bien  difficile  de  défendre  d'ailleurs  contre 
les  revendications  nouvelles.  Si  Tabbé  Eychenne  et 
doD  Jean  de  Çagarriga  ne  craignaient  les  reproches  des 
ordres  auxquels  ils  appartiennent,  ils  seraient  prêts  à 
consentir  à  ce  que  réclame  le  Tiers  ;  mais  redoutant  à  la 
fois  le  jugement  de  leurs  amis  et  Timpopularité  dans  la 
province  ils  sont  perplexes,  ils  cherchent  une  échappatoire 
et  sont  heureux  de  trouver  les  Etats-généraux. 

Les  députés  du  Tiers  ne  s*étant  point  opposés  à  cet 
ajournement  de  la  question,  on  récrivit  à  M.  de  la  Mil- 
Hère  et  à  M.  le  Directeur-général  *.  La  question  fut 
tranchée  d'une  façon  plus  radicale  pour  1789,  en  Rous- 
sillon  comme  ailleurs  :  la  contribution  de  Corvée  ne  fut 
point  levée. 

En  mars,  la  Commission  décide  d'écrire  au  Directeur- 
général  et  à  M.  de  la  Millière  pour  les  «  prier  de  per- 
mettre qu'il  soit  sursis  pendant  la  présente  année  à  la 
prestation  pécuniaire  ^  ». 

Elle  invoquait  la  misère  profonde  des  campagnes 
causée  par  la  grêle  et  la  cherté  des  grains,   la   difficulté 


>  C.  2104,  Apch.  des  Pyr.-Or.,  18  novembre  1788. 
L'Intendant  approuvait  d'ailleurs  la  Commission. 
>C.  2112,  Arch.  des  Pyr.-Or.  Lettre  de  rintendant  à  M.  de  la  Millière, 
30  novembre  1788  :    e  ...  ce  parti  me  semble  le  plus  simple  et  le  plus 
Juste.  >  A  la   Commission   Llucia   avait   lu    son    mémoire    relatif  à 
la  Corvée. 
C.  2104,  18  novembre  1788. 
C.  2104.  Arch.  des  Pyr.-Or.,  17  mars  1789. 
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môme  de  léser  les  impositions  royales  ^  ;  Fiilm^ 
elle  se  trouvait  —  c  la  noblesse  ayant,  à  laTéril(,M 

festé  rintention de  payer  tous  les  impOUcMi 

mais  le  clergé  et  les  privilégiés,  sauf  les  aiocali»!! 
pas  fait  connaître  leurs  vœux...  >  ».  —  c  D  art 
rait^  ajoutait-elle,  un  soulèvement  généra)  daTwi 
qui  se  refuserait  au  recouvrement  d'une  imponli 
cette  nature  qui  ne  serait  pas  générale  ». 

2®  période  :  Les  Troubles 

Ces  réclamations  contre  les  exemptions  d*impdts 
provoqué  dans  la  province  une  agitation  qui 
bientôt  dangereuse.  L'ordre  n'avait  point  été 
pendant  les  élections  ;  mais  l'autorité  n*aYait 
prestige  d'autrefois.  A  qui  devait-on  obéir?  A  '. 
mission  ?  A  l'Intendant  ?  Tantôt  à  l'un,  tantôt  à 
au  gré  du  Ministère.  La  Commission  prend  des  i 
l'Intendant  ne  les  fait  point  exécuter;  les  muni 
agissent  à  leur  guise  ;  la  désorganisation  est  com 

Les  magistrats  eux-mêmes  ont  donné  le  sign 
résistance  aux  ordres  du  roi  ;  ils  ont  refusé  l'eni 
ment  des  édits  de  1788  et  ont  été  chassés  de  le 
par  la  force  armée  ^  ;   mais  les  magistrats  rebel 

t  Le  Bureau  intermédiaire  de  Contient  et  Cerdagne   éci 
C.  int.  :  t  11  est  des  contribuables   misérables  jusqu'à   ma 
moiens    nécessaires   pour    les    frais   des   requôtes,    qu'ils 
représenter  > 

C.  21i)S.  Ar.h.  des   Pyr.-Or.,  Bureau   intermédiaire  de  ( 
Cerdagne  à  C.  int./J  février  1780. 

«  C.  2104,  Arch.  des  l'yr.-Or. 

J  Voir  Abbé  Torreillbs.  HUtolre  du  Clergé  dans  les 
Orientales f  ouv.  cité,  p.  1. 
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rentrés  en  triomphateurs  :  dans  cette  province  habituée 
30  respect  oa  plutôt  à  la  crainte  de  Tadministration, 
rimpression  a  été  profonde  :  deux  officiers  de  justice  ont 
été  élus  comme  représentants  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux: Terrase,  jage  de  la  viguerie  de  Roussillon  et 
Tixedor^  juge  de  la  viguerie  de  Confient.  Tous  les  députés 
sans  distinction  d*ordre  devaient  entretenir  Topinion  de 
leurs  démêlés  avec  l'Intendant  ^  ;  ils  ont  fort  malmené  le 
commissaire  départi,  les  subdélégués,  les  viguiers,  les 
receveurs  des  finances  qui  ont  fait  preuve  du  plus  mau- 
vais vouloir  à  leur  égard.  Les  discussions  sur  les  exemp- 
tions d'impôts  avaient  leur  écho  dans  la  province  ;  Llucia 
agitait  les  corporations,  accusant  les  membres  privi- 
légiés de  la  Commission  d^ôtre  imbus  d'un  <  système 
erroné*  ». 

De  plus  l'année  1788  a  été  mauvaise,  l'hiver  fort  rude  ; 
on  est  menacé  de  disette  ;  le  paysan  refuse  l'impôt.  Les 
officiers  municipaux  ne  font  rien  pour  calmer  leurs  com- 
patriotes, tout  au  contraire  ils  ont  encouragé  la  résistance 
en  faisant  mépris  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  règle- 
ments, en  désobéissant  impunément  à  tout  le  monde,  à 
la  Commission,  comme  à  l'intendant,  comme  aux  viguiers, 
Cîomme  aux  receveurs,  comme  au  ministre.  On  sent  que 
l'autorité  n'existe  plus,  et  lorsqu'on  apprend  les  troubles 
<le  Paris  ot  d'ailleurs,  on  s'insurge. 

Ce   fut   une   explosion    brutale,    un    mouvement    non 
préparé  comme  dans   d'autres   provinces,    provoqué    par 

*  Voir,  plus  haut,   le  langage    du  Marquis   d'Aguilar    parlant  aux 
députés  de  l'Assemblée  de  district  de  Gonflent  et  Cerdagtie. 

'  Voir  plus  haut.  Llucia  avait  lu  aux  corporations  son  mémoire  sur 
la  Corvée  ;  nous  avons  montré  son  influence  sur  elles. 
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UDe  haine  instinctive  contre  an  gouvernement  qai  sN 
imposé  par  la  force  et  dont  on  constate  tout  à  coi 
Timpaissance.   A  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastill  M 
de  grands  désordres  éclatèrent  à  Perpignan  ^  ;  à  Prades  t 
Témeute  prend  des  proportions  inquiétantes;  Tlntenda:  ^ 
Raymond   de    Saint-Sauveur  ^,   son   subdélégué   Pocf^ 
davant,  Compte,  viguier  de  Confient,  tous  les  agents  r^m 
fisc  doivent  s*enfnir    précipitamment  pour  sauver   le^ 
vie.    A    Arles,   à    Saint-Laurent-de-Cerdans,    à   Ille, 
Montlouis,   à  Millas,    à  Collioure,  à   Céret  ^    etc.,    l^s 
représentants  de  Tancienne  administration  sont  insultés, 
poursuivis,    menacés.   La    Commission  intermédiaire  se 
trouve  être   dans  la  province  le  seul  pouvoir  régulier 
constitué  ;    à    elle    devait    incomber    tout    le    soin    de 
Tadministration.  Sa    tâche    était    difficile,    dangereuse 
même  ;    il   lui  fallait  rétablir  Tordre    sans  s*attirer  la 
haine  de  la  population,  faire  respecter  les  ordonnances 
royales  sans  le  secours  d*aucune  force  réelle.  Son  auto- 

♦  Voir  Abbé  Torreilles,  Histoire  du  Clergé  dans  les  Pyr.-Or., 
ouv.  cité,  p.  31. 

t  A  Prades  la  fureur  du  peuple  se  tourne  contre  le  viguier  Compta 
qui  était  aussi  receveur  et  contre  le  syndio  Bernard  qui  était  ton 
protégé. 

^  M.  de  Saint-Sauveur  était  alors  ea  tournée  c  vers  le  Moni-Louit 
en  Cerdagne  >  .  Il  s'enfuit  par  le  Capcir  et  le  Donnezan  avec  ses 
deux  enfants,  leur  gouverneur,  son  secrétaire  et  trois  ou  quatre  domes- 
tiques. Voici  un  fait  qui  prouve  combien  Necker  était  populaire  :  A 
Casteinaudary  le  peuple  s'ameuta  et  réclama  des  preuves  c  de  l'amitié 
de  Necker  pour  le  fugitif  •.  M.  de  Saint*Sauveur  ne  pouvait  en  fournir  : 
c  J*ai  assuré  au  peuple  que  j'avais  vu  plusieurs  lettres  amicales  de 
M.  de  Necker  pour  vous,  Nfonsieur,  et  que  vous  étiez  de  ses  meilleurs 
amis.  On  a  été  content,  le  peuple  s'est  retiré  »  dit  le  lieutenant  du 
maire  de  Casteinaudary  à  l'Intendant.  Ce  dernier  put  gagner  Béziera, 
puis  Montpellier. 

«  Voir  Jaume,  Arrêts  du  Roussillon.  A.  Vt,  p.  132  et  1. 102,  cités  par 
M.  l'abbé  Torreilles,  Histoire  du  Clergé  dans  les  Pyrénées-Orientales. 
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rite  fat  plus  d*Qne  fois  mécooDae;  mais  comme  elle 
était  composée  d'hommes  de  la  province,  comme  elle  sut 
céder  dans  les  moments  difficiles,  elle  ne  s*attira 
point  rimpopalarité  qai  poursuivait  les  anciens  agents 
rojaax. 

Dorant  les  troubles  de  la  ville,  elle  se  réunit  et 
c  n'ayant  aucun  moyen  pour  y  remédier  ^  i,  elle  se  borna 
à  expédier  les  afiaires  courantes.  Le  1'*''  août,  elle  décide 
d'écrire  au  Directeur- général  pour  Tinformer  que  c  la 
retraite  de  Tlntendant  et  de  son  subdélégué  laisse 
des  Yides  dans  les  différentes  parties  de  TAdminis- 
tration*  »- 

Le  4  août,  elle  décida  la  suppression  de  l'école  mili- 
taire des   haras  ^,   bien   qu'elle   n*eût   ni    c  autorité  ni 

*  c.  2104,  Arch.  de«  Pyr.-Or.,  27,  28,  29  juillet  1789. 

*Ihid,t  !•'  août.  Les  députés  du  Tiers  sont  absents  ;  la  Commission 
s'adjoint  le  marquis  d*Aguilar  et  le  marquis  d'Oms  dont  l'influence  est 
considérable  à  Perpignan. 

'  Boole  pour  apprendre  à  monter  à  cheval  à  12  gentilshommes  de 
la  pro?ioce.  L'Ordonnance  royale  du  15  juin  1751  avait  créé  cette  école. 
C.  1085,  Arch.  des  Pyr.-Or.  «  On  réunit...  à  l'Académie  les  chevaux 
jtisque-là  répartis    chez   les   garde-étalons    qui   les  harassaient   de 
travaux.   Le  personnel    comprit  dès   lors  un   inspecteur,   un  sous- 
inspecteur  c  faisant  les  fonctions  d*un  écuyer  et  sous-écuyer  »,  un 
maître  palefrenier,  un  maître  à  danser  et  un  «  maître  en  fait  d'armes  ». 
Il  fallut,   en  1768,   procéder  à   une   réorganisation   de    l'école.    Les 
traitements  des  maîtres   étaient    tombés   à  In  charge   des   élèves  : 
«  or,  les  cadets  de  la  province  étaient  trop  pauvres  pour  les  payer,  et 
depuis  deux  ans  pas   un  élève   ne  s'était  présenté  ».  (V.  Brutails, 
Economie    rurale,    ouv.    cité,    p.    290-291).     Il    était    pourvu    aux 
dépenses  par  des  subventions  ;  en  1771,  25.000  fr.  furent  accordés  aux 
baras  sur  le    doublement    de    Timparinge.    La    province    s'imposait 
annuellement.  Le  peuple  voyait  de  fort  mauvais  œil  cet  établissement 
où  étaient  élevés  des  jeunes  nobles  aux  frais  de  la  province.  V.  Mé- 
moire de  1778  cité  pjr  Brutau^s,  Economie  rurale,  ouv.  «  ité,  p.  295. 
L'Assemblée  provinciale  d'Auch  avait  demandé  également  la  suppres- 
aioo  des  haras.  Les  étalons  du   Roussiilon  furent  répartis  entre  les 
particuliers.  C.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or.^  4  août  1789. 
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inspection  sur  cet  établissement^  »,  mais  elle  crut  biei 
agir   en    faisant   cette  concession    aax    insurgés  :    il 
Procareur-Syndic  avait  exposé  c  que  dans  la  matinée* 
il  avait  été  arrêté  c  plusieurs  fois  dans  la  rue  avec  a» 
foule  de  personnes  demandant  la  suppression  de  TécoK 
militaire  des  haras  ^  » .  On  afficha  la  délibération  qui  fc: 
bien  accueillie  par  la  population  ^.  La  Commission  amélior" 
aussi  le  régime  du  Dépôt  de  mendicité  ^  dont  elle  deva^ 
s'occuper   depuis   la   fuite  de  Tlntendant.  Ayant  appri 
que  de  nombreuses  bandes  de  brigands  ravageaient  L 
Languedoc,  elle  permit  aux  communautés  de  faire,  pooi 
leur   sûreté,    des   approvisionnements  de   poudre  et  d. 
balles^.  Elle  engageait  les  municipalités  à  faire  tous  leur" 
efforts  pour  rétablir  Tordre  et  félicita,  à  ce  propos,  d» 
leur  conduite,  les  magistrats  de  Montlouis'^.  Des  volon 
taires,    que   n*animait   point  peut-être  le  seul  désir  d 
faire  respecter  les  lois,  veillaient  aux   frontières  de  I. 
province  et  confisquaient  les  marchandises  sujettes  à  de' 
droits  non  acquittés  !  Ceux  du  Boulou  se  firent  remarque' 
par    un    zèle   excessif,   qui    s'explique    d'autant   mieu: 
qu'ils  avaient  une  part  dans  la  prise  :  la  Commission  du^ 
leur  conseiller  de  se  montrer  plus  accommodants^. 

«  «  !*  et  *  c.  2104,  Arcb.  des  PjT.-Or.,  1er  août,  11  août  1789.  Les  mev 
fliaots  se  plaignaient  vivement  du  régime  insuffisant  ;  on  craignait  de  > 
désordres  dans  rétablissement.  Toutes  les    Assemblées  provinciale 
s'étaient  occupées  de  la  mendicité,  des  enfants  trouvés,  des  établis* 
sements  de  bienfaisance. 

B  A  Ilouen.  le  Dép6t  de  mendicité  fut  transformé  en  maison  d« 
correction  pour  les  mendiants  valides.  On  concentra  dans  une  admi* 
nistration  unique  tous  les  fonds  de  senours  sans  en  excepter  ceux  defl 
confréries  charitables,  c  restes  anciens  et  inutiles  d'une  piété  mal 
entendue  •.  Cf.  Léoncr  de  Lavekgnb,  ouv.  cit',  p.  251. 

0  C.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  4  août  1789. 

'  Ibid,  16  septembre  1789. 

>  Ibid.,  3  novembre  1789.  Les  agents  du  fisc  étant  en  fuite,  il  n'était 
guère  poMibie  aux  marchands  d'acquitter  les  droits. 


'^ 


Le  2  décembre  1789,  le  sieur  Grenier,  c  juge,  garde 
de  la  Monnoye^  et  ci-devant  employé  aux  bureaux  de 
l'Intendance  »  informa  les  députés  de  sa  nomination  au 
poste  de  subdélégué  général  ^.  Le  choix  du  ministère  ne 
semble  pas  avoir  été  très  heureux  :  ancien  commis  de 
rintendance,  Grenier  était  animé  d*un  esprit  de  défiance 
à  regard  de  la  nouvelle  administration.  Il  ne  tarde  pas  à 
informer   la   Commission    de    son    intention    c  la  plus 
expresse  de  retenir  inspection  du  Dépôt  de  mendicité  ^  ». 
Les  députés  trouvent  que  sa  lettre  paraît  «  d^un  style 
j>eu  conforme  aux  égards  que  mérite  la  Commission 
et  ses  agents*  »  et  décident  de  continuer   leur  surveil- 
lance 5. 

Un  peu  plus  tard,  le  subdélégué  offrit  lui-même  à 
la  Commission  Tadministration  du  Dépôt  ^,  à  partir  du 
1"  janvier  1790,  le  décret  du  22  décembre  en  attribuant 
Tinspection  et  le  régime  au  Département  '^. 

D'ailleurs  le  nouvel  agent  joua  un  rôle  de  plus  en  plus 
effacé  ^,  la  réorganisation  administrative  le  laissant  sans 
fonctions  à  partir  de  juillet  1790^. 


*  Les  juges  gardes  de  la  Monnaie  avaient  été  créés  en  même  temps 
que  la  Monnaie  de  Perpignan  en  1710.  c  Leurs  jugements  res«)ortent 
de  la  Cour  des  Monnaies  de  Paris  ».  {Mémoires  de  Poyedaoant,  ouv. 
cité,  p.  332.) 

•  Reg.  des  Délib.,  de  la  Com.  int.  (manuscrit  abbé  Torreilles^  2  dé- 
cembre 1789. 

3  *  et  5  Ibid.,  5  janvier  1790. 

«  C.  2112.  Lettre  de  Grenier  à  la  Com.  Int.,  28  mars  1700. 
'  Reg,  des  Délib.  de  la  Com.  iiA.  (  Manuscrit  de  l'abbé  Torreillos), 
3  avril  1790. 

8  Organisation  départementale.  Décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
15  janvier  1790. 

9  Les   Membres  de    la  Commission   avaient  fait  offrir  le   poste   de 

subdélégué  à  M.    Jaume,  l'auteur  des   Mémoires  publiés  par  l'abbé 

Torreilles.  M.  Jaume,  professeur  de  droit   à  l'Université,  considérait 

27 
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Ce  fut  la  Commission  qui,  dans  cette  époque  de 
transition  et  aussi  de  désorganisation,  continua  à  exercei 
la  plupart  des  attributions  qui  appartenaient  jadis  au: 
intendants. 

La  circulation  des  blés,  la  rentrée  des  impôtsi 
réclamèrent  constamment  ses  soins  et  le  préoccupèrer 
non  sans  raison. 

Circulation  des  blés.  —  Par  sa  déclaration  3 
1*^'  juin  1787,  le  Roi,  sur  la  demande  des  Assemblé-* 
provinciales,  s*était  engagé  à  accorder  la  suspensic: 
de  Texportation  du  blé  à  Tétranger.  Avant  les  troubk 
révolutionnaires  qui  agitèrent  la  province,  la  CommissL  < 
avait  souvent  été  assaillie  de  requêtes  réclamant  ce  t. 
suspension.  Les  Députés  hésitaient,  réclamaient  l'avis  i 
rintendant,  cherchaient  à  se  renseigner  sur  le  prix  du  l3 
auprès  des  Communautés.  Celles-ci,  soit  négligence,  se 
mauvais  vouloir,  montraient  le  plus  souvent  fort  p* 
d*empressement  à  répondre.  La  Commission  était  tr< 
heureuse  lorsqu'un  arrôt  du  Conseil  venait  trancher 


ce  poste  comme  trop  dangereux.  Il  écrivait  à  M.  Guy,  secrétaire 
M.  de  Noailles  :  c  Je  vous  avoue  que  je  suis  vivement  affecté 
malade.  En  devenant  subdélégué,  je  craindrais  d'être  chargé 
l'odieux  que  Vopinion  publique  a  attaché  à  ce  nom.  Vous  savez 
quelle  manière  l'Intendant  et  son  subdélégué  ont  été  traités  ici  à 
fin  de  juiUet. 

c  La  lettre  écrite  Ce  Versailles  indique,  dit-on.  qu'on  va  nomm^ 
également  des  préposés  aux  autres  provinces  à  cause  de  l'aversi^ 
que  les  peuples  ont  contre  les  Intendants  et  leurs  subdélégués.  Us 
ceax  qu'on  mettra  à  leur  place,  quoique  pris  dans  les  province 
mêmes,  seront-ils  à  l'abri  de  cette  aversion  ?  Pourraient-ils  se  flatta 
d'avoir  la  confiance  de  ce  peuple  qui  ne  veut  plus  d'Intendants  C 
d'officiers  publics  qui  leur  ressemblent  ou  qui  les  remplacent  ? ...  N*^ 
aurait-il  pas  moyen  d'empêcher  que  je  sois  nommé  et  même  qu'on  n« 
me  propose  pas  cette  place  ?...  »  {Mémoires  de  M.  Jaume,  ouv.  cité 
Introduction,  p.  45  et  46.) 
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question  en  suspendant  Texportation.  Lorsqu'on  craignait 
la  disette,  on  écrivait  au  Ministre  de  la  Guerre  pour  qu'il 
permit  au  Directeur  des  vivres  de  la  province  de  prêter 
à  celle-ci  une  certaine  quantité  de  grains  ^  ;  on  forçait 
les  particuliers  à  ouvrir  leurs  greniers  ^^  on  accordait  des 
primes  à  Timportation  ^. 

Pendant    la    période    révolutionnaire,    en    Roussillon 

comme  dans  tout   le   royaume,   les  défiances  contre  le 

gouvernement,  la  crainte  de  la  disette,  la  cherté  du  blé 

amenée  par  la  spéculation,  créèrent  une  agitation  dont 

dat  se  préoccuper  la  Commission. 

Le  Roi,  par  arrêt  du  Conseil  ^,  avait  suspendu  pour 
ixn  an  la  sortie  des  grains  à  l'étranger,  mais  la  circulation 
E^estait  libre  à  l'intérieur  du  royaume^.  Cet  arrêt  n'était 

*  C.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  22  juillet;  9  septembre  ;  16  septembre  ; 
^3  septembre  ;  30  décembre  1788  ;  5  janvier  1789  ;  2  juin  1789  ; 
13  juin  1789. 

«  Ibid.,  30  décembre  1788,  5  janvier  1789. 

3  Ibid.f  2  juin  1789.  On  attribuait  les  disettes  aux  accapareurs  ;  s'ils 
xzà'en  étaient  pas  seuls  cause,  ils  contribuaient  a  l'amener.  Les  rapports 
cJles  Viguiers  les  accusent  ;  plusieurs  furent  dénoncés  à  la  Corn.  int. 
CVoir  plus  loin.) 

Les  Intendants  firent  suspendre,  à  différentes  reprises,  les  expor- 
'^ations,  attirèrent,  pour  amener  la  baisse,  de  grandes  quantités  de  blé 
^ur  le  marché. 

*  Voici  comment  agit  M.  de  Saint-Sauveur  :  t  ...  je  fis  un  plan  par- 
ticulier pour  lui  sauver  la  disette  [au  Roussillon  J  :  j'engageai  des 
X3égociants  honnêtes  et  riches  à  se  charger  de  fournir  la  province 
jusqu'à  la  récolte  ouverte,  sur  ma  parole   de  ne  troubler  en  rien  leur 

eCommerce  ;  Je  saoals  qu'il  y  acalt  une  certaine  quantité  de  grains 
*^,acké3  pour  les  cendre  cher,  et  je  pensais  que  (*eux  des  négociants 
«-Hant  arrivés,  ils  feraient  sortir  ceux  que  l'avarice  avait  fait  réserver... 
ils  [les  négociants],  ne  voulurent  point  l'embarras  de  s'adresser  au 
gouvernement  ou  à  TAsscmblée  provinciale,  pour  des  indemnités  ;  je 
leur  offris  ma  garantie  personnelle  sur  mes  biens  :  ils  l'acceptèrent,. . . 
«e  contentant  de  ma  parole.    *  {Compte  rendu  de  l'Administration, 

ouv.  cité,  pîg.  125  et  V2().) 
^  Arrêt  du  7  février  17S8,    renouvelé  le   23   novembre  1788  avec  de 

nouvelles  prescriptions  et  encourageant  riinp()rtation  par  des  primes. 
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g^uère  respecté  en  Roassillon  :  les  diverses  Commonautés 
Yoalaient  empêcher  la  sortie  des  grains  destinés  loi 
provinces  voisines  ;  des  particuliers  en  faisaient  passer  à 
Tétranger  grâce  à  Tabsence  des  employés  do  fisc  qoi 
laissaient  la  frontière  ouverte  ^  La  Commission  recom- 
manda aux  municipalités  de  la  frontière  d'Espagne  et  de 
la  plage  d^empôcher  la  sortie  du  blé  ;  elle  fit  remarquer 
aux  Communautés  que  le  transport  de  province  à  province 
était  permis*. 

Ce  fut  en  vain  :  pendant  les  derniers  mois  de  1789 
Tagitation  grandit.  Un  mémoire  fut  adressé  à  la  Com- 
mission par  c  TAssemblée  générale  des  citoyens  de 
tous  les  états  de  la  ville  de  Perpignan  pour  obtenir  des 
bornes  à  Textraction  illimitée  des  blés  »  '  destinés  au 
Languedoc. 

Les  députés  prirent  alors  pour  donner  satisfaction  à 
cette  demande,  une  délibération  qu*ils  jugèrent  nécessaire 
de  motiver  assez  longuement  :  le  vœu  de  la  province  est 
le  môme  que  celui  de  la  ville  ;  la  population  est  «  en 
eflfervescence  *  »,  les  exportations  se  multiplient  et  font 
soupçonner  des  vues  intéressées  ;  la  classe  indigente  ma- 
nifeste de  justes  alarmes  ;  il  existe  à  Perpignan  un 
magasin  d'abondanoe  "»,  mais  ces  vues  patriotiques  seraient 
impraticables  si  la  libre  circulation  des  grains  et  leur 
exportation  continue  hors  de  la  province  avant  qu'il  soit 

1  C.  2101.  Arch.  dos  Pyr.-Or.,  31  août  17-^9. 
-  Ibid.,  M  août.  2'J  septembre,  7  nuvembre  1789. 
'<  C.  i^l04,  Arch.  «les  Pyr.-Or..  31  août  17S«J. 
4  Ibid.,  ')  octobre  17S9. 

•'  On  y  faisait  des  provisions  de  grain  que  l'on  jetait  ensuite  sur  le 
marché  lorsque  le  (^ou^s  était  tro])  élevé. 
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rempli  ^  9  ;  €  les  lois  doivent  se  taire  quelquefois  et 
lears  dispositiona  être  suspendaes  lorsque  le  bien  général 
Tezige^   ».   Et  la  Commission  interdit  a  Texportation 
même  aux  provinces  voisines  jasqu*aprôs  Tapprovision- 
nement  da  magasin  ^  ».  c  Cette  précaution,  est-il  écrit, 
ne  peut  être  arrêtée  par  Tannonce  portée  dans  les  nou- 
velles publiques  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  pour 
la   libre   circulation  des  grains  dans  le  royaume^  »,  ce 
décret  n*est  pas  encore  promulgué,  TAssemblée  n*a   eu 
d^aatres  vues  que  celles  d'approvisionner  les  provinces  ; 
«    penser  cette  circulation  indéfinie  et  qu'elle  peut  s'éten- 
dre sar  le  nécessaire  serait  supposer  la  loi  en  contradic- 
tion avec  elle-même  ^    ».   Pour  contenter  le   peuple  on 
iole  la  loi  qui   vient   d'être  rendue   et   on  cherche   à 
^ustiâer  sa  conduite  :   cette  justification  est  toute  entière 
ans  l'obligation  où  l'on  était  de  se  défendre   contre  les 
rafiquants. 

La  mesure  prise  par  la  Commission  avait  pour  sanc- 

ion  la  confiscation  des  grains  ^.  Dès  lors  il  n*était  nul 

esoin  d'encourager  la  population  à  faire  respecter  cet 

ordre  ;  les  municipalités,  les  particuliers  trouvaient  profit 

^  faire  bonne  garde.  Le  Comité  permanent  de  Narbonne 

«yant  réclamé  contre  l'arrestation  de  grains  destinés  au 

Languedoc,  la  Commission  répondit  :  «  Les  circonstances, 

la  position  physique  du  Roussillon  entre  l'Espagne  et  le 

Languedoc  qui  revend  très  cher  sa  propre  denrée,  ont 

rendu  cette  conduite  nécessaire"^  ». 


i  «3  4  et  5  c.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  5  octobre  1789. 

6  1/3    était   réservé    à    ceux   qui    les    auraient     arrêtés  ;    2/3    aux 
hôpitaux. 

1  C.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  19  octobre  1780. 
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Les  saisies  de  blé  farent  nombreuses  S  provoquant 
parfois  des  dissentiments  entre  les  Communautés  voi- 
sines ^.  Les  volontaires  du  Boulou  se  signalèrent  encore 
par  leur  zèle  ;  ils  opérèrent  des  arrestations,  dénoncèrent 
des  particuliers,  tout  cela  non  sans  profit  3.  En  1790» 
on  manifesfait  en  Roussillon  les  mômes  craintes  de  la 
disette.  Le  3  mars,  quelques  officiers  municipaux  de 
Perpignan  et  le  Procureur  général  du  Conseil  Souverain 
furent  introduits  au  lieu  des  séances  de  la  Commission 
pour  s*entretenir  avec  elle  des  mesures  à  prendre  «  au 
sujet  des  inquiétudes  du  peuple  excitées  par  des  enlè- 
vements considérables  de  blé  faits  par  ces  commerçants 
du  Languedoc^  >.  La  municipalité  a  ordonné  le  recen- 
cement  des  blés  en  magasin  ;  la  Commission  est  priée 
€  d*ordonner  aux  Bureaux  de  district  de  prendre  des 
informations  près  des  municipalités  ^  »  ;  ces  informations, 
les  députés  se  plaignent  de  n*avoir  pu  les  obtenir  ^. 


^  C.  2104,  Ârch.  des  Pyr.-Or.  Arrestation  de  blé  à  Carol,  sur  la 
frontière  d'Espagne,  31  octobre  1789  ;  saisie  de  blé  à  Estavar, 
6  novembre  1789,  à  Claira,  29  septembre  1789. 

*  Ibid.  Les  communautés  voulaient  retenir  les  chargements  au  pas- 
sage ;  dissentiments  à  ce  propos  entre  Collioure  et  Banyuls  ;  saisie  de 
blé,  6  novembre  1789. 

Perpignan  ne  s'était  point  gêné  pour  retenir  du  blé  destiné  à 
Mont-Louis,  qui  se  plaignit.  C.  2104,  19  octobre  1789. 

3  Ibld.  Leur  zèle  était  infatigable  :  7  novembre  1789,  arrestation  de 
blé  par  les  volontaires  du  Boulou.  La  Commission  ordonne  que  le 
grain  sera  rendu  au  propriétaire  qui  paiera  les  frais  de  fourrière  et 
6  livrer  à  partager  entre  les  captureurs. 

10  novembre  1789.  Le  sieur  Escarra,  du  Perthus,  fait  des  approvi- 
sionnements considérables  de  grain  dans  une  métairie  située  sur  U 
frontière  ;  il  en  a  une  autre  en  Espagne  et  ne  vend  rien  en  Roussil- 
lon. Il  e8t  dénoncé  par  les  vf>lont aires  du  Boulou.  La  Commission 
ordonne,  chez  le  sieur  Kscarr.i.  le  niesurage  et  l'inventaire  des  grains. 

*  ••  et»  C.  2101,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  3  mars  1790. 
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Impôts.  —  La  tâche  do  la  Commission  fat  plus  difficile 
encore  pour  la  répartition  et  la  levée  des  impôts.  Ceax-ci, 
bien  qae  n'étant  pas  très  lourds  en  Roassillon,  étaient 
toatefois  une  charge  considérable  pour  les  paysans  : 
lorsque  la  récolte  était  mauvaise,  Tarriéré  était  consi- 
dérable; des  poursuites,  devenues  nécessaires,  excitaient 
la  haine  du  peuple  contre  tous  les  agents  de  finances  ^ 
Ce  sentiment,  Tespérance  de  ne  plus  payer  d'impôts  à  la 
faveur  des  troubles,  furent  la  cause  première  des  désor- 
dres qai  éclatèrent  dans  les  campagnes  aussi  bien  qu*à 
Perpignan.  Dans  cette  ville,  la  foule  avait  tout  d*abord 
coaru  aux  bureaux  de  la  régie,  avait  enfoncé  les 
portes,  déchiré,  brûlé  les  registres  ;  môme  fureur  au 
grenier  à  sel  ;  on  déchira  les  papiers  des  jurandes  et 
maîtrises,  des  cabanes  ou  corps  de  garde  des  employés 
de  la  Ferme  ;  les  bureaux  du  Vingtième,  de  la  Capitation 
et  da Contrôle  ne  furent  sauvés  qu'avec  peine  du  pillage^. 
Les  mômes  faits  s'étaient  produits  dans  les  autres  lieux 
de  la  province.  —  €  Vous  êtes  informés,  Messieurs,  que 
les  Bureaux  des  traites  ont  été  pillés,  que  les  barrières 
ont  été  brisées  et  que  les  registres  et  papiers  des  autres 
employés  ont  été  brûlés  ;  votre  province  est  entièrement 
ouverte 5  »,  écrivait  un  fermier-général  à  la  Commission. 
Les  employés  des  domaines  avaient  éprouvé  «  des 
voies  de  fait  ♦  »  et  refusaient  de  reprendre  leur  service  si 
^^  ne  leur   accordait   c   secours    et   protection^   >.   A 

'  V.  plus  haut. 

*  AbhéTorreilles.  V.  les  Elections  de  Î7S9,  ouv.    cittS,    p.  451 
et  8uiv. 

C.  2110,  Apch.  des   Pyr.-Or.  L.   de   Devicq,  fermier-général  en 
*o«fnée,  àCom.  int.,  Montpellier  14  août  17.^0. 

.   ^\  "  (^  2110,  Arch.  des  Pyr.-Or.  Lettre  de  Lambert  à  la  Commis- 
''<^  'otermôdiaire.  Paris,  if  novembre  1780. 
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Perpignan,  le  peuple  avait  forcé  le  Greffier  du  Conseil 
Souverain  à  faire,  sur  les  registres  de  la  Coar,  la  radia- 
tion des  déclarations  établissant  divers  droits^. 

La  Commission,  désireuse  de  rétablir  Tordre,  et  pour 
cela  de  mettre  le  plus  tôt  possible  en  vigueur  les  réfor- 
mes financières  de  TAssemblée  Nationale,  demanda  des 
changements  au  brevet  général  des  impositions  de  179(V 
que  le  Ministère  avait  expédié  <  parfaitement  semblable 
à  celui  de  1789  2  ,. 

€  L*Àssembléû  Nationale,  écrivait-elle,  a  voté  Tégali 
dans  l'assiette  de  l'impôt  et  la  plupart  des  corps  pritn 
légiés  de  la  province  avaient  longtemps  avant  cett 
époque  renoncé  à  toute  exemption  ^  ». 

La  Commission  proposait  d'assujettir  toutes  les  classe^ 
de  citoyens  au  paiement  de  la  Capitation  ^  et  de  l'impo- — 
sition  ordinaire^  c  proportionnellement  à  leur  fortune  >^ 

*  Heg.  des  Délib.  de  la  Commission  intermédiaire  '^Manuscrit  d^ 
M.  l'abbé  Torreilles),  26  novembre  1789.  La  Commissioo  intermédiaire^ 
résolut  de  ne  c  point  bazarder  de  démarches  »  pour  le  rétablissement^ 
de  ces  droits,  avant  que  le  Conseil  Souverain  n'eût  fait  restitue^ 
sur  le  registre  et  ordonné  l'exécution  des  Déclarations  de  1771  et 
1772,  26  novembre  1789,  ibid. 

«  C.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  20  août  1789. 

3  V.  plus  haut  :  l'égalité  devant  l'impôt  reconnue  successivement  par 
les  c  cavaliers  »,  les  bourgeois  nobles  et  les  avocats  (21  janvier, 
21.  26  janvier  1789)  et  inscrite  au  cahier  de  la  noblesse.  Certaines 
communautés  voulaient  appliquer  immédiatement  la  nouvelle  forme 
de  répartition  :  c  La  municipalité  de  Saint-Féliu-d* Amont  a  Tintentico 
de  comprendre  dès  1789  les  privilégiés  aux  divers  rôles  de  la 
Comnnunauté.  »  La  Commission  intermédiaire  lui  rappelle  que  les 
décrets  de  l'Assemblée  Nationale  n'assujettissent  «  les  cy-devaot 
privilégiés  qu'à  un  rôle  de  supplément  iK)ur  les  six  derniers  mois 
de  1789.  >  {Reg.  des  Délib.  de  la  Commission  intermédiaire  (Manuscrit 
de  l'abbé  Torreilles),  19  janvier  179(). 

*  et  5  Le  Clergé  était  exempt.],»  cps  leux  impositions.  V.  plus  haut.— 
La  Noblesse,  exempte  de  l'imposition  ordinaire  (66.000  1.).  était  taxée 
pour  la  capitation  (193.000  1.).  —  Ainsi  que  cela  avait  lieu  dans  les 
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ti  considérant   que   la   capitation    en  Roassillon   avait 

besoin    de    très    grands    amendements,    elle    déclarait 

«  indispensable  de  réunir  TAssemblée  provinciale  ponr 

délibérer  sur  des  innovations  blessant  divers  intérêts,  ou 

de  Tautorisery   au   moins,   à   s*adjoindre  douze  de   ses 

membres  pris  dans  les  divers  cantons  de  la  province^  ». 

U  gabelle ^  surtout,  était  impopulaire  en  Roussillon, 

comme  dans  toutes  les  provinces  ;  elle  paraissait  d*autant 


iutns  proTÎnces,  la  capitatioo  des  privilégiés  avait  ud  rôle  particulier. 
(  Deux  gentilshommes,  nommés  par  lettre  de  cachet  du  roi,  travaillent 

coojoifltement  avec  Tlntendant  à  la  confection  de  IVtat  de   répartition 

^  la  capitation  sur  les  gentilshommes  et  privilégiés.  >  (Mémoire  con- 

cernaDt  quelques  objets  d'administration,  ouv.  cité.) 
Les  corporations  de  Perpignan  et  des  Communautés  doivent  nommer 

<^ât  tazateurs  pour  la  capitation  ;  ceux-ci  dressent  les  états,  les  lisent 

<'ao8  une  Assemblée  générale  où  il  est  loisible  à  chacun  de  présenter 
aet  doléances  :  les  états  sont  ensuite  portés  au  baille  de  Perpignan 
pour  les  corps  de  cette  ville  et  aux  viguiers  |)our  les  Communautés 
'  pour  être  par  eux  visés  et  rendus  après  exé(^utoires.  > 

Cette  régie  n'était  pas  suivie  : 

«  Les  taxateurs,  sans  les  faire  passer  par  l'Assemblée,  portent  les 
étata  au  bureau  du  baille  à  Perpignan  ou  à  celui  des  viguiers  où  les 
^lea  aont  dressés  et  renvoyés  aux  Communautés  avec  une  ordonnance 
nui  les  rend  exécutoires,  et  les  bailles  et  viguiers  retiennent  des 
droits  qui  sont  fixés  pour  la  confection  du  rôle,  «•  (Mémoire  cité 
plu»  haut.) 

^  Le  baille  de  Perpignan  était  furieux  d'une  réforme  qui  lui  enlevait 

û«i  attributions  lucratives  ;    il  menaça  de  prison  les   taxateurs  des 

corporations  s'ils  n'avaient  recours   à  lui  pour   la  répartition.    Les 

t&xiteurs  s'adressèrent  à  la  Com.  int  qui  décida  de  simuler  l'ignorance 

de  cette  prétention.  V.  C.  2104,  A  rch.  des  P\'r.-Or. 

Toutes  ces  règles  pour  la  capitation  devaient  disparaître  ;  à  l'avenir 

QB  seul  r61e  devait  exister  ;   l'imposition  ordinaire  devait  également 

Repayée  par  tous,  comme  les  vingti<^mcs. 

*  Le  Roassillon  était  cepen<iant  mieux  partagé  que  d'autres  provinces  ; 
li  était  compris  dans  les  pays  de  petites  gabellos;  le  prix  du  sel  y 
était  d'euTiron  19  1.  le  quintal  ;  la  gabelle  rapix)rtait  environ  260.000  1. 
(^•Necker,  r Administration  (les  Finances,  ouv.  cité,  et  Mémoire 
concernant  quelques  objets  d'Administration.)  Brutails.  Economie 
''urale.oay.  cité,  p.  373.  Toutes  les  Assemblées  s'élèvent  contre 
<»t  impôt. 
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plus  lourde  que  depuis  peu  on  y  avait  ajouté  une  c  cne 
sur  le  seP  »  pour  remplacer  les  droits  de  réal  et 
d'impariage  '. 

Un  décret  de  TÂssemblée  Nationale  du  23  septem- 
bre 1789  portait  :  «  Cet  impôt  sera  supprimé  aussit6t 
que  son  remplacement  en  aura  été  concerté  et  assuré 
avec  les  Assemblées  provinciales  ^  ».  Il  fallait  donc 
continuer  à  le  percevoir  au  moins  pendant  quelque 
temps.  Le  Ministère  Técrit  à  la  Commission  et  <  réclame 
son  influence  pour  porter  les  peuples  à  acquiescer  pour 
leur  propre  intérêt  aux  vues  de  l'Assemblée  et  du  Gou- 
vernement ^  >.  Les  députés,  c  touchés  de  la  position 
critique  des  finances^  »,  décident  Tenvoi  de  la  lettre  du 
Ministère  aux  municipalités,  mais  ils  informent  le  Con- 
trôleur général  c  du  peu  de  succès  qu'ils  attendent  de 
leurs  efforts  ®  ». 


^  Depuis  le  1<»'  janvier  1787,  les  droits  de  réal  et  d'iiiipariage  avaient 
(Hù  remplacés  dans  la  province  entière  par  une  crue  sur  le  sel. 
V.  C.  2110.  Ar  eh.  des  Pyr.-Or.  Lettre  de  Devicq,  fermier-général  en 
tournée,  à  Coin.  int.  Montpellier,  15  août  1780,  démontrant  à  Com.  int. 
que  le  Roussillon  a  gagné  à  ce  changement. 

2  Les  droits  de  rénl  et  d*impariage  étaient  des  droits  d'txîtroi. 
L'impariagc  se  percevait  sur  toutes  les  denrées  et  marchandises  qui 
s<>rtaient  de  la  province.  Il  remontait  à  Don  Jean,  roi  d'Aragon,  qui 
l'avait  établi  par  lettres  patentes  du  20  novembre  1294  pour  l'entretien 
do.  gal(?res  destinées  à  protéger  les  côtes.  {Mcnioire  de  Llucla  sur 
la  Corvée.) 

^  C.  2110.  Déelanition  du  Roi  portant  sanction  du  Décret  de 
l'Assenil)!»'''  Njitionale  ilii  2.1  septembre  \1^\),  eoni-ernant  la  i)eroeption 
des  irn|)<'»ts  't  la  r-Mluetioii  «lu  prix  «lu  sel  à  «i  sous  la  livre  et  règlement 
polir  i'tîxécution  clu  (Jt''<  rei.  —  Du  :.';'.  sei)t».Miibre  1780. 

'  et-  C.  2101.  Aivh.  des  I\\r.-Or..  10  nrtohre  ITSO. 

'•  C.  211'i  \  .  Lettre  l-»  L:i!ii!)Mt  à  Con  int.  Paris.  20  décembre  17S0  ; 
■    .  ..   l'ai   prop.x»'    .'iM    iMi    '!"<'!•. l'irinei'    pr'>\  is<>iren»ent    la    suspensivin 

'b.  s  ClMltîS.  .  .     » 
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Le  roi  saspend  en  Roassillon  l'impôt  des  craes  ^  mais 

la  gabelle   est  maintenae  ^.    Cette    dernière    décision 

ingoiëte  la  Commission.   Elle   hésite  à    la   porter  à   la 

connaissance  da  peuple  ^  ;  pour  gagner  du  temps  elle 

décide  de  ne  faire   imprimer    la    proclamation    royale 

ff  qo 'après  l'envoy  qui  en  sera  fait  par  M.  l'Intendant  ou 

son   subdélégné  avec   leurs   ordonnances  d'attache^   >. 

Enfin  elle  rend  compte  au  Ministère  des  difficultés  que 

trouverait  dans  la  province  le  rétablissement  de  la  gabelle  ; 

e]Ie  dît  c  que  la  disposition  des  esprits  étant  toujours  la 

même,  (elle)  s^exposerait  inutilement  à  la  haine  et  à  la 

vengeance  du  peuple,  que  les  affiches  portant  les  ordres 

de  S.  Si.  seraient  outragées,  que  le  peuple  même  qui 

a  la  plus  grande  horreur  pour  la  gabelle  se  porterait 

infailliblement    à    des  excès  qu'  (elle)   ne  pourrait 

réprimer,  n^ayant  aucune  portion  du  pouvoir  exécutif 

et  ne  pouvant  en  aucune  circonstafice  se  déterminer  à 

en  faire  usage  contre  ses  concitoyens  dont  l'opinion 

sur  cet  impôt  est  publique  et  depuis  longtemps  connue 

du  Ministre  ^  ». 

La  Commission  touchait  à  l'expiration  de  son  mandat, 
et  elle  devait  être  assez  peu  soucieuse  de  se  retirer  en 

I  c.  2110,  Arch.  des  Pyr.-Or..  Lettre  de  Lambert  à  Corn.  int.. 
29  décembre  1789. 

*  Ibid»  et  proclamation  du  roi,  27  décembre  1789. 

3  Reg,  des  Délib.  de  la  Coni.  int.  (Mémoires  do  Tabbé  Torrcillos), 
7  janvier  1790. 

^  Reg.  des  Délib.  de  la  Corn.  int.  (Mémoires  de  Tabbé  Torreillcs), 
29  janvier  1790. 

^  L'exaspération  contre  l;i  gabelle  était  telle  quQ  le  21^  juillet  1789 
un  malheureux  hor^ueton  de  l'Intendant  avait  failli  être  mis  on  jiièces 
pour  avoir  annoncé  le  prix  du  sel  à  5  livres  la  mesure. 

Voir  AbbéToRREiLLEs,  L(jk  FAertions  r/(?  17S9,  ouv.  rite  p.  lâô  «.»t 
l\.  DE  Saint-Sauveur.  Compte  de  l'Administration,  ouv.  cité. 
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emportant  la  haine  des  Roassillonnais  ;  les  f engeances 
popalaires  étaient  à  redouter  dans  cette  époque  troaUée, 
et  dans  une  province  où  les  passions  en  s'exaspérant 
conduisent  vite  aux  pires  violences.  D*ailleurs,  sa  lettre 
le  prouve,  elle  était  visiblement  fatiguée  ;  elle  était  lane 
d*un  état  de  choses  dans  lequel  elle  avait  à  lutter  contre 
tous,  sans  être  énergiquement  soutenue  par  le  pouvoir 
central. 

Les  autres  impôts  étaient  également  difficiles,  sinoi^ 
impossibles  à  recouvrer.  L*arriéré  était  considérable.  Ei^ 
juin  1789,  le  Ministère  demande  à  la  Commission  c  s0 
les  receveurs  généraux  et  particuliers  sont  fondés  dan^ 
les  inquiétudes  qu*ils  ont  témoignées  relativement  aux^ 
suites  que  pourrait  avoir  la  proposition  faite  par  M.  le^ 
Directeur  général  de  remettre  les  impositions  arriérées  »,  « 
proposition  qui,  disent-ils,  met  des  obstacles  au  recon^ — 
vrement  *  ». 

Les  Procureurs-Syndics  répondent  que  c  la  propositions 
de  M.  Necker  a  fait  sensation^  »  ;  une  communauté  de^ 
la  province,  en  arrêtant  son  rôle  de  capitation  et  d'impo- 
sition ordinaire,  a  <  adopté  cette  clause  surprenante  :  sans 
préjudice  de  la  remise  annoncée  par  S.  M.  ^  ». 

Mais,  ajoutent-ils,  il  faut  plutôt  attribuer  la  somme  des 
arrérages  à  la  misère  du  temps  et  *  principalement  àe 
rinsiibordination  de  (juelques  communautés,  notamment 
d'Ille  ^   et   plus   encore*   de   la    ville   de   Prales-"^  qui  n's 

*  c.  2U)i.  L'^ttiv  (le  Bli)nl«rl,  intonlant  (les  linances  à  la  Corn.  int. 
(le  la  part  ilu  nire<'teiii"  L:«'nnMl,  Paris,  10  juio  17.S'.). 

-  .'t  *  C.  21'il.  Ar-'h.  <1  •>    I»v:-.-()r..  .M  juin  ITHj.  Cost  ainsi  qu'ai 
m:!nMi  (!.'    ii    .ié^^.»I'>:aIli^a!inn   ;^t;n'''i'ale    !•'>    iiicilleiirf^s    intontioDS  d*" 
Nf'kor  aii;^fiu;iitai«'nt  l«'  ij- s<m  «Irc 

♦  et  ■'  Sur  la  r'-sistancc  d(^  Pra.los  oi  d'Ille.  v.  plus  haut. 
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aocon  de  ses  rdles  en  recoavrement,  pas  môme  celui 
de  la  corvée  de  1788...  '  ».  Les  Procureurs- Syndics 
«  représentent  [également]  que  le  Ministère  ayant  eu 
connaissance  de  ces  faits  n'a  donné  aucune  décision  et 
que  dans  ce  silence  et  cette  incertitude  la  Commission 
ne  trouvant  aucun  secours  dans  Vautorité,  les  recou- 
vrements doivent  nécessairement  languir  ^  >. 

Surviennent  les  troubles  :   les  receveurs  et  les  col- 
lecteurs se  plaignent  c  que  la  recette  est  à  peu  près  nulle 
depuis  le  27  juillet^  *.   La  Commission  a  recours  aux 
proclamations  *  ;  elle  invite  les   c  Communautés   de  la 
province    et   chacun   de  leurs  habitants,  à  se  rappeler 
«    que  l'impôt  n*est  autre  chose  que  la  contribution  du 
citoyen  aux  besoins  de  la  Société,  que  ce  sacrifice  d'une 
partie  de  sa  propriété  lui  en  assure  le  reste  contre  toute 
invasion  étrangère,  contre  les  atteintes  de  l'injustice  et 
de  la  violence,  que  dès  lors  c'est  renoncer  aux  avantages 
da  corps  social,  c'est  abjurer  la  qualité  de  citoyen  que  de 
se  refuser  à  un  devoir  aussi  sacré  ^  »,  elle  peint  la  détresse 
da    trésor  royal  ;  elle  promet  une  meilleure  répartition  : 
<  la  Commission  ne  peut  rien  innover...  mais  ces  change- 
ments désirés  seront  le   fruit  des   sages  dispositions  de 
rassemblée  Nationale  6  ». 

Bien  peu  de  Communautés  se  laissèrent  toucher  par 
ces  exhortations.  Le  Ministère  stimule  le  zèle  des  députés  : 
«  Personne,  Messieurs,  leur  écrivait-on,  ne  peut  plus  que 
vous  contribuer  à  rétablir  Tordre,   Texécution  des  lois  et 


^  et  «c.  2104,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  30  juin  1789, 
^  et  4  ibid,^  16  septembre,  21  octobre  1789. 


et  ^Ihid.,  21  octobre  1789. 
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la  perception  des  impôts  en  Roussiilon^  ».  La  Commiss 
décide  d'envoyer  une  nouvelle  missive  aux  municipalité 
Elle  n'est  point  entendue  :  les  Communautés  ne  dres» 
point  leurs  rôles  d'imposition,  et  pour  ce  motif,  refus< 
de  recevoir  les  porteurs  de  contraintes  ^  ;  on  malmé 
fort  les  garnisaires  ^,  on  tient  c  des  propos  meo 
çants  ^  9  contre  les  percepteurs  ;  on  forme  autour  d'ei 
des  c  attroupements  dangereux  ^  »  ;  dès  lors  les  c  sergen 
et  huissiers  refusent  leur  ministère  s'ils  ne  sont  poii 
escortés  par  des  cavaliers  de  la  maréchaussée  "^  ». 

Devant  le  mauvais  vouloir  persistant  des  contribuable 
la  Commission  parait  décidée  à  prendre  des  mesan 
énergiques;  elle  recommande  aux  Bureaux  de  distrii 
de  c  faire  d'office  les  rôles  de  capitation  et  d'impositio 
ordinaire  des  Communautés  qui  n'auraient  point  foon 
leurs  états  de  répartition  ^  »  ;  les  non-valeurs  auxqaelh 
donnerait  lieu  une  semblable  manière  de  procéder  c  seraiei 
à  la  charge  des  consuls  cotisateurs  et  des  corps  politiqai 
qui  sont  en  retard  ^  :»  ;  les  députés  pensent  d'ailleurs  qo 
pour  venger  les  insultes  faites  aux  garnisaires  il  faudra! 
non  plus  la  persuasion,  mais  <  le  concours  de  l'autorii 

*  c.  2110,  Ibld.  Lettre  de  Lambert  à  Com.  int.  Paris  17  novembre  17^ 
«  C.  2104,  Ihld.,  17  novembre  1789. 

'  Reg,  des  Délib.  de  la  Com.  int.,  29  décembre  1789. 

*  Reg,  des  Délib,  de  la  Com.  int.  (Mémoires  de  Tabbé  Torreilles' 
Requête  du  sieur  Besombes,  receveur  particulier  des  impoêitiooi  ' 
District  de  Roussillon,  qui  demande  à  la  Com  int.  quels  moyens  il  à 
employer  pour  opérer  le  recouvrement,  29  décembre  1789. 

^  et®  Rég.  des  Délib.  de  la  Com.  int.  Requête  du  receveur  paï 
culier  de  Roussillon,  5  janvier  1790.  Le  sieur  Montés  était  pré{K>sé  < 
poursuites  pour  la  perception  des  deniers  royaux. 

'  Reg,  des  Délib,  de  la  Com.  int.,  27  mars  1790. 

8  Ibid,,  29  décembre  1789. 

>  Reg,  des  Délib,  de  la  Com.  int.,  29  décembre  1789. 
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iont  M.  V Intendant  et  son  représentant  se  trouvent 
les  iépositaires  ^  >. 

Or,  M.  le  subdélégué  —  qui  redoute  peut-ôtie  Timpo- 
pularité  et  dont  les  rapports  sont  difficiles  avec  la  Com- 
BJssion  —  ne  croit  point  <  qtie  les  circonstances  et  les 
freutes  de  révolte  et  d'insubordination  des  Corn- 
wtMutés  Vautorisent  à  prescrire  des  formes  plus 
fifoureuses^  ».  On  peut  se  demander  quelles  t  circons- 
tances >  il  eût  fallu  pour  émouvoir  M.  Grenier! 

La  Commission  en  informe  le  Ministère  et  lui  demande 
deâ  instructions,  car  elle  <  ne  peut  attendre  secours  ni 
correspondance  de  la  part  du  subdélégué  •*  » . 

Les  receveurs  particuliers,  à  leur  tour,  se  plaignent 
Tivement  à  ce  dernier  de  la  <  somme  énorme  d*arréragcs 
dae  par  les  Communautés  ^  ».  L'administrateur  secoue 
eafin  sa  torpeur  :  il  conclut  <  au  paiement  dans  la  hui- 
taine par  les  officiers  'municipaux^  »  et  prévoyant 
des  résistances,  il  ordonne  que  c  Tofficier  de  justice 
requérant  soit  accompagné  de  deux  cavalieis  de  la 
maréchaussée  pour  empêcher  les  troubles  *'  >  ;  mais  en 
même  temps  il  invite  la  Commission  à  user  des  c  voies 
ie  douceur  et  de  persuasion  '  *.  Celle-ci  lui  répond, 
uon  sans  raison,  qu'elle  les  a  c  épuisés  inutilement  »  et 
le  prie  c  d'employer  les  moyens  qu'il  jugera  conve- 
nables^ ». 

A  la  fin,  quand  le  désordre  est  complet,   les  bureaux 

de  Paris  daignent  charger  les  Commissaires  de  «  faire 

^^eg.des  Délib.  de  la  Com.  int.  ::"J  .lé.-embre  ITSy. 
'/''td.  5  janvier  1790. 

'm, 

*  ^  "  et  8  Ibid. ,  18  février  1790. 
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prêter  secours  et  assistance  aux  collecteurs  et  rece- 
veurs ^  ». 

Il  était  bien  temps  :  on  donnait  aax  députés  Texerdce 
de  i*autorité  deux  mois  avant  la  remise  de  leurs  poQYoin 
au  Département.  Leur  influence  diminuait  chaque  jour 
par  la  faute  du  Ministère  qui  semble  bien  ne  s*ôtre  jamais 
rendu  compte  de  la  situation. 

La  désorganisation  administrative  est  à  son  comble  « 
les  Communautés  sont  en  état  d'insurrection  ;  les  contri- 
buables refusent  de  payer  l'impôt  ;  les  pouvoirs  de  L  ^ 
Commission  sont  méconnus  ;  celle-ci  réclame  des  mesura- 
énergiques,  Tappui  efiectif  du  Ministère  :  on  lui  répon.  ^ 
par  des  considérations  philosophiques:  c  ...  Les  bonn 
intentions  sans  lumières  peuvent  quelquefois  égarer,  ma 
les  représentants  d'une  ville  [il  s'agit  toujours  d'Ille] 
peuvent  être  reçus  à  présenter  cette  excuse  quand  i 
s'égarent  ^  »  ;  —  par  des  constatations  prudhommesque 
c  II  doit  paraître  extraordinaire  que  ce  soient  les  repr 
sentants  d'une  ville  qui  apportent  autant  de  résistance 
aux  mesures  les  plus  sages  et  souvent  annoncées  par  d^ 
proclamations  du  roi...  ^  ».  Depuis  deux  ans  Ille  refu^ 
d'obéir  à  la  Coramission  ;  on  en  est  encore  à  Paris 
constater  Textraordinaire  de  celte  résistance  qu'il  eu^ 
fallu  briser  immédiatement. 

D'ailleurs  le  Ministère  pr(^voit  que  tout  s'arrangera 

*  Pro(ïlaination  du  roi  du  2S  février  relative  au  rôle  de  suppléme^^ 
lît  à  feux  des   impositions  de  1700.  Ou  fit  e.s<'orter  par   des  eavalie 
d(î  la    niarc-'liuiNsée    les  huissiers   i'har.i:;és   du  recouvrement.    Rig^ 
rf('s  Dclib.  d.-  la  Coiu-  int.,  3  avril  IT'JO 

-  L.  i'M\.    Arch.    des    l'yr.-Or.    Lettre   de    Lambert  à  Com.  inl^B 
Paris,  2:i  mai  1700. 

^  Jbid. 
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t ...  Aa  surplas...,  après  les  lettres-patentes  du  roi  sur 
le  dernier  décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la 

confection  des  rôles la  municipalité  d^ Ille  ne  pourra 

méconnaître  plus  longtemps  ses  devoirs  ni  différer 
fins  longtemps  de  les  remplir^  >.  On  n*est  pas  plus 
optimiste  ;  on  croit  bon  toutefois  d'écrire  aux  consuls 
fille  et  on  recommande  aux  députés  de  se  c  faire 
informer  par  une  voie  sûre  de  Veffet  *  »  produit.  Point 
n'était  besoin  de  prendre  des  allures  de  conspirateurs 
poor  connaître  le  résultat.  Il  était  suffisamment  prévu 
par  la  Commission  qui,  constatant  son  impuissance  et 
rimpéritie  du  pouvoir  central,  avait  des  accès  d'humeur 
et  approuvait  certaines  délibérations  des  municipalités  de 
Vinça  et  de  Prades  c  à  cause  des  irrégularités  et  des 
ibas  de  l'ancien  régime  ^  >. 

Elle  aurait  eu  toutefois  mauvaise  grâce  à  se  plaindre 

trop  fort  ;   on  la  comblait  de  compliments  :  «  Il  était 

impossible  d'opérer  avec  plus  de  'méthode  et  de  sagesse 

et  vous  avez  exécuté  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire 

la  présente  année.    Ce   n'est  qu'avec   le   temps   et  des 

matériaux  que  l'on  peut  construire  ;    les  délais   étaient 

courts  et  les  matériaux  incomplets^  ».  On  louait  sa  bonne 

administration  :  c  S.  M.  a  vu  avec  intérêt  la  surveillance 

et  l'économie  que  vous  ave/  apportée  sur   tout   ce  qui 

concernait  l'emploi  des  fonds  de  la  province^  >. 

'  L.  436.  Arch.  des  P>T.-Or.,  Lettre  de  Lambert  à  la  Oim.   int., 
Paris,  22  mai  1790. 
>  i»Mi.,5  juiDl790. 
3  Archives  de  Prades. 

*  L.    436.    Arch.  des  Pyr. -Or.   Lettre  de  Lambert  à   Com.   int., 
22  mai  1790. 

28 
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Malgré  tout,  les  députés  voyaient  arriver  avec  s 
lion  Tépoque  où  devaient  cesser  leurs  fonctions 
séances  devenaient  de  plus  en  plus  rares  ;  le  regL 
procès- verbaux  depuis  la  fin  de  1789  est  surtout  c 
ï  la  transcription  des  décrets  de  TAssemblée  ua 
Ces  décrets,  la  Comioission  n*essaye  môme  plus 
faire  exécuter  :  ce  n*était  ni  Tabbé  Ëychenne^  ni  le  i 
l*Aguilar,  ni  don  Jean  de  Çagarriga  qui  pouvai< 
3éder  à  la  vente  des  biens  du  clergé.  Ces  deux  ( 
menaient  d*entrer  dans  la  municipalité  de  Per] 
Llucia  allait  être  élu  Procureur-Syndic  du  dépar 
Le  30  juin  la  Commission  intermédiaire  rendit  ses  < 
i  TAdministration  nouvelle  ^ 


CONCLUSION 


Ainsi  disparut  au  milieu  de  Tindifférence  génér 
nstitution  sur  laquelle  avaient  pu  fonder  de  lé 
ispérances  les  esprits  éclairés  de  la  province,  l 
[uestions  passionnent  alors  Topinion  ;  les  i 
lolitiques,  les  clubs  entretiennent  l'agitation, 
onge  plus  aux  réformes  pratiques  tentées  par  TAsa 
t  sa  ("onimission  :  on  rc^clame  un  changement 
mmédiat.  Une  haine  v(^ritahle  contre  tout  ce  qui  e 
me  défiance  marqiK^e,  un  mauvais  vouloir  pe: 
nvers  le  pouvoir  royal,  voih'i  ce  qui  se  montre  dar 
irovince  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  obéissait  sans 

1  L.  435,  ibid. 
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Hilnteadants  de  S.  M.  Ceux  mêmes  que  le  roi  a  honores 
lie  M  confiaoce  en  leur  donnant  une  pince  à  l'Assemblée 
froTj'ociale,  les  gens  timides,  amis  de  l'ordre  et  de  la 
IraoqDillité,  comme  les  membres  de  la  Commission,  les 
privilégiés,  ont  dus  instants  de  révolte  et  condamnent 
fies  abas  de  l'ancien  régime  >.  D'où  provient  ce 
cbiDgement  dans  l'opinion  ?  Est-ce  l'institution  nouvelle 
qai  I  jeté  le  trouble  dans  cette  ])rovince?  Il  est  très  vrai 
qu'elle  y  a  contribué,  mais  l'Assemblée  n'en  est  point 
responsable. 

Les  députés  étaient  des  gens  paisibles,  animés  des 
meilleures  intentions,  dévoués  aux  intérêts  de  la  province, 
i]D'iU  défendent  avec  passiun  mais  sans  révolte.  Ils  se 
soDt  attachés  à  obtenir  des  réductions  d'impâts,  des 
Kcoars  da  ■  trésor  royal  >  ;  iU  ont  cherché  à  soulager 
le  peuple  par  une  répartition  plus  simple,  an  mode  de 
recouvrement  moins  onéreux.  Ils  ont  fait  preuve  d'ordre 

'  et  d'économie  en  supprimant  les  dépenses  inutiles;  ils  ont 
porté  leur  attention  sur  tout  ce  qui  était  en  souffrance 
dans  le  pays,  et  dans  toutes  les  questions  ils  ont  montré 
un  sens  pratique  remarquable. 
Ces  hommes,  étrangers  Jusque-là  à  la  chose  publique, 

se  sont  mis  rapidement  au  courant  des  affaires  ;  sur  les 

ODVrages  d'art,   les  impôts,    l'agriculture,  l'industrie,  le 

commerce,    l'administration  intérieure,    ils  ont  recaeilli 

des  renseignements, 

sérieux,  proposé  des 

ae  manquent  ni  d'ha 
Sans  doute  ils  n'c 

jrovinces,  l'égalité  d» 

lont  jouissent  le  de: 
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point  encore  forniuié  ses  réclamations.  Qaelqaes  mois  plas 
tard  Llucia  et  quelques  autres  le  poussent  à  i*action  et  h 
Commission  est  prôte  à  céder  ;  les  membres  privilégiés 
ne  demandent  qu*à  convoquer  leurs  ordres  pour  délibérer 
sur  rimpôt.  On  peut  regretter  que  l'Assemblée  proTiociale 
n*ait  pu  tenir  une  seconde  session  :  tout  fait  présamer 
qu'elle  aurait  formulé  les  mômes  idées  que  les  Assemblées 
particulières  sur  les  ordres  privilégiés. 

Mais  les  satisfactions  que  pouvaient  donner  à  Topinio 
rétablissement  nouveau  devaient  être  empêchées  :  1 
faute  en  est  toute  entière  au  pouvoir  central  qui  ne  sa 
point  faire  triompher  la  réforme  tentée. 

Dans  les  deux  provinces  de  Berry  et  de  Haute-GayenD< 
où  Necker  avait  créé  des  Assemblées,  elles  avaient  donne 


les   meilleurs    résultats    ;    ailleurs,    elles    succombèren 
devant  la  résistance  des  Parlements  que  le  ministère  m 
sut  point  briser,  ou  devant  le  mauvais  vouloir  de  TIi 
tendant  qu'il  n'était   pas  éloigné  d'encourager  :  il  en  ft 
ainsi  pour  l'Assemblée  du  Roussillon. 

Vainement  la  Commission  cherche-t-elle  à  exercer  se  - 
attributions:  dans  toutes  Ips  branches  de  l'administration—^ 
elle  se  heurte  à  des  difficultés  sans  nombre  ;  pour  L  - 
répartition  des  impôts,  la  confection  des  rôles,  la  direction" 

des  ouvrages,  la  surveillance  des  communautés,  ce  soi 
des    conflits    perpétuels.     Le    Ministère    n'était-il    poil 
ca[)abl(Ml(»  forcer  ses  ag(Mit.s  t^  robscTvatiou  du  règlement 
M.  de  Hrieniie  iw  h^  voulait  pas  ^  ;  Lambert  ne  le  pouva' 
plas  -  ;  Necker  seul  eût  désiré  le  faire  ^. 

L'archev^^qiie  de   Toulouse  avait  créé  TAssemblée  ; 

^  '  et  ■*  Voir  plus  haut,  Coni .  int . 
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lit  dû  la  soutenir;  or,  lorsqu*elle  a  recours  à  lui,  ou 

I  elle  ne  reçoit  point  la  réponse  attendue,  ou  bien 

e  Tattend  longtemps  et,  dans  ce  cas,  elle  essuie  pres- 

ie  toujoars  des  refus  autoritairement  formules  :  M.  de 

îrienne  fait  preuve  dans  Tadministration  intérieure  d'une 

i&ergie  aussi    maladroite   que   dans    sa    lutte    avec    les 

Parlements. 

Aussi  la  Commission  voit-elle  avec  joie  le  retour  de 
Necker  au  Ministère  *  ;  avec  lui  les  affaires  reçoivent  une 
solation  immédiate,  les  conflits  sont  tranchés  en  faveur 
de Tadministration  nouvelle,  les  lettres  arrivent  réguliè- 
rement de  Versailles  ;  le  Directeur-général  entretient  les 
députés  des  affaires  du  royaume  et  leur  explique  sa 
coodaite. 

La  correspondance  de  Lambert  témoigne  de  Tindéci- 
sion,  de  la  faiblesse  et  plus  encore  de  Taveuglement  des 
ministres  de  Louis  XVI  pendant  que  délibère  TAssemblée 
Nationale  :  on  y  trouve  des  conseils  prudents,  des 
échappatoires,  pas  une  décision  énergique.  Il  faudrait  une 
autorité  forte,  entièrement  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission qui  n*est  point  encore  impopulaire  ;  on  nomme 
an  snbdélégué  que  son  seul  titre  désigne  à  la  colère  du 
peuple  et  on  lui  confie  le  pouvoir  exécutif  !  On  tient  à 
conserver  les  vieilles  formes  d'administration  alors  que 
Tinsurrection  des  communautés  devrait  faire  prendre  des 
mesures  exceptionnelles. 

Sans  autorité  véritable,  on  lutte  avec  tout  le  monde, 
avec  les  contribuables,  avec  les  officiers  municipaux, 
avec  rintendant  ;  sans  appui   du  Ministère,  les  députés 

*  BJle  lui  envoie  une  lettre  de  compliments  rK)ur  le  féliciter  de  son 
retour  au  Miaistère.  C.  2101,  Arch.  des  Pyr.-Or.,  5  septembre  1788. 
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ne  peuvent  rien  malgré  tous  leurs  efforts.  Ils  conservent 
toutefois  leurs  fonctions  ;  on  doit  admirer  celte  constance. 

Ce  n*est  point  seulement  en  Roussillon  qu'existe  pa- 
reille situation  :    la   Commission  intermédiaire  d'Alsace 
formule   les    mêmes    plaintes  :  c  Revêtue  d'un   pouvoir 
exécutif  sans  en  avoir  Tautorité  elle  a  été  souvent  embar- 
rassée pour   se  faire   obéir  de  ses  subordonnés  et  soià 
recours  à  V  autorité  supérieure  n'a  point  été  entendu^  »i 
celle  de  Poitou*  éprouve  le  plus  profond  découragement ^ 
dans  les  autres  provinces  elles  ne  sont  pas  plus  heureuses 

Ainsi  appliqué   le  nouveau  système  était  condamné  ^ 
un  échec  certain  et  ne  pouvait  qu'engendrer  le  désordra 
administratif.  Un  Ministre  porté  au  pouvoir  par  la  Cou 
ennemie  de  toute  réforme  avait  créé  les  Assemblées  nou 
velles  et  les  avait  laissé  se  débattre  dans  l'impuissance 
son  désir  secret  étajt  sans  doute  réalisé  ;  mai^  rien  n'es 
plus  dangereux  que  d'appliquer  sans  sincérité  des  réfor- 
mes générales  ;  la  situation  devient  pire,  le  mécontente- 
ment augmente.   La    royauté  avait  détaché    d*elle    des 
hommes  jusque-là  sincèrement  dévoués  au  monarque  ;  1 
part  qu'ils  ont  prise  à  l'administration  leur  a  montré,  dan^ 
le  gouvernement  intérieur,  des  vices  qu'ils  soupçoiinaient:^ 
seulement  ;  ils  n'ont  plus  confiance  dans  un  pouvoir  qui^ 
n'a  mis  à  leur  disposition  aucun  des   moyens  que    récla-  - 
niait  la  situation  et  dont  ils  n'auraient  point  abusé.   Les 
privih'gii^^   oux-in^rnps  souffrent  d'un  «Mat  de  choses  qui 
excite  h*   rnrcontcntfMnpnt  du  peuple  et   leur  enlève  tout 
moyen  de  se    ra[)pr()cher   d'une  classe    pour  laquelle  ils 

'   Skmi»  MON.  Ars  I!'''fnfrni'.<  .<nr(.<:  I,orù.<  X\  I.  .>nv.  «'ii..'»,  p.   2'.'3  ot  29\. 
-  Lhontr  i>k  I.AVFjtnNi;.   Lcfi  .\^.-^<--i:if''>n<  j'rnrfr^rialrfi,  ouv .  cité. 
f..  197. 
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semblaient  disposés  à  des  sacrifices  équitables.  La  dé- 
fiance est  née,  qai  inspirera  plus  d*une  des  décisions  de 
la  Constituante. 

Le  nouveau  système  administratif  n*en  est  point  la 
cause  directe  ;  celle-ci  est  toute  entière  dans  la  façon 
doLt  il  fut  appliqué  ;  c*est  ce  que  négligent  de  constater 
ceax  qui  le  condamnent  à  priori, 

M.  de  Tocqueville  critique  longuement  les  Assemblées 
provinciales  ;  il  relève  l'uniformité  de  leur  constitution 
<  sans  aucun  égard  aux  usages  antérieurs  ni  à  la  situa- 
tion particulière  des  provinces  ^  •  ;  la  confusion  des 
attribations  des  pouvoirs  anciens  et  nouveaux,  la  pré- 
sence de  rintendant,  <  comme  si  un  fonctionnaire  civil 
décha  pouvait  jamais  entrer  dans  Tesprit  de  la  législation 
qai  le  dépossède  ^  » . 

Mais  cet  auteur  semble  oublier  que  les  pays  d'élection 
avaient  déjà  un  régime  fort  uniforme  ;  le  Roussillon  ne 
se  distinguait  guère  des   autres  généralités  au  point  de 
vae  de  l'autorité  qu'y  exerçait  l'Intendant  ;  la  constitution 
nouvelle  lui  ouvrait  plutôt  les  moyens   d'avoir  une  vie 
provinciale  plus  intense.  Quant  à  la  confusion  des  pouvoirs 
il  était  facile  d'y  remédier  en   tranchant  immédiatement 
les  conflits  et  il   était  tout  aussi   simple   de  faire   com- 
prendre à  l'Intendant,  qu'il  était  dangereux  de  ne  point 
observer    le    règlement  ;    on   n'avait    point  hésité,  sous 
Louis  XV,  à  rappeler  à  la  fois   l'Intendant  Bertin   et  le 
Comte  de  Mailly,  commandant  de  la  province,  à  cause  de 
leurs  dissentiments. 

M.  Monin,  plus  sévère  encore  que  M.  do  Tocqueville, 

*  et  *  De  Tocqueville.  L' Ancien  Régime  et  la  liccolution,  livre  III, 
chapitre  7. 
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écrit  :  «  Il  n*était  pas  au  pouvoir  de  rabaolutisme  de 
ressusciter  en  un  jour  ce  qu*ii  avait  mis  si  longtemps  i 
détruire*  i. 

Si  l*absolutisme  royal  avait  bien  voulu  au  débat  inter- 
venir en  Roussillon,  il  aurait  fait  respecter  ses   ordres  à 
rintendant  comme  au  Subdélégué,  comme  aux  Yiguiers, 
comme  aux   Receveurs,  comme   aux  Ck>mmunaatés  ;  il 
aurait  été  obéi  comme  il  l*avait  été  jusque-là  et  aurait 
ainsi   donné  à  la  Commission  les  moyens  d'exercer  ses 
attributions.  Le  roi  avait  supprimé  les  Corts  sans  diffi — 
culte  :  il  pouvait  tout  de  môme  rendre  à  la  province  un^^s 
assemblée  plus  dépendante  du  pouvoir. 

M.  Monin  avance  ensuite  cette  opinion  qui  n*est  san^^ 
doute  point  indiscutable  :  <  L'égalité  politique  et  social^^ 
ne  pouvait  s'accomplir  au  sein  des  états  moribonds  ou  de^^ 
assemblées  naissantes,  lorsque  précisément  la  composi — - 
tion  des  uns  et  des  autres  avait  pour  principe  la  division^ 
des  trois  ordres.  L'esprit  provincial  ne  pouvait  pas  plu9^ 
faire  la  révolution  que  l'esprit  théocratique  ou  nobiliaire. 
Il  eut  laissé  debout  la  Bastille  ;  il  eût  regardé  pourrir  et  ^ 
tomber  ce  qu'abattit  la  seule  nuit  du  4  août*  ». 

Ce  qui  s'est  passé  en  Roussillon  ne  nous  permet  point 
d'avoir  une  opinion  aussi  affirmative  que  M.  Monin. 
Nous  pouvons  seulement  remarquer  qu'après  la  réunion 
de  l'Assemblée  provinf.iale  il  y  avait  un  rapprochement 
sensible  entre  les  trois  ordres  de  la  province  ;  que  la 
noblesse  et  le  clergé  sentaient  qu'ils  devaient  faire  des 
concessions,  qu'ils  en  firent  en  effet  avant  Téloction  de 
leurs  députés   aux  Etats-généraux  et  qu'ils   renoncèrent 

^  et*  Monin.    Essai  sur   l'histoire  admlnistratlcc  du  Languedoc^ 
pag.  413. 
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volontairement  aux  exemptions  d*impdts.  C*était  surtout 

contre   ce  privilège  que   s'élevait  la  grande  masse    des 

paysans,   accablés  par   le  fardeau  croissant  des  charges 

publiques,   en   butte    aux   injustices    des   Viguiers^   aux 

exactions   des  Collecteurs   :    une  assemblée    provinciale 

aurait  pu  faire  disparaître  bien  des  vices  administratifs  et 

donner  peu  à  peu  satisfaction  aux  exigences  nouvelles. 

Le  pouvoir  central  ne  sut  point  répondre  aux   vœux 
de  Topinion  ;  et  dès  lors,  en  Roussillon  comme  ailleurs, 
Je  mécontentement  fut  général  ;  on  fut  amené  à  désirer 
un    changement   total,  à  rêver  rétablissement    immédiat 
d'un  régime  de  justice  et  de  liberté   ;   mais  aussi,  dans 
cette  province  comme  dans  tout  le  royaume,  avant  d'être 
dirigé  par  l'esprit  philosophique  qui  amena  les  convulsions 
violentes  de  la  Révolution,  un  changement  devenu  néces- 
saire semblait  pouvoir  s'accomplir  par  la  seule  entente  de 
gens  dévoués  à  la  chose  publique,  sincèrement  soutenus 
dans  leur  tâche  pratiquement  réformatrice. 


ÉQUIVALENT  MÉCANIQUE 


OB    LA 


NOURRITURE  DU  CHEVAL  DE  GROS  TRAE  T 

Par    M.    P.   VU  ILLIER,   Ingénieur  agronome 


J'ai  relaté  {Bulletin  du  Syndicat  agricole,   19  jai^^^) 


les  tentatives  que  je  fais  depuis  un  an,   pour  trouver 
mes  chevaux  une  ration  à  la  fois  nutritive  et  économiqu 

Je    reviens  aujourd'hui   sur   le   même   sujet,    afin    ^ 
communiquer  mes  résultats  développés  à  la  Société  q 
est  en  tête  de  l'agriculture  roussillonnaise. 

Dans  cette  étude,   divers    principes    seront,  je    crois 
utiles  à  rappeler  : 

1o  Le  volume  d'un  repas  doit  être  voisin  de  dix  déci- 
mètres cubes. 

2°  L'avoine  produit,  après  son  absorption,  une  excita-* 
tion  passagère  nuisible  pour  le  cheval  de  gros  trait* 
duquel  on  n'exige  pas  l'allure  fringante. 

3**  Dans  un  aliment,  le  r&pport  de  la  matière  diges- 
tible à  la  matière  int^igestibie  est  dit  coefficient  de  diges- 
tibilité  ;  le  coefficient  de  digestibilité  est  d'autant  plus 
élevé  que  l'alimeiit  est  humide  et  divisé. 


à 


1 
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4*  La  relation  nutritive,  rapport  des  matières  azotées, 

ou  protéine,  aux  matières  non  azotées,  ou  ternaires,  de 

la  ration,  doit  varier  entre  1/3  et  1/6.  C'est  la  condition 

pour  que  la   puissance    nutritive    de   cette    ration    soit 

utilisée  intégralement. 

D'après  ces  règles,  j'essayai,   il  y  a  quatre  mois,   la 
nourriture  suivante  par  journée  de  travail  : 


Tourteau  mais 


Avoioe 


Caroubes. 
Son 


Paille  hachée.. 
Foin .  .7. 


POIDS 


2k25 


PROTÉINE 


I       IfATIKKES 

I   non  azotées 


0.225 


1  .  I         0.120 ^1 

1  "  »  I   ji.  0 13 r 

0  75  1^  o'm     I 

2  25  "I 
6    .  I 


0.098 
Ô  045^ 
0.510 
"i;041 


r.525 

0.(525" 

0.772 

0.331 

0.715" 

2.47«^ 

0.446 


PRIX 


0  35_ 
Ô  205 
0  12  _ 
0  }2_ 
Ô'  17 

0  36  " 

1  325' 


13  25      I         1.041        I 

La  relation  nutritive  :  g*JJg  =  -\-  est  convenable  quoi- 
que un  peu  large,  le  prix,  modique,  pouvant  varier  de 
1  franc  à  1  fr.  30  par  tête  et  par  jour,  le  coefficient  de 
digestibilité  fort  élevé,  grâce  aux  précautions  suivantes, 
développées  dans  ma  dernière  étude  : 

1^  Ne  donner  la  paille  que  hachée  ; 
29  Faire  macérer  dans  l'eau  salée  le  tourteau,  le  son, 
la  paille  hachée,   les  caroubes  et   l'avoine,  pendant  six 
heures  au  moins  avant  leur  emploi  ; 

3®  Donner  l'avoine  en  quatre  fois  :  le  matin  et  à  midi, 
dans  le  barbotage,  à  9  heures  et  à  3  heures,  seult^  dans 
la  mangeoire  ; 

4*  Mélanger,   au  moment  des  repas,  tous  les  éléments 
trempés    de    manière    à    obtenir   une    pâte   de    volume 
suffisant. 
Quel   travail  un  cheval  ainsi   soutenu  peut-  il   fournir 
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sans  s'épuiser,  quel  est  Téquivalent  mécanique  d*une  telle 
nourriture  ?  Pour  résoudre  la  question,  nous  diviserons 
la  matière  utile  de  la  ration  en  deux  parts  : 

1°  Une  fraction  de^stinée  au  travail  que  nécessitent  les 
fonctions  vitales,  servant  donc  à  l'entretien  de  la  machine, 
et,  par  suite,  appelée  ration  d'entretien  ; 

2**  La  portion  restante,  fournissant  le  travail  extérieur, 
ou  travail  utile  dont  nous  disposons,  portion  qui,  théorique- 
ment, pourrait  être  supprimée  quand  l'animal  ne  travaille 
pas,  et,  pour  cette  raison,  dite  ration  de  travail. 

Or,  la  ration  d'entretien  est  représentée  en  moyenne 
par  la  valeur  alimentaire  de  1  kilogramme  de  bon  foin 
par  quintal  métrique  de  poids  vif  à  nourrir  ;  par  suite, 
dans  la  nourriture  que  j'emploie,  tout  ce  qui  ne  fait  pas 
partie  de  la  ration  (6  kg.)  de  foin,  appartient  à  celle  de 
travail,  et  représente  une  force  dis[)onible. 

Celle-ci  peut  être  calculée  d'après  les  quantités  absolues 
de  protéine  contenues  dans  celle-là,  non  que  la  seule 
matière  azotée  puisse  la  fournir,  mais  parce  qu'en  vertu 
de  la  relation  nutritive,  une  certaine  quantité  de  matière 
azotée  implique  une  quantité  correspondante  de  matières 
ternaires  complétant  la  ration.  Ici  encore,  deux  principes 
vont  nous  guider  : 

1^  Le  coefficient  de  digestibilité  qui,  relativement  aux 
matières  azotées  des  aliments  ordinaires,  est  pour  le 
cheval  0,69,  d'après  les  allemands  ; 

2®  L'équivalent  mécanique  de  la  protéine,  ou  nombre 
de  kilogrammètres  que  peut  fournir  un  kilogramme  de 
matière  azotée,  nombre  voisin  de  1.600.U00  (Sanson)  ; 
c'est-à-dire  que  le  kilogramme  de  protéine  appartenant  à 
la  ration  de  travail  et  digéré  par  l'animal  permet,  au 
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tirage,  aa  effort  de  160  kilogrammes  pendant  dix  mille 
mètres,  ou  toat  travail  (équivalent,  dans  les  limites  néces- 
saires, sans  usure  de  substance  vivante. 

Ceci  posé,  notre  ration  de  travail  fournit  par  24  heures 
1,041 —0,510  =  0  k.  531  de  protéine  dont  0,69  sont 
digérés. 

Nous  avons  doiic  par  journée,  en  travail  disponible, 
l'équivalent  mécanique  de  0,531X0,69  =  0  k.  336  de 
protéine,  soient  585,600  kilogrammètres. 

Pour  une  journée  de  travail  de  8  heures,  soient 
60  X  60  X  8  secondes  nous  disposons  de^^j^;^  =  20  kilo- 
grammètres par  seconde,  soient  0,'^7  de  cheval-vapeur 
ce  qui  met  le  prix  du  cheval-heure  à  0  fr.  00  environ. 

C'est  là  un  résultat  assez  extraordinaire  à  première 
vue  :  ce  prix  de  la  force  à  Theure  est  en  effet  excessive- 
ment élevé. 

D'autre  part ,  Gasparin  a  dit  qu*un  cheval  de 
labour  doit,  pour  ne  pas  dépérir,  disposer  d'au  moins 
800.000  kilogrammètres  par  8  heures  de  travail,  et 
pourtant  mes  bêtes  qui,  d'après  nos  calculs  disposent  tout 
au  plus  de  600.000  ne  maigrissent  [)as,  bien  au  contraire. 
Que  signifient  donc  pareilles  anomalies  i 

En  examinant  nos  calculs,  nous  trouvons  que  le  prix 
de  revient  du  cheval-heure  est  élevt^  parce  que  le 
coefficient  de  digestibilité  :  0,69  que  nous  avons  attri- 
bué aux  matières  azotées  est  relativenuMït  faible. 

Or,  ce  coefficient  doit,  au  contraire,  (Hre  fortement 
élevé,  dans  notre  cas  particulier,  car  non  seulement  les 
matières  constituantes  de  la  ration  sont  de  la  plus  haute 
assimilabilité,  mais  cette  assimilabilitt'  se  trouve  encore 
augmentée    par    l'état    de    division    et    d'humidité    des 
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aiimeots.  Aa  liea  du  chiffre  0,89,  nous  deTons  donc 
adopter  0,90,  0,95,  peat-étre  même  plus.  remeUant  ainû 
les  choses  aa  point. 

En  définitive,  et  c*est  à  ce  fait  qae  j*en  voulais  Tenir, 
ie  caractère  e:i:^ent;el  de  «a  ration  que  j'emploie  est  bien, 
dans  une  certaine  mesure.  le  choix,  à  valeur  alimentaire 
^gale,  des  alimentas  les  plus  «économiques,  mais  snrtoai 
l'extrême  élévation  de  l'assimîlabilité,  la  coordination  d( 
tous  les  éléments  en  vue  de  l*élever  de  plus  en  plus,  e 
d'obtenir  pour  des  prix  décroissants,  des  effets  utile 
stationnaires  sinon  croissants. 
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BERCEMENT 


Par  M.  Frédéric  SAISSBT 


Si  vous  voulez  dormir  nous  baisserons  la  lampe 
Et  l*ombre  sera  douce  en  la  chambre  sans  voix. 
Nous  ouvrirons  notre  fenêtre  sur  les  bois, 
Et  des  souffles  viendront  caresser  votre  tempe. 

^1  Vous  voulez  dormir  la  musique  des  eaux 
^^r  les  ailes  de  Tair  vous  arrivera  toute. 
^^us  sentirez  glisser  sa  fraîcheur  goutte  à  goutte 
*^ocilement  avec  Thaleine  des  roseaux. 

^*  Vous  voulez  dormir  la  lune  voyageuse 
^'^  v-otre  frais  sommeil  versera  sa  clarté, 
*^^  l^s  étoiles  d*or  qu'éparpille  l'Eté 
^^'^c^Bt  du  plaisir  clair  de  vous  savoir  heureuse  ! 
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INVITATION 


Par   M.  Frédéric  SAISSBT 


Voulez-vous  revenir,  ô  cher  cœur  adoré, 
Vers  les  fleurs  d'autrefois,  parmi  les  frais  ombrages  ? 
Nous  y  rafraîchirons  nos  cœurs  fous  de  voyages 
Et  qui  cherchent  le  ciel  pour  avoir  trop  pleuré. 

Voulez-vous  revenir  vers  l'ombre  fraternelle 
D'où  s'aperçoit  au  loin  la  lumière  des  monts, 
Au  bord  des  sources,  dans  les  bois  que  nous  aimons, 
Peuplés  de  vols  chantants  et  de  battements  d'aile  ! 

Revenons  vers  la  vie  agreste  où  nos  chansons 
S'évaderont  de  nous  comme  des  prisonnières 
Folles  de  retourner  aux  palais  des  lumières. 
Loin  de  la  ville  obscure  où  nous  dépérissons. 

Fuyons  !  Elançons-nous  vers  la  voûte  éclatante, 

Et  môles  aux  rayons  dispersés  par  les  airs, 

Nous  sentirons  en  nous  tressaillir  l'univers 

Dans  rorgueilleux  oubli  île  tout,  qui  nous  enchante  I 
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NÉCROLOGIE 


oas  venons,  suivant  la  tradition,  salaer  nos  collègues 
arus  dans  ces  derniers  mois  : 

[.  Auguste  Dreyfus,  après  avoir  consacré  sa  vie 
affaires  industrielles  et  financières,  acheta  en  Roas- 

n  deux  importants  domaines  :  Sainle-Eugénie  et  le 

^  Beu  ;  dans  le  premier,  il  continua  la  reconstitution 

'ignoble  déjà  commencée  par  le  précédent  propriétaire; 

^as  Deu  a  été  entièrement  planté  par  M.  Dreyfus  ; 
expériences   de  vinification  ont  été  faites  dans  ces 

laines  par  des  hommes  de   science  ;   elles  sont  fort 

3s  pour  la  viticulture  roussillonnaise. 


I.  Massine  Bonaventure^  docteur  en  médecine  au 
lou,  avait  été  pendant  de  longues  années  membre  de 
*e  Société  ;  c'était  un  hygiéniste  distingué  qui  avait 
lié  diverses  notes  sur  cette  question  intéressant  le 
ailleur  des  champs. 

f  •  Jules  Marquier,  ancien  notaire  à  Rivesaltes.  avait 
n  fort  assidûment  les  séances  de  notre  section 
griculture  ;  très  érudit,  il  avait,  à  diverses  reprises, 
endu  par  la  plume  la  viticulture  française  ;  M.  Marquier 
it  propriétaire  de  vignobles  à  Rivesaltes. 

29 
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M.  Reig  Bonaventare  a  été,  jeane  encore,  enlevé  à 
raifection  des  siens  et  à  l'estime  de  ses  nombreux  amis; 
possédant  de  vastes  propriétés  à  Théza,  Port-Vendres  et 
BanyuIs-sur-Mer,    il    était    un    viticulteur    consommé  ; 
pendant  la  période  de  crise  viticole,  M.  Reig  prit  souvent 
la   parole    dans   les    réunions   publiques    et    publia  des 
articles  dans  la  presse  pour   traiter    les    questions   d 
mùtage  des  vins  doux  et  défendre  le  vin  naturel  contre  le 
sophistications.   M.   Reig  était  fort  compétent  dans  1( 
questions  d'élevage  des  races  ovine  et  chevaline. 

M«  Jean  Durand  avait  continué  à  Saint-Nazaire  I 
traditions    de    sa    famille  ;    agriculteur    consommé, 
consacra  sa  vie  aux  travaux  des  champs  ;  son  domai 
était  cité  comme   un   modèle  d'exploitation.   M.   Dura 
n'avait    pas   abandonné,   pour    la    vigne,    les  anciens 
cultures  du  Roussillon  ;   il  obtenait  sur  ses  terres  d'i 
portants  rendements  en  céréales  et  fourrages,  et  sa  ca 
était  l'objet  de  soins  particuliers. 

M.  Morat  Joseph  était  un  propriétaire  fort  estim 
il  habitait  Sainte-Marie  et  s'était  attiré  l'estime  de  to 
ses  concitoyens. 

M.  Castanyé  Joseph  avait,  pendant  de  longu. 
années,  pratiqué  la  médecine  vétérinaire  à  Perpignar"^  « 
il  était  fort  connu  de  tous  les  agriculteurs  auxquels  ^' 
avait  su  donner  de  sages  conseils  pour  la  tenue  A 
écuries. 


s 
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^888.  LoMAGNE  (Alphonse),  avocat  à  Perpignan. 
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1887.  LuTRAND  (Louis),  docteur  en  médecine  à  Perpignan. 

1895.  Maonan  (Valentin),  'f^,  médecin  en  chef  de   l'asile 

Sainte- Anne,  membre  de  l'Académie  de  médecine 
à  Paris. 
1856.  Malègue  (Vincent),  »îi,  propriétaire  à  Pézilla-de-la- 
Rivière. 

1888.  Malpas  (Henri),  docteur  en  médecine  à  Perpignan. 
1878.  M ANiEL  (Pierre),  O   I.,  directeur  de  Técole   Saint- 
Martin  è  Perpignan. 

1867.  Maria  (François),  propriétaire  à  Thuir. 
1888.  Marie  (Emile),  ingénieur  civil,  propriétaire  à  Prades. 
1886.  Martre  (Emmanuel),   propriétaire  à  Sainte-Marie- 
la-Mer. 

1896.  Martre  (  Etienne), directeur  des  contributions  directes 

en  retraite,  à  Perpignan. 

1891.  Martre  (Pierre),   médecin-vétérinaire  à  Torreilles. 

1890.  Marty  (Jules),  fils,  propriétaire- viticulteur  et  négo- 

ciant à  Ille-sur-la-Tet. 
1874.  Massot  (Joseph),  4^,  Q  A.,  i^,  docteur  en  médecine 
à  Perpignan. 

1895.  Massot  (Justin),   propriétaire-viticulteur   à    Perpi- 

gnan. 

1892.  MÉRic  (Charles),  propriétaire  à  Perpignan. 

1884.  MiQUEL  de  Riu,  C.  ^ ,  général  de  brigade  en  retraite, 
à  Perpignan- 

1891.  MiROus  (Jacques),  propriétaire-jardinier,  route  Saint- 

Estève,  à  Perpignan. 
1894.  MiTJAViLLE  (Dominique),  négociant,  ancien  maire,  à 
Cerbère. 

1896.  MouNiER  (Paul, comte  de),  propriétaire  à  Perpignan. 
1898.  MoNY  (Albert),  conseiller  de  préfecture  à  Perpignan. 
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1891.  MoRAT  (Etienne),  propriétaire  et  maire  à  Baho. 

1896.  MoRAT  (Philippe),  Q  A.,  conseiller  général,  proprié- 
taire et  maire  à  Estagel. 

1854.  MoRER  (Sauveur),  01.,  ancien  professeur  au  collège 

de  Perpignan. 
1888.  MosaA  (Joseph),  propriétaire  à  Perpignan. 

1896.  Nicolas  (Hippolyte),  propriétaire,  négociant  en  vins 
à  Rivesaltes. 

1891.  NoELL  (Joseph),  propriétaire  à  Saint-Cyprien. 

1889.  NoELL  (Louis  de),  Q  A.,  conducteur  des   Ponts  et 
Chaussées  à  Prades. 

1892.  Oriola  (Henri  d*),  propriétaire  à  Cabestany. 

1898.  Palustre    (Bernard),    archiviste    départemental   à 
Perpignan. 

1893.  Pams  (Joseph),  ingénieur  civil  à  Port-Vendres. 
188G.  Parahy  (Alphonse),  propriétaire  à  Trouillas. 

i887.  Parahy  (Pierre),  docteur  en  médecine  à  Perpignan. 
1898.  Parazols  (Paul),  propriétaire  à  Montescot. 
1891.  Parés  (Albert),  propriétaire  à  Rivesaltes. 
1891.  Parés  (Emile),  docteur   en   médecine,  président  du 
Conseil  général,propriétaire  et  maire  à  Rivesaltes. 
1886.  Parés  (Hippolyte),  propriétaire  à  Tautavel. 
1891.  Parés  (Jean),  notaire  et  propriétaire  à  Perpignan. 
1886.  Parés  (Joseph),  propriétaire  à  Claira. 
1888.  Parés  (Michel),  *, lieutenant-colonel  de  Tarmée  ter- 
ritoriale, propriétaire  à  Claira. 
1890.  Parés-Bertholat  (Raphaël),   propriétaire  à   Saint- 

Laurent-de-la-Salanque. 
1885.  Pascal  (Thomas),  41  A.,  pharmacien  à  Banyuls-sur- 
Mer. 


—  462  — 

MM. 
1886.  Passama  (Albert),  if^,  »9,  ancien  officier  de  marine, 

propriétaire  à  Perpignan. 
1891.  Pelet  (Emilien-Firmin),  O  A.,  ingénieur  à  Ris. 
1873.  PÉPRATx  (Eugène),  Q  A.,  ^,  ancien  banquier,  pro- 
priétaire à  Perpignan. 
1881 .   PÉPRATX  (Justin),  ({i,  ancien  négociant,  propriétaire^ 

administrateur  de  la  Banque  de   France,  à  Peir- 

pignan. 
1877.  Pi  (Jean)  0.  *,  ^9  capitaine  de  frégate  en  retraita     ^ 

Perpignan. 
1888.  PoNCHON  (Théophile),  négociant  en  vins,  ancien  ju| 

au  tribunal  de  Commerce  et  ancien  adjoint 

maire  de  Perpignan. 
1888.  Pons  (Simon),  docteur  en  médecine  à  Ille-sur-la-T< 
1896.  Pous  (Léon),  docteur  en  médecine  à  Perpignan. 

1893.  Prohom  (Victor),  père,  propriétaire  à  Perpignan. 
1888.  PuiG  (Joseph),  numismate,  négociant  à  Paris. 
1888.  PujADE  (Paul),  O  A.,  conseiller  général,  docteur  ^^ 

médecine  à  Amélie-les-Bains. 
1888.  PujOL  (Jean),  pharmacien  à  Perpignan. 

1888.  Ramonet  (François),  pharmacien,  ancien  conseiller 

général,  maire  d*Elne. 
1886.  Rességuier  (Euryale),  propriétaire  Alénya. 
3883.  Reynès  (Amédée),  Q   A.,  propriétaire  à  Perpignan. 

1885.    Reynks  (Jules),  propriétaire  à  Elne. 

1894.  Reynès  (Pierre),  propriétaire  à  Perpignan. 

1893.  Rihèue  (Henri),  propriétaire,  négociant,  juge  au  tri- 

bunal de  counnerce  h  Perpignan. 

1894.  RioLs(Léon),  O.    tJ5^,    lieutenant  colonel   d'artillerie 

territoriale,  propriétaire  à  Perpignan. 
188G.   Rivelaygue  (Joseph),  négociant  en  vins  à  Perpignan. 
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Wf.  Robert  (Edmond),    0.    *,   préfet  des    Pyrénées- 
Orientales. 
1886.  RoGA  (Maurice),  avocat,  propriétaire  à  Perpignan. 
U86.  RocA  (Jean  de),  Q  A.,  propriétaire  à  Villemolaque. 
1872.  RocAFORT  (Jacques),  Q  I.,  professeur  de  dessin  à 

Perpignan. 
1873.  RoToé  (Gabriel),  ancien  juge  de  paix  à  Sournia. 
1873.  RoviRA  (Henri  de),  licencié  en  droit,  propriétaire  à 
Perpignan. 

1886.  Sabardbll  (Pierre),  propriétaire  au  mas  de  la  Cave, 

à  Perpignan. 
1893.  Sabarthez   (Henri),   docteur  en   médecine   à  Per- 
pignan. 
1-893.  Saisset  (Frédéric),  homme  de  lettres,  à  Perpignan. 
^^893.  Saletés  (Simon),   ^,  directeur  de  l'usine  de  Sulfo- 

stéatite  à  Prades. 
1865.  Salvo  (François),  ancien  notaire,  à  Vinça. 
1892.  Sauvy  (François),  propriétaire  à  Perpignan. 
1895.  Sauvy   (Louis),   négociant  en  vins,   propriétaire  à 

Perpignan. 
1867.  Sèbb  (Alexis),  0  A,  propriétaire  à  Perpignan. 
1898.  Sellier  (Marcel),  professeur  au  collège  de  Perpignan. 
1867.  Sel  va  (Charles  de),  propriétaire  à  Perpignan. 
1880.  Serradell  (Albert),  négociant,  propriétaire  à  Saint- 

Laurent-de-Cerdans. 
1891.  SiRACH  (Louis),    i,    propriétaire-janlinier   à    Per- 
pignan. 
1891.  SiSQUÉ  (François),   élève  diplômé  de  Técole  d'agri- 
culture de  Montpellier,  négociant  à  Rivesaltes. 
1895.  SouBiELLE  (Vincent),  ji,  propriétaire  à  Saint- Féliu- 
d'Avail. 
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1885.  Soulier  (Paul),  j|,  propriétaire  à  Collioure. 
1894.  SouLLiER  (Casimir),  industriel  à  Perpignan. 
1898.  SouRNiA  (Jean),  pépiniériste  à  Sa;nt-Féliu-d'ATaiL 

1893.  Taillade  (  François),  %,  propriétaire-jardinier,  prè* 
sident  du  Syndicat  des  Jardiniers,  à  Perpignan. 

1886.  Talairagh  (Gaspard),  négociant  en  vins,  propriétai: 

à  Perpignan. 
1880.  Tanyères  (Jean),  propriétaire  à  Toulouges. 
1886.  Thorent  (Paul),  propriétaire  à  Trouilles. 
1873.  ToLRA  de  Bordas  (Henri),  avocat  à  Prades. 
1888.  ToRREiLLKs    (  Tabbé),    Q   A.,   chanoine    honorai 

docteur  en  théologie  et  en  droit  canon,  professa  o^ 

de  dogme  au  Grand-Séminaire  de  Perpignan.} 
1878.  TouRNAL  (Joseph),  «ïfr,  »î<,  avoué  honoraire,  ancî  ^^ 

maire  de  Perpignan. 
1897.  Tresserre  (François),  avocat  à  Toulouse. 
1885.  Trullès  (Ferdinand),   licencié  en  droit,  notaire 

Ille-sur-la-Tet. 
1891.  TuRiÉ  (Célestin),  percepteur  à  Saint- Laurent-de-I 
Salanque. 


1898.  Vallarino    (Justin),    propriétaire  à   Canohès    et 

Béziers. 
1879.  VALs(Jean),  Q  A.,  docteur  en  médecine  A  Baixas. 
1886.  Vaquer  (Justin),  propriétaire  à  Rivesaltes. 
1875.  Vassal  (Augustin),  ^,  banquier  à  Perpignan. 
1893.  Vassal  (Jaccpies),  [RM'e,  indiistrif^l  à  Perpignan. 

1884.  Verges  île  Ricafoy  (Emmanuel),  banquier  à  Per- 

pignan. 

1885.  Vidal  (François),  négociant  en  vins,  propriétaire  à 

Perpignan. 
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1897.  Vidal  (Joseph),  propriétaire  au  mas  Sabole. 

1886.  Vidal  (Pierre),  O  !•>  bibliothécaire  de  la  Ville  do 

Perpignan. 
1886.  Vidal  (Prosper),  propriétaire  à  Perpignan. 

1898.  Vilallongue  (Sylvestre),  propriétaire  à    Puycerda 

(Espagne). 

1878.  Vilar  (Edouard),  avocat,  sénateur  des  Pyrénées- 
Orientales,  à  Prades. 

1889.  ViNCHES  (Antoine),  négociant  et  propriétaire  à  Ilive- 
saltes. 

1877.  Violet  (Gustave),  architecte  à  Perpignan. 

1893.  Violet  (Joachim),  propriétaire,  adjoint  au  maire  do 
Perpignan. 

1893.  Viviez  (Henri  de),  propriétaire  à  Perpignan. 

1897.  VuiLUER  (Paul),  ingénieur-agronome  et  propriétaire 
à  Perpignan. 

1888.  Xambeu  (Pierre),  ^,  J,  entomologiste,  à  Ria. 
1891.  Xambo  (Albert),  négociant  à  Perpignan. 
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1873.  AuBLAKD    (André),    O    Im   de   (bllioure,  directeur 
(l'école  normale  en  relraite. 

189G.  AunissoN  (Léon),  ^,  Q  A.,  ancien  Préfet  des  Pyré- 
néens-Orientales. 

1887.  Ahmaingaud,  !^,  Q  I.,  professeur  agrégé  à  la  Facim  Ité 
mixte  de  médecine  de  Bordeaux. 

1868.  Attik  (Fcrnand),  Q  I.,  professeur  agrégé  du  Lyc 
h  Mont[>ellier. 


18ÎK).  Bahuîha  (Edouard),   C   *^,    de    Perpignan, 

amiral. 
1866.  Baihy  (Justin),  de  La tour-de- France,  juge  à  To 

louse. 
1861.  BoissoNNFT  (Kstùve),  C  'Sft,  général  de  division. 
1881).   BoNiiouuF  (Adrien),  ^,   O  A.,  (î.  C.  »îi,  trésorie 

|)ayeur  général  à  Laval. 
1887.   Hoi'KK,  insp(M*tour  dus  forêts  h  Aix. 
1893.  BoiLK,     î?f,    docteur    ùsscicmcos,    préparateur    au 

MusfMim  d'histoire  naturelle,  i^  Paris. 
1887.   Hminguikh  (l^\),  rédacteur  en  chef  du  journal  VAgri- 

culteur,  secrétaire  du  Comice  agricole,  à  Béziers. 
ISSO.   Hurrvii.s  lAii^ustc),  O  1.,  archiviste  i\  Bordeaux. 
188r>.    hrcorov,  >5^,  O  A.,  ^,  iiKMlocin  iDajor  de  !''•- classe 

;i  N(Mifch."«t(î.'ui  les  \'os::cs. 
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L  Camp  (Aimé),  #,  O  I*>  inspecteur  honoraire  d'aca- 
démie, à  Montpellier. 

».  Cannât  (Paul),  O  A.,  président  de  la  Société  d'études 
des  Sciences  naturelles  de  Béziers. 

.  Capin  ( Léopold),  O  I  •  »  proviseur  du  Lycée  de  Tarbes. 

L  Casamajor  (Nestor  de),  Q  A.,  conducteur  des  Ponts 
et  Chaussées  à  Montpellier. 

.  Caubet  (Jules),  C.  ^,  U  I*»  ^>  de  Perpignan,  contre- 
amiral. 

K  Caubert  (A),  ancien  magistrat,  9,  rue  de  Grenelle  à 
Paris. 

t,  Cayrol  (François),  O  I.,  de  Perpignan,  licencié  ès- 
sciences,  professeur  au  Lycée  d'Avignon. 

^.  Cerquand,  O  a.,  à  Paris. 

^.  Charbaué  (Alphonse),  de  Perpignan,  receveur  de 
l'Enregistrement  à  Paris. 

\  CoDET  (Jean),  député,  avocat,  36,  rue  Ballu,à  Paris. 

>.  CoMPANYO  (Louis),  C.  *,  Q  A.,  »îi,  de  Perpignan, 
docteur  en  médecine  à  Paris. 

i.  CoRONAT  ( Pierre),  C.  *,  de  Latour-de- France,  géné- 
ral de  brigade. 

S.  Crova  (André),  ij^,  de  Perpignan,  professeur  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Montpellier,  membre  cor- 
respondant de  l'Institut. 

i.  Dauche2  (le  docteur),  6,  rue  Mézières,  Paris. 
3.  Debeaux,  0.  "f^i  pharmacien  principal  en  retraite. 
K).  Delpech  (Albert),  *^,  ►!<,  préfet  de   Maine-et-Loire. 
Î5.  Delpech,    ^,  de   Perpignan,   ancien    président  de 

chambre  à  la  cour  d'appel  d'Amiens. 
•73.  DÉPÉRET  (Charles),  O  L,   de  Perpignan,  professeur 

de  géologie  à  la  faculté  des  sciences  de  Lyon. 

30. 
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1889.  Desplanque  (Emile),  O  Â.,  archiviste  à  Lille. 

1883.  DoNADiEu  (Frédéric),  propriétaire,  homme  de  lettres, 

à  Béziers. 
1889.  Durand  (Edouard),  Q  i.,  inspecteur  d'académie. 

1892.  EssNER,  ancien  directeur  de  l'usine  de  Paulilles. 

1866.  Fabre  (Gustave),  O  I.,  de  Perpignan,  principal    du 

collège  de  Draguignan. 
1874.  Fagot,  malacologiste,  à  Villefranche-de-Lauragais. 
1840.  Faure  (Mme   Anaïs),   née   Biu,   de   Perpignan,    à 

Boulogne-sur-Mer. 

1884.  FÉDiÉ  (Louis),  O  A.,  archéologue,  président  de    la 

Société  des  Arts  et  Sciences  de  Carcassonne. 

1883.  FuLCRAND,  C.  !ii^,  O  L,  1^1,  ancien  colonel  du  génie, 

à  Paris. 

1874.  Gandoger  (Michel),  naturaliste  à  Arnas  (Rhône). 
1878.  Garrigou,  docteur  en  médecine  à  Toulouse. 
1874.  Gatumeau  (Bonaventure).    *,    d'Amélie-les-Bains, 
médecin-major  de  l'<^  classe  à  Chartres. 

1893.  Gaudry  (Albert),  membre  de   l'Institut,  professeur 

de  paléontologie  du  Muséum  d'histoire  naturelle 
à  Paris. 
1873.  Gauthier  (Armand),  *,  membre  de  l'Institut. 

1884.  Ginestous  (marquis  de),  propriétaire  au  Vigan. 

1868.  Granbouland    (Prosper),     *,     O    A.,    inspecteur 

d'Académie. 

1869.  GuiLLON  (Anatole),  #,  ancien   directeur  des  contri- 

butions indirectes  à  Niort. 
1883.  GuiLLOT   (le  docteur),    professeur    à   la   faculté  de 
médecine  de  Bordeaux. 
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1890.  Guy  (l'abbé),  liceDcié  ès-sciences  mathématiques. 

1875.  IzABN  (Joseph),  Q  A.,  de  Perpignan,  professeur  de 
sciences  physiques  et  naturelles  au  lycée  de 
Clermon  t  •  Ferra  nd . 

1883.  Jacomet  de  Boaça  (Denis),  ^,  de  Prades,  avocat 
général  à  la  cour  d*appel  de  Poitiers. 

1879.  JoFFRE  (Joseph),  0.  *,  de  Rivesaltes,  colonel  du 
génie,  à  Paris. 

1866.  Lacaze-Duthiers  (H.  de),  0.    ^,  membre  de  l'Ins- 
titut, professeur  à  la  faculté  des  sciences,  rue  de 
l'Estrapade,  à  Paris. 
».  Lacroix  (Clément  de),   ^,  de   Perpignan,  chef  de 
bureau  au  ministère  de  Tlntérieur. 
1869.  Lafaruue   (Albert),  O  !•»  de  Perpignan,  professeur 

à  Paris. 
1866.  Lafargue  (Georges),    *,    Q  A.,   trésorier- payeur 

général. 
188g.  Lainville,  chimiste  en  chef  de  la  douane  à  Bayonne. 
1868.  Lamotte  Tenet  (Joseph),  O  I.,  censeur  au  lycée  do 

Grenoble. 
^889.  Lapparent  (de).  ^,  0.  $,  inspecteur  général  d'agri- 
culture. 
1S89.  Larrazet    (Auguste),   0    A.,  ancien    professeur 
d'école  normale,  à  Paris. 

1887.  Mahy  (de),  député  de  la  Réunion,  ancien  ministre,  à 

Paris. 
1859.  Mares  (Henri),  4^,  membre  correspondant  de  Tins- 
\  titut  et  de  la  Société  d'agriculture  de  Tllérau  It. 
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1860.  Martin  (Joseph  de),   docteur  en  médecine  à  Nar- 

bonne. 
1888.  Martin  (Louis  de),  ^j  docteur  en  médecine,  proprié- 
taire, président  du  Comice  agricole  de  Narbonne. 

1887.  Mas-Chancel  (Auguste),  (|  I.,de  Frades,  professeur 

agrégé  au  Lycée  de  Montpellier. 

1871.  Ménétrier  (Louis),  ancien  agent-voyer  chef  à  Long- 
champs,  par  Claireveaux-sur-Aube. 

1878.  MoRER  (Eugène),  de  Perpignan,   médecin-major    à 
Epinal. 

1873.  MoRER  (Sauveur),  de  Perpignan,  médecin-major. 

1886.  NoÉ  (Michel),  de  Perpignan,  avocat  à  Paris. 

1860.  NoGUÈs  (A.   F.),  de  Laroque,  professeur  d'histoire 
naturelle  à  Lyon. 

1888.  Pages  (Emile),  Q  L,  de  Perpignan,   proviseur  <i" 

lycée  à  La  Roche-sur- Yon. 

1890.  Pardiku  (le  Comte    de),  j|,   ancien   directeur  d^^* 

Haras  à  Perpignan. 

1887.  Passama-Domenech  (Joseph),  ►!<,  homme  de  letlre^^ 

à  Paris. 
186L  PuGKNS  (Kugèiie),  O  A.,  de  Perpignan,  ancien  prc^ 
fesseur  au  lycée  de  Chambéry. 

1891.  PuRREY  (le  docteur),  4>  A.,   ancien  inspecteur  de^ 

enfants  assistés  à  Perpignan. 

1860.   FiATHEAU ,    ().  ^ ,    lieutenant-colonel   du    génie  en 

retraite. 
1887.   RF.fiNiKK,   coniiiianilant  d'infanterie  de  marine,  rue 

Gioiïudo,  3;^,  à  Nice. 
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..  RocAFORT  (Jacques),  O  A.,  de  Perpignan,  profes- 
seur au  lycée  de  Nîmes. 

\,  RouFFiANDis  (Isidore),  O  I.,  de  Perpignan,  ancien 
inspecteur  primaire  à  Montepellier. 

).  RouMEGUÈRE  (Casimir),  botaniste  à  Toulouse. 

l.  RouviLLE  (Paul  de),  ancien  doyen  de  la  faculté  des 
sciences  à  Montpellier. 

1.  Sagui  (François),  0.  *,   de  Perpignan,   contrôleur 

de  Tarmée,  en  retraite,  à  Vincennes. 
L.  Sahut  (Félix),    *,  Q  I.,    (,   ^,   président  delà 

société  d'horticulture   et  d'histoire    naturelle  de 
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('lermont-Ferrand. 

3.  Jacomet  do  BoAÇA  (Denis),  >îi,  de  Prades,  avocat 
général  à  la  cour  d'appel  do  Poitiers. 

^.  JoFFHE  (Joseph),  0.  *,  do  Rivesaltes,  colonel  du 
génie,  à  Paris. 

3.  Lacaze-Duthiers  (II.  de),  0.  ^,  membre  de  l'Ins- 
titut, professeur  à  la  faculté  des  sciences,  rue  de 
l'Estrapade,  à  Paris. 

5.  Lachoix  (Clément  de),  ^,  de  Perpignan,  chef  de 
bureau  au  ministère  de  rintériour. 

).  Lafahgue  (Albert),  O  !•>  ^e  Perpignan,  professeur 
à  Paris. 

î.  Lafargue  (Georges),  #,  O  A.,  trésorier- payeur 
général. 

3.  Lainville,  chimiste  en  chef  de  la  douane  à  Bayonne. 

î.  Lamotte  Tenet  (Joseph),  0  I.,  censeur  au  lycée  de 
Grenoble. 

).  Lappakent  (de).  ^,  0.  $,  inspecteur  général  d'agri- 
culture. 

9.  r.ARRAZRT  (Auguste),  Q  A.,  ancien  professeur 
d'école  normale,  à  Paris. 

7.  Maiiy  (de),  député  de  la  Réunion,  ancien  ministre,  à 
Paris. 

d.  Marks  (Henri),  ^,  iiiembrt'  correspondant  de  l'Ins- 
titut et  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Hérault. 
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à  leurs  auteurs  qui  en  sont  seuls  garants. 
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SÉANCE  PUBLIQUE 


DU   18    DÉCEMBRE   1898 


L*an  1888  et  le  dimanche  18  décembre,  à  4  heures  de 
raprôs-midi,  la  Société  Agricole,  Scientifique  et  Litté- 
raire des  Pyrénées-Orientales  a  tenu  sa  séance  publique 
à  la  salle  Arago,  hôtel  de  la  Mairie,  sous  la  présidence 
de  M.  le  général  Michaud,  commandant  la  32^  division. 

A. valent  pris  place  sur  Testrade  aux  côtés  du  Président  : 
MM.  Léon  Ferrer,  président  de  la  Société  ;  général 
HersoD,  gouverneur  de  Perpignan  ;  Morlé,  secrétaire- 
général  de  la  Préfecture,  remplaçant  M.  le  Préfet  absent 
du  département  ;  Denis,  président  du  Tribunal  de  com- 
merce; Gazes,  président  de  la  Chambre  de  commerce; 
Caalas,  maire  de  Perpignan  ;  Bourgueil,  procureur  de  la 
République;  Brousse,  président  du  Syndicat  agricole; 
d^Apvril,  colonel  d^artillerie  ;  Huguel,  lieutenant-colonel 
du  12^  d^infanterie  ;  Viesse,  médecin  chef  de  l'hôpital 
militaire  ;  Amédée  Reynès,  président  de  TAssociation 
polytechnique  ;  Bourdichon-Lafarge,  directeur  de  Tenre- 
gistrement  ;  Baldy,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  ;  Masnou  et  Buet,  conseillers  de  Préfecture  ; 
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d*Ândré,  professeur  départemental  d'agricaltare»  des 
officiers  de  toutes  armes  de  la  garnison,  des  conseillers 
généraux  et  de  nombreux  membres  de  la  Société. 

La  musique  du  12*  dlnfanterie  prêtait  son  concoors  à 
cette  solennité. 

La  séance  a  été  ouverte  par  un  discours  de  M.  le  gé- 
néral Michaud.  M.  Léon  Ferrer,  président  de  la  Société, 
a  pris  à  son  tour  la  parole. 

M.  Raphaél  Joué  a  donné  lecture  de  son  rapport  sur 
les  visites  et  les  récompenses  agricoles. 

M.  Amédée  Reyoès  a  donné  lecture  de  son  rapport  sur 
le  concours  et  les  récompenses  littéraires. 

Après  la  proclamation  des  lauréats  faite  par  M.  Prosper 
Auriol,  secrétaire-général-adjoint,  il  a  été  procédé  à  la 
distribution  des  récompenses  et  des  primes. 

Le  Secrétaire-Oénéralf 
Eug.  AUGE. 
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DISCOURS 

DB 

LE    GÉNÉRAL    MICHAUD 


Messieurs, 

versé  dans  les  questions  d^agricalture  qui  ne 
it  guère  dans  le  cadre  de  mes  occupations 
illes  et  que  par  suite  je  ne  connais  que  d'une 
8  générale  et  assez  superficielle,  j*ai  été  quelque 
irpris,  sur  le  premier  moment,  lorsque  votre 
nt  et  votre  vice-président,  mus  par  un  mobile 
DUS  leur  sommes  infiniment  reconnaissant,  par  le 
'affirmer,  en  ces  temps  si  profondément  troublés, 
nsidération  pour  l'armée  et  leur  confiance  en  elle, 
nus  m'ofi*rir  de  présider  cette  séance, 
hésitation,  cependant,  a  été  de  courte  durée. 
Ite  délicate  attention  je  ne  pouvais,  au  nom  mOme 
mée  que  je  représente  ici,  opposer  un  refus  qui 
pu  être  interprété  comme  de  l'indifférence,  assuré- 
lien  déplacée,  vis-à-vis  des  témoignages  d'estime 
itachement    que    le    département    des    Pyrénées- 
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Orientales,  qae  la  ville  de  Perpignan,  nous  manifestei 
en  toutes  occasions,  et  aussi  vis-à-vis  de  ragricoltan 
notre  mère  nourricière,  sans  laquelle  rien  ne  serait. 

De  pareils  sentiments  sont  trop  opposés  à  ceux  91 
sont  les  nôtres,  pour  les  laisser  même  supposer.  Nou 
sommes,  en  effet,  de  ceux  qui  estimons  que  Tagricultur 
de  la  France  assure  son  indépendance^  et  que  nous  n< 
saurions  jamais  trop  Thonorer,  elle,  ceux  qui  s  7  adonnen 
et  ceux  qui  s*appliquent  à  la  faire  progresser,  à  Tencontn 
des  difficultés  sans  nombre  et  de  tous  genres  qu*il  leo: 
faut  surmonter.  Nous  apprécions  à  leur  juste  valeur  lâ 
fatigues,  accrues  encore  par  le  manque  de  bras,  psfe 
lesquelles,  en  dépit  des  intempéries,  les  résultat 
s*obtiennent  en  agriculture  ;  résultats  auxquels,  toujours 
viennent  plus  ou  moins  s'ajouter,  pour  en  réduire  1 
rémunération,  une  concurrence  souvent  déloyale  et  iei 
charges  écrasantes.  Enfin,  nous  personnellement,  ne  loi 
devons-nous  pas  la  grande  majorité  de  nos  soldats,  et 
non  les  moins  bons  par  leur  vigueur  physique  et 
leur  moral  ? 

J*ai  donc  accepté  et  aussitôt,  pour  faire  plus  ample 
connaissance  avec  vous,  avec  votre  œuvrjB  devrais-jc 
dire,  pour  être  plus  exact,  j*ai  feuilleté  vos  annuaires. 

Tout  d'abord,  j*ai  été  vivement  frappé  du  granc 
nombre  de  vos  adhérents.  Vous  pouvez  vous  ei 
enorgueillir,  car  c'est  là  le  témoignage  le  plus  proban 
que  votre  association  répond  à  des  besoins  réels  et  a  s 
leur  donner  satisfaction.  La  Société  agricole,  scientifiqu 
et  littéraire  des  Pyrénées-Orientales  rallie  en  effet  à  elle 
sans  distinction  d'opinion,  tous  les  amis  du  progrès,  d 
beau  et  du  bien. 
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Sodârâ  Littéraire.  —  Que  d'œuvres  dignes  des 
neillears  maîtres  a  fait  éclore  votre  appel  à  la  littérature. 
fe  ne  parle  ici  que  de  celles  écrites  en  français  ;  de  celles 
Icrites  en  langue  catalane  jo  m'abstiens,  et  pour  cause. 

T^os  cœurs  palpitent  au  récit  de  la  Bataille  du  Boulou 
e  M.  Godet.  Ecoutez-le  plutôt  : 


Nos  frères  nous  crient  :  Secours  et  délivrance 
Et  gémissent  captifs  aux  mains  de  l'étranger. 
Mais,  vous  vous  lèverez,  un  jour,  pour  les  venger  ; 
Puisse  de  vos  aïeux,  vous  inspirer  la  gloire. 
Et  vous  conduire  alors  aux  champs  de  la  victoire. 

Ses  stances  au  Canigou,  au  Roussillon  évoquent 
acieusement  les  beautés  de  votre  charmant  pays,  sa 
^^ ramontana  vous  glace  : 

Le  riche  au  coin  du  feu,  le  pauvre  en  sa  cabane. 
Chacun  tremble  et  se  tait  ;  voici  la  tramontane. 

Cette  souplesse  de  talent,  cet  amour  de  la  patrie,  ce 
Culte  pour  le  sol  natal,   nous  les  retrouvons  au  même 
degré  chez  M.   Albert  Saisset,  qui  vous  a  laissé  tant  de 
souvenirs  et  tant  de  regrets  : 

C'était  aux  sombres  jours  où  notre  chère  France 
Voyait  de  toutes  parts  Tétranger  l'envahir 

noQs  dit-il,  dans  sa  pièce  de  vers  intitul(5e  :  Cœursi 
f'BConnaissants ,  Et,  comme  Ta  si  bien  fait  ressortir 
son  panégyriste,  M.  Galaud,  dans  sa  Bataille  de 
P^yrestortes,   s'affirme  plus  encore  l'ardeur   de  son 
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patriotisme    qai   éclate  à  chaque  vers  de  ses  Him 

de  Loigny  : 

C'était  beau,  c'était  grand,  mais  c'était  la  défaite. 

Malgré  lui,  l'Allemand  admire  leur  courage 

Honneur  à  ces  soldats  qui  furent  des  héros  ; 
En  vrais  fils  de  France,  ils  moururent  pour  elle  ; 
Et  la  France  fîdèle  à  leur  grand  souvenir, 
Conservera  toujours  leurs  noms  pour  les  bénir. 

Son  amour  pour  le  pays  qui  l'a  vu  naître,  nous  pénètre 
nous-mêmes  quand  nous  lisons  :  Salut  au  Roussillon, 
Au  Canigou,  La  Tet  ;  et  la  diversité  de  son  esprit  se 
manifeste  pleinement  dans  ses  fables  :  Un  conceti 
tragique,  Poisson  suspect,  où,  si  finement,  il  nous 
avertit  que: 

En  tours  malins,  qui  croit  se  connaître 
Plus  d'une  fois,  trouve  son  maître. 

Et  ce  poète,  qui  d(?jà  se  survit  par  ses  œuvres,  a  encore 
la  bonne  fortune  d'avoir  un  fils,  digne  héritier,  quoique 
on  un  genre  diff*érent,  du  talent  de  son  père,  qu'il  a 
si  ddlicatemont  décrit  dans  son  sonnet  des  Deux 
Muses. 

Mais  je  nrattarde,  alors  que  ma  course  est  encore 
longue;  et  cependant,  parmi  tant  d'autres  dont  vous 
provoquez  et  encouragez  les  efforts,  puis-je  passer  sous 
silence  les  Pof'^iics  de  M.  Aiinr  Camp  et  Bonheur 
(Cftïcul  de  M.   Fons,  qui  volontiers  nous  entraîne  à  sa 
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suite  «  soas  les  platanes  centenaires  »,  pour  y  jouir 
avec  lui  du  gazouillement  enfantin  de  Marcel  et  de 
Sazanne. 

Société  Scientifique.  —  Non  moins  nombreux  sont 
les  travaux,  la  plupart  de  réelle  valeur,  soumis  annuel- 
lement à  vos  suffrages  ;  et  ici  il  me  faut  encore  plus  me 
restreindre,  car  ils  embrassent  toutes  les  branches  des 
sciences  historiques  et  naturelles  et  le  moindre  dévelop- 
pement m*entratnerait  beaucoup  trop  loin. 

Parmi  les  documents  historiques  d'un  intérêt  parti- 
culier, je  me  bornerai  à  citer  :  V Intendance  du 
Roassillon  ;  les  Infâmes  dans  l'ancien  droit 
roussillonnais,  de  M.  Desplanque  ;  Le  Roussillon 
de  1789  à  1830  ;  Y  Ecole  centrale  de  Perpignan  ; 
y  Université  de  Perpignan  avant  et  pendant  la 
Révolution  française,  de  M.  l'abbé  Torreiiles;  V En- 
seignement élémentaire  dans  le  Roussillon,  de 
MM.  Tabbé  Torreiiles  et  Desplanque  ;  Les  notes  iné- 
dites sur  Dom  Brial,  de  M.  Vidal  ;  V Assemblée 
provinciale  du  Roussillon,  de  M.  Sellier  ;  Les  No- 
tices historiques  de  M.  Tabbé  Giralt  sur  les  com- 
munes de  Serdinya,  les  Horts,  Nyer,  etc..  ;  sur 
les  Girondins  du  Roussillon,  par  M.  Sorel;  Les 
Notes  statistiques  sur  l'instruction  publique  à 
Perpignan  de  1684  à  1891,  de  M.  Guibeaud,  où  se 
révèlent  tant  d'érudition. 

Les  sciences  naturelles  ou  leurs  divers  genres,  sont 
amplement  représentées,  notamment  par:  V Analyse 
des  sources  sulfureuses  des  graiïs  d'Oleite  de 
votre  distingué  président,  M.  Ferrer  ;   les  Recherches 
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entomologiques  de  M.  le  capitaine  Xambea, 
au  mieux  de  la  science  ses  éminentes  qualités  iê] 
cheur  patient  et  d*observatear  émérite  ;  les  Red 
sur  la  flore  des  Pyrénées-Orientales  de 
docteur  Pons,  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu*à 
que  c'est  le  pays  des  roses,  tellement  sont  noi 
les  espèces  et  les  variétés  qu'il  signale  comme  p 
Inaturellement. 

L'archéologie  y  a  donné  lieu  aux  dissertations 
documentées,  en  particulier  sur   la  petite  ég\ 
Coustouges,  par  M.  de  Noôll  ;  Yéglise  triai 
de  Planés,  par  M.  le  docteur  Sabarthès,  qui  il 
pour  cette  originale   énigme    une  solution  qui 
irréfutable  ;  sur  le  vieuœ  pont  de  Céret,  cet 
sant  spécimen  des  ouvrages  d'art  du  moyen  âge, 
hardiesse  de  sa  construction  mise  en  parallèle  ai 
moyens  d'exécution  d'alors,  que  l'auteur,  M.  Soi 
si  bien  ressortir.  *j 

L'Académie  des  sciences  a  témoigné  elle-mAni 
diverses  reprises,  par  Taccueil  qu'elle  leur  a  fid| 
l'importance  des  communications  de  M.  le  docteur  4( 
Donnezan  sur  ses  découvertes  paléontologiqi 
Sarrat  d'En  Vaquer,  dans  la  grotte  d'Estagel,  etc. 

Les  études  agronomiques  ne  pouvaient  manqi 
prendre  place  dans  vos  publications,  et  la  mentk 
celle,    si  impartiale,  de   M.   Brutails   sur  VEcoi 
rurale  du  Roussillon  à  la  fin  de  l'ancien  régii 
servira   de  transition  pour  passer  à  ce   qui  est 
capital  de  votre  Société. 
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Société  Agricolb.  -—  Voas  vous  êtes  assigné  comme 
programme  d*éclairer  les  populations  sur  le  choix  des 
semences,  des  engrais,  des  machines  et  instruments 
aratoires  et  autres  ;  sur  leur  emploi  suivant  la  nature  du 
sol  et  les  exigences  des  différentes  cultures.  Vous  vous 
appliquez  à  étudier  leurs  besoins,  à  leur  aplanir  les 
difficultés,  à  défendre  leurs  intérêts,  à  démasquer  et  à 
combattre  les  falsifications,  enfin,  vous  recherchez  et 
encouragez,  par  des  récompenses,  ceux  qui  ont  réalisé  des 
améliorations  sur  leur  exploitation  et  rendu  des  services 
aussi  bien  à  Tborticulture,  à  la  viticulture,  qu*à  Tagricul- 
tare  elle-même. 

Voilà  bien  votre  programme. 

Dans  quelle  mesure  Tavez-vous  réalisé  ? 

Quand  le  phylloxéra  apparut  en  France,  le  Roussillon 
avait  environ  47.000  hectares  plantés  en  vigne.  Pendant 
longues  années,  alors  que  le  fléau  s*étendait  sur  le 
reste  du  territoire,  votre  contrée  demeurait  indemne, 
et  vos  cultures  s'accroissant  d^autant,  atteignaient 
80.000  hectares  en  1882.  Trois  ans  après,  elles  étaient 
réduites  à  30.000,  le  phylloxéra  vous  avait  frappé  à  votre 
tour. 

C'est  alors  surtout  que  votre  action  se  fit  sentir. 
Redoublant  vos  efforts  et  vos  encouragements,  les  pour- 
suivant avec  méthode  et  persévérance,  vous  en  êtes 
arrivé  à  reconstituer  votre  vignoble  qui  va  croissant 
chaque  année  et  aujourd'hui  couvre  presque  60.000 
hectares.  C'est  encore  loin  de  ce  qu'il  était  en  1882  ; 
mais,  si  Ton  s'en  rapporte  aux  statistiques,  la  récolte  à 
cette  époque  ne  dépassait  pas  25  hectolitres  par  hectare, 
et   l'année  dernière  elle  en   a   donné   35  en  moyenne, 
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presqa'an  tiers  en  plus.  Cette  année,  il  est  vrai,  elle  a 
baissé  de  moitié. 

D*une  façon  générale,  la  culture  des  céréales  qui,  par 
saite  de  Textension  de  la  vigne  a  tendance  à  diminiur 
dans  la  plaine  et  sur  les  coteaux,  n*a  guère  varié 
comme  étendue  dans  la  montagne  ;  mais,  objet  de 
notables  améliorations,  le  rendement  a  très  sensiblement 
augmenté. 

Les  expéditions  annuelles  de  fruits  et  primeurs  oscil- 
lent, suivant  les  rigueurs  de  Tbiver  et  Tàpreté  des  gelées, 
entre  6  et  8000  tonnes,  dénotant  une  situation  favorable 
de  votre  culture  maraîchère. 

Enfin,  la  sériciculture  bien  éprouvée  il  y  a  quelques 
années,  a  tendance  à  se  relever. 

Ces  résultats,  satisfaisants  dans  leur  ensemble,  qui, 
sous  le  rapport  de  Tagriculture,  placent  le  département 
des  Pyrénées-Orientales  à  un  rang  bien  au-dessus  de 
celui  que  lui  assigne  son  étendue,  il  les  doit  à  sa  popu- 
lation laborieuse  autant  qu'active  et  intelligente  ;  et  pour 
une  bonne  part  aussi  aux  hommes,  à  idées  généreuses, 
qui  composent  votre  Société  ;  à  leurs  efforts  continus,  à 
leur  exemple  ;  je  pourrais  ajouter  à  leurs  incessantes 
démarches  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  les  éclairer 
et  briser  les  obstacles,  sans  cesse  renaissants,  qui  entra- 
vent leur  plein  développement. 

Vos  noms,  ce  ne  serait  que  justice  de  les  proclamer 
ici,  et  ils  sont  prêts  à  s'échapper  de  mes  lèvres.  Je  ne 
céderai  cependant  pas  à  la  tentation,  je  risquerais  trop, 
dans  mon  incompétence,  de  manquer  à  Téquité  dans  la 
répartition,  si  difficile  en  pareille  matière,  des  mérites  de 
chacun  ;  d'autant  que,   nouveau   venu    parmi    vous,   je 
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pourrais  aussi  commettre  quelque  omission  dont  j'aurais 
regret.  Du  reste^  avec  une  autorité  beaucoup  plus 
grande  que  ma  voix,  les  services  rendus,  depuis  long- 
temps déjà,  vous  ont  dénoncés  à  la  gratitude  de  tos 
ooDdtoyens. 

Ailes  donc  toujours  de  Tavant,  Messieurs  ;  que  les 
difficaltéSt  inévitables  en  toutes  choses,  ne  vous  lassent 
point.  En  fait  de  résultat,  le  présent  vous  répond  ample- 
ment de  l'avenir  ;  et  accroître  la  richesse  du  sol  national, 
c'est  non  seulement  satisfaire  à  l'une  des  fins  en  vue 
desquelles  l'homme  est  sur  la  terre,  c'est  encore  aug- 
menter les  moyens  de  résistance  du  pays  contre  ses 
ennemis  de  terre  et  de  mer  :  c'est  en  somme  servir 
Bien  et  la  France. 


I 
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DISCOURS 


DR 


M.  Léon  FERRER,  Président  de  la  Sociét 


Monsieur  le  Général, 

Vous  nous  avez  fait  un  grand  honneur  en  acceptant     ^a 

présidence  de  cette  réunion. 

Vous  avez  voulu,  quoique  connaissant  à  peine  uotT*e 
Société  au  moment  où  nous  vous  avons  sollicité,  aoos 
donner  un  témoignage  de  tout  l'intérêt  que  vous  iaspi- 
rent,  vous  nous  Tavez  déclaré,  les  associations  qui  exis- 
tent dans  le  département  et  dont  vous  avez  déjà  F*^ 
apprécier  certains  services. 

Au  nom  de  tous  mes  collègues,  je  vous  en  remeroi^- 
Nous  sommes  lieureux,  croyez-le  bien,  de  voir  un  h^-"^^ 
représLMitant   de    l'armée,   de   cette    grande   force   de        ^^ 
nation,  présider  à  une  solennité  destinée  à  récompen^^^^' 
à  encourager  ceux  qui  s'adonnent  aux  travaux  de  l'ag'  *^^' 
culture,  un(î  autre  force  vive  de  notre  pays. 
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Mesdames,  Messieurs, 

r^otre  Société  ne  se  borne  pas  à  donner  des  récom- 
lisses  aax  agricaltears. 

F'idèle  à  sa  mission,  elle  persiste  dans  ses  efforts  à 
fendre  les  intérêts  agricoles,  parmi  lesquels  se  trouvent 
premier  rang,  dans  notre  région,  cens  qui  touchent 
I3.  viticulture. 

Des  questions  nouvelles  se  présentent  chaque  année  et 
'£iiicoup  de  celles  qui  nous  ont  occupés  les  années  pré- 
tdentes  sont  Tobjet  encore  de  nos  revendications. 

I^e  régime  des  boissons  est  une  de  celles  qui  préoc- 

ipent  vivement  et  depuis  longtemps  déjà  les  associations 

S'r'îcoles.  Notre  Société  n'a  jamais  cessé  d'en  provoquer 

solution  auprès  de  nos  représentants  au  Parlement  et 

a.près  du  Gouvernement. 

Son  importance  est  reconnue  grande.  M.  Méline  lui- 
^âtne  s'en  exprimait  ainsi  :  <  Notre  régime  des  boissons 
aivec  son  cortège  de  taxes  de  toutes  sortes  et  surtout 
ïivec  le  droit  de  détail  et  le  droit  d'octroi,  grève  telle- 
raent  les  boissons  hygiéniques  qu'il  les  met  hors  de 
portée  du  consommateur  pauvre  et  le  condamne  à 
donner  la  préférence  aux  mélanges  alcoolisés  de  toute 
nature. 

«  Le  vin,  ajoutait-il,  notre  bon  vin  de  France  qui  a 

fait  tant  d'hommes  vaillants  et  de  si  vigoureux  soldats, 

^     et  d'où  a  jailli  le  génie  de  notre  race,  reste  prisonnier 

i     chez    le    producteur    pendant   qu'on    empoisonne    les 

^     populations    des   grandes    villes    avec   des    breuvages 

«    malfaisants  >. 
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Et  pourtant,  ce  ministre  si  dévoué  à  l'agriculture  es 
tombé  du  pouvoir  sans  avoir  pu  faire  modifier  ce  régime 
Le  nouveau  ministère  a  inscrit  sur  sa  déclaration  I 
vote  de  la  réforme  des  boissons. 

Nous  voulons  espérer  que  le  Parlement  voudra  enfi. 
examiner  et  résoudre  cette  question  dans  le  sens  de 
intérêts  de  la  viticulture  et  qu*avec  Taide  du  Gouverne 
ment,  les  représentants  des  régions  viticoles  finiront  pa 
obtenir  pour  la  viticulture  cette  si  légitime  satisfaction 
toujours  promise,  sans  cesse  reculée. 

Les  taxes  d*octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  contr 
lesquelles  nous  réclamons  depuis  longtemps  et  qui  or 
fait  encore  Tobjet  de  vœux  nouveaux  émis  par  la  Sociét 
dans  le  courant  de  cette  année,  devaient  être  réduites  o 
supprimées  à  partir  du  1*'  janvier  prochain. 

Cette  question  qui  paraissait  résolue  semble  élre  remif 
en  suspens  et  il  est  à  prévoir  que  la  Société  aura  à  1 
suivre  encore  Tannée  prochaine. 

Ce  retard  est  très  préjudiciable  aux  viticulteurs,  car  1 
suppression  des  droits  d*octroi  entraînera  fatalement  cell 
des  droits  d'entrée,  ce  qui  serait  d'un  intérêt  majeu 
pour  l'écoulement  des  vins  naturels. 

La  Société  s'est  constamment  préoccupée  des  tari: 
douaniers.  La  première^  de  concert  avec  la  Chambre  à 
commerce,  elle  a  fait  ressortir  l'annihilation  des  droits  d 
douane  par  le  taux  élevé  du  change  avec  l'Espagne. 

Un  relèvement  de  droits  a  été  obtenu  et  en  vertu  de 
loi  du  cadenas  du  15  décembre  1897,  qui  reçoit  sa  pr« 
mière  application,  le  nouveau  tarif  est  en  vigueur  depa 
le  22  du  mois  dernier.  Donne-t-il  les  satisfactions  atte^ 
dues,    surtout  en    présence   du    traité   avec  l'Italie  Q 


% 
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lera  en  France  ane  plus  grande  quantité  de  vins 
igers  ? 

is  viticaltears  ne  le  pensent  pas  et  toutes  les  sociétés 
;oles  demandent,  sans  résultat,  c^est  à  craindre,  une 
âcation  à  la  limite  alcoolique, 
^tte  limite  que  le  tarif  nouveau  porte  à  12®  nous  avons 
mdé  qu*elle  fût  descendue  à  10^.  Les  vins  étant 
lis  à  un  droit  unique  jusqu'à  la  limite  de  12^ 
;t  à  peu  près  certain  que  ceux  qui  n'atteindront 
ce  degré  seront  alcoolisés  avant  leur  entrée  en 
ce. 

s  considérations  et  bien  d'autres  qu'il  serait  long 
imérer,  ont  amené  la  Société  à  se  préoccuper  surtout 
enir  la  répression  des  fraudes  qui  se  font  sur  une 
de  échelle  et  par  des  opérations  diverses, 
s  efforts  tendent  à  la  solution  de  cette  question  et 
[ue  difficulté  qu'elle  présente  elle  n'est  sûrement  pas 
uble,  si  le  Gouvernement  veut  bien  la  faire  sérieuse- 
étudier. 

îgriculture  a  obtenu,  cette  année,  la  loi  sur  les 
ants  agricoles,  mais  cette  loi  portait  un  article 
mx  pour  le  propriétaire  qui  aura  à  en  user.  D'accord 
la  Chambre  de  commerce,  la  Société  agricole  s'est 
isée  aux  Ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
action  nous  a  été  donnée. 

concert  avec  la  Chambre  de  commerce,  ainsi  qu'avec 
ndicat  agricole  et  la  Chambre  syndicale  des  vins, 
)ciété  a  obtenu  de  M.  le  Préfet  la  nomination  d'une 
nission  de  statistique  vinicole  qui  est  appelc^e  à 
Ire  des  services, 
race  au  concours  de  radrainistration  des  contributions 
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indire(*>tes,  rioas  pourrons  compter  sur  la  poblicatioD 
mensuelle  des  sorties  de  vins  de  chez  les  producteurs  et 
des  quantités  en  entrepôt. 

La  propriété,   comme  le  commerce,  ont  grand  profit  à 
tirer  de  ces  utiles  renseignements. 

Nos  vœux  ont  été  souvent  entendus.  Souvent  aussi 
nous   avons  à   regretter   que   notre  action  auprès  d&s 
pouvoirs  publics  n*ait  pas  été  plus  efficace. 

Depuis  longtemps  déjà,  il  est  question  de  créer  d^^ 
Chambres  d'agriculture  dont  l'intervention  devrait  ôtt^  « 
de  plus  de  poids  auprès  du  Gouvernement  et  du  Pac"^- 
lement. 

Divers  projets  de  loi  ont  été  présentés.  M.  Méline  ^  ^ 
avait  déposé  un.  M.  Viger,  le  Ministre  actuel  de  l'agr 
culture,  dont  le  dévouement  aux  intérêts  dont  il  a  char| 
est  bien  connu  aussi,  en  a  déposé  un  autre. 

Nous  pensons  qu'ils  ne  répondent  ni  l'un  ni  l'autre 
but  poursuivi. 

Les  Chambres  d'agriculture  ne  peuvent  remplir  le  rtV- 


T 


vraiment  utile  qu'en  attendent  les  agriculteurs,  que  si  c^^mïï^ 

leur  donne  les  mêmes  pouvoirs,  les  mêmes  prérogativ 
accordés  aux  Chambres  de  commerce. 

Nous  devons  remercier  le  Gouvernement  de  s'occup 
de    cette   création,    mais    la   Société    lui  demandera     ^^^ 
demandera    à    nos    représentants    de    faire    une   œuv 
compilée  qui  puisse  véritablement  avoir  son  utilité. 

L'Agriculture  attend  depuis  longtemps  et  sans  décour 
geniont  les  réformes,    les  institutions  qu'elle  sollicite, 
faut  que  celles  qui  lui  seront  concédées  soient  de  natu 
à  lui  donner  toute  satisfaction. 

Les   questions    de    vinilication    ont    été    aussi    l'obj 


—  23  - 

d'étodes  de  la  part  de  la  Société.  Un  concoars  a 
été  OQTert  cette  aonée  pour  Tapplication  de  certains 
procédés. 

En  dehors  des  récompenses  qu'elle  est  appelée  à 
décerner,  en  dehors  des  questions  agricoles  qui  sont 
ses  principales  préoccupations,  la  Société,  n'oubliant  pas 
868  traditions»  continue  la  série  des  travaux  scientifiques 
et  historiques,  intéressant  le  département,  dans  ses 
publications  annuelles. 

Elle  justifie  ainsi  les  encouragements  qu'elle  reçoit  du 
GoaTernement,  ainsi  que  du  Conseil  général.  Je  suis 
heareux  de  leur  exprimer  ici  toute  sa  gratitude. 
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RAPPORT 

SUR  LES   RÉCOMPENSES  AGRICOLES 

Décernées  en  1808 
Par  M.  Raphaël  JOUÉ,  Membre  résidant 


Mesdames, 
Mon  Général, 
Messieurs, 

Grâce  à  la  subvention  allouée  par  M.  le  Ministre  c^  ^® 
Tagriculture,  au  nom  du  gouvernement  de  la  République  -^®» 
la  Société  agricole  peut  organiser  chaque  année 
concours  départemental  pour  récompenser  les  plus  m( 
ritants  parmi  les  agriculteurs  qui  y  prennent  part. 

L'année  1898  aura  été  néfaste   pour   les  Viticulteucr*?' 
roussillonnais. 

Le  mildiou  de  la  grappe  s'est  développé  cette  anné*^ 
si  tôt  et  avec  une  telle  intensité   que  beaucoup  de  pro- 
priétaires  se  sont   vus  impuissants  à  se   défendre  et  â 
conserver  leur  récolte. 

Nous  avons  la  satisfaction,  dans  le  rapport,  de  signaler 
des  viticulteurs  (jui  ont  prt^servé  leur  vignoble,  et  \lonner 
ainsi  une  preuve  éclatante  de  reflîcacité  des  traitements 
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^xzimencés  en  temps  atile,  c'est-à-dire  de  très  bonne 
^i3re. 

^X*Ioo9  avons  en  à  constater  aassi  les  excellents  effets 
^£»  traitements  mixtes,  aux  liquides  et  aux  poudres,  qui 
LtL  été  dès  longtemps  préconisés  par  notre  dévoué 
résident. 

X^e  Concours  comprend  plusieurs  catégories  : 

Viticoltare 

Hia  Commission  de  la  Société  agricole  a  eu  à  visiter, 
^t;te  année,  un  domaine  des  plus  importants  du  Rous- 
Llcn,  situé  dans  les  communes  de  Corneilla-del-Vercol 
;  Théza,  appartenant  à  M.  Jonquères.  Dans  ce  domaine, 
«.ne  contenance  de  390  hectares,  toutes  les  cultures  sont 
^I>résentées  :  vignes,  prairies,  luzernières,  céréales, 
LX^dinage,  et  toutes  démontrent  une  grande  compétence 
gricole. 

Lie  vignoble  se  trouve  dans  les  bonnes  et  rares  condi- 
Lons,  cette  année,  de  ceux  qui,  traités  à  temps  et  sans 
3lâche,  ont  pu  être  mis  à  Tabri  des  attaques  du  mildiou, 
^ussi  la  Commission  a-t-iîile  admiré  les  vignes  chargées 
C^  grappes'  belles  et  saines,  qu'elle  a  parcourues  chez 
tf..  Jonquères,  aussi  bien  à  Théza  qu*à  Corneilla. 

Trente  chevaux  et  quatre  bœufs  attachés  à  l'exploita- 

l\on  du  domaine  sont  logés  dans  deux  écuries  très  vastes 

et  bien  aérées  ;   la  bergerie  renferme  aussi  un  troupeau 

de  quatre  cents  bétes  à  laine. 
Les  caves,  garnies  d'une  bonne  vaisselle  vinaire,  sont 

bien  aménagées  et  bien  tenues. 
La  reconstitution  du  vignoble,  les  travaux  de  drainage 


—  26  — 

et  puits  artésiens  pour  Tarrosage  des  prairies,  ont  été 
faits    en    grande    partie    par    Thonorable    et    regretté 
M.  Jonquères  père  ;  mais  M.  Jonquères  d*OrioIa  fils  a  le 
très  grand  mérite  d*avoir,  à  peine  âgé  de  20  ans, 
diriger^  avec  la  compétence  d*un  agricaltear  consommé 
un  domaine  aussi  important. 

Sur  l*avis    unanime    de    la    Commission,    la    SociéL 
accorde  à  M.    Jonqudres    d'Oriola   la    pins  haut, 
récompense,    la    médaille    d*or,    et   à    son    régisseui 
M.  Cambres  Pierre,  une  médaille  d'argent. 


M.  Péjoiian,  propriétaire  à  Toulouges,  a  p 
sente  à  la  Commission  un  petit  domaine  de  9  hectares 
vignes  reconstituées.  Les  porte-greffes  sont  des  riparl 
et  quelques  rupestris  ;  les  variétés  greffées  sont  TalicanLe, 
le  carignan  et  le  chasselas.  Ce  vignoble,  fait  depuis  6  ou 
7  ans,  est  bien  tenu  et  en  plein  rapport  ;  il  a  été  aussi 
bien  défendu  contre  les  maladies  cryptogamiques. 

M.  Péjouan  emploie  comme  fumure  les  fumiers  de 
ferme  ;  la  végétation  est  belle  et  la  récolte  abondante. 

Les  locaux  sont  neufs  et  bien  agencés  ;  la  cave 
renferme  cinq  foudres  de  200  hectolitres  avec  un  bon 
pressoir. 

Ce  domaine,  d'exploitation  moyenne,  peut  être  cité 
exemple. 

La     Soci(Hé    accorde    à    M.    P(^jouan    une     médaiH 
de  vermeil. 

M.    (}(ff/   A/hrrf    |'()ss('*d♦^  à    Prades,  une  vigne 
lOOO  [)io(ls,  i'»tag«*e   ^mi   terrass(*s,  dans  un  terrain  argilo 
silicoiix.    Le  riparia  y  est  greffé  de  grenache,  carignafl: 


—  27  — 

Uaoqaetle  et  piqappoal.  Les  travaux  cultaraux  sont  faits 
avec  soin,  les  traitements  contre  le  raildioa  ont  très 
bien  réossi,  aussi  la  récolte  a  été  très  abondante.  Il  est 
important  de  faire  remarquer  que  presque  toutes  les  vignes 
voisines  ont  été  envahies  par  les  maladies  cryptogami- 
qnes  et  absolument  ruinées,  tandis  que  par  les  nombreux 
traitements  mixtes,  aux  liquides  et  aux  poudres,  exécutés 
dès  le  débourrage  des  bourgeons,  M.  Gay  a  complète- 
ment préservé  sa  récolte. 

La  Société  attribue  à  M.  Gay  une  médaille  d'argent 
grand  module. 

M.  Bernadach,  propriétaire  à  Bouleternère,  a  défri- 
ché et  défoncé  à  la  pioche,  à  1  mètre  de  profondeur,  un 
terrain  d*environ  150  ares.  Avec  la  quantité  énorme  de 
<^ilioax  qu*il  a  retirés  du  défoncement,  îl  a  pu  entourer 
^  terrain  d*an  mur  de  3  mètres  de  hauteur  sur  5  de 
largeur.   Du  riparia  et  du  rupestris  y  ont  été  plantés  et 
greffes  en  septembre  1897.   Cette  année-ci,   toutes  les 
greffes  étaient  chargées  d'une  abondante  récolte,  grâce 
^Qx  traitements  cupriques  qu'elles  avaient  reçus.  M.  Ber- 
nadach a  planté  sur  un  autre  terrain  disposé  en  terrasse 
©t  à  l'arrosage  1500  micocouliers  qui  sont  superbes    et 
en  plein    rapport.    La   plus-value    donnée   à   ces    deux 
propriétés  méritait  sûrement  une  récompense.   Aussi  la 
Société   décerne-t-elle    à   M.    Bernadach    une    médaille 
d'argent  grand  module. 

M.  Basso,  à  Thm^s,  cultive  une  vigne  de  900  pieds 
environ  greflfés  en  carignan  sur  riparia  et  sur  rupestris. 
Tenue  avec  soin,  les  traitements  contre  le  mildiou  bien 


l.-T. 
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exécutés  par  deax  poudrages  à  la  salfostéatite  et  deax 
traitements  à  !a  boaillie  bordelaise,  elle  porte  une  bonae 
récolte. 
La  Société  attribue  à  M.  Basso  une  médaille  d*argen€- 

M.  Pélissier,  à  Millas,  a  planté  sur  un  sol  sabloim— 
neux    une  vigne  française  en  aramon   et  en  carigaacm  • 
Elle  portait  une   bonne  récolte  due  aux  soins  et  au.'SL 
traitements  qu'elle  avait  reçus.  Chaque  sarment  avait     ^ 
peu  près  le  môme  nombre  de  raisins.  Pour  obtenir  ceffte 
uniformité  de  récolte,    M.  Pélissier  pince  tous  les  sax*- 
ments  à  leur  extrémité,  dès  que  les  raisins  sont  formés, 
pour  donner  le  temps  aux  bourgeons  en   retard  de  se 
développer,   opération  qui  parait  efficace,  dit-il,  contx*e 
la  coulure. 

La  Société  accorde  à  M.   Pélissier  une   médaille   de 
bronze  et  une  prime  de  80  francs. 

M.  Monjou,  à  Bouleternère,  a  créé,  sur  un  terrain 
de  coteau  aride^  une  vigne  de  un  hectare  comprenant 
4000  souches.  Les  porte-greffes  riparia  et  rupestris  du 
Lot  sont  greffés  en  carignan,  blanquette,  muscat  romain 
et  malvoisie.  Bien  tenue  et  soigneusement  traitée  contre 
le  mildiou,  elle  portait  une  belle  récolte.  C'est  par  un 
travail  opiniâtre  que  M.  Monjou  est  arrivé  à  un  boa 
résultat. 

En  récompense  la  Société  lui  accorde  une  médaille  d^ 
bronze  et  une  i)riuie  de  80  francs. 

M,    Sn/cr,   à    Corneina-(lu-Cof\flcnty   pour    ui^  ^ 
vigne   bien   tenue,    pré.^ent«'e   à    la   Commission,    obtie*^ 
une  médaille  de  bronze  et  une  prime  de  40  francs. 
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M.  Moné,  à  Escaro,  obtient^  à  titre  d*encourage- 
Aieflt,  one  mëdaille  de  bronze  et  une  prime  de  30  francs. 

▲griculture 

Parmi  les  propriétés  agricoles,  la  plas  importante  cette 
année  est  celle  de  M.  Blanc  Joseph,  propriétaire 
à  Ro,  près  Saillagouse.  Cette  propriété,  de  contenance 
d^environ  60  hectares,  est  exploitée  en  seigles,  avoines, 
trèfles,  pommes  de  terre  et  prairies.  La  Commission  a  pu 
admirer  ces  diverses  récoltes  qui  se  présentaient  sous  le 
plos  bel  aspect.  Seul  le  fumier  de  ferme  est  employé 
c^omme  engrais. 

30  chevaux,  18  juments  poulinières  et  50  botes  à 
o^ornes  sont  nourris  sur  les  terres  du  domaine.  Aux 
concours  des  juments  poulinières,  M.  Blanc  a  obtenu  deux 
premiers  prix.  Les  bâtiments  d*exploitation  sont  bien 
aménagés.  M.  Blanc  fit  construire,  en  1894,  un  canal 
<3'QQe  longueur  de  3  kilomètres,  servant  à  arroser 
8  hectares  de  terres,  incultes  auparavant,  converties 
^QJourd*hui  en  belles  prairies.  En  bon  agriculteur, 
^.  Blanc  ne  recule  jamais  devant  les  dépenses  ayant  pour 
bat  Tamélioration  de  ses  propriétés. 

La  Société  lui  décerne  une  médaille  de  vermeil. 

jM,    Sicart,    propriétaire    à    Oletto,    a   soumis    à 

Tappréciation  de  la  Commission,  un  petit  domaine  d*une 

contenance    d'environ   7    hectares,    cultivé    en    vigne, 

pommes  de  terre,  avoines  et  prairies.  Toutes  ces  récoltes 

promettaient   un    bon   rendement  ;   la   vigne,    de   belle 

'Végétation,  ne  portait  pas  de  traces  de  maladies  crypto- 
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gamiqaes.  M.  Sicart  fit  construire,  il  y  a  quelques  années» 
un  réservoir  en  maçonnerie  pour  recevoir  les  eaoi  qui 
se  perdaient  dans  un  ravin  ;  ces  eaux  servent  aajoard*hcxV 
à  Tarrosage  d*une  de  ses  propriétés  qui,  avant,  était  pevi 
productive. 

La   Société   attribue   à    M.    Sicart   une  médaille  cSILc 
vermeil. 

M,   Autet  exploite  à  Ro,  commune  de  Saillagoos^, 
9  hectares  de  terre  en  céréales  et  5  hectares  en  prairies. 
Les    récoltes    avaient    bonne    apparence    et    M.    Au'^et 
comptait  sur  un  bon  rendement.  En  1894,  il  acquit  une 
superficie  de  terrain  inculte  de   150  ares  environ  ;    un 
défrichement  soigneux,  un  enlèvement  complet  des  cail- 
loux, enfin,  un  canal  d*une  longueur  de  1200  mètres  ont 
fait  de  ce  terrain    un^  prairie  artificielle  abondamment 
productive.   Aussi  la  Société  accorde-t-elle  à  M.   Aatet 
une  médaille  d'argent  et  une  prime  de  50  francs. 

A  M.  Soler,  à  Eyne,  pour  la  bonne  tenue  de  ses 
diverses  cultures  en  seigles,  avoines,  pommes  de  terre  et 
prairies,  sur  une  contenance  de  5  hectares,  la  Société 
accorde  une  médaille  de  bronze  et  une  prime  de  30  francs. 

Arboriculture 

M.  Marti  François,  propriétaire  à  Oss(^Ja,  a  cr^^ 
un  parc  d'agrément  où  il  a  réuni  en  arbres,  arbustes  ^^ 
plants  d'ornement,  tout  ce  qui  peut  bien  venir  à  cet^^ 
altitude  :  1254  mitres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Avec  fagrément,  M.  Marti  a  voulu  avoir  Futile.  A  c^^ 
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dflet  les  allées  spacieuses  de  ce  parc  ont  été  peuplées, 
de  ohaque  cdté,  des  meilleures  variétés  anciennes  et 
modernes,  surtout  de  poiriers  à  fruit  d*hiver. 

Dans  la  plantation  se  trouvent  quelques  variétés  de 
poires  qui  mûrissent  en  automne,  et  quelques  bonnes 
variétés  de  pommes. 

Le  succès  ayant  couronné  la  première  plantation, 
M.  Marti  a  créé  un  verger  clôturé  de  murs,  où  il  a 
plaDté  plusieurs  milliers  de  poiriers  à  fruit  d*hiver.  Les 
arbres  sont  plantés  en  lignes  régulières  et  convenable- 
meDt  espacés.  Pendant  la  belle  saison  ils  reçoivent  tous 
les  soins  d*entretien  nécessaires,  et  sont  fumés  ensuite. 
Aqx  murs  de  clôture  sont  adossés  de  superbes  espaliers 
en  palmette  ou  en  candélabre. 

M.  Marti  a  confié  la  direction  de  ses  intérêts,  à  Osséja, 
i  M.  Denaclara  François,  instituteur  en  retraite. 

C'est  M.  Denaclara  qui  a  été  le  promoteur  de  la 
plantation  des  poiriers  à  Osséja  ;  c'est  lui  qui  a  donné 
l'élan,  qui  a  choisi  les  bons  fruits^  qui  a  doté  en  somme 
la  basse  Cerdagne  de  la  culture  des  bonnes  poires  d*hiver 
pour  Texportation  à  Perpignan  et  ailleurs. 

En  récompense  de  ces  belles  plantations  et  de  l'exemple 
donné,  la  Société  décerne  à  M.  Marti  une  médaille  de 
vermeil,  à  M.  Denaclara  une  médaille  d'argent  et  à 
M.  Marginet,  jardinier,  une  médaille  de  bronze  et  une 
prime  de  20  francs. 

M.  Ramonatxo,  à  Lafour-de-Carol,  a  défriché 
et  défoncé  une  lande  de  terre  inculte  et  un  bois  d'une 
contenance  de  120  ares  environ.  Ce  terrain  a  été  trans- 
formé en  un  magnifique  verger  renfermant  2000  arbres 
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fruitiers  (pommiers  et  poiriers)  donnant  du  fruit  depuis 
deux  ans.  Tous  ces  arbres  ont  été  sélectionnés  au  pointde 
vue  de  l'espèce  et  de  la  qualité,  afin  d'obtenir  une  belle 
et  abondante  fructification.  Ce  verger  est  entouré  d*on 
mur  de  4  mètres  de  hauteur  le  long  duquel  s'étalent  de 
beaux  espaliers.  Les  plus  grands  soins  lui  sont  donnés  el 
il  produit  déjà  un  bon  revenu. 

La  Société  a  accordé  à  M.  Ramona txo  une  médailU 
d*argent  grand  module. 

M.  Amédée  Bazan  est  propriétaire,  à  Ver/iei-te5- 
Baùis,  d*une  petite  pièce  de  terre  d'environ  25  ares. 
Cette  terre  était  partie  champ,  partie  châtaigneraie.  Il  y 
a  cinq  ans  M.  Bazan  entreprit  de  convertir  en  jardin  cette 
terre  peu  productive  ;  à  cet  effet  il  en  enleva  les  pierres, 
défonça  à  un  mètre  de  profondeur,  construisit  un  mur  de 
clôture  et  commença  la  plantation  de  poiriers.  Aujoar— 
d'hui  ce  jardin  renferme  près  de  200  poiriers  en 
quenouille,  bien  venus,  produisant  de  nombreux  et 
excellents  fruits  d'automne  et  d'hiver.  Les  principales 
variétés  sont  :  beurrée,  clairgeau,  beurrée  d'Arem- 
berg,  etc. 

En  1897  M.  Bazan  a  vendu  pour  400  francs  de  poires- 

Il  a  planté,  celte  année,  90  pommiers  dans  un  pré  \ 
cette  plantation,  faite  dans  d'excellentes  conditions  ^^ 
bien  menée,  a  pleinement  réussi. 

En  rt^coni])ense  de  ce   travail,  la   Société  a  accordé      ^ 
M.  Bazan  une  médaille  d'argent  grand  module. 


AL    Trabi/y    propriétaire    à   Sahorre,    a    fait    d 
plantations  d'arbres  fruitiers  (pommiers  et  poiriers)  s 
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iiectares  de  terres  caltivées  en  céréales  et  prairies.  Il 

3sëde  les    meilleures   variétés,  entre  autres   diverses 

alités  de  poires  d*hiver  venant  de  Poitiers. 

Tous  ces  arbres,  aujourd'hui  bien  venus  et  recevant 

i  soins  nécessaires,  donnent  un  bon  revenu. 

La  Société  a  attribué  à  M.  Trabj  une  médaille  d'argent 

une  prime  de  60  francs. 

M.  Servole  Germain,  garde  du  Bolès,  à  Millas, 
de  son  initiative  privée,  greffé  près  de  600  mûriers 
jivages  plantés  sur  les  francs-bords  du  ruisseau,  en 
sant  de  15  à  20  écussons  par  arbre.  Cette  opération, 
te  en  mars,  a  très  bien  réussi  ;  elle  sera  d'un  bon 
venu  pour  la  commune  de  Millas. 
La  Société  accorde,  en  récompense,  à  M.  Servole 
^rmain,  une  médaille  de  bronze  et  une  prime  de  40  francs. 

Horticulture 

L'horticulture  a  depuis  longtemps  déjà  pris  une  grande 
Ltension  dans  notre  département,  et  à  travers  les 
>mbreux  jardins  que  la  Commission  a  eu  à  visiter,  elle 

pu  se  rendre  compte  des  bons  soins  apportés  à  toutes 
s  diverses  cultures,  par  les  horticulteurs. 

La  Société,  tenant  à  les  voir  persévérer  dans  leurs 
Gforts,  a  accordé  des  récompenses  à  plusieurs  d'entre  eux. 

M.  Llech  Jean  est  fermier  depuis  4  ans  d'un  jardin 
le  240  ares,  sur  la  route  de  Prades.  La  culture  de 
l'artichaut  occupe  les  trois  quarts  du  jardin,  le  restant 
est  en  légumes  divers.  800  arbres  fruitiers  y  sont  com- 

3 
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plantés.  De  grandes  rangées  de  fleurs  variées  y  sont  calti- 
vées  pour  la  vente.  M.  Llech  est  père  de  cinq  enfants, 
son  travail  assidu  et  son  intelligence  lui  permettent  de 
pourvoir  aux  besoins  de  sa  famille. 

Une  médaille  de  bronze  et  une  prime  de  25  francs  lai 
sont  accordées  par  la  Société. 

M,   Pcpoill  François  est   fermier  d'un  jardin  de 
230  ares.  Sa  famille  Toccupe  depuis  24  ans.  L*artichaut 
constitue   aussi   la  principale  culture,   le  restant  est  en 
pépinières  et  quelques  pieds  de  vigne.  Ce  jardin  est  bien 
tenu  ;  2000  arbres  fruitiers  y  sont  répartis  sur  toute  son 
étendue. 

Une  médaille  de  bronze  et  une  prime  de  25  francs  lai 
sont  attribuées. 

A  MM.  Llech  Etienne,  Marty  Jean  et  Vidctl 
Michel,  dont  les  jardins  sont  proprement  tenus,  I^ 
Société  accorde  une  médaille  de  bronze  et  une  prim^ 
de  15  francs. 

Apiculture 

M,  BarrèrCy  instituteur  à  Campôme,  a  présenté  * 
la  Commission  un  rucher  composé  de  10  caisses  ;  chacan* 
lui  a  donné  un  rendement  moyen  de  12  kilogrammes  <i* 
mic^l  qu'il  a  vendu  au   prix  de    1  fr.  50  le  kilogramme* 
UetcMiu  à  l'école  par  son  devoir  professionnel,  M.  Barrè^*'® 
ne  pf'ut,  à  son  irrand  re'^^ret,  agrandir  son  rucher,  auqu  ^ 

il   consacre  tout  h»  tonij)s  que  lui  donnent  ses  loisirs.    I *^ 

travail  du  confection  du  rucher  de  cet  apiculteur  est  d'a'^'^^® 
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xécation  bien  comprise.  La  sitaation  da  racher  laisse 
iQ  pea  à  désirer  aa  point  de  vue  de  Torientation  ;  le 
acfaer  n*en  est  pas  moins  bien  tena. 

La  Société  décerne  à  M.  Barrère  ane  médaille  de 
)ronze  et  une  prime  de  30  francs. 

M.  Sole  Rémi  possède,  à  Sahorre,  un  rucher 
;omposé  de  trois  parties  :  Tune  en  haute  montagne,  la 
leuxième  en  coteaux  de  moyenne  élévation,  la  troisième 
ans  la  localité  môme,  comprenant  ensemble  22  ruches. 

Tous  ces  ruchers  sont  bien  tenus,  bien  espacés,  et 
^iir  situation  bien  choisie.  Le  rendement  en  miel  est 
v^antageux,  la  qualité  en  est  bonne. 

La  Société  accorde  à  M.  Sole  une  médaille  de  bronze 
t  une  prime  de  30  francs. 

Af.  Garreta  Paul,  apiculteur  à  Porta,  a  une 
ollection  de  ruches  en  plein  rapport,  dont  il  dit  retirer, 
nauellement,  400  kilogrammes  de  miel  de  bonne  qualité. 
-•es  ruches  sont  bien  tenues,  placées  dans  un  endroit  bien 
compris,  les  abeilles  y  supportent  facilement  les  rigueurs 
ie  Thiver. 

Vu  les  résultats  obtenus  par  M.  Garreta,  il  serait  à 
croire  que  cette  industrie  devrait  bien  prospérer  dans  ces 
régions. 

La  Société  attribue  à  M.  Garreta  une  médaille  de 
bronze  et  une  prime  de  30  francs. 

Reboisements 

MM.  Pesqué  Jean,  cultivateur  à  Fontrabiottse, 
Trabila    Joseph,    Chris tofeul   Paul    et    Aguila 
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Vincent,   cultivateurs  à  Formiguères,   out  rebois«% 
chacun,   une  parcelle  de  terrain   de  montagne  Yariaa.%. 
entre  30  et  50  ares.  Ces  plantations,  en  bonnes  essence  a 
de  pins  à  crochets  et  pins  sylvestres,  sont  faites  depi»^^ 
environ  12  ans  ;   elles  sont  bien   tenues  et  bien  gazoï^  — 
nées. 

A  titre  d*encouragement  il   leur  est   accordé  par 
Société  une  mention  honorable. 


Immersion  de  la  vendange 

L'immersion   des    marcs  dans   les    moûts  pendant      Ib 
CQvaison  a  préoccupé  depuis  longtemps  les  viticulteurs. 

C*est,  en  effet,  un  mode  de  vinification  qui  donne  les 
meilleurs  résultats,  au  point  de  vue  de  la  qualité  des 
vins  obtenus. 

Divers  procédés  ont  été  indiqués  et  recommandes^ 
s*appliquant  plus  spécialement  aux  cuves. 

La  Société  a  voulu  instituer,  cette  année,  un  concours 
pour  un  système  à  la  fois  pratique  et  économique  d'assurer 
rimmersion  dans  les  foudres. 

MM.  Ponchon  et  Bastier,  répondant  à  l'appel  de  1^ 
Société,  ont  présenté  chacun  un  système  de  filets  que  ^^ 
Commission  a  été  appelée  à  voir  fonctionner  à  Perpign^t^ 
et  à  Torreilles. 

Ils    faisaient     partie     d'une     méthode     anciennemer^  ^ 
proposée    par    M.    Lavigne,    dans   THérault,   et  qui    i^  * 
fut  pas   adoptée   car  elle   avait   le    défaut  de  prolong^^  ^ 
trop  la  cuvaison. 

M.   l'ingénieur  Paul,  de  Cette,   a  adopté  aussi  un  fil^^ 
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da^ns  sa  méthode  de  viniâcation  dans  les  caves  ;  mais  la 

Commission  a  troavë  an  perfectionnement  sérieux  dans 

les  procédés  de  MM.  Ponchon  et  Bastier.  L'an  et  Taatre 

sont    pratiques   et    de    natare    à   être   recommandés   à 

l'attention  des  viticulteurs. 

lia  Commission  a  cru  cependant  devoir  classer  en 
première  ligne  celui  de  M.  Ponchon. 

Aussi,  sur  sa  proposition,  la  Société  a  décerné  un 
diplôme  de  médaille  de  vermeil  à  M.  Ponchon,  un  diplôme 
de  médaille  d'argent  à  M.  Bastier. 


Serviteurs  ruraux 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  a  bien  voulu  accorder, 
^  l'occasion  de  notre  distribution  des  récompenses, 
^^pt  médailles  d'honneur  agricoles  ;  la   Société  lui  en 

:prime  toute  sa  reconnaissance. 


Af.  Triquère  Martin,  ouvrier  agricole,  62  ans  de 
rvices  chez  M.  Castello-Parès,  propriétaire  à  Rivesal- 
tes,  reçoit  une   médaille  d'honneur  en  or  du  Ministère 
et  une  prime  de  30  francs  attribuée  par  la  Société. 

M.  Zalguê  Isidore,  régisseur,  57  ans  de  services 
chez  M.  Albert  Passama,  une  médaille  d'honneur  en 
argent  du  Ministère  et  une  prime  de  30  francs. 

Af.  Godail  Louis,  régisseur,  40  ans  de  services 
chez  M.  Gaspard  Talairach,  une  médaille  d'honneur  en 
strgent  du  Ministère  et  une  prime  de  25  francs. 
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MM.  Autet  Michel,  Gibrat  Laurent,  Martr 
Gaudérique,  Peus  Joseph,  ouvriers  agricoles  depa 
plas  de  30  ans  chez  le  môme  propriétaire,  obtieoDei 
une  médaille  de  bronze  du  Ministère  et  ane  prime  ( 
20  francs. 

M.  Godail  Bonaventure,  ouvrier  agricole,  30  a 
de  services  chez  M.  Baient  Cyr,  propriétaire,  un  diplôo 
de  médaille  de  bronze  de  la  Société  et  une  prime  i 
20  francs. 

Il  me  reste,  en  terminant,  à  adresser  de  sincèr 
remerciements  à  ceux  de  nos  collègues  qui  nous  o 
prêté  leur  précieux  concours  ;  ils  ont,  par  ce  fait,  gra 
dément  facilité  notre  tâche. 
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RAPPORT 


SUR  LE 

Par   M.    Amédée    RETNÊS, 
8eor6taire  de  la.  Section  des  lettres. 


Mesdames  f 
Mon  Général, 
Messieurs, 

J'ai  accepté,  non  sans  hésitation,  je  dois  Tavouer,  de 
vous  présenter  le  rapport  de  la  section  des  lettres  sar  le 
coDcoars  littéraire  de  Tannée.  Si  j*ai  ainsi  hésité,  ce  n*est 
pas,  je  me  hâte  de  le  dire,  que  je  ne  sois  très  sensible  à 
ITionnear  de  porter  la  parole  devant  Tauditoire  distingué 
et  toujours  bienveillant,  dont  la  présence  fidèle  donne, 
tous  les  ans,  tant  d*éclat  à  la  distribution  des  récompenses 
décernées  par  la  Société. 

Je  savais  aussi  que  cette  séance  serait  présidée  par 
M.  le  général  de  division  qui  exerce  à  Perpignan  le  plus 
^^i  commandement  militaire,  et  je  m'estimais  heureux 
de  pouvoir,  dans  la  période  troublée  que  nous  traversons, 
donner  à    l'armée    de   la    France,    dont   il    est  ici  le 
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représentaot  autorisé,  mon  respectueux  témoignage  ^ 

déférence  et  de  courtoisie. 

Mes  scrupules  prenaient  uniquement  leur  source  da:^    ^ 
la  nature  môme  du  travail  qui  m*était  confié  ;    d*aboK. 
parce  qu'il  m'était  pénible  de  constater  publiquement 
médiocrité   de  notre  concours  ;   ensuite  parce  qu*il 
paraissait  que  ce  soin  incombait  plutôt  à  quelqu*autre 
mes   collègues,  plus  rapproché  que  je  ne  le  suis  m 
même  de  Tâge  des  rôves  et  des  enthousiasmes,   et  p;» 
conséquent   plus  apte  à  apprécier,  dans   toute   leur  fr 
cheur,  les  fleurs  de  sentiment  ou  d'idéal  éparses  dans 
envois  de  nos  jeunes  poètes. 

Ceux-ci  eussent  ainsi  rencontré  dans  le  rapporteur 
concours  une  critique  probablement  plus  indulgente, 
jugement  plus  avisé,  une  compétence  plus  clairvoyan 
Je  les  prie  donc  de  m'excuser  si  je  suis  au-dessous      ^ 
ma  tâche  et  inhabile  à  leur  rendre  toute  la  justice  du^ 
leurs  jeunes  et  louables  efforts. 

La  première  constatation  qui  s'imposait  à  la  commisslc^n 
d*examen  était  le  petit  nombre  de  pièces  envoyées   ^a 
concours.  C'est  un  fait  indéniable  et  que  j'ai  le  devoir  de 
signaler  :  notre  société  agricole,  scientifique  et  littéraire, 
est  éminemment  agricole.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point 
elle  est  restée  scientifique,  mais  je  suis  bien  sûr  qu'elle 
est  de  moins  en  moins  littéraire  ;  et  si  je  ne  crains  pas 
de  dénoncer  solennellement  cette  décadence,  vous  pouvex 
penser  que  c'est  avec  le  désir  d'exciter  ainsi  l'émulation 
de  tous  ceux  d'entre  nous  qui  peuvent,  en  solidarisant 
leurs  efforts,  contribuer  au  relèvement  de  cette  partie  si 
négligée  et  pourtant  si  absolument  utile  de  notre  triple 
programme. 
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Ajaot  dënonoë  le  mal,  je  devrais  en  rechercher  les 
ctQses  et  dire  les  moyens  qai  seraient,  à  mon  avis,  de 
natare  à  le  pallier.  Mais  ii  faudrait  pour  cela  entrer  dans 
les  longueurs  d*une  dissertation,  et  j*estime  que  ce  n*est 
ni  le  lieu  ni  le  jour  d'un  tel  examen.  Ces  causes,  au 
sorplos,  sont  multiples  et  fort  diverses.  Elles  se  rattachent 
pour  la  plupart  aux  conditions  sociales,  philosophiques  et 
psychologiques  de  notre  époque.  Vous  voyez  que  tout 
cela  est  quelque  peu  rébarbatif.  Il  en  est  une  pourtant 
qaeje  veux  vous  dire  parce  qu*elle  peut  vous  paraître 
amasante  et  paradoxale.  Elle  pourrait  faire  Tobjet  d'une 
étade  humoristique  qui  aurait  pour  titre  :  De  Tinfluence 
de  la  bicyclette  sur  les  vocations  littéraires. 

On  ne  saurait  croire  à  quel  point  ce  petit  monstre 
d'acier  est  Tennemi  des  rêveries  paisibles,  des  floraisons 
sentimentales,  des  envolées  vers  Tazur  ! 

Où  sont  nos  jeunes  éphèbes  de  jadis  qu*o!i  rencontrait 
parfois  loin  des  grandes  routes  et  loin  des  foules,  le 
front  voilé  de  mystère,  le  regard  lourd  de  mélancolie, 
le  geste  désordonné,  proférant  dans  la  solitude  des 
vallons  de  vagues  paroles  et  de  magiques  incantations,  et 
souriant  à  de  féeriques  visions  où  la  Nature,  la  Beauté, 
llofini  et  surtout  Tépanouissement  d'un  jeune  amour 
confondaient  dans  un  môme  embrasement  d'aurore  leurs 
mirages  éblouissants  ? 

Où  sont  aujourd'hui  ces  fils  de  Lamartine  et  de 
Musset? 

Combien  d'entre  eux  -  oh  combien  !  (pour  employer 
ane  mterjection  qui  leur  est  chère)  chevauchent  à  bicy- 
clette sur  l'asphalte  des  vélodromes  ou  la  chaussée  pous- 
liéreose  des  routes,  pédalant  à  tour  de    tibias,  soignant 
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leurs  muscles  et  leurs  machines,  épris  seulement  de  cel^ 
ivresse  toute  physique  de  la  vitesse  et  de  Tespace  !  "ZH 
vont,  ils  poussent,  ils  développent,  enregistrent  des  kï^M 
mètres  et  marquent  des  minutes  ;  mais  hélas  !  ils  restas 
indifférents  au  chant  de  Toiseau  sur  Taubépine  voisinza 
aux  entrailles  ouvertes  de  la  terre  où  germent  les  mty  ï 
sons  futures,  aux  apothéoses  du  couchant,  au  vent  c^( 
chante,  au  nuage  qui  passe,  à  toutes  les  voix  de  h 
nature  dont  nos  cœurs  de  vingt  ans  étaient  si  profondé- 
ment remués  ! 

Voilà  de  bien  grands  et  lointains  souvenirs  évoqués  à 
propos  de  la  bicyclette  !  Vous  voudrez  bien  me  dispenser 
de  les  développer  plus  longuement,  car,  je  le  répète,  je 
n'attache  à  cette  observation  qu'une  valeur  toute  relative 
et  j 'estime  qu'elle  ne  pouvait  être  présentée  qu'à  titre  de 
digression.. 

Aussi  bien,  il  est  temps  que  j'aborde  la  partie  techni' 
que  de  mon  compte  rendu  et  que  je  vous  parle  enfin  de 
nos  lauréats. 

Aucune  des  poésies  envoyées  au  Concours  ne  nous  a 
paru  réunir  les  qualités  requises  pour  l'obtention  d'ua 
premier  prix.  Ce  premier  prix  est  donc  réservé. 

Nous  avons  décerné  un  second  prix,  avec  médaille 
d'argent  grand  module  à  M.  Antoine  Orliac,  de  Perpi' 
gnan,  pour  son  Poème  d'Automne,  qui  est  de  beau- 
coup la  meilleure  des  compositions  que  nous  avons  eues  à 
apprécier. 

Le  sujet  a  été  souvent  traité,  et  par  des  maîtres 
illustres  :  c'est  la  rêverie  langoureuse  et  un  peu  morbide 
que  font  naître  au  cœur  des  amants  la  disparition  des 
beaux  soirs  d'été  et  la  chute  éplorée  des  feuilles  dans  les 
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bois.  M.  Orliac  a  exprimé  cette  tristesse  avec  un  senti- 
ment très  juste,  dans  ane  note  émae  et  attendrie  et,  sous 
une  forme  qui  dénote  une  grande  facilité  ;  quelques 
strophes  sont  particulièrement  bien  venues.  On  y  sent 
planer  cette  mélancolie  des  premiers  frissons  qu'éprouvent 
tOQs  ceux  qui  aiment  et  comprennent  la  nature  : 

Nous  voici  revenus  le  long  des  routes  blanches 
ILies  mains  pleines  des  fleurs  dernières  de  l'Été, 
Oisons  adieu  ce  soir  au  mystère  attristé 

bois  où  le  silence  erre  en  paix  sous  les  branches. 

isse  errer  tes  grands  yeux  que  les  astres  jalousent 
i*s  ce  bois  où  déjà  tressaillent  les  hivers  ; 
s  lilas  sont  flétris  près  des  sentiers  déserts  ; 
feuilles  jonchent  d'or  le  velours  des  pelouses. 


Et  les  feuilles  s'en  vont  une  à  une et  comme  elles 

Nos  rêves  de  splendeur  vont  mourir  un  à  un  ; 
Mais  le  vieux  souvenir  des  heures  solennelles 
L^iîssera  dans  nos  cœurs  son  douloureux  parfum. 

Chère,  puisque  les  bois  n'ont  plus  leur  manteau  vert, 
I^our  évoquer  encor  les  beaux  jours  qui  s'effacent, 
Nous  n*us  accouderons  sur  les  blanches  terrasses 
li'où  le  regard  s'exile  en  des  jardins  d'hiver. 

Je    ne    dirai    pas    que  je   sois   très    enthousiaste    de 

certaines   rimes    féminines   qui   consistent  à  rassembler 

«   les  jours  qui  s'effacent  »  avec  «  les  blanches  terrasses  », 

pas  plus  que  «  les  astres  jalousent  »  avec  «  velours  des 

pelouses  *,  mais  il  ne  faut  pas  être  trop  exigeant  à  une 

époque  où  la  forme  classique  du  bon  vieux  temps  est,  de 

la  part  des  poètes,  Tobjet  de  tant  de  mépris  —  injustifiés, 
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à  mon  sens,  —  et  où  il  semble  qQ*on  ne  paisse  plos 
écrire  en  vers,  sans  rompre  ouvertement  en  visière  avec 
les  règles  prosodiques  les  plas  respectables.  Estimons- 
nous  donc  heareax  que  M.  Antoine  Orliac,  qui  est  on 
jeune,  ait  bien  voulu  observer  les  règles  de  césure  et  de 
rythme  les  plus  essentielles  et  saluons  en  lui  une  âme 
sensible,  accessible  aux  émotions  vraies  de  la  Nature, 
cette  source  intarissable  de  poésie. 

Nous  avons  décerné  un  troisième  prix  avec  médaille 
de  bronze  à  M.  Fernand  Richard,  de  Vaudenesse  (Nièvre)» 
auteur  de  la  composition  intitulée  :  Vol  d'âmes. 

C'est  une  pièce  de  courte  envergure,  qui  tire  toute 
valeur    littéraire    du    sentiment    qui    y    est    exprima  « 
L'auteur  imagine   qu*il  est  assis  au  coin   de  Tâtre,  a  ^3 
déclin  du  jour.  Tandis  que  la  lumière  s'efface  et  que  L  ^ 
flamme  du  foyer 

Se  meurt  en  étrange  soupir, 

il  voit  venir  à  lai  les  <  âmes  de  mystère  »,  fantômes  4  ^ 
celles  qui  furent  ses  bien-aimées.  Et  une  douce  rêverie 
s'empare  du  poète,  rêverie  bien  enviable,  en  vérité,  ^t 
qui  doit  le  griser  quelque  peu,  car  il  dit  de  ces  fantôm^^^ 
qui  l'entourent  : 

Leurs  lèvres  douces  et  timides 
Aux  sourires  divinisés. 
Ferment  mes  yeux  encor  humides 
Avec  d'invisibles  baisers  ; 

Et  sous  la  suave  caresse, 
Calme  comme  une  main  de  sœur, 
Je  m'endors,  ivre  de  tendresse  ; 
—  0  mélancolie  !  —  ô  douceur  I... 
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Noos  voudrions  espérer  que  la  récompense  qae  nous 

loi  décernons    soit    à    M.    Richard    aussi    douce    que 

f  cette  suave  caresse  calme  comme  une  main  de  sœur  », 

ioiis  ce  serait,  je  crois,  dépasser  les  limites  de  notre 

légitime  ambition. 

Parmi  les  autres  poésies  envoyées  au  concours,  une 
seole  nous  semble  mériter  une  mention  spéciale,  celle  qui 
porte  pour  épigraphe:  Les  fleurs  ne  vivent  pas 
longtemps,  et  pour  titre  Le  Petit  Moulin^  C'est  une 
bloette  gracieuse,  écrite  sans  prétention,  avec  une  pointe 
de  sentiment,  dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  vous 
nommer  Tanteur  parce  qu'il  a  manifesté  le  désir  que  son 
nom  ne  fût  publié  qu'au  cas  seulement  où  il  obtiendrait 
^  prix.  Nous  serons  heureux  de  vous  faire  connaître, 
l*aDaée  prochaine,  ce  poète  si  modeste,  en  lui  décernant 
ose  médaille,  à  la  condition  toutefois  qu'il  nous  enverra 
Qoe  œuvre  plus  profonde,  plus  étudiée,  et,  disons  le  mot^ 
plus  méritante. 

Et  voilà  le  bilan  de  notre  concours  de  poésie  !  J'ai  dit 

tOQt  à  l'heure  ce  que  je  pensais  de  son  insuffisance.  Il 

me  semble    que    nous   pourrions    faire    mieux,    même 

avec  nos  seules  ressources.   Nous  lisons  souvent  dans 

La  Clavallina,   une  petite  revue  littéraire  locale  qui 

mérite  d'être  encouragée,  des  poèmes  dont  la  valeur  est 

supérieure  à  celles  des  compositions  qui  sont  soumises  à 

notre    examen.    Nous    comptons,    de   plus,    parmi    nos 

compatriotes,  au  moins  deux  poètes  qui  ont  conquis,  à 

très  juste   titre,  une  place  très  honorable  dans  le  monde 

des   lettres.  Pourquoi  quelqu'un  d'entre  eux  n'aurait-il 

pas  à  honneur  de  faire  mentir  le  proverbe  qui  dit  que 

nul  n'est  prophète  en  son  pays  f  Nous  sommes  tout 


—  46  — 

prêts  à  racclamer  et  nous  serions  doublement  henreai 
dp  le  couronner  comme  poète  d*abord,  et  aussi  comme 
Roussillonnàis. 

Mais  je  dois  poursuivre  ma  tâche  et  vous  parler  des 
deux  autres  parties  de  notre  Concours,  qui  comprend 
encore  :  1^  Une  nouvelle,  conte  ou  description  se  rap- 
portant au  Roussillon  ;  2^  Une  monographie  locale.  Pour 
ces  deux  parties  du  programme,  le  sujet  est  facultatif  et 
doit  être  traité  en  prose  française.  I 

Nous  avons  reçu  de  M.   Louis  Pélissier,  demeoraotà 
Perpignan,  une  composition  intéressante  qui  répond  plei- 
nement à  la  donnée  du  concours,  comme  description  se 
rapportant  au  Roussillon.  C'est  le  récit  d'une  excarsion 
au  Canigoa  par  Fillols  et  Balatg  dont  M.  Pélissier  doos 
a  donné  la  double  version  en  excellent   catalan  et  en 
très  bon  français.  Le  récit  est  alerte,  gai,  descriptif  sans 
excès,  et  plein  de  couleur  locale.  On  y  sent  passer  parfois 
Tair  vif  et  pur  des  hautes  cimes  ;  et  l'auteur,  qui  est  uO 
lettré  doublé  d*un  philosophe,  n*a  pas  craint  d*émaill0^ 
son  récit  de  quelques  pensées  profondes  et  sages. 

C'est  étonnant  comme  l'homme  devient  meilleur  d^ 
qu'il  s'isole  de  ses  semblables  et  entre  en  communicatio  ^ 
plus  intime  avec  la  Nature.  Je  regrette  de  ne  pouvoir 
citer  quelques  fragments  de  ce  travail.  Ainsi  présentés  ^ 
détachés  de  l'ensemble,  ils  perdraient   un   peu    de    leu^ 
saveur,  et  du  reste  je  suis  obligé  de  me  limiter   pou 
ne  pas  retenir  trop  longtemps  votre  bienveillante  atten 
tien. 

Nous  avons  décerné  à  M.  Louis  Pélissier  une  médaille- 
d'argent  grand  module.  Nous  y  joignons  nos  félicitation 
pour  une  autre  composition  que  nous  ne  pouvions  cou^ 
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ronner  parce  qu*elle  ne  rentrait  pas  dans  le  cadre  de 
notre  concours,  et  qui  a  pour  titre  :  Un  voyage  de 
Noces.  C*est  ane  bonne  traduction  d*une  nouvelle  écrite 
par  an  auteur  catalan,  M.  Bosch  de  la  Trinxeria.  Il  y  a 
peut-être  dans  cette  salle  quelques  jeunes  personnes  qui 
seraient  curieuses  d'avoir  un  tout  petit  aperçu  de  ce 
Voyage  de  Noces,  ne  fût-ce  qu'à  titre  d'indication  en 
vae  d'un  événement  auquel  elles  ne  doivent  pas  songer 
sans  quelque  émoi.  Si  j'ai  le  regret  de  ne  pouvoir  leur 
donner  entière  satisfaction,  du  moins  puis-je  leur  dire 
qae  le  mari  s'appelle  Victor,  qu'il  est  très,  très  gentil, 
et  qae  je  leur  en  souhaite  un  pareil. 

J'arrive  enfin  à  la  troisième  partie  du  concours^  aux 
monographies  locales. 

Dans    cet  ordre   de   travaux,    nous   avons    reçu   de 
MM.  Toubert  et  Soler  le  second  fascicule  de  leur  publica- 
tion qui  a  pour  titre  :  Excursions  dans  les  Pyré- 
néeS'Orientales.  Cette  brochure  s'applique  aux  plages 
du  Roussillon.  Je  ne  pourrais  que  répéter,    au  sujet  de 
cet  envoi,  les  très  justes  appréciations  énoncées.  Tannée 
dernière,  à  cette  môme  place,  par  M.   Pierre  Vidal,  le 
distingué  président  de  la  section  littéraire.  Il  me  suffira 
d'ajouter  que  ce  second  petit  volume  ne  me  paraît  pas 
inférieur  au  premier  et  que  nous  serons  heureux,  quand 
MM.  Toubert  et  Soler  auront  mis  la   dernière   main  à 
leur  excellent  travail,  de  leur  accorder  la   plus  haute 
récompense  dont  la  Société  puisse  disposer.  En  attendant, 
pour  ne  pas   anticiper  sur   l'avenir,    nous   devons  nous 
borner  à  leur  décerner  un  rappel  de  médaille  d'argent, 
^  y  joignant  nos  sincères  félicitations. 
Me  voici  arrivé  au  bout  de  ma  tâche  et  je  ne  voudrais 


i 
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pas  terminer  cet  exposé  de  notre  concours  littéraire  por 
des  paroles  de  découragement. 

S*il  est  indiscutable  que  les  peuples  latins  traTenent. 
en  ce  moment  une  période  de  crise  matérielle  et  morale 
presque  sans  exemple  dans  Thistoire,  il  n'en  est  pa^ 
moins  vrai  qu*ils  sont  encore  les  dépositaires  fidèles  d 
tout  ce  qui  reste  d*idéal  généreux,  de  pensée  féconde  ^ 
chevaleresque  dans  ce  siècle  qui  s*éteint. 

De  tous  côtés,  le  sol  tremble  sous  les  trépidations  de^ 
grandes  organisations  industrielles  ;  de  loin  en  loin,  I 
canon  tonne  avec  une    puissance  inconnue  jusqu'à 
jour  ;  toute  l'activité  humaine  semble  s'être  concentn 
sur  des  œuvres  de  bataille  et  de  destruction. 

Mais,  patience  !  l'heure  est  proche  des  réactions  néces 
saires.  La  pensée  survit  à  l'action.  Seule,  elle  est  imma 
telle  et  plane,  d'un  vol  auguste,  au-dessus  des  destinée^^- 
humaines. 

Et  déjà,  à  certains  frémissements,  à  certaines  protes 
tations,  à  certaines   œuvres,  on  peut  sentir  bouillonnei 
dans  la  masse  de  la  jeunesse  contemporaine  le  flot  d 
revendications   idéalistes    qui   va   surgir  à  l'aurore 
temps  nouveaux.  Et  ce  sera  la  Renaissance,  le  culte  d 
Arts,  l'honneur  des  Lettres,  le  renouveau  du  Sentiment 
le  règne  de  la  Pensée. 

Jeunes   hommes  qui  m'écoutez,  puissiez-vous  ôtre  1 
troubadours  de  cette  Renaissance  !  Et  puissé-je  encore^ 
moi  aussi,  ôtre  à  cette  même  place  pour  vous  applaudifl 
et  vous  acclamer  ! 


-»  ^ 
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LISTE  DES  RÉCOMPENSES 

DISTRIBUEES 

A  LA  SÉANCE  PUBLIQUE  DU  18  DÉCEMBRE  1898 


I.  —  Récompenses  agricoles  décernées 
«▼60  U  subTention  de  M.  le  Ministre  de  rAgriculture 
tu  nom  du  douvemement  de  la  République 

1°    VITICULTURE 

Jonquères-d*Oriola  Henri,  propriétaire  à  Corneilla-del- 
Vercol,  une  médaille  d*or. 

Péjoaan  Jean,  propriétaire  à  Toulouges,  une  médaille 
ie  vermeil. 

6ay  Albert^  propriétaire  à  Prades,  une  médaille  d*ar- 
gent  grand  module. 

Bernadach  Paulin,  propriétaire  à  Bouleternère,  une 
naédaille  d'argent  grand  module. 

Basse  Jean,  propriétaire  à  Thuès,  une  médaille  d*argent. 

Cambres  Pierre,  régisseur  à  Corneilla-del-Vercol,  une 
médaille  d*argent. 

Pélissier  Jacques,  propriétaire  à  Millas,  une  médaille 
de  bronze  et  une  prime  de  80  francs. 

Monjou  Joseph,  propriétair(3  à  Bouleternère,  une  mé- 
^ille  de  bronze  et  une  prime  de  80  francs. 

4 
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Soler  Raphaël,  propriétaire  à  CorneilIa-du-ConfleiE 
une  médaille  de  bronze  et  une  prime  de  40  francs. 

Moné  Pierre,  propriétaire  à  Escaro,  une  médaille  ■ 
bronze  et  une  prime  de  30  francs. 

Billerach-Ferrand,  propriétaire  à  Salses,  rappel  ■ 
médaille  d'argent. 

Teulière  Antoine,  propriétaire  à  Espira-de-l'Agl 
rappel  de  médaille  d*argent. 

2^   AGRICULTURE 

Sicart  Paul,   propriétaire   à   Olette,  une  médaille 
vermeil. 

Blanc  Joseph,   propriétaire  à    Rô,    une    médaille 
vermeil. 

Autet  Martin,  propriétaire  à  Rô,  une  médaille  d*arga 
et  une  prime  de  50  francs. 

Soler  Joseph,  propriétaire  à  Eyne,   une  médaille 
bronze  et  une  prime  de  30  francs. 

3^   ARBORICULTURE 

Marti  François,  propriétaire  à  la  Villa  AntoinetI 
à  Osséja,  une  médaille  de  vermeil. 

Ramonatxo  Adolphe,  propriétaire  à  Latour-de-Car^ 
une  médaille  d*argent  grand  module. 

Bazan  Amédée,  arboriculteur  à  Vernet-les-Bains,  a 
médaille  d'argent  grand  module. 

Denaclara  François,  régisseur  à  la  villa  AntoinetI 
à  Osséja^  une  médaille  d'argent. 


—  51  — 

Traby  Alexis,  propriétaire  à  Sahorre,  une  médaille 
d*argent  et  une  prime  de  60  francs. 

Servole  Germain,  propriétaire  à  Millas,  une  médaille 
de  bronze  et  une  prime  de  40  francs. 

Marginet  Pierre,  arboriculteur  à  la  villa  Antoinette, 
à  Osséja,  une  médaille  de  bronze  et  une  prime  de  20  francs. 

4^   CULTURE  maraîchère 

Llech  Jean,  Pepell  François,  jardiniers  à  Perpignan, 
une  médaille  de  bronze  et  une  prime  de  25  francs 
chacun. 

Ltech  Etienne,  Marty  Jean,  Vidal  Michel,  jardiniers  à 
Perpignan,  une  médaille  de  bronze  et  une  prime  de 
15  fr.  chacun. 

50  APICULTURE 

Barrëre  J.,  instituteur  à  Campdme,  une  médaille  de 
l3ronze  et  une  prime  de  30  francs. 

Soler  Rémi,  apiculteur  à  Sahorre,  une  médaille  de 
l)ronze  et  une  prime  de  30  francs. 

Garréta  Paul,  apiculteur  à  Porta,  une  médaille  de 
l)ronze  et  une  prime  de  30  francs. 

6°    REBOISEMENTS 

Pesqué  Jean,  propriétaire  à  Fontrabiouse,  une  men- 
tion honorable. 

Trabila  Joseph,  propriétaire  à  Formiguères,  une  men- 
tion honorable. 
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Christofeul  Paul,  propriétaire  à  Formiguères,  c^ 
mention  honorable. 

Âguilla  Vincent,  propriétaire  à  Formiguères^  a». 
mention  honorable. 

7°    APPAREILS   DE   VINIFICATION 

Ponchon  Théophile,  négociant  en  vins  à  Perpigna 
un  diplôme  de  médaille  de  vermeil. 
Bastier,  de  Perpignan,  un  diplôme  de  médaille  d^argen 


8<>   SERVITEURS    RURAUX    ET   OUVRIERS   AGRICOLES 

Médailles  (Thonneur  agricole  du  Ministère  de  Vagrieultu 

Triquère  Martin,  ouvrier  agricole^  62  ans  de  servi 
chez  M.  Castello-Parès,  propriétaire  à  Rivesaltes,  m 
daille  d'honneur  en  or  du  Ministère  et  une  prime 
30  francs  décernée  par  la  Société. 

Zalgué   Isidore,    régisseur,    57   ans   de   service  ch 
M.   Albert  Passama,  propriétaire  à  Trouillas,   médai 
d'honneur  en   argent   du    Ministère   et    une    prime 
30  francs  décernée  par  la  Société. 

Godail    Louis,    régisseur,    40    ans   de    service    et 
M.  Talairach  Gaspard,  propriétaire,  au  Soler,  médai 
d'honneur   en    argent    du  Ministère    et    une    prime 
25  francs  décernée  par  la  Société. 

Peus  Joseph,  ouvrier  agricole,  36  ans  de  service  ch 
M.  P.  Bernis,  propriétaire  à  Rivesaltes,  médaille  d'ho 
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near  eu  argent  da  Ministère  et  une  prime  de  20  francs 
décernée  par  la  Société. 

Aatet  Michel,  ouvrier  agricole,  35  ans  de  service  chez 
M.  Pierre  Blanc,  à  La  Cabanasse,  médaille  d*honnear 
en  bronze  da  Ministère  et  une  prime  de  20  francs 
décernée  par  la  Société. 

Gibrat  La arent- Joseph,  ouvrier  agricole,  34  ans  de 
service  chez  M.  Calaret,  propriétaire  à  Saint-Lanrent-de- 
Cerdans,  médaille  d'honneur  en  bronze  du  Ministère  et 
ooe  prime  de  20  francs  décernée  par  la  Société. 

Martre  Gaudérique,  ouvrier  agricole,  30  ans  de  service 
chez  M.  Jules  de  Lamer,  propriétaire  à  Pia,  médaille 
d'honneur  en  bronze  du  Ministère  et  une  prime  de 
20  francs  décernée  par  la  Société. 

Diplômé  de  médaille  de  bronze 
décerné  par  la  Société,  avec  prime  en  argent, 

Godail  Bonaventure,  ouvrier  agricole,  30  ans  de  service 
<^bez  M.  Baient  Cyr,  propriétaire  à  Pia,  un  diplôme  de 
inédaille  de  bronze  et  une  prime  de  20  francs. 


SECTION   DES   SCIENCES 

II.  —  Récompenses  décernées 
par  la  Société  pour  trayaux  scientifiques 

Abraro,  ingénieur  électricien  à  Saint-Paulde-Fenouillet, 
Dne  médaille  d'argent  grand  module. 
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SECTION    DES   LETTRES 

m.  —  Réoompenseï  déoemôet 
par  la  Société  pour  des  œuvres  littéraire! 

Poésie 

1®"*  prix  réservé. 

2®  prix,  M.  Antoine  Orliac,  de  Perpignan,  unemé^^^ 
d*argent  grand  module. 

3«  prix,  M.  Fernand  Richard,  à  Vaudenesse  (Niè^^^'' 
une  médaille  de  bronze. 

Mention  honorable  :  Le  Petit  Moulin,  pour  son  po^ 
portant   l'épigraphe  :   «    Les  fleurs   ne    vivent  p^^ 
longtemps  >,  dont  Fauteur  désire  garder  l*anonym0« 

2^  Catégorie 

M.  Louis  Pélissier,  de  Perpignan,  une  médaille  d'arg*^^^ 
grand  module,  pour  son  travail  :  Le  Canigou. 

5**  Catégorie 

Rappel  de  médaille  d'argent  avec  félicitations,  MM* 
Toubert  et  Soler,  de  Perpignan  :  Les  Plages  dt^ 
Roussillon. 
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DiDission  départementale  de  Séricicultore 


lîapport  par  M.  Eugène  AUGE,  Secrétaire 


^a  Commission  départementale  de  sériciculture  a  visité 
1898  les  magnaneries  de  l'arrondissement  de  Perpignan, 
vant  le  roulement  établi. 

^es  tableaux  que  nous  avions  pris  Thabitude  de  publier 
ks  notre  recueil  et  qui  font  connaître  par  arrondisse- 
nt, canton  et  commune,  le  nombre  d'éducateurs,  de 
line  mise  à  incubation  et  de  rendement,  n'ont  pu  être 
mes  depuis  l'année  1894. 

^ous  venons  combler  cette  lacune  par  la  publication 
ceux  des  années  1895,  1896  et  1897,  avec  celui  de 
te  dernière  année  1898. 

^'examen  de  ces  tableaux  montre  qu'en  1897  les 
ications,  en  général,  ont  subi  un  fléchissement  dans  le 
idement. 

L.a  moyenne  par  gramme  de  graine  a  été,  pour  tout  le 
parlement,    cette  année-là,   de  2  kilos  334  grammes. 
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alors  qa*elle  avait  été  en  1896  de  2  kilos  567  grammes 
que  nous  arrivons  en  1898  à  3  kilos  027  grammes. 

En  cette   dernière  année,   304  éducateurs   ont,  dâ 
19  communes,  mis  à  incubation  8  kilos  176  grammes 
graine,    soit    327    onces    1    gramme,    qui    ont   proâ 
24.756  kilos  600  grammes  cocons. 

La  moyenne  par  gramme  de  graine  a  été 
3  kilos  027  grammes.  C'est  le  rendement  le  plus  éU 
qui  ait  jamais  été  atteint.  Ce  résultat  très  satisfais 
témoigne,  mieux  qu*on  ne  saurait  le  dire,  de  la  pur 
de  la  graine,  de  la  bonne  marche  des  vers,  des  sa 
intelligents  donnés  aux  éducations. 

Mais  si  les  éducateurs  ont  été  satisfaits  du  résu 
quant  à  la  quantité,  ils  Tout  moins  été  quant  au  p 
obtenu.  C*est  là  toujours  leur  grand  sujet  de  jus 
doléances.  C*est  là  sans  contredit  qu*il  faut  chercher 
trouver  la  cause  de  la  retraite  d*un  nombre  sensi 
d'éducateurs.  Ceux-ci,  en  effet,  n*obtenant  pas,  mé 
avec  la  prime  allouée  par  TEtat,  une  rémunérât 
suffisante,  se  laissent  gagner  par  le  découragem 
et  préfèrent  abandonner  la  partie  que  de  courir 
risques  de  perdre,  outre  leur  temps  et  leurs  soins,  1 
argent. 

La  campagne  de  1898  accuse  une  diminution  note' 
sur  les  campagnes  précédentes,  principalement  sur  c 
de  1894  ;  il  suffit  de  se  référer  au  rapport  et  aux  tables 
et  d*en  comparer  les  chiffres.  Les  craintes  que  ii 
exprimions  dans  le  rapport  de  1894  ne  se  sont  i 
heureusement  que  trop  justifiées.  Espérons  que  r 
sommes  arrivés  au  bas  de  Téchelle  et  souhaitons  qu 
sériciculture^  naguère  si  florissante  dans  notre  départem 
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ne      tarde  pas  à  reprendre  an  mouvement  ascensionnel. 
C*^st  le  plus  grand  désir  de  la  Commission. 

IP^oas  avons  ajouté  une  nouvelle  colonne  aux  tableaux 

ci-^à  près.  Elle  rapporte  la  moyenne  du  rendement  en  cocons 

paK*  gramme  de  graine,  par  canton,  arrondissement  et  pour 

toui^t  le  département.  Cette  addition  est  intéressante  en 

sox    et  a  paru    utile.  Ce  qui  serait  plus  intéressant  encore 

sex^ait  de  donner  le  rendement  par  commune  ;  il  y  aurait 

là    une  surcharge  dans  les  tableaux  ;  il  est  facile  d'ailleurs 

à  la  personne  que  la  chose  intéresserait  de  procéder  elle- 

môme  à  cette  opération. 

ÏJn    tableau  particulier   suivi  d'une  récapitulation  est 
étskhli  pour  chacune  des  années  1895,  1896,  1897  et  1898. 

Clés  tableaux  sont  suivis  : 

'l'*  D'un  tableau  récapitulatif  de  ces  quatre  années  ; 

S**  D'un  tableau  comparatif  de  chacune  de  ces  années 
^'^^c    l'année    1894,    ce    qui    permettra    d'apprécier    la 
^^^Jainution   progressive  qui  s'est  manifestée  depuis  celto 
^^«*nière  époque. 
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Grâce  à  la  sabvention  que  lui  accorde  annuellement  le 
Conseil  général,  ce  dont  elle  lui  témoigne  toute  sa  recon- 
naissance ,  la  Commission  continue  à  accorder  aux 
éducateurs  qui  lui  ont  paru  les  plus  méritants  des 
récompenses  consistant  en  diplômes  d*honneur,  médailles 
d*argent  et  médailles  de  bronze  avec  primes  en  argent. 

Pour  cette  année  1898,  il  a  été  décerné  les  récom- 
penses suivantes  : 

MÉDAILLES     D*AROENT 

Crambes  Antoine,  à  Latour-de-France. 

Deville  François,  id. 

Guizard  Alexandre,  id. 

Bosch  Laurent,  id. 

Coronnat  Marie,  à  Estagel. 

Pinet     Sébastien ,     à     Millas. 

Barbé  Jacques,  id. 

Gendre  Louis,  id. 

Veuve  Monier  Marie,        id. 

Glottes  Jacques,  id. 

Veuve  Nuixa  Marie,  à  Saint-Fc^liu-d'Araont. 

Constant  Barthélémy,  à  Neffiach. 

MÉDAILLKS  DE  BRONZE  ET  PRIMK  DE  20  FRANCS 

Guiraud    Sébastien,  à    Latour-de-France. 
Devy   Jules,  id. 

Comes  François,  id. 

Vaillant  Joseph,  id. 
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Porné-Trilles  Antoine,  à  Estagel. 
Monier  François,  à  Milles. 
Veuve  Planes  Thérèsi^,  née  Monier,  à  Millas. 
Verdaguer  François,  id. 

Bousquet  Jean-Baptinte,  id. 

Bertrand  Jean,  id. 

Veuve  Massé  Pierre,  id. 

LafTon  Elise,  femme  Sales,  id. 

Rajau  Joseph,  id. 

Simon  Marie,  à  Saint>FéliQ-d*Âmont. 
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LA    HAUSSE 


'U  CHANGE  ESPAGNOL  EN  1898 

Ses  effets  dans  les  Pyrénées-Orientales 

Par  M.    Gustave  GAZES,    vice-président  de  la  Société 


Le  change  espagnol  a  subi,  pendant  i*année  1898,  des 
riations  marquées  ;  la  courbe  qu*il  décrit  est  tellement 
sidentée,  que  nous  ne  reverrons  sans  doute  point,  de 
igues  années,  pareilles  oscillations  ;  nous  avions  déjà 
mifesté  l'inquiétude  que  nous  causaient  les  effets  de 
tte  hausse  du  change  au  point  de  vue  de  notre  agri- 
Iture  et  de  notre  commerce  *  ;  il  n'est  pas  inutile  de 
venir  sur  ce  qui  s'est  passé,  d'en  rechercher  les  causes 
d'en  apprécier  les  effets. 


*** 


Quelques  économistes  ont  attribué  la  hausse  du  change 
pagnol  au  régime  douanier  de  1892  ;  ils  ont  cherché  à 
montrer  que  les  droits  nouveaux  perçus  à  la  frontière, 
ant  ralenti  les  importations  de  vins  en  France,  avaient 
)difié  la  balance  commerciale  au  détriment  de  la 
•ninsule  ;  comme  conséquence,  la  diminution  de  papier 

Bulletin  de  la  Société  des  Viticulteur è  de  France ^  0^5,  mai  1898. 
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sur  France  aurait  provoqué  un  renchérissement  de  c^*'^ 
devise,  d'autant  plus   recherchée   qu'elle  devenait  p»^ 
rare  ;  la  cote  du  change  aurait  ainsi  monté. 

Nous   croyons   que  c'est  là  une    erreur  ;   le  régi^^ 
douanier,  inauguré  en  1892,  n'est  pas  la  cause  de  car  ^ 


situation  ;    elle    est   le    fait    de   la    mauvaise    politiqi 
financière  de  l'Espagne. 

La   hausse  du  change  date  de   1891  ;   elle  est  doi 
antérieure  aux  tarifs  douaniers  de  1892  ;  elle  est  due, 
majeure  partie,  à  l'élévation  de  la  limite  de  la  circulation^ 
fiduciaire,   demandée  et  obtenue  par  le   Gouvernement 
malgré  l'opposition  énergique  de  toutes  les  Chambres 
Commerce  et  du  monde  financier  espagnols  ;  l'Etat,  qi 
avait  déjà  des  embarras  financiers,   a    fait  appel  à 
Banque  d'Espagne  qui,   sortant  de  son  rôle  de  Banqi 
d'émission,  est  devenue  une  caisse  toujours  ouverte 
Trésor  pour  solder  ses  déficits  budgétaires  ;   la  faibles^ 
des  administrateurs  de  la  Banque  a  été  aussi  coupab  ^ 
que    les   demandes  du    Ministre    des    Finances    étaler  ^ 
désastreuses  pour  le  crédit  de  la  nation. 

A  partir  du  mois  de  mai  1891,  le  change  espagnoLf^ 
commencé  son  ascension  ;  il  passe  successivement 
à     2^90  fin  avril  1891, 

5  65  fin  mai, 

6  40  fin  juillet, 
10  80  fin  octobre, 
12  75  fin  décembre, 

14  »  fin  janvier  1892, 

15  »  fin  février, 

16  10  fin  avril. 

Voici,   d'ailleurs,    comment  est  appréciée   cette  p  ^i- 
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tiqoe  :  c  La  plas  énorme  faute  financière  qui  ait  été 
c  commise  par  TËspagne,  ça  été  en  pleine  paix,  de 
c  1890  à  1895,  avant  l*insurrection  de  Cuba,  qui  n*éclata 

<  qa*8n  février  de  cette  dernière  année,  d*avoir  trans- 
c  formé  systématiquement  la  Banque  d*Espagne  en  une 
«  prêteuse   du  Trésor,    de  lui  avoir  arraché   dans  cet 

<  intervalle  paisible  400  à  500  millions  d'avances,  si 
c  bien  que,  avant  Tinsurrection  de  Cuba,  rémission  de 
t  la  Banque  d*Ëspagne  oscillait  autour  du  milliard  et  le 
f  billet  était  déjà  déprécié  de  19  ^/o.  On  avait  ainsi 
«  épuisé  en  temps  de  paix  les  ressourr.es  ultimes  aux- 
t  quelles  il  n'est  excusable  de  recourir  qu'en  temps  de 
€  guerre  *  ». 

La  Banque  d'Espagne  ne  pouvait  continuer  ce  rôle 
sans  aggraver  une  situation  déjà  fâcheuse  ;  elle  l'a  fait 
i^ependant  et  a  donné  à  l'Etat  tout  ce  qu'il  lui  a  demandé. 
Nous  citerons,  pour  ne  plus  revenir  sur  ce  point,  les 
chiffres  relatifs  à  la  circulation  fiduciaire  de  la  Banque 
d'Espagne  ;  elle  s'élevait  comme  circulation  moyenne  : 

En  1895  à       904  raillions  de  pesetas. 

En  1896  à  1.043      id.  id. 

En  1897  à  1.119      id.  id. 

Le  Bilan,  publié  le  31  décembre  1898,  annonce  une 
circulation  fiduciaire  de  1.443  millions  de  pesetas  contre 
un  encaisse  métallique  de  27G  raillions  d'or  et  195  rall- 
iions d'argent,  soit  32  °/o  corarae  rapport  du  raétal  à  la 
circulation  ;  en  outre  la  Banque  avait,  à  cette  date,  un 
îhiff're  d'avances  au  Tresser  très  élevé,  gagé  par  de  la 
"ente  et  des  pagarp^. 

*  Paul  Leroy-Beaulieu,  Economiste  français,  27  août  1898. 
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La  signature  de  la  paix  ii*a  pas  mis  fin  aux  embarras 
da  Gouvernement  ;  dégager  la  Banque  d*Espagne  est 
une  nécessité  impérieuse  ;  pourra-t-on  trouver  dans  an 
emprunt  les  ressources  nécessaires  pour  réparer  les 
fautes  commises  ?  Il  faut  le  souhaiter,  sinon  la  conti- 
nuation de  ce  régime  financier  occasionnera  des  troubles 
graves. 

L'Espagne  était  donc  en  mauvaise  posture  pour  sup- 
porter les  charges  que  devaient  fatalement  lui  imposer 
les  dépenses  excessives  d'une  guerre  ;  celle-ci  se  pré- 
sentait encore  avec  ces  circonstances  aggravantes  que 
les  fonds  d'entretien  du  corps  expéditionnaire  devaient 
être  servis  en  or  et  que  le  métal  jaune  faisait  déjà  défaut; 
il  fallait  se  le  procurer  coûte  que  coûte  et  la  hausse  du 
change  était  la  conséquence  fatale  des  achats  de  numé- 
raire que  le  Gouvernement  envoyait  mensuellement  à  ses 
soldats  ;   il   contribuait,  par  ses  recherches   d*or   ou  dp 
papier    sur   l'Etranger,  à    aggraver  une   situation   déjà  . 
difficile. 

Les  oscillations  du  change  ont  été  encore  provoquées^ 
par  la  spéculation  efl^rénée  sur  les  valeurs  espagnoles* 
dans  les  Bourses  d'Europe.  Pour  faire  comprendre  refl*etJ 
du  jeu  des  l^ourses  sur  le  change  international,  nouss 
citerons  un  exeniple  :  Un  achat  de  100.000  francs^ 
(ïEœt/'ricure  ou  de  Bons  Cubains  efl'ectué  sur  le 
marché  de  Paris,  pour  le  compte  d'un  banquier  d€^ 
Madrid.  repr«'sente  une  sortie  de  100.000  francs  d'oi^ 
d'Espagne  ;  la  hausse  du  change  est  le  résultat  d'un^ 
sortie  d'or.  l^'aisc)ns  ropération  inverse  :  Une  vente  d^ 
100. OOO  frantîs  kX hliirrimu'i*  ou  de  Bons  Cubains^ 
realis»''e  sur  W.  niarchr"^  do  Paris,  Berlin,  Vienne,  Londres^ 


mptàque  iodiqusDt  les  variations  du  change  en  Espagne 
de  1880  k  1898  îdcIub. 


8cf 


beUt 


(  de  0i»005  pour  l'annâe  pour  le*  longueurs. 

r  de  (HX)1  pour  1  p.  %  de  change  pour  les  hauteur*. 


•       Eli 


•t 


« 


î 


phique  indiquant  les  variations  du  chaDgs  en  Ësp 
pour  chacun  des  moia  de  1898. 

1  M '^  î  .  â  ^  i  ■!  1 1 
!  f  5  J     V«  i  I  J  a 
^,.  4^s  f-  V  f-  A  A  z  i'l,i.  i  „. 


.U  -  ^ '      5 

__J ; IS^r 


munim 

■'j  '  •'         '  ■  -    -'   -y  ^  îr.  (3 

(  de  CM)0&  pour  1  mois  pour  les  longueurs. 


—  73  — 

Bruxelles»  etc..  représente  ane  rentrée  de  100.000  francs 
l*or  en  Espagne  ;  la  rentrée  d*or  amènera  un  fléchisse* 
ment  du  change.  Les  ventes  ou  les  achats  ont  occasionné 
ionc  des  différences  de  plusieurs  points  sur  la  cote 
lu  change  ;  mais  combien  ont  été  nombreuses  les  opéra- 
ions  purement  spéculatives,  échappant  à  tout  contrôle, 
{Qi  se  sont  pratiquées  sur  une  très  vaste  échelle,  dorant 
*année  1898,  produisant  des  soubresauts  dont  on  cher- 
hait  vainement  la  cause  dans  la  marche  ordinaire  des 
ransactions  commerciales  entre  TEspagne  et  les  autres 
ations  et  qui,  à  certains  moments,  n'étaient  pas  justifiées 
ar  les  besoins  de  guerre  du  Trésor  ! 

La  spéculation  en  Bourse  a  sûrement  occasionné  des 
louvements  de  change  plus  gros  que  les  opérations 
éelles  du  Commerce  et  de  TËtat  ;  cela  est  si  vrai, 
u'après  avoir  vu  le  change  monter  à  115  ^/o  dans  les 
ramiers  jours  de  mai,  il  redescend  à  75  ^/o  au  15  mai 
t  fléchit  encore  pendant  les  mois  suivants  jusques  au 
1  décembre  ;  cependant  les  besoins  de  TEtat  n'avaient 
oint  diminué;  il  y  avait  ra^me  eu,  dans  cette  période, 
es  dépenses  supplémentaires  auxquelles  il  n'avait  pu  se 
oustraire,  telles  que  le  rapatriement  des  troupes  qui 
ivait  nécessité  des  sorties  d'or  ;  le  change  ne  montait 
)as  et  continuait  môme  à  fléchir,  parce  que  la  spéculation 
ivait  pris  une  autre  orientation. 

Cet  exposé  montre,  croyons-nous,  suffisamment  que  la 
lâusse  du  change  espagnol  n'est  point  un  effet  du  jeu 
es  tarifs  douaniers  de  1892,  puisqu'elle  leur  est  antérieure. 
Ille  est  due  à  la  mauvaise  politique  financière  du 
rouvernement,  à  ses  appels  continuels  à  la  Banque,  à 
élévation  démesurée  de  la  circulation  fiduciaire  et  aussi, 
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pour  une  large  part,  aux  spéculations  faites  en  60  urse 
sur  V Extérieure  et  les  Valeurs  cubaines. 

Il  est  malheureusement  exact  qa*un  Etat  à  financée 
avariées  peut  développer  son  exportation  au  préjudice 
des  nations  à  monnaie  saine.  Les  faits  ont  prouvé, 
pour  la  France  et  les  Pyrénées-Orientales  en  particalier, 
au  regard  de  TËspagne,  la  vérité  de  cet  axiome  d*économie 
politique.  Nous  appuierons  de  quelques  chiffres  les 
constatations  que  nous  allons  faire. 

La  récolte  des  vins  en  France  a  été  : 

en  1896  de     44.656.153  hectolitres 
en  1897  de     32.350.722  hectolitres 


Différence     12.305.431  hectolitres. 

En   présence  d*un  déficit  aussi  marqué,   le  viticultear 

espérait  toucher  de  son  vin  un  prix  rémunérateur  et  le 

négociant  comptait  écouler  rapidement  une  récolte  ainsi 

réduite.   Le  marché  des  vins  avait  été  assez  animé  dans 

les  derniers  mois  de  1897  et  les  affaires  avaient  présenté 

une  certaine  activité  pendant  les  premiers  mois  de  1898- 

A  partir  du  mois  d'avril,  époque  où  le  change  passe  d^ 

40  %  à  77  o/o.  le  calme  s'est  manifesté  et  il  n'a  fait  qu^ 

s'accentuer  jusqu'à  la  récolte  de  1898.    Un    déficit  d^ 

12  millions  d'hectolitres  dans  la  récolte  aurait  dû  provoqua  ^ 

ane  hausse  des  cours  ;   il  n'en  a  rien  été,  parce  que  1^ 

oo/7i/77/>*»rants  du  centre  de  la  France  sont  allés  nombrea 

""  ''7'"/'f/     "'^  grâce  au  bénéfice  qu'ils  réalisaient  sur 
.  '' 

'  '"'////i     ,y  ^'^heté  et  importé  des  vins  qui  leur  so 
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revenus  à  des  prix  plus  avantageux  que  les  nôtres  ;  ces 
vins,  à  haut  titre  alcoolique,  ont  fourni,  il  faut  bien  le 
dire»  une  matière  première  pour  des  coupages  ou  des 
dédoublements. 

Les  importations  de  vins  espagnols  en  France  ^  pour 
les  dix  premiers  mois  sont  : 

1897  2.522.115  hectolitres      91.999.000  francs. 

1898  4.043.386  hectolitres    141.215.000  francs. 

Pendant  ce  temps-là,  les  cours  se  sont  alourdis  et, 
iprès  avoir  espéré  vendre  à  beaux  deniers  leurs  excellents 
'ins  du  Roussillon,  les  propriétaires  ont  dû  les  céder  à 
les  prix  fort  modérés  aux  négociants  qui  ne  les  ont 
(coulésquetrèslentement  par  suite  du  déficit  considérable 
»roduit,  pour  la  récolte  1898,  dans  les  Pyrénées-Orientales 
5t  le  Midi,  par  les  maladies  cryptogamiques.  Ce  fut  une 
léception  amèrepour  le  viticulteur  et  un  sérieux  mécompte 
)oar  le  négociant  en  vins  ayant  escompté  des  bénéfices 
lui  ne  se  sont  pas  réalisés. 

Les  effets  de  la  hausse  du  change  ont  été  encore  plus 
sensibles  pour  la  vente  du  bétail  ;  les  hautes  vallées  des 
Pyrénées-Orientales,  la  Cerdagne  notamment,  ont  été 
particulièrement  éprouvées.  La  Cerdagne  est  un  pays 
i'élevage  ;  elle  fournit  la  viande  de  boucherie  aux  villes 
et  aux  bourgs  de  la  plaine  ;  Tannée  1898  laissera  des 
traces  profondes  dans  ce  riant  pays  par  les  pertes  que  les 
éleveurs  ont  subies. 

En  consultant  la  statistique  des  cours  du  marché  aux 
bestiaux  de  Perpignan,   nous  constatons   des  différences 

*  BuUetin  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Barcelone.  — 
décembre  1898. 


—  76  — 

sensibles  ;  noos  donnons  quelques  chiffres  comparati&  ; 
ils  sont  établis  pour  le  kilogramme  de  viande  : 

Bœuf      MoutOD  Change 

AvriH897 l'48      l'68  29 

Id.   1898 1  40       1  44  42  à  80 

Baisse  en  1898...     >  08       »  14 

Mai  1897 1  52      1  58  30 

Id.  1898 1  39      1  39      102,113,80 

Baisse  en  1898. . .     i  13       »  19 

Juin  1897 1  49      1  49  30 

Id.   1898 1  39      1  40         80  à  90 

Baisse  en  1898...     »  10       »  09 

L'on  voit  nettement  Tinfluence  du  change  sur  le  pri. 
de  la   viande  ;    les  cours  fléchissent  lorsque   le  chan 
hausse  ;  nous  en  trouvons  la  cause  dans  le  tableau  di 
têtes  de  bétail  importées  d'Espagne  dans  les   Pyrénée- 
(.)rientalei<  en  1898  : 

Bœufs         Moutons 

Janvier 35  > 

P\Wrier 30  3 

Mars 24  30 

Avril 48  2.479 

Mai 982  33,700 

Juin 1.380  29.610 

Juillet '1  à  10; 553  8.696 

(Los  importations  s'arr(Hont  au  8  juillet  1898,  date  • 
TarrtHr  d'intiM-diction  du  biUail  espai^niol  en  France). 

('.es  ciiillres  ont  leur  brutalité'  ;  l'on  suit  la  progressi 
de  rentr»''fMlu  béMail  ({ui  C()rre>[)ond  ;.  la  hausse  du  chang 

L(»s   ehiîIVes  de    Tiinporfation    du    b«Mail    espagnol 
France   s'élèvent   à    mesure    (jue    le   change    monte  ; 
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mois  de  mai  1898  nous  donne  les  plas  hauts  chiffres 
d*entrées  de  bétail  ;  c*est  la  période  où  le  change  atteint 
le  point  culminant  do  la  courbe. 

Nous  avons  dit  que  la  Cerdagne  avait  eu  à  souffrir  de 
cet  état  de  choses  ;  nous  allons  citer  des  chiffres  qui 
Tintéressent  directement  ^ 

Les  prix  du  bétail  ont  été  pour  la  Cerdagne  en  1898  : 

Génisse     Mouton        Veau         Porc 

Premier  trimestre. .. .     1'    >       1M0      1*05      1^50 
Deuxième   trimestre..      »  85       »  90       »  95       1  40 

Ces  prix  sont  la  cote  du  kilogramme  de  viande  du 
i)étail  destiné  à  la  boucherie. 

Les  bêtes  vendues  pour  les  exploitations,  c'est-à-dire 
pour  le  travail»  ont  subi  une  dépréciation  évaluée  ainsi  : 

Bœuf 100^  »  à  125'  :>  par  tête. 

Vache 75  »  à  100  »         id. 

Mouton 8  >  à       9  >         id. 

Veaux 30  i  à     40  »         id. 

Dans  les  cinq  derniers  mois  de  1898,  les  cours  sont 
redevenus  normaux,  c'est-à-dire  ce  qu'ils  étaient  dans 
le  premier  trimestre  1898  ;  cette  reprise  est  due,  sans 
conteste,  à  la  suppression  du  bétail  espagnol  dont  l'entrée 
a  été  interdite  par  l'arrêté  ministériel  du  7  juillet  1898. 

Il  est  aisé  de  comprendre  combien  une  région  est 
éprouvée,  lorsqu'elle  subit  une  telle  dépréciation  sur  les 
cours  de  ses  produits  ;  aussi  la  misère  a  été  grande  dans 
ie  haut  arrondissement  de  Prades. 

A  ces  renseignements,  qui  viennent  de  sources  autori- 

^  Nous  devons  ces  renseignements  à  l'obligeance  de  M.  BoDaventure 
Cot,  maire  de  Bourg- Madame  et  membre  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Perpignan. 
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sëes,  mais  qai  peuvent  passer  pour  des  doléances  indivi- 
duellps,  nous  joindrons  les  documents  officiels. 

Dès  le  mois  d'avril,  la  Chambre  de  Commerce  de 
Perpignan  signale  au  Gouvernement  la  situation  qui  est 
faite  à  notre  département  ;  écoutons-la  : 

La  Chambre  de  Commerce  de  Perpignan  qui  s*esl 
préoccupée  à  diverses  reprises  des  efiets  du  change  sur  le 
jeu  des  tarifs  douaniers,  ne  saurait  être  indifiérente  à  la 
situation  causée  au  commerce  français  par  les  effets  de  la 
hausse  désordonnée  du  change  avec  TEspagne. 

Le  commerce  du  Roussillon  est  paralysé,  rexportation 
en  Espagne  est  arrêtée  et,  par  contre,  les  produits  espagnols 
arrivent  sur  les  marchés  français  où,  grâce  à  la  prime  sar 
le  change,  ils  peuvent  être  vendus  à  des  prix  inférieurs  aux 
nôtres. 

La  (Chambre  de  Commerce  invite  donc  le  Gouvernement 
à  prendre  des  mesures  pour  assurer  l'efficacité  de  notre 
tarif  douanier  sur  les  marchandises  espagnoles,  les  droits 
perçus  étant  annihilés  par  le  bénéfice  du  change  et  laissant 
même  une  forte  prime  aux  importations. 

La  Société  agricole  des  Pyrénées-Orientales  s'émeut 
aussi  et  nous  liisons  dans  le  procès-verbal  de  son  assem- 
blée générale  du  3  avril  1898  «  qu'elle  ne  saurait  être 
c  indifférente  à  la  situation  faite  à  l'Agriculture  par  la 

<  hausse  qui  s'est  produite  dans  le  cours  du  change  avec 
«  TEspagne Le  préjudice  causé  au  travail  national 

<  est  évident  :  le  vin  espagnol  ne  paie  à  son  entrée  en 
€  France  que  0  fr.  70  par  degré  alcoolique,  soit  7  francs 
«  par  hectolitre  de  vin  à  10°.  Si  nous  évaluons  ce  vin  à 
€  20  francs  l'hectolitre,  nous  trouvons  que  l'importatear 
€  espagnol  encaissera,  au  cours  actuel,  29  pesetas  ;  ^^ 
«  cheval  sera  vendu  600  francs  en  France  ;  Timportateut 
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ichera   en  Espagne  720  pesetas,   et  il   aura   payé 
francs  à  la  frontière  !  Le  change  montant  au-dessas 

40  o/o  annihile  le  tarif  douanier Toute  impor- 

ion  française  dans  la  Péninsule  est  devenue  impos- 
le  à  raison  de  la  hausse  du  change.  » 
»us  arrivons  au  mois  d^août  1898  ;  la  crise  n'a 
perdu  de  son  intensité.  Les  municipalités  de  la 
agne,  le  zélé  conseiller  général  du  canton  de 
igouse,  M.  Emmanuel  Brousse,  ont  signalé  le  mal, 
intes  reprises,  à  Tadministration  supérieure  ;  aussi 
on  point  surpris  d'entendre  le  discours  prononcé  le 
loùt  1898,  par  M.  Edmond  Robert,  préfet  des 
nées-Orientales  ^  que  chacun  sait  gardien  vigilant  et 
*é  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  ;  il  s'exprime 
s  termes  : 

2uant  aux  fléaux  qui  ont  compromis  la  prospérité 
*ale,  et  qui  se  sont  appelés  mildiou  dans  la  plaine, 
^e  dans  la  montagne,  nous  avons  proposé  des  dégrè- 
nts  pour  en  atténuer  les  eiïets.  C'est  le  remède  qui 
ose  devant  tout  fléau,  quel  que  soit  son  nom. 
>i  quelque  chose  a  été  fait,  il  reste  beaucoup  à  faire  et 
issocierai  énergiquement,  Messieurs,  à  vos  doléances 
mes,  si  un  membre  de  ce  Gouvernement  réformateur 
étudier  sur  place  les  besoins  du  Roussillon  et  faire  la 
espérée  à  ce  pays  superbe,  à  ce  noble  peuple,  à  cette 
lémocratie.  »  (Vifs  applaudissements). 

rès  un  rapport  très  documenté  de  M.  Emmanuel 
)se,  la  discussion  sur  cette  question  vient  le 
mt  1898  ;  nous  reproduisons  le  procès-verbal  de  la 
^e  du  Conseil  général  ^  : 

ssion   ordinaire   de   1898    du  Conseil  général  des  Pyrénées 
taies  f  page  11. 
*id,,  page  132. 
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Af.  Emmanuel  Brousse  demande  à  M.  le  Préfet  quelles 
suites  ont  été  données  aux  divers  vœux  émis,  à  plusieurs 
reprises,  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Prades  et  par 
le  conseil  général  au  sujet  de  la  question  monétaire. 

M.  le  Préfet  répond  que,  comme  il  le  faisait  connaître 
hier,  il  s*est  occupé  du  problème  du  change  et  a  demaudé 
au  président  du  Conseil,  qui  a  renvoyé  son  rapport  au 
Ministre  des  finances,  des  dégrèvements  d'impôt  en  faveur 
des  petits  patentes  des  cantons  frontières.  Le  consom- 
mateur, en  effet,  n'a  qu'à  traverser  la  frontière  pour  acheter 
en  Espagne  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  et  il  bénéficie 
du  change.  Pendant  ce  temps,  le  vide  se  fait  et  la  faillite 
s*abat  dans  nos  communes  extrêmes  chez  les  boulangers, 
épiciers,  bourreliers,  limonadiers,  etc.  L'Administration 
centrale  a  pris  en  très  sérieuse  considération  la  proposition 
faite,  car  le  directeur  des  contributions  directes  est  venu 
en  conférer  avec  le  Préfet  et  il  est  probable  que  de  larges 
remises  seront  accordées  à  tous  ceux  qui  en  feront  la 
demande  justifiée.  Il  sera  équitable  d'en  attribuer  aussi  à 
nos  petits  éleveurs,  car  les  droits  de  douane  sur  le  bétail 
espagnol  étaient  devenus  sans  effet  en  raison  de  l'élévation 
du  change  qui  est  encore  de  65  fr.  50  à  Barcelone  et  de 
G8  fr.  50  à  Madrid. 

M,  Emmanuel  Brousse  remercie  M.  le  Préfet  de  ses 
explications  et  des  démarches  répétées  qu'il  a  bien  voulu 
faire  en  faveur  des  populations  du  département  ruinées 
par  la  crise  du  change. 

Ces  documents  sont  précis  ;  nous  croyons  inutile 
d'insister  encore. 

L'administration  et  les  corps  élus  ont  fait   le  possible 
pour  atténuer  le  mal  ;  mais  il  était  accompli  ;    il  ne  faut 
point   des  expédients   pour  soulager  les   infortunes  ;  i' 
importe  de  prévenir  le  retour  de  faits  dont  on  ne  pB^t 
nier  les  efifets  pernicieux. 


—  81  — 

A  ce  mal,  nous  ne  voyons  qa*an  remède  ;  le  jeu  du 
arif  douanier  doit  être  efficace  et  protéger  d*ane  façon 
éelle  le  travail  national. 

Nous  demandons  à  nouveau  ce  qui  a  déjà  été  proposé, 
lors  que  le  change  avec  TEspagne  était  à  19  o/o. 
I.  Escanyé  avait  déposé,  à  la  Chambre  des  députés,  une 
ésolution  ainsi  conçue  : 

1®  Intercaler  entre  le  premier  et  le  deuxième  paragraphe 
e  l'article  8  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  un  paragraphe 
louveau  ainsi  conçu  : 

«  Le  Gouvernement  est  également  autorisé  à  majorer  les 
droits  de  douane  sur  les  marchandises  originaires  d'un 
pays  d'Europe  ou  extra-européen,  lorsque  la  différence 
du  change  avec  ce  pays  aura  pour  effet  de  modifier,  au 
détriment  des  producteurs  ou  des  fabricants  français,  les 
conditions  économiques  résultant  des  tarifs  douaniers 
qui  grèvent  ces  marchandises  étrangères.  » 

2o  Ajouter  à  l'article  8,  un  paragraphe  final  ainsi  conçu  : 

((  Le  Gouvernement  pourra,  par  décret,  délibéré  en 
(  Conseil  des  ministres,  prendre  des  mesures  adminis- 
(  tratives  dont  l'expérience  et  les  circonstances  révéleront 
(  la  nécessité  en  vue  d'une  répression  efficace  de  la 
<  fraude.  » 

Nos  représentants  en  1893,  alors  que  le  change  était  à 
20  ^/o  environ,  avaient  jugé  leur  intervention  utile. 

Après  les  événements  de  1898,  elle  nous  parait 
indispensable. 

Il  faut  prendre  les  mesures  législatives  nécessaires  et 
éviter  que  les  eff^ets  de  la  hausse  du  change  espagnol 
soient  une  seconde  fois  nuisibles  aux  intérêts  des 
Pyrénées-Orientales. 
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LA    STATISTIQUE  VINICOLE 

Par  M«  Léon  FBRBBR,  Président  de  la  Société. 


Sur  Tinitiative  de  la  Société  Centrale  dWgricuIture  de 
THéraalt  et  à  la  suite  du  rapport  d*uD  de  ses  membres, 
M.  de  Ricard,  une  Commission  fut  instituée  en  1897 
par  le  Préfet  de  ce  département  pour  établir  Tévaluation 
des  récoltes  de  vin,  dont  les  chiffres  publiés  antérieure- 
ment par  l'Administration  étaient  généralement  contestés, 
aussi  bien  par  la  propriété  que  par  le  commerce. 

L'importance  de  renseignements  présentant  autant  que 
possible  une  certaine  précision  n'est  pas  contestable  ;  elle 
est  depuis  longtemps  reconnue.  Ces  renseignements 
peuvent  influer  en  effet  sur  les  cours  qui,  la  qualité  des 
vins  étant  bonne,  doivent  être  normalement  plus  élevés 
les  années  de  disette  que  les  années  d'abondance,  si 
des  causes  particulières  ne  viennent  y  porter  obstacle. 

Un  autre  facteur  qui,  à  ce  même  point  de  vue  joue 
un  rôle  très  prépondérant,  c'est  le  stock  restant  de  la 
récolte  précédente  qui  au  moment  d'une  récolte  nouvelle, 
se  trouve  en  entrepôt  chez  les  marchands  en  gros. 

Aussi,  sur  la  proposition  qui  fut  faite  par  le  docteur 
Cot  après  l'évaluation  de  la  récolte  de  1897  par  la 
Commission  consultative  de  THérault  et  la  publication 
mensuelle,  depuis  le  1*'  septembre  de  cette  année  1897, 
des  quantités  de  vins  sorties  de  chez  le  récoltant, 
d'après  le  relevé  officiel  des  recettes  buralistes,  la 
Société  centrale  d'agriculture  de  l'Hérault  émit  le  vœu 


—  84  — 

qu'une  entente  s'établît  entre  les  Sociétés  agricoles  de  la 
région  pour  que  des  relevés  mensuels  y  fussent  publiés 
également  et  que  l'administration  des  Contributions  indi- 
rectes fit  connaître  le  mouvement  et  le  stock  global,  par 
département,  des  entrepôts  des  marchands  en  gros. 

M.  le  docteur  Cot  demanda  en  outre  que  TAdminis- 
:ration  publiât,  chaque  mois,  les  quantités  de  vin  livrées 
\  la  consommation  dans  toute  la  France. 

Pour  la  réalisation  de  ce  vœu,  la  Société  de  l'Hérault 
(e    mit   immédiatement    en    rapport    avec    les    Sociétés 
misines   et   en    ce  qui    nous  concerne,   nous   hésitâmes 
i'autant  moins  à  applaudir  à  son  projet  d'entente  commune 
ît  à  la  suivre  dans  la  voie  où  elle   venait  d'entrer,  que 
lous    nous    étions  préoccupé    des   statistiques   de    vins, 
les   erreurs  qu'elles  présentaient  souvent  et  que   notr 
lévoué   vice-président  M.    (^azes,  dans  une  note  rendu 
)ublique,   avait,  en  signalant  de  son  côté   leurs  défauts, 
jonstaté  et  déploré  que   les  commissions   cantonales  d 
tatistique,    instituées   depuis   plusieurs   années    dans  1 
lépartement,  n'eussent  jamais  été  appelées  à  fonctionner^ 

Dès  que   notre  Société  agricole  fut  saisie  par  celle  d 
'Hérault  et  par  l'envoi  du  rapport  si  complet  du  docteur  Cot, 
lous  finies   une  démarche  auprès   de   M.    le   Préfet,   d^ 
oncert  avec  les  Présidents  de  la  Chambre  de  Commerce, 
u   Syndicat   Agricole   et  de   la  Chambre  syndicale  des 
ins,  MM.   Cazes,  Emile  Hrousse  et  Gaspar^l  Talayrach. 

M.  IvlinoïKl  Robert,  avec  sa  bienveillance  habituelle, 
'eaipres.^n  (raccueiliir  notrf.»  reqii^Me.  Il  organisa  la 
iornrnissicM)  dont  nous  lui  demandions  la  nomination  et 
bl.int  (lu  (lirecleur  des  Contributions  indirectes  le  concours 
ui  nous  était  indispensabi(\ 
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Aussi,  dès  sa  première  réunion,  la  Commission  fut  assurée 
cj'avoir  les  relevés  mensuels,  par  recette-buraliste,  des 
c^aantités  de  vin  sorties  de  chez  le  producteur  et  ces  relevés 
cnt  été  régulièrement  publiés  par  les  soins  de  notre  Société. 
Quelque  temps  après,  M.  le  Directeur-général  ayant 
donné  à  M.  le  Directeur  de  notre  département  Tauto- 
risatioQ  de  nous  la  communiquer,  nous  avons  pu  avoir  la 
situation  des  vins  en  entrepôt,  qui  est  maintenant  publiée, 
à  partir  du  mois  de  septembre  dernier,  avec  les  relevés 
mensuels  de  la  récolte  de  1898. 

Si  cette  publication  faite  mensuellement  par  la  Société 
dans  les  journaux  du  département  et  de  la  région  répond 
aux  besoins  du  moment,  il  convient  qu'elle  soit  reproduite 
et  conservée  dans  notre  recueil,  car  il  y  aura  utilité 
sûrement  à  comparer  les  documents  publiés  d*année  en 
année,  pour  en  tirer  des  renseignements  intéressants,  des 
indications  précieuses. 

Nous    donnons    aujourd'hui    le    tableau    des    sorties 
mensuelles  de  chez  les  producteurs,  par  recette-buraliste, 
pour  la  récolte  de  Tannée  1897.   Ces  relevés  mensuels 
vont  du  mois  de  septembre  1897  à  fin  août  1898.  C'est 
Tannée  vinicole.   Il  en    résulte   que  la   quantité   de  vin 
sortie  de  chez  les  propriétaires  du  département,  pendant 
cette  période,  a  été  de  1.965.181   hectolitres.  Si  Ton  y 
ajoute  les  quantités  qui  sont  consommées  en  franchise  de 
droits   chez  les  récoltants   et  qui   ont   été   évaluées  par 
TAdministration  à  79.570  hectolitres,  on  arrive  au  chiffre 
de  2.044,751  hectos.  C'est  une  différence  de  100.000  hecto- 
litres avec  la  récolte  prévue,  qui  portée  à  2.143.068  dans 
le  Bulletin  du  Ministère  des  finances,  était  de  2.144.000 
dans  celui  du  Ministère  de  l'agriculture.  Mais  si  Ton  tient 
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compte  du  vin  encore  invenda  chez  le  prodacteur  ^Q 
moment  de  la  récolte  nouvelle,  cette  différence  peat  ^ 
trouver  réduite  et  rendre  très  approximativement  vr^® 
Tévalaation  qui  avait  été  établie  pour  notre  départemeit^^* 

Quoique  nous  possédions  en  ce  moment  les  rele^  ^* 
mensuels   des  sorties  de  la  récolte  de  1898  de  chez  l  ^^^ 
producteurs  pour  les  mois  de  septembre,  octobre,  noveii^^* 
bre  et  décembre  et  que  nous  les  ayons  communiqués  à        ^^ 
presse,    nous  ne   les  publierons  pas  actuellement  dan::::^*^ 
notre  recueil.  Nous  attendrons  le  prochain  volume  poi 
donner  Tannée  vinicole  complète. 

Il  y  a  toutefois  dès  aujourd'hui  d'intéressantes  remai 
ques  à  faire. 

La  récolte  de  1898  dans  les  Pyrénées-Orientales  a  ét^  '^^ 
de  beaucoup  inférieure  à  celle  de  l'année  précédente.  Elle        ^  ^ 
atteinte  peine  un  million  d'hectolitres.  Notre  département^  ^^' 
comme  bien  d'autres  d'ailleurs,  a  été  grandement  victim -^^^'^^ 
de  la  gelée,  des  divers  ennemis  de  la  vigne,  insectes  o  ^::^^ 
cryptogames,  et  plus  particulièrement  du  mildiou. 

Dès  le  début  de  la  campagne,  les  ventes  de  vin  se  sonc:^^  ^^ 
effectuées  rapidement  à  ce  point  que  pendant  le  moii^  ^^^^ 
d'octobre  1898,  il  est  sorti  de  chez  les  récoltant*"  -^^^ 
169.849  hectolitres,  alors  que  pendant  le  môme  mois  d  .fc^^ 
l'année  1897,  il  n'en  était  sorti  que  128.500.  En  novembr-*^^  ^^ 
et  en  décembre,  la  proportion  n'a  pas  été  la  môme  pa^^  ^^ 
rapport  à  l'année  précédente  ;  cependant  le  total  dee^  ^^^ 
quatre  premiers  mois,  de  septembre  à  fin  décembre  189^  '^° 
a  été  de  604.546  hectolitres,  —  Il  avait  été  (fc^  ^^ 
639.690  pendant  la  môme  période  de  1897.  Ces  deo^i-^  «^ 
chiffres  sont  très  approchants.  —  Quoiqu'il  en  soit,  il  ^  y 
a  lieu  de  signaler  q\ie  plus  de  la  moitié  de  la  récoh  ^^te 
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rfe  1898  a  été   enlevée  des  caves  des  producteurs 
pendant  ces  quatre  mois. 

Le  stock  en  entrepôt  chez  les  marchands  en  gros  du  dépar- 
tement était  au  31  décembre  1898  de  223.493  hectolitres. 

La  situation  au  point  de  vue  de  la  quantité  de  vin 
sortie  de  chez  les  récoltants  au  31  décembre  dernier  était 
la  môme  dans  TAude»  THérault  et  les  autres  départements 
de  la  région,  et  ainsi  que  dans  les  Pyrénées-Orientales  la 
récolte  de  1898  y  a  été  inférieure  à  celle  de  1897.  Il  y 
avait  donc  lieu  de  compter  qu*à  mesure  que  la  quantité 
disponible  au  1®^  janvier  1899  devenait  relativement 
faible,  elle  devrait  être  plus  recherchée,  et  cela  d'autant 
plus  que  la  consommation  en  France  ayant  été  supérieure 
de  9.950,321  hectolitres  à  la  production  de  1897,  il  était 
naturel  de  prévoir  que  la  récolte  de  1898  suffirait  encore 
moins  aux  besoins  de  la  consommation. 

D*où  vient  alors  que  le  mouvement  des  premiers  mois 
de  Tannée  vinicole  se  soit  grandement  ralenti  et  que  les 
cours  semblent  devoir  fléchir  au  lieu  de  se  relever, 
comme  nous  Taurions  vu  à  des  époques  normales? 

Le  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  finances  évalue  il 
est  vrai  la  récolte  totale  de  1898,  en  France,  à  un  chiffre 
sensiblement  rapproché  de  celui  de  1897  :  32.282.359  hecto- 
litres au  lieu  de  32.350.722.  Mais  comment  admettre 
îette  minime  différence  de  68.363  hectolitres  seulement 
(Dtre  ces  deux  années,  alors  que,  nous  devons  le  répéter^ 
es  cinq  départements  méridionaux  dont  la  production  est 
a  plus  grande,  Pyrénées-Orientales,  Aude,  Hérault, 
îard  et  Bouches-du-Rhône,  qui  a  eux  seuls  ont  fourni, 
m  1897,  les  deux  tiers  de  la  récolte  totale  de  la  France, 
(ont  en  diminution  très  sensible  côtte  année. 
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Le  Balletin  du  Ministère  des  Finances  Texplique 
aisant  connaître  qae  dans  45  départements  il  y  a 
lugmentation  de  recette,  et  il  en  cite  neaf«  notammsiL'^- 
Tironde,  Sadne-et-Loire,  Côte-d*Or,  Yonne,  CSiareiit^^ 
nférieure^  Aabe,  Pay-de-Dôme,  (xers,  Vienne-. 

Or   il    se   trouve  que    ces    neuf  départements 
précisément  ceux  qui  ont  consommé  le  plus  de  sucre  po 
a  vendange  et  que  la  quantité  qui  y  a  été  employée  à 
iabrication  des  vins  de  seconde  cuvée  s*élève  à  plus 
iix  millions  de  kilogrammes,  10.188.000  k. 

Le  département  de  la  Gironde  en  a  consommé  à  lui  s»  « 
i.217.000;  dans  ceux  de  Saône-et-Loire,  Cdte-d*Or  ^ 
Sfonne,  la  quantité  a  varié  de  1  million  540  mille 
l  million  987  mille. 

Les  cinq  départements  méridionaux  cités  plus  haut     < 
lont  la  production  reste  encore  la  plus  élevée,  malgré 
iiminution  très  grande  de  la  récolte  dernière,   n*en  o^ 
employé  à  eux  tous  que  79.600  kilos,  beaucoup  moL 
[}ue  le   seul  département  de    la  Vienne  qui,    des  n 
tiommés  dans  le  Bulletin  du  Ministère  des  finances» 
celui  qui  arrive  en  dernière  ligne,  avec  la  quantité 
beaucoup  la  moins  grande,  soit  270.000  kilogrammes. 

Nous  sommes  heureux  de  faire  remarquer  ici  que 
département  des  Pyrénées-Orientales  n'entre  que  p 
600  kilos  dans  le  total  de  la  quantité  employée  dans 
cinq  départements  grands  producteurs. 

Ce  seraient  donc  les  vins  de  sucre,  pour  une  gra 
part  au  moins,   qui   viendraient  augmenter  le  chiffre 
la  récolte,    au  grand   prt^judice  des   vins  naturels,   l^ 
telle  situation  doit  cesser  dans  l'intérêt  de  la  viticultu 
Le  sucrage  avec   rc^duction   de   taxe  n'a  plus   sa  rai^ 


^e 
^e 
e 
^. 

n 
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d'être  ;  il  ne  peut  que  faciliter  les  fraudes.  Avec  la 
détaxe,  le  degré  alcoolique  dû  au  sucrage  revient  à 
1  fr.  05  ;  il  revient  à  1  fr.  80  sans  détaxe.  C'est  donc 
une  atteinte  au  produit  naturel;  c'est,  ainsi  que  Ta  fort 
bien  dit  le  D**  Cot,  une  prime  au  mouillage. 

Il  convient  de  signaler,  d'ailleurs,  que  même  dans 
les  départements  où  on  use  le  plus  du  sucrage,  ce  n'est 
pas  le  producteur  qui  en  tire  en  général  profit,  puisque 
les  Sociétés  agricoles  en  sont  venues  à  demander  aujour- 
d'hui, comme  notre  Société  le  demande  depuis  longtemps 
et  notamment  avec  insistance,  depuis  1893,  l'abrogation 
de  la  loi  sur  le  sucrage  de  la  vendange. 

Au  mois  de  janvier  1894,  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  d'abroger  l'article  2  de  la  loi  du  29  juillet  1884 
sar  le  sucrage  des  vendanges  à  prix  réduit,  fut  présentée 
à  la  Chambre  par  le  D**  Cot,  alors  député  de  l'Hérault. 
Cette  proposition  était  signée  par  nos  quatre  députés 
Brousse,  Pams,  Escanyé  et  Rolland  et  divers  autres 
représentants  de  notre  région.  Elle  n'aboutit  pas. 

M.Jules  Pams  vient  de  la  reprendre  avec  ses  collègues 
de  la  députation.  Qu'en  adviendra-t-il  ?  Il  est  certain  que 
la  question  du  sucrage  préoccupe  actuellement  les  pro- 
ducteurs beaucoup  plus  qu'en  1894,  et  que  toutes  les 
associations  agricoles  sont  nnies  aujourd'hui  pour  lutter 
contre  cette  opération  avec  détaxe  ;  mais  nous  aurons 
toujours  contre  nous  les  fabricants  de  sucre  de  betterave, 
^t  ils  sont  puissants. 

Il    faut  donc  agir   avec  énergie   auprès  des  pouvoirs 

P'iblics.  Il  ne  faut  pas  que  le  Midi  soit  sacrifié  au  Nord. 

L-'abrogation  de  la  loi  sur  le  sucrage  de  la  vendange  est 

^'^e  première  mesure  qui  s'impose  pour  arrêter  les  fraudes 

V^^  uniront,  si  on  n'y  prend  garde,  par  ruiner  la  viticulture. 

10  février  1899. 
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ISeptem, 

I      1897 


Octobre 

1897 


Ansignan 

Bages 

Baho 

Baixas 

Bélesta 

Bompas 

Brouilla 

Cabestany 

Galce 

Canet 

Canohès 

Garamany 

Gases-de-Pène 

GassagLes. 

Gaudiès-de-St-Paul  . 

Glaira 

Gorneilla-del- Vercol . 
Gorneilla-la  Rivière. 

Gorbère 

Klne 

Espira-de-TAgly 

Estagel 

Fourques  

Latour-de- France. . . 

Llauro 

Maurv 

Millas 

Montalba 

Montescot 

Montner 

Xeflicjch 

(  )poul 

Ortaffîi 

Peyrf'stortes 

P(v.illH  (!«'  \\\-  HivitT'.' 

Pia 

Plcinr/.t's 


15 

3.132 

1.756 

2.428 

200 

11.084 

1.506 

3.772 

145 

2.865 

1.745 

78 

262 

230 

125 

3.011 
2.203 
1  151 
86 
2.442 
2.161 
1 .92 

535 

2.055 

8 

550 
1.17U 

203 
2.874 

123 

424 

542, 
2.013 
5.187' 

907 1 


65 

1.064 

1.675 

4.575 

186 

2.989 

46 

1.970 

240 

1.419 

2.006 

725 

55 

?06 

189 

3.998 

1.093 

1.030 

224 

1.220 

2.029 

1.442 

363 

1.195 

12 

908 

1.944 

62 

405 

278 

636 

299 

(;o4 

698 
2.842 
0.288 

712 


Novem. 

1897 


281 

3.303 

1.807 

6.881 

276 

4.753 

737 

4.449 

339 

1.043 

4.211 

699 

210 

331 

334 

5.162 

1.815 

3.282 

376 

2.109 

2.790 

2.817 

912 

1.469 

18 

1.686 

1.715 

17 

1.760 

979 

638 

596 

639 

1.514 

4.221 

2.256 

921 


321 

3.973 

1.945 

5.101 

554 

2.559 

805 

7.087 

780 

2.350 

1.286 

988 

315 

498 

386 

7.894j 

1.603 

1.474 

414 

3.440 

2.598 

2.173 

1.283 

1.686 

8 

1.8871 

3.354 

89 

620 

603 
1.130 
1.190 
1.088 
1.704 
3.892 

8'.Xj 


21 

3.4i 

2.9E 

4.14 

4S 

99 

97 

3.874 

5! 

i.aof 

3.8S] 

93! 

2.11S 

l.-St! 

45! 

6.3S 

2.1H 

1.28 

49 

2.67 

4.37 

4.34 

1.11 

3.03 

3 

2.07 

4.9S 

3£ 

71 

se 

71 
81 
7Î 

l« 

4.2] 
4.01 
l.O" 
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»  de  chez  les  récoltants  des  Py  ré  nées-Orientales  ^  par  recette 
1898.  (Année  Vinicole). 


ATril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

TOTAL 

tttS 

1898 

18M8 

1898 

1897 

ddA   12  Mois 

Mrplflra 

■an 

1 

1 

76 

77 

95 

448 

317 

2.353 

6.354 

5.890 

7.718 

6.168 

6.312 

55.323 

2.394 

2.863 

3.614 

2.873 

1.020 

27.850 

2.254 

2.350 

1.353 

2.513 

2.204 

40.815 

435 

446 

236 

)) 

94 

3.745 

3.963 

2.526 

3.374 

3.029 

7.121 

46.827 

606 

136 

423 

4 

298 

7.089 

4.950 

5.906 

4.981 

7.327 

5.842 

59.134  : 

274 

421 

153 

283 

24 

2.896  1 

2.010 

2.896 

4.014 

1.839 

6.271 

30.162 

1.799 

2.814 

2.272 

3.587 

2.549 

31.126 

689 

6-2 

96 

159 

27 

5.207 

541 

665 

375 

153 

6 

4.847  ■■ 

821 

531 

102 

18 

105 

4.845  1 

584 

492 

391 

80 

09 

3.695  1 

6.309 

5.668 

4.444 

4.080 

3.878 

62.120 

4.232 

4.209 

4.999 

544 

5.252 

32.118 

647 

480 

578 

627 

159 

13.177 

473 

374 

145 

189 

87 

3.957 

2.536 

4.175 

3.411 

2.941 

1.622 

31.349 

2.019 

2.081 

2.500 

631 

922 

26.517 

5.656 

3.053 

1.218 

1.13'.> 

1.798 

33.914  ■ 

2.194 

1.724 

1.004 

535 

291 

12.922 

877 

704 

468 

727 

630 

17.798 

95 

112 

81 

» 

19 

653 

1.078 

1.539 

863 

851 

601 

15.371 

1.600 

1.617 

1.591 

563 

1.907 

24.052 

163 

111 

519 

86 

58 

2.07» 

1.511 

1.450 

4.295 

1.125 

3.049 

20.903 

709 

855 

631 

36 

196 

6.001 

741 

557 

710 

84 

470 

7.-244 

1.630 

220 

680 

316 

301 

10.104 

234 

247 

224 

664 

163 

7.794  ' 

1.24U 

368 

828 

1.041 

G45 

11.101  ' 

3.454 

2.9U3 

1.113 

4.108 

1 .552 

31.300 

5.395 

4.344 

4.527 

3.967 

3.98(5 

55.912 

1,237 

354 

300 
64,326 

k89 
53.165 

289 
60.140 

9.241   ■■ 
761.541  ; 

71.780, 

65.020 
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< 

y. 

2 

H! 

Cm 


Report 

Est 

Gare 

Ouest 

Nord 

Sud 

Tet  : 

St-Gaudérique. 

Ponteilla 

PoUestres 

Rivesaltes  (Gare) . . . 
Rivesaltes  (  Entrée). . 

Salces 

Soler(Le) 

St-Cyprien 

St-Estève 

vSt-Féliu-d*Avall  . . . . 

St-IIippolyte 

St-Laurent"la  Salan. 

St-Xazaire 

St-Paul 

Ste-Marie 

Tautavel 

Terrats 

Thuir 

Torreillos 

'l'oiil(_)Uges 

Trcssorre 

Trouillas 

Villelongue  la-Salan. 

\'illeinol(i(}ue 

VilIoiHîuve  l.M-  Raho. 
\'ill(MiHuvt;l;i-Uiviî're 
N^iiiLTiMU 

'!'(  haï 


60.229 

74 

1.849 

222 

823 
)) 
3.390 
2.943 
1.343 
2.120 
6.431 
2.917 
1.132 
2.821 
2.900 
2.3311 
1.710 
4.632| 
4.355' 
2.860 
1.039 
7.921 
1779J 
91| 
2.2471 
10.135, 
2.674! 
» 
1.990' 
12.004, 
1.774] 
•2.1S4 

i.(;8i 


45.692 

232 

3.066 

556 

821 

)) 

3.440 

776 

1.436 

2.194 

1.986 

2.992 

3.285 

2.192 

1.000 

2.073 

1.530 

3.563 

3.310 

:.860 

1.433 

3.571| 

331 

753 

1.776 

G.388! 

2.002' 

2.0941 
7.674 
2.035 
1.056 
2.057 


69.346 
406 
2.738 
485 
1.108 
» 
1.322 
2.092 
1.864 
4.^07 
1.883 
3.141 
4.073 
2.531 
1.3LR 
1.159 
2.141 
3.781 
3.5*0 
3.284 
1.504 
2.462 
1.08» 
1.085 
3.321 
5.260 
2.158 
» 
2.484; 
4.349 
3.122 
1.708' 
2.004' 
634 


68.262 
519 
1.526 
154 
385 
» 
2.017 
1.739 
2.845 
2.226 
3.853 
2.984 
4.609 
4.018 
4.084 
2.619 
2.58.« 
3.7431 
3.41i; 
4.316 
1.727 
2.698 
1.053 
634 
2.575 
6.725 
2.490 
)) 
1.539 
3.866 
1.996 
3.593 
2.349 
1.105 


73. 


150.0-25  1 14. :îi)9  14-3.248  148.249; 
M  150.9.>5  265.234  407.482' 


422 

G81 
1 

1.: 

1.31 

1.^ 

1.5g] 
3.351 
2.: 

3.; 

2.591 

5.1Î 

l.( 

1.1 

1.- 

3.41 

7.1 

4.0 

1.1 

3.Î 

l.i 

l.( 

5.7111 

8. 

4.206 

3.950 
1.9T7 
3.101 
1.79ft' 
2.U95' 

— h 


158.6161 
555.7311 

150.025  2G5. 234  407.482  555.731  [7 14.347^ 
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Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

TOTAL 

4898 

1898 

1898 

1898 

1898 

des    12  Mois 

JI^HAIl 

(Suite) 

71.780 

65.020 

64.326 

53.165 

60.140 

761.541 

203 

221 

66 

105 

89 

3.404 

544 

343 

306 

251 

211 

12.451 

47 

61 

44 

8 

25 

2.805 

4 

1 

1 

4 

6 

3.174 

4.594 

4.810 

4.974 

3.772 

2.739 

29.053 

2.289 

1.493 

1.799 

995 

1.084 

21.322 

3.U51 

2.945 

4.048 

4.029 

7.786 

34.035 

1.4  4 

854 

1.761 

2.684 

471 

21.062 

3.749 

3.411 

4.057 

3.444 

2.741 

39.405  1 

1.798 

4.617 

5.048 

3.895 

1.492 

40.651 

3.352 

2.438 

3.031 

2.513 

3.562 

38.5J0 

1.618 

2.395 

3.099 

2.727 

1.682 

34.120 

2.229 

3.356 

2.411 

1.816 

3.044 

33.267   ! 

1.881 

1.831 

2.890 

2.889 

3.494 

31.207   1 

1.519 

1.3u8 

888 

518 

510 

18.525 

1.961 

1.262 

983 

595 

165 

18.612 

3.719 

2.907 

4.172 

2.G76 

2.302 

41.345 

6.048 

5.832 

7.5S9 

10.705 

9.669 

75.530 

2.618 

3.18G 

2.495 

4.111 

1.567 

35.590   ' 

1.306 

1.785 

1.116 

980 

710 

15.442   i 

2.424 

1.314 

148 

260 

1.166 

81.068 

4.008 

2.083 

8.818 

1.631 

1.319 

26.135 

155 

758 

364 

241 

504 

7.G06 

3.692 

4.460 

2.651 

2.258 

1.288 

40.801 

5.502 

6.021 

6.208 

3.522 

4.217 

79.533 

4.220 

2.074 

2.737 

2.891) 

2.718 

35.781   i 

)) 

» 

» 

4 

233 

287 

3.175 

1.360 

1.984 

99G 

1.598 

26.398 

3.128 

2.160 

3.478 

i.8*:n) 

8.G79 

52.734 

4.586 

3.448 

2.046 

2.008 

1.898 

84.753 

2.658 

5.073 

5.52G 

G.  874 

4.405 

38.474 

678 

» 

» 

)) 

)) 

18.91^)8 

4.008 

1.291 

1.154 

538 

488 

15.772 

1 

153.9^)8 

139. 5G8 

114.718 

124  552 

18(î.81)2 

1.718.811 

.024.588 

1.178.586 

1.818.154 

1.462.8G7 

1.588.419 
1.718.811 

» 

.178.586 

1.318.154 

1.4G2.8G7 

1.587.419 

1.713.811 
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R  ECETTES  -  BURALI STES 


Septem. 

1897 


! 

Ootobre.  Novem. 

1897      i      1897 


Décem. 

1807 


JaDYÎei 

18» 


Amélie-les-Bains. . . . 

Argelès  sur-Mer 

Arles-sur-Tech 

Banyuls-dels-Aspres. 
Banyuls-sur-Mer  . . . 

Boulou  (Le) 

Cerbère 

Céret 

Collioure 

Laroque 

Maureillas 

Montesquieu 

0ms • 

Palalda 

Palau-del-Vidre 

Perthus  (Le) 

Port-Vendres 

Prats-de-Mollô 

Sorède 

Saint- André 

Saint-Génis 

St-Jean-Pla-de-Gors. 
St-Laurent-de  Cerd  . 

Total ....... 


74 
3.650 

3.428' 

140| 

1.266' 

li 

1.399 

162i 

747 

574 

» 

27 

46 

2.120 

10 

40 

» 

950 

2.659 

2.032 

26 

» 


19.359 


)) 


19.359 


69 

976 

14 

1.202 

252 

1.391 

2 

3.433 

232 

20> 

1.114 

)) 

15 

44 

1.052 

158 

))' 

4081 

1.063! 

1.0901 

544 

))l 


49{ 

4.502,' 

18, 

3.508 

325J 

3.095 

3 

1.059 

282 

725 

954 

)) 

6 

74 

1.735 

73 

112 

)) 

758 

1.910 

1.156 

1.095 

» 


13.349i  21.439 
19.359:  32.700 


32.708   54.147 


35 

3.176 

20 

3.904 

309 

2.017 

3 

447 

278 

826 

618 

» 

130 

102 

1.599 

46 

107 

» 

1.276 

2.480 

1.944 

1.471 

» 


9.11 

SI 

2M 


5.301 

■ 

4& 
9S 

6S( 
I 

39 

iU 
1.399 

1^ 

1» 
1 

47 
1.90 
1.4S 

62 


21.288  26.85 
54.147   75.45 


75.435;  102.2( 
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Avril 

Mai 

Jain 

Juillet 

Août 

TOTAL 

1898 

1898 

tg!)8 

I8»g 

im 

des  12  mois 

br«t 

1 
1 

1 

105 

68 

95 

27; 

43 

729 

2.386 

2.205 

2.510 

1 .574 

1.672 

36.633 

13 

13 

0 

2 

1 

174 

2.531 

2.962 

3.352 

2.075' 

2.282 

39.063 

7U7 

371 

164 

178 

153 

4.111 

2.422 

2.075 

951 

796; 

490 

25.001 

2 

1 

1 

l! 

13 

38 

1.159 

758 

536 

649, 

542 

12.348 

267 

295 

234 

188i 

122 

3.404 

1.193 

930 

1.133 

557' 

687 

12.159 

893 

1.133 

1.377 

1.576 

600 

10.248 

» 

» 

» 

»: 

» 

» 

23 

33 

31 

78, 

59 

472 

75 

122 

49 

81 

13 

1.035  ! 

1.556 

1.932 

1.408 

2.003 

1.381 

20.058  ! 

77 

15 

48 

4 

15 

491  1 

117 

71 

60 

33 

151 

1.094  ; 

» 

M 

» 

)) 

)) 

» 

537 

409 

74 

84 

18 

6.775 

1.390 

907 

2.666 

3.109 

4.423 

26.5i)8  ■■ 

694 

2.660 

705 

687 

793 

17.720  ; 

1.338 

168 

28 

286 

40 

6.439  i 

» 

» 

» 

))| 

n 

M   1 

17,845 

17.128 

15.487 

14.658 

13.504 

224.656 

146.394 

163.879 

:    181.007 

lî)6.494 

211.152 

»   : 

i 

163.879 

181.007 

190.494 

211.152^ 

224.656 

224.656 
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RECE-rrES-BURALISTES 

1 

Septeui. 

1897 

Octobre 

1397 

Novem. 

1897 

Décem. 

1897 

'jaDvie 

UN 

1 

1 

Bouleternère 

Catllar 

51 

21 
6 

21 

5 

)) 

1.185 

3 

26 

» 

)) 

2 

174 

30 
» 

13 
» 
5 

4U 

7 

53 

)) 

2 

37 

» 

509 

42 

21 

)) 

» 

2 

92 

13 

» 

2 

)) 

17 

45 

Al 

36 

131 

2 

7 

167 

» 

2.620 

3U 

33 

» 

» 

1 

136 

48 

» 

5 

» 

18 
310 

i 

260         14 
108       124 

Estoher 

29 

15 

Eus 

10  '       19 

Finestret 

39 

)) 

43 

Fillols 

■ 

nie 

1,268    2  047 

Los  Masos 

Marquixanes 

Mosset 

'  42 
44 

» 
)) 

21 
38 

Olette 

« 

Pézilla 

3           1 

Prades 

80 

277 
» 

2f£ 

Rodôs 

263 

Sahorre 

I 

Sournia 

6  ,        U 

Vernel-Ies-Bains 

!  Villefranche 

Vinça 

» 

22 

368 

» 

4â 

ara 

Total 

1.582 

842 
1.582 

3.544 
2.424 

2  556 
5.968 

3.10S 

8.524 

1.582 

2.424 

5.968 

8.524 

11.632 

1 

—  97  — 


Vvril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

TOTAL 

1898 

1898 

1898 

I89S 

1898 

des   »   Mois 

ides 

88 

25 

5 

7 

8 

805 

82 

53 

24 

21 

11 

886 

45 

14 

3 

11 

1 

149 

24 

41 

22 

27 

14 

223 

173 

60 

62 

8 

2 

857 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1.230 

1.758 

881 

772 

527 

17.725 

45 

51 

47 

36 

15 

380 

100 

123 

69 

74 

38 

603 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

5 

3 

4 

7 

4 

37 

73 

62 

92 

107 

78 

1.287 

20 

7 

20 

34 

25 

988 

)) 

» 

> 

» 

» 

» 

10 

12 

18 

27 

18 

143 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

29 

18 

23 

11 

27 

289 

374 

134 

47 

197 

81 

2.262 

2.298 

2.361 

1.317 

1.339 

849 

26.714 

18.550 

20.848 

23.209 

24.526 

25.865 

» 

20.848 

23.209 

24.526 

25.865 

26.714 

26.714 

RÉCA 

lPITUL 

,ATION 

erpignf 
éret. . . 

m 

1 

.713.811 

224.656 
26.714 

1 

hectolitres.  ; 

il 

rades. . 

OTAL  QÉNÉ 

:ral 

] 

T 

L. 965. 181 
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DOCUMENTS  AGRICOLES 


Séanoes  d'avril  et  mai  1898 


STATISTIQUE  VINICOLE 

M.  le  Président  informe  TÂssemblée  que  conformé- 
ment aux  décisions  prises  par  les  trois  sociétés  départe- 
mentales réunies  dans  la  séance  du  13  mars,  il  fera 
auprès  de  M.  le  Préfet,  avec  M.  Gazes  et  au  nom  de 
MM.  Brousse  et  Talairach  empêchés,  une  démarche  pour 
qu'il  prenne^  au  sujet  de  la  statistique  vinicole  par 
communes,  les  mômes  mesures  que  celles  déjà  prises  par 
son  collègue  de  THérault. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d*une  lettre  de 
M.  Lugol,  qui  demande  à  la  Société  de  délibérer  sur  les 
questions  relatives  à  la  statistique  vinicole  et  aux  tarifs 
de  chemin  de  fer. 

Il  ajoute  que  la  Société  agricole,  scientifique  et  httéraire 
n*a  pas  attendu  Tinvitation  du  vice- président  des  viticul- 
teurs de  France  pour  émettre  des  vœux  et  prendre  des 
résolutions  à  ce  sujet.  (  Voir  39""  volume  de  la  Société^ 
j)age  54). 
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IMMERSION  DES  MARCS 


M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  a  reçu  de  M.  C^^' 
bacal  une  lettre  invitant  la  Société  à  créer  un  conc?^"'^ 
pour  des  appareils  servant  à  tenir  la  vendange  imme^S^^ 
dans  les  foudres.  La  Société  décide  de  faire  appel    ^^^ 
viticulteurs  et  constructeurs  et  de  donner  une  récomp^^^ 
consistant  en  une  médaille  ou  diplôme  à  celui  qui  f  ^^' 
sentera   le  système  ou  l'appareil  perfectionné  offrant    *^^^ 
meilleures  conditions,  ainsi  que  cela   a   été,  d'ailled-^^ 
déjà  volé  à  une    réunion  de    Commission    le  13  kb^^ 
dernier. 

VINS  DE  LIQUEUR 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Société  a  depuis  Ion  £' 
temps  émis  des  vœux  en  vue  d'obtenir  pour  les  prod lec- 
teurs de  vin  doux  le  mutage  à  l'alcool  avec  réducti  c:'/} 
de  droits.  Il   fait   connaître  que   la  Chambre   vient  €ie 
voter   un   article    additionnel  à   la   loi   de  finances  (foi 
permet  cette  opération  et  il   propose,  ce  qui  est  décida 
par  la  Société,  d*écrire   aux  sénateurs  du  département 
pour  les  engager  à  voter  le  texte  de  la  Chambre  et  à 
agir  auprès  de  leurs  collègues  du  Sénat  pour  avoir  enfin 
une  satisfaction   réclamée   depuis   bien   des  années  par 
les  producteurs  de  vin  doux  de  notre  département. 

Texte  voté  par  la  Chambre  : 

c  Article  97  bis  de  la  loi  des  finances  du  15  mars  1898. 

c  Par  exception  au  régime  institué  par  l'article  15  de 
la  présente  loi  pour  les  vi.ns  de  liqueur  en  général,  les 
vins  doux  naturels,  c'est-à-dire  les  vins  possédant  nato- 
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3rnent  une  richesse  alcoolique  totale,  acquise  ou  en 
sance,  d*au  moins  14  degrés,  pourront,  à  la  demande 
producteurs  et  sur  justification  de  leur  nature»  ôtre 
ntenus  sous  le  régime  ordinaire  des  vins. 
Il  pourra  ôtre  donné  décharge,  moyennant  le  paye- 
t  du  demi-droit  de  consommation,  de  Talcool  employé 
Dutage  de  ces  vins  avant  achèvement  de  la  fermen- 
^n,  pourvu  que  Topération  soit  effectuée  chez  le 
:ulteur,  en  présence  du  service,  dans  les  conditions 
rminées  par  les  paragraphes  2  et  3  de  Tarticle  15  de 
résente  loi  *  ». 

DROITS  DOUANIERS 

e  Président  donne  lecture  de  deux  lettres  de 
Escanyé,  député.  Tune  relative  à  la  charcuterie 
iquée  et  aux  saindoux  venant  de  l'étranger,  la 
nde  faisant  connaître  que  la  Commission  des  douanes 
t  déposé  son  rapport  sur  le  relèvement  des  droits, 
e  qui  concerne  les  chevaux  entiers  ou  hongres,  les 
mts  et  les  poulains.  Ce  relèvement  est  favorable  à 
les  pays  d'élevage. 
\  Société  remercie  M.  Escanyé. 

MOUILLAGE 

.  Ferrer,  président,  appelle  l'attention  de  la  Société 
ine  question  très  importante  traitée  à  la  Société  des 
culteurs  de  France.  Il  s'agit  de  la  fraude  par  le 
liage  qui  se  pratique  constamment  et  presque  au 
d  jour. 

)  Sénat  a  voté  la  loi  qui  a  été  promulguée  le  13  août  1898. 


é 
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Les  vins  ne  titrent  plus  que  7  à  80  au  sortir  de  certaic^^ 
3caux  qa*on  désigne  du  nom  significatif  de  baptistère^» 

M.  Teissonnière  a  signalé  à  la  Société  des  Agricalteoi'V^ 
le  France  Tintroduction  dans  Paris  de  vins  de  raisi  mis 
ecs  taxés  pour  leur  teneur  en  alcool  par,  mais  qui,  ^e 
itrant  que  4  ou  5  degrés,  ne  paient  qu*ane  dizaine  ^e 
rancs.  —  La  loi  qui  interdit  la  fabrication  en  vue  de  la 
'ente  et  de  la  circulation  des  vins  de  raisins  secs  ^ 
rouve  donc  Tauxiliaire  de  la  fraude.  —  Aussi  depuis  la 
)romulgation  de  cette  loi,  les  fabricants  de  raisins  s^scs 
[ui  avaient  fermé  leurs  usines  les  ont  rouvertes. 

M,  le  Président  fait  connaître  que  M.  Méline,  saisi  d€^  la 
[uestion  par  une  délégation  de  la  Société  des  Agricultei-iii^rs 
le  France  a  promis  de  s'en  occuper. 

En  môme  temps,  le  Bulletin  de  la  Société  des  Viticulte^^^^ 
le  France,  de  février,  annonce  un  projet  de  loi  port^^^^^ 
i  que  les  droits  intérieurs  sur  les  vins  de  raisins  secs  ^® 

)Ourront,  en  aucun  cas,  être  inférieurs  à  ceux  qui  s^^^  ^"^ 
ipplicables  aux  vins  naturels  de  môme  degré  alcoolique       '^-  * 

M.  Ferrer  signale  encore  les  fraudes  qui  se  commette^  ^"^ 
jans  la  fabrication  des  vins  blancs  avec  des  cépa^^i?^^ 
3olorés.  On  ne  craint  pas  d'employer  des  substances  '^^' 
telles  que  le  permanganate  de  potasse,    trouvé   dans  ^^ 

vin  b'anc  par  M.  le  professeur  Hugounenq,  de  Lyc^^^^- 
(Voir  Revue  de  Viticulture  du  3  avril).  Il  est  tem^  P^ 
d'arrêter  ces  fabrications. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  Société  s*associe 
vœu  suivant  émis    par  la   Société  des   Agriculteurs 
France  : 

«   Consid(^rant    que    la   répression   des   fraudes  sur  I 
«  vins  est,  en  attendant  la  suppression  totale  des  droL 
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c  qui  grèvent  cette  denrée,  an  des  meilleurs  moyens  de 
c    développer  la  consommation  da  vin, 

c  Emet  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics  poursuivent  la 
c  répression  de  ces  fraudes  non  seulement  avec  le 
K  concours  de  la  science»  mais  encore  en  recherchant  la 
K  provenance  des  produits  vendus  dans  Tintérieur  des 
K  villes  à  des  prix  qui,  seuls,  en  démontrent  Torigine 
■  illicite  ; 

<  Signale  dans  cet  ordre  d^idée  l'introduction  des  vins 
«  étrangers  à  10^  notoirement  mouillés,  provenant  de 
«  pays  où  les  vins  titrent  12o  à  13^.  • 

CHANGE 

• 

M.  Cazes  dit  que  la  Société  ne  saurait  être  indifférente 
à  la  situation  faite  à  Tagriculture  par  la  hausse  qui  s'est 
produite  dans  le  cours  du  change  avec  TEspagne. 

A  diverses  reprises,  depuis  le  23  avril  1890,  la  Société 
agricole  a  signalé  cotte  question  aux  pouvoirs  publics  ; 
le  préjudice  causé  au  travail  national  est  évident  ;  citons 
des  exemples  : 

Le  vin  espagnol  ne  paie,  à  son  entrée  en  France,  que 

)  fr.  70  par  degré,    soit  7  francs  par  hectolitre  pour  un 

in  de  lOo.  Si  nous  évaluons  ce  vin  à  20  francs  Thecto- 

itre,  nous  trouverons  que  l'importateur  espagnol  encais- 

«ra  au  cours  actuel,  29  piécettes. 

Un  cheval  sera  vendu  500  francs  en  France  ;  Timpor- 
ateur  touchera  en  Espagne  720  pit^cettes,  il  aura  payé 
BO  francs  à  la  frontière. 

Le  change  montant  au-dessus  de  40  ^/o  annihile  1« 
Larif  douanier,  il  importe  de  rappeler  que  notre  tarif  est 
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e    beaucoup   inférieur    à   celui    des   autres    ntâons^ 
otamment  à  celui  de  l'Espagne. 
Toute  importation  française  dans  la  pëoinsale  ibéricfOft 
8t   devenue    impossible   à    raison   de    la    baussa  ^^ 
hange. 

Les  producteurs  français  subissent  donc  un  double 
irëjudice  ;  les  produits  espagnols  viennent  les  coïioo^^ 
encer  en  France  et  ils  ne  peuvent  plus  expédier  ^n 
Sspagne,  le  change  leur  opposant  une  barrière  insiEX^ 
non  table. 

Le  remède  à  cette  situation  a  été  plusieurs  fois  indi^vté 
)ar  notre  Société  ;   il  faut,  plus  que  jamais,  insister  a 
108  vœux    précédents,  car  Tétat  des  finances  de 
voisins  fait  redouter  pour  longtemps  encore  une  situation 
léfavorable  à  nos  intérêts. 

Le  Gouvernement  doit  majorer  les  droits  du  ta^^ 
iouanier  d*une  taxe  complémentaire  équivalente  au  bém.^" 
Sce  réalisé  par  l'importateur  sur  le  change.  Cela  est — •** 
possible  ? 

Nous  avons  cité  (séance  du  16  février  1892),  1' 
Ju    Brésil  ;    par    un    décret   du    26  janvier    1889, 
Grouvernement  du  Brésil  a  majoré  son  tarif  donanl 
d'un  pourcentage  additionnel,   calculé   sur   les    môm 
droits  et  proportionnel  aux  oscillations  du  change. 

M.    Gazes  termine  en  invitant  la  Société  à  voter 
ordre  du  jour  demandant  que  le  Gouvernement  françsp- 
applique  aux  produits  espagnols,  la  mesure  en  vigue 
au  Brésil. 

Notre  département  est  intéressé  à  cette  question  ;  1 
viticulteurs   de  la    plaine,    les   éleveurs  de  la  CerdagL^ 
souffrent  de  la  situation  présente  ;  il  faut  que  des  mesu 


le 
le 

T 


S 

r 


s 
e 

s 


—  105  — 

nt  prises  poar  la  modifier  dans   le  plas  bref  délai 
ible.  L*ordre  du  jour  suivant  est  voté  : 
Considérant  que  le  bénéfice  réalisé  sur  le  change 
Timportateur  en  France,  annihile  parfois  les  droits 
tniers  ; 
Que   le   change  avec    TEspagne    est   supérieur    à 

7o; 

Qu*à   ce  taux,   il  supprime  le  tarif  en   vigueur  et 
ure  encore  une  prime  à  l'importateur; 
Que  cette  situation,  nuisible   à  la  viticulture  et  à 
vage  français,   ne  saurait  se  prolonger  sans   com- 
mettre le  travail  national  ; 

La  Société  Agricole,  Scientifique  et  Littéraire  des 
5nées-0rientales,  renouvelant  les  vœux  émis  depuis 
3  avril  1890, 

Prie  le  Gouvernement  de  prendre  d'urgence  des 
ires  pour  que  le  tarif  douanier  soit  majoré  d'une  taxe 
tionnelle,  représentant  le  bénéfice  du  change,  à 
rée  des  vins  et  du  bétail  de  provenance  espagnole.  > 


TARIF      DE      l'octroi       DE       PERPIGNAN 
RELATIF    AU    RANCIO    DOUX 


la  suite  d'une  communication  faite  par  M.  Léon 
er,  président,  et  sur  sa  proposition,  la  Société  prend 
^libération  suivante  : 

'octroi  de  la  ville  de  Perpignan,  en  vertu  des  ins- 
tions  de  l'adrainistration  des  Contributions  indirectes 
appliquer  depuis  le  17  avril  courant  un  tarif  nouveau 
exécution  de  Tarticle  21  de  la  loi  des  finances  du 
ivril  courant. 
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Ce  tarif  vise  :  1^  Les  Yermoaths«  Bjrrrh  et  similairet 
de  Byrrh;  "^^' 

2®  Les  vins  de  liqueur  ou  d*imitation  y  comprU  k 
vin  rancio  doux, 

La  Société   agricole   proteste  contre   Tinscription  du 
oin  rancio  doux  à  ce  2*  paragraphe. 

Le  rancio  doux  est  un  vin  doux  naturel  qui  dail 
être  soumis  au  régime  de  l*articie  22  de  la  loi  des 
finances  sus- visée  et  non  à  celui  de  l'article  21. 

La  Société  espère  que  ce  n*est  que  par  suite  d*uae 
erreur  que  cette  inscription  a  été  faite  et  que  radminia- 
tration  voudra  bien  rayer  les  rancios  doux  de  ce  para- 
graphe où  seuls  doivent  figurer,  en  vertu  de  la  loi,  te* 
vins  de  liqueur  ou  d'imitation. 

DÉLIBÉRATION    DU    CONSEIL    OÉNÉRAL    RELATIVE 
AUX   VINS  DOUX  NATURELS 

La  Société    remercie    le   Conseil   général  d'avoir,  sur 
l'initiative    lie   M.   Jules   Pams,    pris   en   main  dans    ^ 
séance  du  20   avril,  la   défense    des   producteurs  de  ^^^ 
doux  du  département  dont  les  intérêts  ont  été  l'objet  à^^ 
prf^occupations   et  des   revendications  de   la   part  de     *^ 
Société  agricole  dans  diverses  circonstances. 

Elle  remercie  M.  Pams  d'avoir  prié  M.  le  Préf^^ 
d'appeler  le  Président  de  la  Société,  avec  ceux  de  '-^ 
Chainhn^  d(^  (loiiiiiierce,  du  Syndicat  agricole  et  de  *" 
(lliaiiibr<^  svndicah^  d«^s  vins  à  assister  à  la  réuni^^ 
|)riv<'*e  do  la  (Commission  du  (Conseil  général  à  laqueJ  ^ 
avait  été  convoqué  M.  le  Directeur  des  contribution 
indirecles,  concernant   rapplicatioii  des  articles  21  et 
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la  loi  des  finances  du  13  avril  1898  relatifs  aax  vins 

X. 

TRANSPORT   DES    VINS 

[.  le  Président  donne  communication  de  la  lettre 
ante  adressée  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
M.  Gazes,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  : 

«  Monsieur  le  Ministre, 

La  Chambre  des  députés  et  le   Sénat  ont  voté  une 

promulguée  le  27  novembre  1897,  approuvant  les 
vantions  passées  entre  TÉtat  et  la  Compagnie  des 
uins  de  fer  du  Midi  pour  la  rétrocession  à  TËtal  du 
al  latéral  à  la  Garonne. 

Ces  conventions  renferment  un  article  9  qui  eut  dû, 
i  semble -t-il,  être  au  préalable  communiqué  aux 
nbres  de  Commerce  afin  qu'elles  puissent  présenter 
3  observations  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Les  tarifs  maxima  applicables  sur  la  ligne  de  Bor- 
îaux  à  Cette,  les  sections  de  Narbonne  à  La  Nouvelle, 
î  Narbonne  à  Sallèles-d*Aude  et  de  Moux  à  La  Redorte, 
Tont  dès  le  l***"  juillet  1898,  fixés  selon  le  barôme. 

Cette  disposition  votée  par  le  Parlement,  sans  avis 
ilable  des  Chambres  de  Commerce,  bien  qu*il  s'agisse 
arifs  de  transports  par  rails,  est  préjudiciable  aux 
rôts  de  notre  circonscription.  Nous  avons  le  devoir, 
me  représentants  élus  du  commerce,  de  protester 
re  cette  mesure  dont  les  conséquences  sont  désas- 
ses  pour  les  Pyrénées-Orientales. 

Les  vins  du  Roussillon  sont  exclus  du  bénéfice  d'un 
'  réduit;  les  abaissements  de  taxe  ne  sont  applicables 
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qu*à  partir  de  La  Nouvelle  ;  pour  atteindre  ce  point, 
nos  vins  seront  transportés  par  la  môme  Compagnie  da 
Midi  à  tarif  plein  et,  de  ce  fait,  arriveront  sar  les  mar- 
chés français  majorés  d*ane  somme  qui  en  rendra  le 
placement  difficile. 

<  Les  Pyrénées -Orientales  y  Ton  des  départements 
grands  producteurs  de  vin,  sont  frappés  d*ostracisme. 
L'article  9  de  la  convention  (  loi  du  27  novembre  1897), 
met  le  commerce  roossillonnais  dans  une  situation  dln- 
fériorité  ;  la  conséquence  de  cette  mesure  néfaste  à  la 
viticulture  amènera  fatalement  une  dépression  dans  les 
cours  des  vins. 

c  La  Chambre  de  Commerce  de  Perpignan  fait  appel 
à  votre  bienveillance  pour  vous   prier  d'obtenir  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du   Midi  rétablissement 
d'un   tarif  réduit  de   La  Nouvelle  à   Cerbère,  Céretet 
Prades,  afin   de  permettre   au  Roussillon  d'écouler  ses 
vins  aux   mômes   conditions   que    les   départements  i*^ 
Midi  et  cela  sans  qu'ils  soient  grevés  de  frais  supplément' 
taires  trop  élevés. 

<  Dans  l'assemblée  extraordinair  )  tenue  le  3  avril  189$ 
par  les  actionnaires  du  chemin  de  fer  du  Midi,  M.  1^ 
Président  du  Conseil  d'administration  a  indiqué  que  le^ 
réductions  de  taxes  sur  la  section  Toulouse  à  Bordeaox^ 
et  sur  les  sections  de  Toulouse  à  Cette,  de  Narbonne  èrf 
La  Nouvelle,  de  Narbonne  à  Sallèles-d'Aude  et  de  Moui:: 
à  La  Redorte  n'étaient  faites  que  parce  que  les  marchan-' 
dises  pourraient  être  détournées  par  la  batellerie,  ce  qai  - 
occasionnerait  une  diminution  de  trafic  sur  les  rails  de^ 
la  Compagnie. 

c  L'intérêt  des  actionnaires  est  chose  respectable  san? 
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mais  il  ne  faut  point  que,  pour  le  sauvegarder, 
nde  Compagnie  porte  atteinte  au  commerce  et  à 
Iture  d*un  département  français  ;  or,  en  accordant 
réduit  à  la  section  Toulouse  à  Cette,  la  Com- 
lu  Midi  offre  aux  vins  exotiques  arrivant  par  port 
S  un  tarif  réduit  dont  les  vins  français  du  Rous- 
nt  exclus. 

Chambre  de  Commerce  de  Perpignan  proteste 
lement  contre  Tarticie  9  de  la  convention  (Loi  du 
embre  1897).  Elle  compte  sur  votre  haute 
lion  pour  imposer  à  la  Compagnie  du  Midi  une 

équitable,  qui  est  indispensable  pour  assurer  la 
e  nos  vins.  Le  commerce  et  la  viticulture  des 
!S-Orientales  ne  peuvent  être  aussi  gravement 
r  le  texte  d*une  loi  sans  qu*une  juste  compensation 
t  accordée. 

«  Le  Président, 
c  Gustave  Cazbs.  > 

ureau  remercie  le  Président  de  la  Chambre  de 
*ce  de  la  protestation  énergique  qu*il  a  adressée 
stre  dans  l'intérêt  de  la  viticulture  et  s'associe 
lent  à  la  délibération  de   la  Chambre  de  Com- 
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Vins  doux  naturels 

Perpignan,  le  17  mai  1898. 

A  Monsieur  le  Directeur  des  Contributions 
indirectes,  à  Perpignan. 

Vous  me  demandez  de  vous  faire  connaître  qnelle  peut 
^tre  la  quantité  de  vin  doux  naturel  qui  se  trouve 
ictuellement  en  cave  chez  les  propriétaires  récoltants  da 
lépartement. 

Je  ne  puis  vous  donner,  Monsieur  le  Directeur,  qu'une 
ivaluation  approximative,  mais  je  crois  pouvoir  fixer 
lette  quantité  à  15.400  hectolitres  se  décomposant  ainsi: 

Canton  d'Argelès-sur-Mer 11 .500 

Canton  de  Rivesaltes 2.500 

Canton  de  Millas 300 

Canton  de  Latour 350 

Canton  de  Saint- Paul 350 

Canton  de  Thuir 300 

Diverses  autres  localités 100 

Total 15.400 

La  production  de  vins  doux  dans  notre  département  ^ 
té  très  importante  autrefois.   C'est  au  phylloxéra  qu^ 
lous  devons  d'avoir  vu  se  réduire  une  récolte  qui  étal 
péciale  à  certaines  localit(^s. 

La    reconstitution   du   vignoble  a    permis  d'obtenir  ^ 
louveau  des  vins  qui  jouissent  d'une  légitime  réputation 
>ette  reconstitution  est  encore  limitée  sur  les  points  oti 
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»eavent  être  obtenus  les  vins  doax,  mais  elle  prendra 
ûrement  de  Textension  grâce  à  la  loi  de  finances  qui 
.ccorde  une  réduction  de  droits  sur  Talcool  versé  sur  la 
^endange,  à  la  condition  que  l'Administration  fasse 
ippliquer  cette  loi  avec  Tesprit  libéral  qui  a  dirigé  le 
égislateur  et  sans  apporter  des  entraves  qui  rendraient 
llasoire  la  faveur  concédée  aux  viticulteurs  des  localités 
>ti  se  récolte  le  vin  doux. 

Je  me  permets  d'insister  sur  ce  point,  Monsieur  le 
Directeur,  dans  Tintérôt  des  propriétaires  du  département 
que  la  Société  agricole  a  mission  de  défendre. 

Les  vins  doux  sont  des  vins  spéciaux  qui  ne  peuvent 

être  récoltés  que  sur  des  terrains  de  montagne  ou  de 

coteaux,    car    ils    proviennent    de    moûts    qui    doivent 

naturellement  posséder  une  richesse  en  sucre  de  14o.  Les 

plaines  dont  les  vignes  donnent  un  grand  rendement  et 

d*où  sont  écartés  les  cépages  particuliers  qui  donnent  à 

nos  bons  vins  doux  de  la  région  de  Collioure  à  Banyuls, 

comme  de  quelques  autres  parties  de  notre  département, 

le  bouquet  qui  les  caractérise,  ne  pourraient  produire  les 

moûts  assez  riches  en  sucre  pour  être  convertis,   môme 

avec  le  mûtage,  en  bons  vins  doux. 

J*appelle  donc,  Monsieur  le  Directeur,  votre  bien- 
veillante attention  sur  cette  question  d'une  grande 
importance. 

L'Administration  doit  favoriser,  tout  en  cherchant  à 
empêcher  les  fraudes  contre  lesquelles  la  Société  que  j'ai 
l*honneur  de  présider  s'est  constamment  élevée,  le 
propriétaire-récoltant  qui  peut  produire  des  moûts  à  14^ 
et  lui  permettre,  une  fois  ses  vins  obtenus,  de  les  vendre 
comme   vins   naturels,    aussi   bien    au   commerce  qu'au 
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consommateur  avec  lequel  tous  les  producteurs  n*ont;  pa; 
les  moyens  de  se  mettre  en  rapport. 

Ce  serait  vouloir  restreindre  la  production  dans  un 
grande  proportion  que  d*empécher  le  producteur*  d 
pouvoir  vendre  son  produit  à  Tintermédiaire  naturel 
le  négociant. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  Tassura  nce 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués, 

Le  Président, 
Léon  Fbrrbr. 


Gelées  printanières 

Perpignan,  le  23  juillet  1896. 

Monsieur  le  Préfet, 

La  Société  centrale  d'agriculture  de  l'Hérault  s'est 
préoccupée  depuis  longtemps  de  l'organisation  d'un 
service  de  prévision  du  temps  qui  utiliserait  surtout  les 
observations  recueillies  au  sommet  du  Mont  Âigoual  de 
la  chaîne  des  Cévennes. 

La  gelée  du  mois  de  mars  dernier  qui  a  détruit  une 
partie  importante  de  la  récolte  du  vignoble  de  notre 
région  méditerranéenne  a  décidé  cette  Société  à  hâter  U 
création  projetée  et  l'École  d'agriculture  qui  possède  un 
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drvatoire  dirigé  par  le  profes^ear  Hoadaille,  lai  a 
né  tout  son  concours. 

e  service  d*informations  organisé  par  la  Société 
;rale  de  THérault  fonctionne  depuis  le  1*'  mai  et 
t  les  matins  à  dix  heures,  un  bulletin  rédigé  par 
le  professeur  Houdaille  est  affiché  au  siège  de  cette 
[été  et  au  siège  du  Comice  agricole  de  Béziers. 
^utilité  de  ces  informations  est  incontestable,  car  si 
iriticulteurs  étaient  prévenus  qu*iis  sont  sérieusement 
acés  d*une  gelée,  ils  pourraient  suspendre  les  labours 
z  tôt  pour  éviter  de  trop  grands  désastres  et  ils 
lient  tout  le  temps  devant  eux  de  préparer  les  nuages 
iciels. 

n  vue  de  donner  une  plus  grande  extension  à  ce 
ice  d'informations,  TËcole  d'agriculture  de  Montpellier 
)ose  de  centraliser  les  observations  de  TAigoual, 
îs  des  chefs-lieux  ou  des  centres  d'observation  des 
irtements  voisins,  ainsi  que  celles  de  l'École  et  du 
eau  central  météorologique  de  Paris  et  d'établir  avec 
documents  un  bulletin  de  prévision  du  temps  qui 
it  transmis  par  voie   télégraphique  ou  téléphonique 

départements   voisins,  le  Gard,  l'Aude  et   les  Pyré- 
i-Orientales,  et  communiqué  à  toutes  les  communes, 
ous  avez  été   saisi.  Monsieur  le  Préfet,  d'une   com- 
lication  à  ce  sujet  de  TÉcole  d'agriculture  de  Mont- 
ier  avec  une  demande  de  subvention  pour  contribuer 

frais  de  la  création  de  ce  service  s'étendant  à  quatre 

artements,  dont  le  nôtre. 

la  Société  agricole  de  notre  département  a  été  solli- 

e  de  son  côté  par   la  Société   centrale  d'agriculture 

'Hérault  de  donner  tout  son  concours  à  la  réalisation 

9 
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d*aD  projet  d*ane  importance  réelle  poar  tous  les  agric^i 
teurs. 

J'ai  eu  rbonneur  de  vous  en  entretenir,  Monsieur^  J 
Préfet,  et  je  suis  heureux  de  constater  une  fois  de  pla^ 
tout  Tintérôt  que  vous  attachez  à  toutes  les  questions 
qui  touchent  aux  besoins  agricoles  de  notre  départe- 
ment. 

Vous  m*avez  fait  connaître  que  vous  aviez  communiqué 
la  proposition  de  l*École  d'agriculture  de  Montpellier 
à  M.  le  Directeur  de  TObservatoire  météorologique  de 
Perpignan,  qui  vous  avait  alors  annoncé  qu*à  partir 
du  printemps  prochain,  il  publierait  un  bulletin  de  prévi- 
sion du  temps  qui  se  prépare  depuis  longtemps  déjà 
à  cet  observatoire,  mais  n'est  pas  publié  par  excè^i 
de  prudence,  afin  d'éviter  de  donner  des  prévisions 
erronées. 

Je  me  suis  mis  en  rapport,  d'accord  avec  voas, 
Monsieur  le  Préfet,  avec  M.  le  D""  Fines,  pour  lui 
demander  si  les  renseignements  fournis  par  l'Observatoire 
régional  de  Perpignan  pourraient  remplacer  ceux  qui 
nous  sont  offerts  par  l'observatoire  de  l'École  d'agricul- 
ture de  Montpellier,  basés  nn  grande  partie  sur  les 
observations  faites  à  l'Aigoual. 

M.  le  Directeur  de  l'Observatoire  régional  de  Perpi- 
gnan pense  que  la  prévision  du  temps  probable  pour 
notre  département  peut  être  établie  aussi  rigoureu- 
sement qu'à  Montpellier,  en  dehors  des  observations  de 
l'Aigoual,  et,  dans  ces  conditions,  il  me  parait  inutile 
d'entrer  dans  la  combinaison  que  nous  propose  la  Société 
centrale  de  l'Hérault,  puisque  nous  avons  des  éléments 
d'information  à   l'Observatoire  de  Perpignan,    tout  eu 
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ant  vivement  cette  Société  d*une  initiative  qui 
nène  à  organiser  à  notre  tour  an  service  extrô- 
:  important  pour  les  agriculteurs, 
'évision  du  temps  donnée  par  M.  le  Directeur  de 
^atoire  de  Perpignan  n*aura  pas  à  être  transmise 
ement   dans   nos   localités   viticoles.  Il   ne   sera 

la  faire  connaître  que  dans  le  cas  où  le  viticulteur 
I  intérêt  urgent  à  être  renseigné, 
transmission  que  vous  désirez  être  confiée  à  la 

agricole,  ce  que  nous  acceptons  de  grand  cœur, 
[te  par  nos  soins  avec  toute  la  diligence  possible. 
;  avez  bien  voulu  m*offrir  de  mettre  à  ma  disposi- 
9  moyens  de  correspondre  sans  frais  avec  les 
nés  pourvues  d*un  bureau  télégraphique,  et  je  vous 
ercie  très  sincèrement. 

nous  restera  qu*à  envoyer  des  communications 
^alités  qui  n*ont  pas  encore  de  bureau.  La  Société 
e  s*en  chargera  et  elle  compte  sur  vous.  Monsieur  le 

ainsi  que  sur  le  Conseil  général  qui  n*a  jamais 
e  lui  accorder  toute  sa  sympathie  et  de  reconnaître 
s  efforts  pour  le  bien  de  notre  département,  afin 

venir  en   aide,   si   après   une   expérience    d'une 

il  était  reconnu  qu'une  subvention  pour  Torgani- 
de  ce  service,  si  utile  à  Tagriculture,  lui  est  indis- 
le. 

liez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de 
îspectueux  dévouement. 

Le  Président, 

Léon  Ferrer. 
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Séance  du  S4  juillet  1898 

STATISTIQUE     VINICOLE 

M.  Ferrer,  président,  fait  connaître  que  M.  le  ?jr^fet, 
sur  la  demande  de  la  Société  agricole,  a  nommé    Que 
Commission  de  statistique  vinicole  comme   il  en  eiiste 
une  dans  THérault. 

Cette  Commission  a  demandé  à  M.  le  Directeur  des 
Contributions  Indirectes^  qui  a  promis  tout  son  concours, 
le  relevé  mensuel  par  recette- buraliste  des  quantités  de 
vins  sorties  de  chez  les  récoltants. 

La  réunion  vote  la  dépense  des  tableaux  imprimés  sur 
le  modèle  de  ceux  de  la  Société  centrale  d^agricolture  de 
Montpellier,  pour  la  publication  de  ces  relevés  destinés  à 
contrôler  Tévaluation  de  la  récolte. 

PRÉVISION  DU  TEMPS.   —    SERVICE  d'iNFORMATION 

M.  le  Président  donne  communication  d*une  lettre  qu'il 
a  reçue  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Hérault  eu  vue 
de  concourir  à  la  création  d'un  service  d'informations 
relatif  à  la  prévision  du  temps,  centralisé  à  l'Ecole 
d'agriculture  de  Montpellier,  et  iutéressant  les  quatre 
départements  de  l'Hérault,  du  Gard,  de  l'Aude  et  des 
Pyrénées-Orientales. 

M.  le  Président  donne  connaissance  des  entretiens  et 
de  la  correspondance  qu'il  a  échangés  sur  cette  question 
avec  M.  le  Préfet  et  M.  le  docteur  Fines,  directeur  de 
l'Observatoire  de  Perpignan. 

Il  en  est  résulté  que  l'Observatoire  que  nous  possédons 
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erpignan  pourra,  dès  le  printemps  prochain»  noos 
ler  tontes  les  indications  désirables  et  que  noas 
rons,  grâce  au  concours  tout  dévoué  de  M.  le  Préfet, 
'mer  les  agriculteurs  du  département  chaque  fois  que 
sera  utile.  Prévenus  à  temps  d'une  gelée  probable, 
iticulteurs  pourront  suspendre  les  labours,  préparer 
mages  artificiels  et  atténuer  dans  une  large  mesure, 
1  empêcher  complètement,  les  désastres  dont  le 
oble  de  notre  région  a  été  la  victime  au  mois 
lars  1898. 

CHANGE.   —  RÉGIME  DOUANIER   DES  VINS 

i  Société  traite  à  nouveau  la  question  du  change,  à 
asion  des  délibérations  contradictoires  des  associations 
;oIes  de  la  Gironde  et  de  la  Chambre  de  commerce 
lôme  département. 

.  Société  des  Pyrénées-Orientales,  d'accord  avec 
s  les  Sociétés  agricoles  et  avec  l'Union  des  asso- 
ms  agricoles  du  Sud-Est  qui  s'est  prononcée  à  ce 
,  à  la  date  du  6  juillet  dernier,  maintient  ses 
îdentes  délibérations  et  demande  au  Gouvernement 
ver  les  droits  douaniers  pour  compenser  les  effets  du 


?e. 


SUCRES     DE     VENDANGE 


Société,  d'accord  avec  la  Société  d'agriculture  de 
ironde  qui  lui  demande  son  adhésion,  émet  à 
'>eau  un  vœu  relatif  à  la  suppression  de  la  détaxe 
3s  sucres  de  vendange. 
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VINS     0*ALQiRIB 

La  Société  8*occape  aossi  da  régime  qui  fa?oriielei 
irodacteurs  de  vins  d'Algérie  et  qui  nous  place  dans  an 
itat  d'infériorité  contre  lequel  elle  a  déjà  antérieurement 
protesté. 

L*Union  du  Sud-Est  s'en  est  préoccupée  également  et 
rient  de  demander  au  Gouvernement  de  rétablir  par  on 
lécret  l'égalité  complète  entre  les  vins  français  et  les  lint 
ilgériens.  Les  producteurs  d'Algérie  joaissent,  en  effet, 
lu  privilège  de  viner  leur  récolte  à  prix  réduit,  alors 
lue»  comme  le  dit  fort  bien  le  vœu  émis  par  rUnion  da 
3ud-Est,  en  France  l'opération  du  vinage  est  considérée 
)ar  la  cour  de  cassation  comme  une  feilsification. 

Ce  privilège  maintenu  aux  vins  d'Algérie  est  devenu 
lujourd'bui  un  véritable  danger  pour  nos  vins. 

L'Algérie  est  une  partie  de  la  France,  et  il  n*j  a  pas 
Si  demander  d'être  protégé  contre  elle.  Elle  demande 
somme  nous,  et  avec  raison,  de  l'être  contre  les  vins» 
l'Espagne,  à  raison  du  change,  mais  il  n'est  pas  admis- 
sible qu*un  régime  de  faveur  qui  n'a  pas  sa  raison  d*ôtre 
actuellement,  et  qui  a  été  constamment  refusé  à  nos  vins, 
lui  soit  laissé  au  grand  préjudice  des  producteurs  de 
France. 

La  Société  demande,  avec  l'Union  du  Sud-Est,  un 
traitement  égal  pour  les  vins  récoltés  en  Algérie  comme 
en  France. 

La  Société  décide  d'écrire  au  Ministre  de  l'Agriculture, 
à  M.  le  Préfet,  aux  sénateurs  et  députés  du  département, 
pour  leur  faire  connaître  les  vœux  émis  et  en  poursuivre 
la  réalisation. 


et  .'^- 


d2 
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M.  d'André  communique  une  réponse  venue  d'Algérie 
et  lui  annonçant  l'envoi  de  deux  variétés  d'artichauts^ 
100  artichauts  gros  indigène  et  100  hâtif. 

Ils  seront  répartis  chez  des  jardiiiiers  de  Perpignan. 


Séance  du  3  Octobre  1898 


WARRANTS   AGRICOLBS 


Xa  Chambre  de  Commerce  a  transmis  à  la  Société 
^Sricole  une  délibération  de  la  Chambre  de  Commerce, 
^O.  date  du  20  septembre  courant,  signalant  au  Gouver- 
*^^inent  le  tarif  excessif  des  honoraires  attribués  par  la 
*^^i  aux  greffiers  des  justices  de  paix  qui  ont  à  recevoir 
*^  déclaration  du  propriétaire  qui  veut  user  de  la  loi  sur 
**^*'  warrants  agricoles. 


La  Société  ne  peut  que  s'associer  aux  conclusions  de 
*^  Chambre  en  ce  qui  touche  ce  tarif  élevé  qui  vient 
augmenter,  dans  des  proportions  considérables,  les  charges 
^e  l'agriculteur  qui  a  besoin  de  se  procurer  des  fonds. 

Le  Gouvernement  qui  cherche  à  venir  en  aide  à 
1  ^agriculture  doit  atténuer  dans  la  plus  grande  mesure 
X>ossible  les  frais  occasionnés  par  les  formalités  que  la  loi 
impose  à  l'emprunteur  agricole. 

La  Société  agricole,  en  s'adressaut  à  M.  le  Ministre 
cle  l'Agriculture,  a  foi  en  son  dévouement  pour  obtenir 
la  réduction  sollicitée  par  la  Chambre  de  Commerce  et 
par  la  Société  ^ 

<  Satisfaction  a  été  donnée  au  vœu  de  la  Chambre  de  Commerce  et 
<3e  la  Société  agricole. 
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Séance  du  7  décembre  1898 

BOISSONS   HYGIÉNIQUES 

M.  Gazes  donne  lecture  da  vœa  saivant  : 

Considérant  qu*il  a  été  déposé  uoe  proposition  de  loi 
pour  ajourner  au  !•'  janvier  1900  l'application  de  la 
loi  du  31  décembre  1897  comportant  le  dégrèvement  d^ 
boissons  hygiéniques  ; 

Que  les  municipalités  ont  eu  le  temps  nécessaire  pout 
étudier  les  taxes  de  remplacement  ; 

Que   la    loi    du   31    décembre    1897    a    pour  but    ^^ 
favoriser  les  consommateurs  aussi  bien  que  les  prodci^ 

■ 

teurs,   c'est-à-dire   le   plus   grand   nombre  des    contri- 
buables ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  de  l'intérêt  supérieo'* 
de  la  viticulture  française  en  facilitant  l'écoulement  de 
ses  produits  ; 

La  Société  agricole,  scientifique  et  littéraire  des 
Pyrénées-Orientales , 

Emet  le  vœu  que  la  loi  du  31  décembre  1897  soit 
appliquée  sans  aucune  prorogation. 

L'Assemblée  décide  qu'une  copie  de  ce  vœu,  auquel 
elle  s'associe,  sera  transmise  aux  ministres. 
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RAPPORT  ANNUEL 


SUR 

L    SITUATION     DU     VIGNOBLE 

DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES 

Par  M.  LÉON  FERRER,  Président  de  la  Société 

Délégué    aux    études    phylloxériques 


Perpignan,  le  23  octobre  1898. 

Monsieur  le  Préfet, 

'ai   rhonnear  de  vous   adresser   le    rapport   annuel 
landé  par   M.    le  Ministre   de    TÂgricaltare   sur   la 
ation  dû  vignoble  da  département, 
insi  que  le  constatent  les  réponses  au  questionnaire 
oyé  par  M.  le  Ministre,  la  situation  en  1898  reste  à 

près  la  même  que  Tan  passé.  La  surface  plantée  en 
les  américaines  a  an  peu  augmenté,  et,  d*aatre  part, 
anciennes  vignes  françaises,  encore  debout,  tendent  à 
araitre^  quoique  lentement. 

en  existe  pourtant   un  certain  nombre  qui,  grâce 

traitements    au   sulfure   de    carbone,    grâce    à    la 

mersion,    se   sont  fort  bien    maintenues    encore    et 


0 
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auraient  pu  être  productives  si  elles  n'avaient  pas  ea à     \^î^^  ^ 
subir  cette  année,  comme  tout  le  vignoble  en  général,     \ p> 
les    effets   de   la    gelée    et    une  invasion    aassi  sabite    V;^^   ç\ 
qu'extraordinaire  du  mildiou  de  la  grappe.  Y:^^'^  ^y 

L'année  1898  aura  été  une  année  vraiment  désastreuse    Y>^ 
Dans  beaucoup  de  localités  on  avait  déjà  observé,  ^^     V  ^ 
début^  fort  peu  de  sortie  de  raisins,  k  la  fin  du  mois 


mars,  une  gelée,  comme  rarement  on  en  constate  ^^^\^ 
notre  département,  est  survenue,  et  enfin  un  très  granr    ^^ 


nombre  de  propriétaires  se  sont  laissé  surprendre  pai^     ^, 
les  maladies  cryptogamiques.    Le  mildiou,   notamment,  ^   ^^ 
est  arrivé  brusquement  avant  que  la  généralité  des  viti-        ^^ 
culteurs  eût  commencé  de  traiter  ;  il  s'est  d'emblée  porté 
sur  la  grappe  avant  de  se  montrer  sur  la  feuille  ;  aussi 
le  mal  a-t-il  été  immense  et  impossible  à  enrayer  dans 
beaucoup  de  propriétés. 

Seuls,  les  viticulteurs  prévoyants  qui  avaient  com- 
mencé à  traiter  leurs  vignes  dès  le  début  de  la 
oégétation,  ont  pu  les  préserver.  Cette  leçon  sera 
certainement  profitable,  car  cette  année  il  a  été  possible 
de  faire  constater  d'une  façon  péremptoire  Tefficacité 
des  traitements  au  sulfate  de  cuivre  faits  préventivement 
contre  le  mildiou,  et  il  a  été  donné  de  montrer  encore  les 
effets  de  la  sulfostéatite  cuprique  répandae  de  bonne 
heure  sur  la  grappe. 

J'ai  préconisé  depuis  bien  des  années  l'emploi  combiné 
des  bouillies  ou  liquides  et  des  poudres. 

J'ai  constaté  avec  satisfaction  que  ce  traitement  mixte  ^ 

éiait  adopté  dans  beaucoup  de  vignobles,  non  seulement  ' 
dans  notre  département,  mais  aussi  dans  le  département  ^^ 
de  l'Aude,  que  j'ai  eu  l'occasion  de  visiter  cet  été  avec  la      ^^ 


& 

S 

e 
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Commission  de  la  prime  d*honnear;  c*est  certainement 

le  traitement  qui  a  donné  et  gai  continuera  de  donner  les 

iQeillears  résultats  contre  les  invasions  de  mildiou.  On 

peut  même  affirmer  que  ce  sera  le  seul  qui  pourra  très 

efficacement  agir  pour  la  préservation  des  grappes. 

J*ai  signalé   à   diverses  reprises   dans  mes   rapports 
aoQQels  des  afiaiblissements  dans  certaines  vignes  plantées 
Gn    riparia  oa  rupestris    et   grefi'ées  avec    les   cépages 
ordinaires  du  département. 

Jusqu'ici  il  n*a  pas  été  possible  d*en  indiquer  la  cause  ; 
MAd.  Viala  et  Foêx  sont  venus  dans  le  département  pour 
étudier  ces  phénomènes  ;  nous  attendons  le  résultat  de 
leurs  recherches. 

A  part  ces  cas  d'afiaiblissement  qui  restent  fort 
l^^ureusement  encore  une  exception,  la  vigne  américaine 
^6  comporte  bien  dans  notre  département.  Le  riparia 
<^ontinue  à  être  le  plant  le  plus  répandu  et  celui  qui 
doisne  les  meilleurs  résultats  dans  la  plupart  des  terrains. 
l-o  rupestris,  si  recommandé  comme  résistant  mieux  que 
lo  riparia  dans  certains  sols,  ne  donne  pas  toujours  les 
i*^5ultats  qu'on  en  espérait.  Il  végète  avec  une  certaine 
ligueur,  mais  il  est  très  sujet  à  la  coulure  et  il  craint  la 
^^cberesse.  Il  conviendra  de  modifier  sa  taille  suivant 
ï^a  terrains. 

Le  Riparia  X  Rupestris  commence  à  se  répandre  et  se 
<^omporte  bien. 

Les  sols  calcaires  qui  nécessitent  des  cépages  spéciaux 
^ont  extrêmement  rares  dans  notre  département.  Aussi^ 
^i^  dehors  des  pépinières,  ces  cépages  ne  sont  pas  cultivés 
^t  il  n'y  a  rien  à  on  dire,  sinon  qu'ils  sont  très  beaux 
^308  les  pépinières. 
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Le  black-rot  n*a  pas  encore  fait  son  apparition  dans  le 
département.  Comme  chaqne  année,  certains  viticulteurs 
persistent  à  penser  qa*il  existe  dans  lears  vignes,  parce 
qu'ils  le  confondent  avec  le  rot  bran  da  mildioa,  et  il  a 
fallu  encore  leur  montrer  leur  erreur. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  nous  serons  préservés  long- 
temps encore  de  cet  autre  fléau. 

L*anthracnose  est  toujours  combattue  avec  succès  par 
les  badigeonnages  de  la  souche  avec  Tacide  sulfuriqae  k 
66^,  dilué  dans  Teau,  dans  les   proportions  de  10  %  en 
poids,  soit  6  o/o  en  volume. 

Il  a  été  expérimenté  une  poudre  fabriquée  à  l'usine  3* 
M.    de    Ghefdebien,    à    Prades,    contre    l'oïdium,    poi»-^ 
remplacer  le  soufre  ;  elle  a  donné  de  bons  résultats.  Il    J 
a  lieu  cependant  d'attendre  des  essais  nouveaux  pour  ^^^ 
prononcer  définitivement. 
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QUELQUES   CHIFFRES 

DE  STATISTIQUE  AGRICOLE 

Par  M.  Gustave  Gazes,  Vice- Président  de  la  Société 


Les  statistiques  n'offrent  d'intérêt  que  lorsqu'elles 
rtent  sur  une  période  assez  longue  et  permettent  des 
mparaisons.  Il  est  alors  possible  de  déduire,  du  rap- 
Dcheraent  des  chiffres,  des  appréciations  utiles.  Nous 
ntinuons  donc  de  présenter  les  trois  tableaux  qui, 
puis  quelques  années,  sont  publiés  dans  notre  Bulletin. 
Les  priœ  du  bétail  ont  été  inférieurs  à  ceux  de 
nnée  précédente  ;  nous  avons  indiqué  les  causes  de 
tte  dépréciation  dans  la  note  sur  le  Change  espagnol  ; 
us  n'insistons  donc  point. 

Les  cours  des  lujsernes  et  pailles  sont  supérieurs  à 
IX  de  l'an  dernier  ;  nous  redirons  que  la  culture 
rragère  serait  rémunératrice  dans  les  terrains  de 
^fonds  où  la  vigne  est  exposée  aux  maladies  crypto- 
tiiques. 

-.8  récolte  des  vins  a  fléchi  de  50  %  sur  l'an 
nier  ;  nous  ne  trouvons  dans  la  période  décennale  que 
L'x  chiffres  inférieurs:  pour  les  années  1889  et  1891. 
tre  distingué  président  a  décrit  les  causes  de  cette 
linution  dans  son  rapport  sur  le  vignoble.  Souhaitons 
^  les  viticulteurs  soient  plus  avisés  en  1899  et  sauve- 
^dent  leurs  vignes  qui  constituent  la  principale  richesse 
Koussillon. 
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MARCHÉ    AUX    BESTIAI 


MOIS 


PRIX 


BŒUPS 


Janvier. .  • 
Février.. . 

Mars 

Avril . , . . . 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre 
Décembre. 


quai. 


;  Prix  moyen  pour  raDDi'e. . . 


1  37 

1  40 
1  40 
1  40 
1  39 
1  39 
1  40 
1  40 


1  35 


1  30 


1  35 


l  39 


2« 
quai 


1  38 


1  29 
1  32 
1  30 
1  32 
1  31 
1  30 
1  30 
1  30 
1  26 
1  22 
1  26 


1  30 


VACHES 


ire 

quai. 

1  20 
1  27 
1  30 
1  31 
1  25 
1  29 
1  30 
1  30 
1  24 
1  17 
1  22 
l  22 


1  29   1  2G 


2e 
quai. 

l  10 
1  17 
1  20 
L  22 
1  15 
1  19 
1  20 
1  20 
1  14 
l  07 
1  12 
1  12 


1  16 


O^NISSBS 


iPe 

quai. 


2» 

quai. 


1  37 
1  40 
1  40 
1  40 
1  39 
1  39 
1  40 
1  40 
1  35 
1  30 
1  35 
1  39 


1  38 


1  39 
1  32 

1  30 
1  32 
1  31 
1  29 

1  30 
1  30 
1  26 
1  32 
1  26 


1  30 


1  29 


TSA 


Ir» 

quai. 

1  45 
1  60 
1  60 
1  56 
1  55 
1  55 
1  60 
1  57 
1  56 
1  50 
1  50 
1  50 


1  54 


a    PERPIGNAN 


LOGRAMME 


otrroNS 

2» 
quai. 


38 
40 
«0 
44 


1  30 
1  3U 
1  30 
1  34 


89  1  31 


40 
40 

[47 
[34 
27 

86 


88 


i  30 
1  30 
1  37 
1  25 
1  17 
1  22 
1  30 


1  28 


BREBIS 


ire 

quai 

1  27 
1  30 
1  30 
1  35 
1  31 
1  31 
1  30 
1  37 
1  25 
1  17 
1  15 
1  20 


1  27 


2« 

quai. 
1  20 

1  20 
1  20 
1  28 
1  22 
1  21 
1  20 
1  29 
1  16 
1  07 
1  05 
1  10 


1  18 


CHÈVRES 


quai. 

0  70 
0  70 
0  70 
0  70 
0  70 
0  70 
0  70 
0  70 
0  70 
0  70 
0  70 
0  70 


0  70 


2e 

quai. 

0  60 

0  60 
0  60 
0  60 
0  60 
0  60 
0  60 
0  60 
0  60 
0  60 
0  60 
0  60 


0  60 


CHEVREAUX 


ire 

quai. 

0  90 
0  86 
0  90 
0  89 
0  85 
0  90 
0  90 
0  95 
0  89 
0  90 
0  92 
0  91 


2e 

quai. 

0  80 
0  77 
0  80 
0  79 
0  75 
0  80 
0  80 
0  85 
0  80 
0  80 
0  82 
0  82 


0  90 


0  78 


AGNEAUX 


Irc 
quai. 

0  90 
0  86 
0  90 
0  89 
0  80 
0  80 
0  80 
0  80 
0  74 
0  70 
0  70 
0  86 


2e 

quai. 

0  80 
0  77 
0  80 
0  79 
0  70 
0  70 
0  70 
0  70 
0  64 
0  00 
0  60 
0  77 


0  81 


0  71 


PORCS  GRAS 


ire 

quai. 

1  23 
1  35 
1  40 
1  36 
1  21 
1  25 
»  )) 
1  12 
1  30 
1  32 
1  40 
1  44 


2e 
qu»l. 

1  14 
1  26 
1  30 
1  28 
1  17 
1  20 
))  )) 
1  10 
1  23 
1  26 
1  30 
1  3G 


1  30 


1  15 


—  128  — 


Marché  aux  Fourrages  de  Perpignan 


ANNÉE   1898 


MOIS 

PRIX  DES  100  KILOGRAMMES 

LUZERNE 

pom 

PAILLE 

1« 

2» 

ir. 

2* 

l"» 

f 

qualité 

qualité 

qualité 

qualité 

qualité 

qualité 

Janvier 

9     » 

8     » 

8    » 

7     » 

7     » 

6    » 

Février  .... 

9     » 

8     » 

8    » 

7     » 

7     » 

6    » 

Mars 

9  75 

8  75 

8    » 

7    » 

7     » 

6    » 

Avril 

9  70 

9    » 

8    » 

7     » 

7    » 

6    » 

Mai 

8  25 

7  25 

6  50 

5  75 

7     » 

6   » 

Juin 

7  13 

6  25 

5  38 

4  63 

663 

5  75 

Juillet 

6  90 

6    » 

5     » 

4  10 

5  70 

480 

Août 

7    » 

6    » 

5    » 

4    » 

5  12 

4  62| 

Septembre. . 

7  60 

6  80 

5  20 

4  50 

5  50 

5    »| 

Octobre 

8  87 

8    » 

6  37 

5  50 

5  50 

5    ))l 

Novembre.. 

9  62 

8  75 

7  25 

6  25 

5  50 

5     »  1 

Décembre. . 

1 

lU     » 

9    » 

7  80 

6  80 

6  40 

5  60 

Prix  moyen 

S  57 

7  65 

6  71 

5  79 

6  28 

5  65 

1 
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RATIONS  ET  RATIONNEMENT 

Par  M.  Paul  VUILUEB 

Ingénieur -Agronome,  membre  résidant. 


Je  ne  songe  pas,  en  présentant  à  notre  Société  un 
travail  sar  la  nourriture  des  chevaux,  à  m*attribuer  un 
i^ërite  quelconque  pour  avoir  réalisé  certaine  économie 
BQr  cette  nourriture  :  je  n*ai  fait  qu*appliquer  les  leçons 
de  nos  maîtres  en  zootechnie.  Sur  les  principes  qu'ils 
>^ou8  ont  appris  je  voudrais  fixer  Tattention  ;  la  question 
^^ut  bien  qu*on  s*en  occupe,  le  champ  des  économies 
Possibles  est  immense,  en  la  matière. 

Je  ne  veux  pas  dire,  en  définitive  :  c  tel  genre 
d'alimentation  est  bon,  économique,  employez-le  >,  mais  : 
*  Voici  comment  établir  une  nourriture  bien  raisonnée  >. 
Mon  but  est  donc  de  résumer  ici  les  études  que  j'ai 
^^JÀ  fournies  sur  le  môme  sujet,  et  surtout  de  généra- 
^^er  ces  études,  en  établissant  les  conditions  d*une 
^  U txientation  rationnelle. 

Suivant  ce  plan,  je  parlerai  des  éléments  de  la  nour- 

'itc&re  isolés,   puis  associés  pour  constituer  les  repas. 

^^saminerai  ensuite  les  influences  possibles  du  rationne- 

sur  l'économie  générale  de  l'exploitation  agricole, 
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et  les   conditions  de    son   application    dans    la    grande 
généralité  des  cas. 

Appelant  élément  de  nourriture,  toute  matière  qai, 
directement  ou  indirectement,  seule  ou  en  mélange, 
entre  dans  Talimentation,  je  diviserai  les  éléments  de  la 
nourriture  des  chevaux  en  boissons,  condiments  et 
aliments. 

Quelques  mots,  en  débutant,  sur  Tadministration  des 
boissons  : 

Beaucoup  d'agriculteurs  font  boire  leurs  cbevaax 
trois  fois  par  jour,  les  uns  au  début,  les  autres  aa 
milieu  du  repas. 

La  première  méthode  est  déplorable  ;  la  seconde  doit 
être  préférée,  comme  ne  permettant  pas  aux  animaux, 
altérés  et  échauffés,  de  boire  avant  un  léger  repos  ; 
mais  est-il  bien  justifié  d'administrer  la  boisson  ao 
milieu  du  repas  ? 

En  Normandie  et  en  pays  de  Caux,  j*ai  vu  des  cbevaax 
logés  en  box  avoir  une  auge  pour  la  nourriture  sèche 
et  une  autre  pour  la  boisson,  qu'ils  peuvent  ainsi  prendre 
à  leur  fantaisie. 

En  pratique  agricole  proprement  dite,  une  telle  perfec- 
tion serait  inabordable  ;  il  faut  en  effet  que  les  auges  à 
eau  soient  tenues  parfaitement  propres,  ce  qui  suppose 
pour  chacune  des  tuyauteries  d'alimentation,  de  déverse- 
ment, et  exige,  par  suite,  Peau  sous  pression. 

Pour  (^part;-iier  à  mes  botes  les  souffrances  de  la  soif, 
et,  par  suite,  l'ingestion  de  trop  grandes  quantités  d'eau 
à  la  fois,  j'emploie,  depuis  dix  mois,  un  procédé  dont  je 
me  trouve  fort  bien  :  la  majeure  partie  des  liquides  est 
m(jlangée  aux  élt^uients  solides,  soit  à  l'état  de  barbotage, 
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soit,  encore  et  mieux,  sous  forme  de  vert,  dont  je  fais 
mettre  en  consommation  chaque  jour  un  poids  corres- 
pondant à  la  quantité  d*eau  que  je  désire  fournir. 

Il  est  clair  a  priori  que,  dès  l'arrivée  à  l'écurie,  un 
barbotage,  satisfaisant  à  la  fois  faim  et  soif,  sera  mieux 
accepté  que  toute  nourriture  sèche  ;  mais  il  est  clair  tout 
autant  que  nous  devons  mouiller  notre  barbotage  avec 
les  eaux  des  cours  d'eau,  puits  ou  citernes.  Or,  nous 
savons  que  ces  eaux,  généralement  impures,  sont  le 
véhicule  du  plus  grand  nombre  des  maladies  infectieuses  ; 
il  est  donc  justifié  de  chercher  à  les  remplacer,  dans 
l'alimentation,  par  les  eaux  non  contaminées  que  les 
plantes  ont  fixées  pour  leur  végétation. 

Voici  donc  un  premier  avantage  de  la  nourriture 
verte  ;  ce  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul,  et  l'étude  même  du 
vert  nous  amène  à  parler  des  condiments,  ou  excitants  à 
la  digestion,  parmi  lesquels  nous  relèverons,  au  point  de 
vue  zootechiiique,  certains  acides  organiques,  l'alcool  et 
le  sel. 

Tout  le  monde  connaît  l'heureuse  influence  du  vinaigre, 
{  petites  doses,  sur  l'appétit  et  la  digestion.  Les  bovidés 
icceptent  avec  plaisir  une  alimentation  acidulée,  les 
>orcs  recherchent  la  saveur  butyrique. 

On  ne  se  rend  peut-être  pas  bien  compte  de  la  raison 
►our  laquelle  les  herbivores  aiment  le  vert  ;  ne  serait-ce 
)as  à  cause  de  l'influence  légèrement  excitante,  sur  les 
)rganes  digestifs,  des  acides  organiques  en  général 
contenus  dans  les  plantes  ? 

Un  second  genre  de  condiment  tout  aussi  précieux 
pour  nos  chevaux  est  ralcool  ;  à  faibles  doses,  il  tonifie 
les  muqueuses  digestives,   élève   la  chaleur  animale,  et 
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procure  «se  seikiatsoB  de  kieft-élie 
tooi  eomflke  les  geiu,  oe  «wl  fmt 

U  est  d*ailtem  aTéré  qae, 
iort  traTail,  uoe  ratkm  de  tIa 
plos  Tioieot,  plos  prolongé,  et  qae,  es 
raget  eotilés,  dans  lesquels  se  dédare 
alcoolique,  eotretienneiit  les  anîmaaT,  testes  ehos»  épi* 
d'ailieorsy  mieax  qoe  les  aatres  alneais. 

Le  seU  enfin,  est  le  eoodimenl  par  exeeUeaee,  cdÂ 
qoi  nous  est  indispensable,   et  dool  aoiis  priroas  txsf 
souvent  nos  chevaux.  Sans  parler  de  ses  ptopriélés  co^ 
munes  avec   les  autres   condiments,  je  me  bonew  ^ 
rappeler   qu*ii   possède    une  sérieuse    efficacité  tam0^ 
préservatif  de  certaines  affections.  Cest  lai  qui  pers^*^ 
de  faire  passer  dans  falimentation  les  fourrages  quekS^ 
peu  avariés  desqneU  on  peut  craindre  de  mauvais  effip-^ 

Il  a  de  même  été  remarqué  qu*en  temps  d*épiioot^  ^ 
les  bétes  en  consommant  habituellement  sont  m<H  ^ 
atteintes  que  les  aatres,  et  que  toujours  elles  ont  I  ^ 
muqueuses  plus  colorées,  signe  d*une  plus  graoC^ 
richesse  sanguine,  et  le  poil  plus  luisant,  indice  d^ui::^ 
plus  grande  activité  des  fonctions  épidermiques. 

Toutefois,  ainsi  que  de  toute  chose,  il  ne  faut  pas  e^ 
abuser  :  à  doses  moyennement  exagérées,  il  prédispose^ 
rait  les  bétes  à  Tapoplexie  ;  à  fortes  doses,  il  provoque^ 
rait  des  irritations  du  tube  digestif,  et  une  soif  inextin  - 
guibie,  dont  les  inconvénients  ne  sont  pas  à  signaler. 

J*admets  que,  pour  une  alimentation  journalière  dp 
14  à  15  kilogrammes,  un  cheval  doit  consommer  30  â 
40  grammes  de  sel,  soient  2  à  3  ^/oo- 

Après   avoir  parlé   des   boissons  et   des  condimentSr 
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]aestions  en  quelque  sorte  accessoires  dans  celle  de  la 
lutrition,  j'arrive  à  Tétade  principale  de  Taliment. 

On  appelle  aliment  toute  matière  susceptible  de  contrit- 
)aer  à  Tentretien  des  tissus  vivants. 

A  notre  point  de  vue  spécial  et  pour  la  facilité  de 
*étude,  nous  diviserons  les  aliments  en  secs  et  humides, 
lân  de  pouvoir  examiner  les  qualités  et  défauts  de 
chacun,  et  choisir  en  connaissance  de  cause. 

La  nourriture  sèche  parait  économiquement  nécessaire. 
2uels  sont  donc  ses  effets  sur  Torganisme  animal  ? 

Les  matières  desséchées  ont,  au  point  de  vue  alimen- 
;aire,  une  valeur  certes  bien  moindre  que  les  matières 
lumides,  le  tissu  végétal,  racorni,  exigeant  alors,  avant 
ligestion,  une  macération  plus  ou  moins  longue  dans  la 
lalive  et  le  suc  gastrique. 

Pourquoi  donc  cette  macération  nécessaire,  ne  pas  la 
éaliser,  dans  une  certaine  mesure,  avant  Tingestion  ? 

Pourquoi,  môme,  ne  pas  fournir  à  nos  chevaux  une 
ertaine  proportion  de  vert,  ou  de  son  succédané  le 
mrrage  ensilé? 

Nous  mettrions  ainsi  à  leur  disposition  des  fibres 
égétales  souples,  gorgées  de  sucs  nutritifs,  dont  la 
lastication  et  la  digestion  se  feraient  avec  la  plus 
rende  facilité.  Nous  aurions  du  reste  soin  de  ne  pas 
Q  abuser,  sachant  bien  que  le  vert  ne  peut  constituer 
xclusivement  la  nourriture  journalière  ou  ration  des 
niniaux  de  travail  :  il  en  faudrait  des  quantités  énormes 
our  satisfaire  convenablement  au  double  bat  de  Talimen- 
ation  :  entretien  et  travail. 

La  matière  utile  de  la  ration,  représentant,  en  dyna- 
nique  animale  le    travail  moteur  Jm  fourni   par   cette 


dernier,   en  ration  d'entretien,   prodaisant   en    qaelqwf^^^  '^ 
sorte  un  travail  résistant,  JR»  ^^  ration  de  travail  prodai- 
sant le  travail  utile:  Tu. 

En   sorte    que    nous    pouvons    poser,    aa    sujet   des 
rations,  Téquation  mécanique  bien  connue  : 

Connaissant  les  divers  membres  de  cette  équation 
nous  pourrons  môme  calculer  le  rendement  p  d*une 
ration  donnée  : 

^  —    Tm   —  ^  Tu 

Il  nous  faut  donc  connaître  Jr  et  Th. 

La  ration  d'entretien  produisant  T^  ne  varie  jamais 
pour  un  môme  animal  :  elle  est  représentée  par  la  valeur 
alimentaire  de  1  kilogramme  de  foin  par  quintal  métrique 
de  poids  vif  à  nourrir. 

Nous  déduirons  de  ce  fait  que  T^  étant  constant,  la 
valeur  de  l'expression  algébrique  1 —  -|~  croit  en  môme  - 

temps  que  T^>  c'est-à-dire  que  le  rendement  de  la  j 
ration  augmente  avec  cette  ration,  principe  dont  nous  «s 
aurons  tout  à  l'heure  à  signaler  l'importance. 

La  ration  totale  représentant  T^  variera  au  contraire  < 
beaucoup  suivant  les  occupations  des  animaux.  Nous  ^ 
allons  chercher  à  déterminer  son  équivalent  mécanique  < 
Jm  dans  le  cas  général,  ce  qui  nous  conduit  à  l'étude  des  ^ 
lois  mécaniques  et  chimiques  de  la  digestion. 

Lorsqu'un  aliment,  une  fois  ingéré,  arrive  dans  ^ 
l'estomac,  deux  ordres  de  causes  tendent  à  son  assimi-  ^ 
lation  :  l'aptitude  digestive,  ou  faculté  de  digérer  propre  ^ 
à  l'animal  d'une  part  ;  la  digestibilité  ou  faculté  d'être  ^ 
digéré  propre  à  l'aliment,  d'autre  part. 
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Li*aptitude  digestive  peat  être  modifiée  par  différentes 
oaases  morales  ou  physiques  :  an  animal  agacé  pendant 
repas  digérera  mal  ;  Tabsence  ou  Texcès  de  boissons» 
condiments,  la  présence  habituelle  dans  la  ration  de 
oertaines  matières,  les  huiles  par  exemple,  diminuent 
l*«iptitade  digestive. 

La  digestibilité  est  fixée  par  une  expression  mathé- 
ixia.tiqae,  dite  coefficient  de  digestibilité,  et  représentant, 
dai^  chaque  aliment,  le  taux  de  matière  digestible 
poixr  cent  de  matière  utile,  Taptitude  digestive  étant 
moyenne. 

Iwia  valeur  du  coefficient  de  digestibilité  est  surtout 
affectée  par  la  nature  des  aliments,  leur  état  et  la 
constitution  de  la  ration. 

Par   exemple,  à   poids  égal,   un   foin  de  cypéracées 
nourrira  bien  moins  qu*un  foin  de  légumineuses. 

Les  aliments  divisés^  humectés  ou  fermentes  sont  de 
môme  très  aptes  à  être  digérés,  se  trouvant  écrasés, 
ramollis,  et  parfois  heureusement  modifiés  en  leur 
constitution  chimique.  LMnfluence  la  plus  importante  est 
enfin  celle  de  la  ration. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  bien  nourrir,  de  bourrer 
le  râtelier  de  luzerne  et  la  mangeoire  d*avoine  :  encore 
faot-il  que  ces  éléments  soient  en  des  proportions 
calcalées,  obéissant  à  certaines  règles. 

J*ai  déjà  cité,  dans  Tannuaire  de  notre  Société  paru 
en  1898,  l'importance  du  volume  de  la  ration,  j*ai  dit  que 
la  relation  nutritive  ordinaire,  quotient  des  quantités  de 
matières  azotées  par  celles  de  matières  non  azotées,  doit 
ôtre  voisine  de  -j-. 

J'avais  omis  à  dessein,  et  pour  ne  pas  sortir  du  cadre 
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de  mon  étude  (équivalent  mécanique  de  la  nourriture)  d 
rappeler  que  : 

lo  Le  poids  de  la  ration  doit  être  2  à  3  o/o  du  poids  ^ 
vif  de  ranimai  à  nourrir. 

2^  Le  quotient  des  quantités  de  protéine  par  la  somme 
amidon  +  graisse  +  cellulose  ne  doit  pas  être  inCérieur 
à  -i-.  C'est  la  relation  nutritive  totale. 

3^  Le  quotient  des  quantités  de  graisse  par  celles  de 
protéine  doit  être  voisin  de  -y-.  C'est  le  rapport  adipo- 
protéique. 

Ces  principes  relatifs  à  la  digestibilité,  et  d*une  néces- 
sité plutôt  économique  étant  posés,  nous  pouvons  nous 
occuper  de  calculer  Ja, 

Une  calorie  est  la  quantité  de  chaleur  nécessaire  pour 
élever  de  !<>  la  température  de  1  kilog.  d'eau  distillée. 

L'équivalent  mécanique  de  la  calorie  est  de  425  kilo-  ^ 
grammètres  :  c'est-à-dire  qu'une  calorie  peut  produire^*- 
tout  travail  équivalant  à  élever  425  kilogrammes  à  nmr 
mètre. 

Enfin,  les  physiologistes  ont  démontré  que  dans  \^m 
corps  s'opère  une  véritable  combustion,  fournissant  I:;:^ 
chaleur  animale  et  la  force  qui  en  est  une  manifestations  . 

Dès  lors,  évaluons  par  un   simple  calcul  thermochï* 
mique  le   nombre   de   calories   que   produiront   l'azote, 
l'hydrogène,  le  carbone  digestibles  et  combustibles  de  la 
ration,   se  transformant  respectivement  en   urée,    eau, 
acide   carbonique  ;    multiplions   le  total  par   425,  noas 
obtiendrons    en   kilogrammètres  leur   équivalent  méca- 
nique. Nous  pourrons  môme,  la  quantité  d'azote  éUot, 
en  vertu  des  principes  cités,  en  relation  avec  celles  de 
carbone  et  d'hydrogène,  évaluer  la  quantité  de   travail 


I 
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correspondante  aa  kilogramme  de  protéine.  Or,  cette 
quantité  est,  nous  le  savons,  1.600.000;  c*est  l'équivalent 
mécanique  de  la  protéine. 

Pour  calculer  Jk  nous  ferons  donc  le  produit  de  la 
protéine  digestible  de  la  ration  d'entretien,  évaluée  en 
kilogrammes,    par  1.600.000. 

Tm  nous  sera  de  môme  fourni  par  le  produit  de  la 
protéine  totale  digestible  parle  même  chiffre.  Connaissant 
donc  Tm  et  JR  ^ous  calculerons  aisément  Tu  et  R. 

En  résumé,  nous  sommes  arrivé  à  prouver  que  le 
mélange  des  boissons  aux  aliments  solides  offre  de 
sérieux  avantages  ;  que  les  condiments,  sans  être  indis- 
pensables, peuvent  rendre  de  grands  services  ;  que  toute 
ration  doit  obéir  à  certaines  règles  et  tenir  compte  du 
travail  à  effectuer. 

Passant  de  la  théorie  aux  faits,  de  l'étude  des  rations 
à  celle  de  leur  établissement  ou  rationnement,  je  vais 
citer  deux  sortes  de  rations,  examinant  comment  elles 
satisfont  aux  règles  posées. 

Parlons  d'abord  d'un  modèle  de  nourriture  souvent 
employé,  dont,  il  y  a  quelque  temps,  je  faisais  moi-même 
usage  : 


MATIÈRES 

POIDS 

Protéine 

.     .              HYDRATES 

<^'"""  !  de  carbone 

Celhlose 

1 

l'RlX 

!  Luzerne.... 

!  Avoine 

Caroubes... 

12«< 
4  5 

6 

1  44 
0  49 
0  40 

0  42 
0  24 
0  06 

4  08 
2  79 
4  26 

2  88 
0  18 
0  33 

1  08 
0  90 
0  70 

22  5 

2  33 



1 

0  72         11  13 

3  39 

2  68 

1 
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Relation  nutritive  ordinaire  =  4t 
Relation  nutritive  totale  :=  -gy 

Rapport  adipo-protéique  =:  -^y 

Une  telle  ration  ne  satisfait  pas  à  la  condition  d*emploi 
des  boissons  citée  comme  préférable  ;  les  condiments  sont 
absents,  le  volume  est  bien  grand,  le  poids  excessif, 
aucune  relation,  à  part  la  relation  nutritive  ordinaire, 
n'est  observée,  le  prix,  enfin,  est  exagéré. 

Quant  au  travail  disponible  et  au  rendement,  noas  ne 
pouvons  les  calculer,  les  relations  n'étant  pas  satisfaites. 

Voici  un  second  modèle  de  ration  déjà  cité  dans  notre 
annuaire  de  Tan  dernier,  et  cité  de  nouveau  dans  celai- 
ci  à  cause  d'une  légère  amélioration  que  je  lui  ai 
fait  subir  : 


Relation  ordinaire  :    tV 

5,7 

Relation  totale  :    J- 


Rapport  adipo-protc'Mque  :  jj 

Travail  utile,  le  coefficient  de  digestibilité  étant  éval^^ 


—  141  — 

),69  pour  le  foin,  et  à  0,90  pour  les  autres  éléments  : 
O.OOO  kilogrammètres. 
Rendement:  0,5. 

Dans  cette  nouvelle  ration,  le  tourteau,  le  son,  la 
[lie  hachée  sont  fournis  en  barbotage  ;  à  ce  barbotage 
it  ajoutés  30  grammes  de  sel  dénaturé  par  bête  ^t 
p  jour. 

Tai  choisi  le  tourteau,  comme  étant  actuellement  un 
3  éléments  concentrés  les  plus  économiques.  Le 
irteau  de  maïs  était,  du  reste^  préférable,  comme  ne 
Qtenant  aucune  huile  qui  pût  influencer  défavorable- 
mt  Taptitude  digestive  de  mes  bêtes. 
L'avoine,  quoiqu'en  faible  proportion,  n*est  pas  inutile: 
e  sert  de  goûter,  en  quelque  sorte,  à  neuf  et  à  trois 
ures  et  produit  en  outre  sur  les  bêtes  une  légère 
citation  les  disposant  à  reprendre  le  travail  avec  plus 
irdeur.  Le  son^  peut-être,  est  un  des  éléments  qui, 
^langés  au  tourteau,  paraissent  avoir  le  moins  d*utilité  : 
peut  toutefois  être  considéré  comme  formant  corps 
ec  celui-ci,  combattant  sa  cohésion  quelque  peu 
agérée,  et  constituant  ainsi  une  pâte  en  grumeaux  que 
}  chevaux  acceptent  plus  facilement  que  gluante. 
Je  Tai  employé  surtout,  et  je  le  conserve,  à  cause  des 
^ments  minéraux  que  le  tégument  du  grain  de  blé 
ntient  en  forte  proportion,  éléments  qu'il  apporte  dans 
i  ration  en  cas  d'insuffisance. 

J'ai  choisi  la  paille  d'avoine  hachée  pour  des  raisons 
en  caractérisées  :    à  poids  égal,  la  paille  d'avoine  peut 
re  considérée  comme  nourrissant  davantage  que  celle 
blé,  tout  en  étant  de  prix  moins  élevé. 
En  second  lieu,  la  paille  hachée  possède,  toutes  choses 
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égales  d^ailleurs,  un  coefficient  de  digestibilité  plus  éleyé 
qae  la  paille  entière  ;  elle  peat  concoarir  largement  aa 
rôle  que  j'ai  assigné  au  son  en  divisant  la  pâte  formée 
par  le  tourteau,  et  enfin  fournit,  sans  augmenter  outre 
mesure  la  valeur  nutritive  de  la  ration,  le  volume  néees- 
sftire  à  cette  ration. 

On  ne  m'objectera  d'ailleurs  pas  le  prix  de  la  paille 
hachée  :  un  hacbe-paille  moyen,  de  la  valeur  de  60  fr. 
et  actionné  par  un  homme,  peut  débiter  aa  moins 
400  kilog.  de  paille  par  jour  :  la  consommation  mojeaae 
d'un  cheval  en  quatre  mois.  Ce  travail  peut  donc  se  fidre 
à  temps  perdu,  les  jours  de  pluie,  par  exemple. 

La  quantité  de  foin  (6  kilog.)  m'a  servi  à  introduire 
dans  la  pratique  la  notion  théorique  des  rations  de 
travail  et  d'entretien. 

Nous  savons  en  effet  que  la  ration  d'entretien  doit 
correspondre  à  la  valeur  alimentaire  de  1  kilogramme 
de  foin  par  quintal  métrique  de  poids  vif  à  nourrir. 
J'ai  donc  voulu  que  les  deux  facteurs  de  la  nutrition 
soient  séparés  dans  ma  ration,  et  que,  dès  lors,  je  puisse 
considérer  tout  ce  qui,  dans  cette  ration,  n'est  pas  foin, 
comme  représentant  une  foriîe  disponible. 

Pour  arriver  à  un  tel  résultat,  la  luzerne  était  trop 
riche  en  matières  nutritives,  et  troublait  toutes  mes 
relations,  déjà  presque  établies.  Le  mieux  fut  donc 
d'adopter  le  foin  et  d'en  donner  6  kilogrammes  pour  600. 

J'avais  aussi,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  donné  des 
caroubes,  faute  de  mieux.  La  hausse  qu'elles  subirent 
vers  septembre  1898  me  détermina  à  chercher  un  élément 
plus  économique. 

Les  caroubes  possédant  des  propriétés  laxatives,  il  me 
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'allait  QD  élément  analogue.  Le  vert  convenait  parfaite- 
necit,  mais  je  ne  pouvais  en  avoir  toute  Tannée. 

Je  me  décidai  pour  Tensilage  des  feuilles  de  vigne, 
comme,  du  reste,  de  toute  autre  matière  trouvée  sous  ma 
main. 

Je  n'avais  pas  de  silo  ;  d*autre  part,  mes  feuilles  de 
Yigne  contenaient  74  ^/o  d*eau,  chiffre  qui  me  paraissait 
exagéré. 

Je  les  ai  donc  mises  sous  le  pressoir,  et  j*ai  serré 
JQsqa^à  tirer  de  700  kilogrammes  de  feuilles  un  hectolitre 
d'eau. 

Puis,  j*ai  abandonné  la  préparation  à  elle-même.  Au 
bout  d*un  mois,  mes  feuilles  avaient  subi  une  fermenta- 
tion alcoolique  et  accusaient  une  teneur  de  5  o^oo  environ 
en  alcool,  me  fournissant  ainsi  économiquement  un 
condiment  précieux. 

En  outre,  la  pression  énergique  qu'elles  avaient  subie 
avait  chassé,  avec  portion  de  leur  eau  de  végétation, 
partie  des  substances  astringentes  desquelles  je  craignais 
de  mauvais  effets,  mais  en  avaient  laissé  assez  pour 
servir  de  condiments.  La  matière  est  feuilletée,  verte, 
d*odeur  alcoolique,  les  animaux  l'acceptent  volontiers. 
Le  prix  en  est  modique  :  1  fr.  50  les  100  k.  environ. 

Je  n'ignore  point,  d'ailleurs,  les  diverses  objections  à 
It  nourriture  des  animaux  par  les  feuilles  de  vigne  :  les 
Qns  incriminent  le  sulfate  de  cuivre  restant  sur  les  feuilles. 
D'autres  ont  dit,  avec  raison  semble-t-il,  que  l'enlèvement 
des  feuilles  vivantes  peut,  en  certains  cas,  produire  sur  les 
lignes  des  effets  désastreux,  particulièrement  en  empêchant 
l'aoûtement  des  bois. 

Ce  sont  là  des  questions  qui  ne  peuvent  se  résoudre 
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que  par    Inexpérience  et  qui,   à  ce   point  de   vue, 
paraissent  porter  an  peu  à  faux. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  réfuter  la  première  opinioi 
les  bergers  en  ont  fait  justice  depuis  beau  temps.  UHDu 
reste,  je  ne  fais  cueillir,  sur  chaque  souche,  que  L  <8 
feuilles  terminales  du  sarment  qui,  très  généralement,  m^e 
sont  pas  tachées  de  cuivre. 

La  seconde  objection  nous  retiendra  un  peu  plus  \otm  g- 
temps.    Un    enlèvement    prématuré    des    feuilles    p^vt 
empêcher  Taoûtementdu  bois,  c'est  très  vrai,  à  conditLoo 
que   les  bois   ne   soient   pas   aoûtés  au   moment  de     la 
cueillette,  à  condition  aussi  que  presque  toutes  les  feuilles 
soient  enlevées  de  chaque  souche. 

Or,  j'ai  fait  faire  la  cueillette  un  mois  après  ]€s 
vendanges,  je  n'ai  fait  prendre,  en  outre,  je  l'ai  dit, 
que  les  feuilles  terminales  sur  quelques  sarments  àe 
chaque  cep. 

Je  ne  crois  pas  que,  sous  nos  climats,  les  sarments 
risquent  de  ne  pas  bien  s'aoûter  à  partir  du  15  octobre» 
et,  en  tous  cas,  si  un  petit  travail  était  encore  à  fair^« 
comme  il  reste  encore  sur  les  souches  au  moins  deux  fois 
plus  de  feuilles  qu'on  n'en  a  enlevées,  je  crois  que  <^ 
petit  travail  pourrait  s'effectuer  quand  môme. 

D'ailleurs,    les    bois   des    souches  qui    ont  subi  ce^^ 
opération  sont  actuellement  (15  janvier  1899)  en  parf^0^^ 
état,   quoique  ces  souches  soient  en  terrain  humide      ^^ 
n'acquièrent,   par    suite,    leur    développement    qu'as^^®' 
tard. 

Voici  donc  une  ration  économique,  riche  en  condime^ents 
et  en  liquides,  satisfaisant  enfin,  dans  la  mesure  utL  ^^) 
aux  conditions  indiquées. 
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urrons-nous  faire  subir  à  nos  chevaax,  brusquement 
18  transition,  les  changements  de  régime  ?  —  C*est- 
î,  pourrons-nous  passer  d*une  ration  à  une  autre, 
première  indiquée,  par  exemple,  à  la  seconde,  sans 
s  intermédiaires? 

n,  évidemment,  nous  devons  procéder  au  change- 
par  gradations  insensibles  :  dans  le  cas  particulier 
le  viens,  par  exemple,  de  citer,  nous  remplacerons 
ird  la  luzerne  par  le  foin^  puis,  nous  mélangerons 
ienne  ration  d*avoine  :  4^  5  à  un  peu  de  tourteau, 
ajouterons  au  mélange  successivement  du  son  et  de 
aille  hachée,  en  diminuant  progressivement  les 
tités  d'avoine  jusqu'à  les  supprimer,  le  cas 
sint. 

habitude,  enfin,  une  fois  établie,  nous  ajouterons  à 
tion  ses  autres  éléments. 

rant  ainsi  démontré,  par  Texpérience,  Tutilité  et  les 
itions  pratiques  des  changements  de  régime,  nous 
s  maintenant  envisager  la  question  du  rationnement 
n  point  de  vue  économique,  c'est-à-dire  étudier  la 
ssité  du  rationnement,  ses  conditions  économiques, 
influence  sur  la  marche  de  l'exploitation, 
le  le  rationnement  des  chevaux  soit  et  devienne 
plus  en  plus  une  nécessité  en  culture,  est  une 
;é  indiscutable.  Il  était  peut-être  bien  vu,  jadis,  de 
éder  des  chevaux  trop  gras,  ballonnés^  devenant 
isifs,  parfois,  et  coûtant  toujours  plus  qu'ils  ne 
)ortaient. 

ctuellement,  l'excès  d'alimentation  est,  dans  l'ex- 
tation,  signe  d'inertie  ou  d'ignorance  du  chef: 
;   un   non -sens    économique,    revenant  à  jeter  de 

10 
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IVgent  au  fumier,  tout  en  compromettant  ia  santé  d^^ 
animaux. 

II  faut  donc  rationner,  mais  il  ne  faut  pas  rationDef  ^ 
tort  et  à  travers  :  il  faut  toujours  connaître  le  but  et  1  ^^ 
moyens  de  l'atteindre  :  il  est  clair,  ainsi,  qu'une  rati^^^ 
économique  dans  le  Midi  pourrait  être  onéreuse  dans  ^^ 
Nord,  que  Tessai  bien  conduit  est  toujours  un  élément  tf3e 
succès,  que  souvent  une  économie  apparente  est  onéreo^^^ 
en  réalité  ;  par  exemple,  le  rendement  R  =:  1  —  -J^y 
augmente  avec  le  travail  moteur. 

Donc,  dans  la  limite  compatible  avec  les  forces  vital^^^ 
et  les  besoins  de  l'exploitation^  il  est  économique  d'exig^^^ 
des  animaux  le  maximum  de  travail  en  leur  fournissaK^n^ 
le  maximum  de  nourriture. 

Enân,  et  sur  ce  dernier  point  je  compte  insister  vm^^ 
peu,  il  se  pourrait  qu'en  réduisant  les  rations  de  nc=:3S 
chevaux  jusqu'au  strict  nécessaire,  nous  réduisions  p^vr 
cela  môme  la  richesse  des  fumiers,  perdant  en  t'umi^^i* 
d'un  côté  ce  que  nous  gagnons  en  argent  de  l'autr^^» 
L'opération  serait  désastreuse. 

La  question  perdra  beaucoup  de  son  importance  ^i 
nous  remarquons  que  les  plantes  n'ont  pas  les  mêm^^s 
aliments  que  les  animaux  :  ceux-ci  vivent  surtout  &  ^ 
matières  organiques  ;  celles-là  de  matières  minérales  ;  ^^ 
serait  donc  absurde  de  prétendre  que,  parce  que  telB-  ^ 
ration  contient- moins  de  graisse  ou  d'amidon  que  telV^^ 
ou  telle  autre,  le  fumier  de  la  première  soit  de  quali^K^ 
inférieure  à  celui  de  la  seconde. 

Tout  au  plus  un  tel  raisonnement  pourrai 
il  s'appliquer  à  l'azote,  utile  comme  aliment  au 
bien  qu'engrais.   Si  donc   le    taux  °/oo  en   baisse    dar 
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ration,    il    baissera    proportionnellement    dans    les 
jections. 

Mais,  si  nous  tenons  compte  des  litières,  le  déficit 
viendra  insensible,  et  d'ailleurs,  si  nous  allons  au  fond 
s  choses,  nous  verrons  que  Tazote  rapidement  nitrifiable 
s  fumiers  est  à  l'état  de  sels  ammoniacaux  provenant 
directement  de  la  désassimilation. 
Or,  celle-ci  n'augmente  pas  avec  le  taux  d*azote  de  la 
tion  :  les  matières  alimentaires  en  excès  traversent 
Qt  bonnement  le  tube  digestif,  et  tombent  intactes  dans 
fumier  ;  mises  en  terre,  elles  nitrifient  incomparable- 
3nt  moins  vite  que  les  autres. 

D'ailleurs,  s*il  était  prouvé  qu'au  rationnement  corres- 
ndlt  une  moins-value  sensible  des  fumiers,  il  serait 
nie  de  rétablir,  à  peu  de  frais,  leur  dosage  ordinaire, 
'aide  des  engrais  chimiques  ;  l'élément  engrais  coûtant 
>ins  cher  que  l'élément  alimentaire,  nous  conserverions 
core  ainsi  un  joli  bénéfice. 

En  définitive,  nous  venons  d'examiner  en  détail  toutes 
I  questions  relatives  au  rationnement  ;  nous  lui  avons 
>ttvé  beaucoup  d'avantages,  un  inconvénient  possible, 
n  prouvé. 

Serait-il  môme  prouvé,  cet  inconvénient  se  trouverait 
*gement  compensé  par  les  avantages  correspondants  : 
antages  pécuniaires,  avantages  hygiéniques,  avantages 
^raux^  peut-être  môme.  Je  veux  dire  que  de  telles 
»tions  habitueraient,  par  la  force  môme  des  choses, 
iducoup  d'agriculteurs  à  proportionner  la  dépense,  et 
5£fort  qu'elle  représente,  au  résultat  désiré. 

Il  est  vrai  que,  pour  un  tel  résultat,  il  faudrait  pouvoir 
sheter  les  aliments,  comme  les  engrais,  à  leur  richesse 
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alimentaire»  il  faudrait  savoir  utiliser  les  dosages  fournis 
par  les  vendeurs,  pour  constituer  de  bonnes  rations,  il 
faudrait  vouloir  surveiller  des  ouvriers  généralement 
rebelles  dans  Tapplication  de  ces  méthodes  encore  peu 
répandues. 

Or,  ce  sont  là  choses  que  le  temps  apprendra  à  beau- 
coup d'agriculteurs,  et  le  besoin  peut-être  aussi. 
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LE   SULFURIC 

Traitement   nou-vèaia   contre    l'OlDIUM 
Par  M.  le  Baron  de  CHEFDEBIEN,  Membre  résidant 


Les  viticultears  se  préoccupent  des  majorations  mineuses 
dont  la  spéculation  frappe  à  toute  occasion  les  cours  des 
D[iatières  les  plus  nécessaires  à  Tentretien  et  à  la  défense 
de  leurs  cultures. 

Les  soufres  ont  subi  de  ce  fait  une  hausse  qui  se  sou- 
tient depuis  plusieurs  années  au  bénéfice  de  la  spéculation. 

Il  serait  bon,  pour  réagir  contre  cet  errement, 
d'observer  : 

Que  le  soufre  est  par  lui-môme  inerte  ; 

Que  Faction  bienfaisante  qui  suit  son  application  est 
due  à  l'oxydation  de  la  poudre  de  soufre  à  l'air  libre 
sous  l'influence  de  la  chaleur  solaire  et  d'une  température 
d'environ  25  degrés  suffisamment  prolongée  ; 

Que  les  treilles  et  vignes  élevées  au-dessus  du  sol  ne 
bénéficient  guère  des  soufrages  parce  que  le  gaz  sulfureux, 
produit  de  la  combustion  superficielle  du  soufre,  étant 
plus  lourd  que  Tair,  descend  au-dessous  des  organes 
oïdiés  et  ne  maintient  pas  autour  d'eux  cette  atmosphère 
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diacide   sulfureux  se  transformant   en  acide   sulfuriqud 
agent  de  traitement  ; 

Que  les  contrées  humides  et  brumeuses  de  l'Ouest^  d 
môme  que  les  régions  septentrionales  de  la  vigne  subis— 
senties  conséquences  de  la  lenteur  et  de  Tinsuffisanc». 
de  production  des  gaz  sulfureux  au  point  de  ne  trouver  ^ 
dans    Tapplication    classique   du    soufre    qu*un    remèd»  J 
souvent  précaire  contre  Toïdium  ; 

Qu*enfin  Faction  anti-oYdique  du  soufre  ne  se  manifesta 
pas  aux  époques  critiques  de  l'évolution  de  la  cryptoganm 
au  printemps  et  pendant  Tautomne,  ce  qui  entraîne  fataU 
ment  la   permanence  de  Toïdium   dans   nos  vignoble-— 
C*est  pour  ce  motif  que  beaucoup  de  vignerons  emploie     j 
de  préférence  les  soufres  sublimés  à  ces  époques  critiqn.  « 
et  quoiqu'ils  soient  plus  coûteux,  parce  qu'ils  possèd^j^/ 
une  efficacité  relative  due  au  prorata  d'acide  sulfuri^ize 
libre  qu'ils  renferment,  antérieur  à  l'épandage  et  formé 
indépendamment  de  l'action  solaire  insuffisante  fendant 
ces  périodes  critiques. 

Cette  dernière  observation  sur  l'insuffisance  des  soufres 
dans  certaines  régions  et  dans  certains  cas  fait  l'objet  de 
plaintes  fréquentes  de  la  part  de  viticulteurs  pourtant 
des  plus  expérimentés.  Récemment,  dans  la  séance  du 
22  décembre  de  la  Commission  permanente  des  Agri- 
culteurs de  France,  un  des  secrétaires,  M.  Benoist,  s'est 
plaint  d'avoir  perdu  une  bonne  partie  de  sa  récolte  malgré 
les  soufrages  et  d'avoir  môme  vu  ses  bois  gravement 
endommagés  par  l'oïdium. 

M.  R.  Gavoty,  vice-président  de  la  Commission  et 
propriétaire  dans  le  Sud-Est,  a  répondu  à  sou  collègue 
qu'en  présence  des  fortes  attaques  d'oïdiun  il  n'y  avait 
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qu'un  seul  remède,  le  soufre  sublimé,  en  traite- 
ments RÉPÉTÉS. 

Cette  réponse  absolument  sage  dans  Tétat  actuel  de  la 
question  concorde  entièrement  avec  la  théorie  sommaire* 
ment  exposée  ci-dessus  des  conditions  d^efâcacité  du 
soufre. 

Il  parait  logique  de  rechercher  le  moyen  de  ne 
dépenser  que  la  quantité  de  soufre  rendue  active  par 
l'oxydation,  ou  en  d'autres  termes  de  mettre  en  jeu  ce 
composé  lui-même  tel  qu'il  se  trouve  finalement  dans  les 
soufres  sublimés. 

On  sait  que  la  sublimation  des  soufres  consiste  à 
chauffer  cette  matière  ou  les  minerais  qui  la  renferment 
!  une  température  suffisamment  élevée  pour  qu'elle  se 
éduise  en  vapeur  et  que  sa  condensation  dans  les 
bambres  refroidies  la  précipite  à  l'état  de  fleur  de 
oufre. 

Cette  opération  s'effectue  dans  des  récipients  isolés  de 
air  atmosphérique,  mais  on  ne  peut  éviter  d'une 
lanière  absolue  la  pénétration  d'une  petite  quantité  d'air 
ans  les  appareils.  Il  en  résulte  la  production  d'un 
rorata  de  gaz  qui  se  condense  à  son  tour  et  se  maintient 
n  revêtement  sur  les  parcelles  de  fleur  de  soufre,  s'y 
ransformant  en  acide  sulfurique  libre. 

Quelque  faible  que  soit  cette  quantité  d'acide  sulfurique 
linsi  produite,  c'est  elle  qui  procure  au  sublimé  sa 
upériorité  particulière. 

Certains  viticulteurs  attribuent  cette  supériorité  à  une 
)lus  grande  finesse.  Je  suis  loin  de  partager  cette  façon 
ie  voir  car  il  est  facile  de  donner  aux  triturés  une 
finesse  au  moins  égale  sans  leur  communiquer  la  supé- 
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riorité  des  sublimés.  Il  est  bon  d*obserYer»  en  oati 
que  les  surfaces  des  poussières  sublimées  sont  beaacooi 
moins  oxydables  que  celles  des  triturés  dont  la  cassoc 
reste  vive  tant  qu'elle    n*a   subi   ni   l'oxydation  ni  . 
mouillage. 

J*ai  eu  l'occasion  d'expérimenter,  il  y  a  des  années,  c 
soufre  sublimé  obtenu  par  des  moyens  nouvéaax  q_ 
éliminaient  d'une  manière  à  peu  près  complète  les  g 
résultant  de  la  combustion  habituelle.  La  vapeur  d'e^ 
jouait  un  rôle  dans  ce  procédé  ;  les  soufres  étaient 
beaux,  très  fins,  mais  d'une  insuffisance  déplorable  conlij 
Toïdium.  Cette  insuffisance  ne  pouvait  guère  proveiifei 
que  du  défaut  d'oxydabilité  des  surfaces  et  de  la  scftj>- 
pression  absolue  de  l'acide  libre  contenu  dans  les  sublinaés 
ordinaires. 

Les  mômes  soufres  passés  avec  précaution  dans  ées 
broyeurs  reprenaient  l'efficacité  maximum  des  triturés, 
parce  que  cette  opération  leur  avait  refait  une  surface 
ou  cassure  vive. 

La  prétention  de  faire  intervenir  l'acide  sulfariqae 
dans  le  traitement  de  l'oïdium  paraîtra  peut-être  témé- 
raire à  des  viticulteurs  habitués  à  considérer  cet  agent 
comme  un  redoutable  caustique  qui  brûle  tout  ce  qu'il 
touche,  môme  à  l'état  dilué,  et  plus  dangereux  peut-être 
pour  les  organes  végétaux  que  pour  les  fléaux  qu'il  est 
destiné  à  combattre.  C'est  là  une  erreur  aussi  regret- 
table que  serait  celle  du  médecin  refusant  de  caatériser 
certaines  plaies  ou  ulcérations  avec  du  nitrate  d'argent, 
sous  le  prétexte  que  les  dilutions  de  ce  sel,  même 
étendues  d'eau,  désorganisent  les  tissus  vivants  auxquels 
on  les  applique. 
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Il  68t  à  propos  d'appeler  rattention  des  viticulteurs 
qui  liront  ces  lignes  sur  un  article  publié  il  y  a  plusieurs 
années  par  M.  A.  Bouchard.  On  le  trouvera  dans  le 
recueil  de  la  Revue  de  Viticulture,  numéro  133  du 
4  juillet  1896.  M.  Bouchard  parle  d*abord  des  expé- 
riences du  D'  Gellin  publiées  aussi  sous  la  rubrique  : 
€  Traitement  préventif  de  Toïdium  au  moyen  de  Tacide 
sulfurique  dilué.  >  Il  détaille  ses  propres  expériences  et 
mentionne  le  succès  des  nombreux  imitateurs  qui  ont 
suivi  son  exemple  jusqu'au  moment  où  le  phylloxéra 
a  interrompu  ses  observations  en  supprimant  le 
vignoble. 

Malheureusement  M.  Bouchard  n*a  pu  mettre  en  jeu 
l'acide  sulfurique  autrement  que  sous  la  forme  diluée,  ce 
qui  amoindrit  très  fortement  l'activité  de  cet  agent  tout 
en  constituant  un  traitement  tellement  dangereux  pour 
les  organes  verts  qu'on  ne  peut  l'employer  utilement  en 
dehors  de  la  période  hivernale. 

L'activité  spéciale  du  soufre  sublimé  prouve  cependant 
qu'on  peut  obtenir  de  l'agent  sulfurique  et  à  l'état 
concentré  des  résultats  précieux.  Elle  démontre  que 
l'application  sous  forme  pulvérulente  est  rationnelle  et 
qu'on  peut  obtenir  d'elle  un  maximum  d'activité  que  Ton 
ne  peut  attendre  des  dilutions. 

Le  soufre  employé  à  l'état  de  sublimé  se  comporte  à 
peu  près  uniquement  comme  véhicule  de  l'acide  sulfu- 
rique :  à  l'état  naissant  si  on  veut.  On  conviendra  que 
ce  véhicule  est  à  la  fois  coûteux  et  peut-être  le  plus 
médiocre  ponr  cet  usage  à  cause  de  son  défaut  de 
finesse  et  surtout  d'adhérence. 

Il  est  donc  rationnel  de  rechercher  une  matière  plus 
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ipte  à  remplir  ce  rôle  de  véhicale  de  l'acide  salfariqne 
)t  de  lui  appliquer  cet  agent  en  revôtement  pour  ainài 
lire  atomique  et  sous  les  diverses  formes  qui  groupent 
e  plus  grand  nombre  d^efficacitës  diverses. 

Ces  efficacités  multiples  se  rencontrent  dans  on  grand 
lombre  de  dérivés  du  soufre  prêts  à  se  transformer 
ipontanément  en  acide  sulfurique  au  contact  de  Tair 
imbiant  ou  à  céder,  du  moins  en  partie,  Tacide  salfa- 
•ique  tout  formé  qu'il  renferme.  Tels  par  exemple  |  -^ 
les  divers  polysulfures  préconisés  périodiquement. 
Pelles  sont  aussi  les  aptitudes  qui  se  retrouvent  dans  I  ^^ 
livers  sulfates  acides  qui  cèdent  facilement  leur  acidité  1  -^^ 
m  excès  aux  surfaces  végétales  ou  cryptogamiques  |  '^ 
orsqu'ils  sont  appliqués  sous  une  forme  pulvérulente. 
Felle  était  aussi  la  cause  de  Tefficacité  que  les  anciens 
trouvaient  dans  Tampélite  contre  les  maladies  de  la 
^igne. 

On  a  beaucoup   parlé,   dans   ces   derniers   temps,  d^ 
'absorption  de  diverses  substances  médicamenteuses,  voir 
[nôme  alimentaires,   par  les  blessures    de  la  taille.  N 
5erait-il    pas    opportun    de    signaler    un    autre     moyecr: 
l'introduire  certains  agents  de  traitement  dans  l'organism 
végétal  par  l'intermédiaire  plus  naturel  du  tissu  stomatiqu 
tapissé  d'innombrables  appareils  d'absorption?   C'est  paC    ^^ 
eux   que  s'introduisent  notamment  les  agents  cupriques 
je   parle    d'eux   parce   que   la   coloration  spéciale  qui  s^ 
produit  apri'^s  les  bonnes  applications  de  ces  traitemen 
a    pu   être   rernarquf^G   par   tout   le    monde.    Elle   est  1 
preuve   manifeste  de   cette  absorption   par  les  lacunes 
les  méats    de  l\''piderme   et  plus    particulièrement  par 
tissu  storaatique. 


e 
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lette  pénétration  profonde  dans  Torganisme  végétal 
à  rechercher  pour  certains  traitements  que  Ton 
rrait  considérer  comme  alimentaires  on  modiflcatears 
a  sève»  ainsi  que  pour  ceux  destinés  à  combattre  les 
isions  cryptogamiques  pénétrantes,  telles  que  les 
liou  et  black-rot,  qui  traversent  les  feuilles  de  part  en 
t  et  les  jeunes  bois  jusques  aux  moelles. 
!lle  est  aussi  à  rechercher  pour  combattre  la  chlorose 
aire  pénétrer  largement  dans  Torganisme  tout  entier, 
u  maximum  de  tolérance,  les  sels  de  fer  et  même  les 
ntités  d*acide  nécessaires  pour  équilibrer  des  sèves 
dues  peut-être  trop  alcalines  par  la  présence  des  sels 
maires. 

!lle  esc  à  rechercher  encore  comme  stimulant  des 
étations    languissantes    ou    accidentellement    retar- 

3. 

111e  est  à  éviter  au  contraire  dans  le  traitement  de 
lium  et  même  de  Tantrachnose  qui  sont,  surtout  le 
nier  de  ces  fléaux,  des  cryptogames  superficielles 
quelles  il  parait  tout  indiqué  d'appliquer  le  traitement 
on  maximum  d*énergie  et  dans  des  conditions  qui 
stituent,  en  quelque  sorte,  une  manière  de  cautérisation 
3rficielle  en  obligeant  Tagent  actif  à  emprunter  son 
d'hydratation  aux  agents  cryptogamiques  eux-mêmes 

voie  de  contact  et  non  de  dilution. 
*est  pour  obtenir  ce  résultat  multiple  que  j*ai  cherché  à 
iuire  les  sulfates  acides  et  même  les  bisulfates  les  plus 
qnés  en  appliquant  Tacide  sulfurique  à  Tétat  de  buée 

un  tourbillon  de  poussières  impalpables  empruntées 
.  silicates  d*alumine  et  de  magnésie   complétées  par 

prorata  d'éléments    calcaires   et   par    Tintroduction 
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préalable,  dans  le  récipient  d*acide,  des  sels  qui  pourrai^/?/ 
faire  défaut  solvant  la  composition  du  véhicule. 

Il  est  bon  de  signaler,  au  nombre  des  agents  atUes 
contenus  dans  la  préparation,  une  certaine  quantité  de 
silice  plus  ou  moins  libre,  mais  dont  la  pratique  a 
constaté  Tassimilation  par  les  organes  végétaux.  Elle 
provient  de  la  décomposition  partielle  des  silicates  par 
Tacide  salfarique  et  reste  juxtaposée  an  quantum  de  cet 
acide  demeuré  non  combiné. 

Si  Ton  considère  qne  la  silice  est  on  élément  indispen- 
sable de  la  charpente  végétale,  qu'elle  est  généralement 
en  plus  grande  quantité  dans  les  cendres  des  sarments 
en  parfaite  santé,  qu'elle  se  retrouve  aussi  en  plos  grande 
quantité  dans  les  cendres  des  feuilles  traitées  spéciale- 
ment par  la  sulfostéatite-cuprique,  qoi  en  renferme  de 
notables  proportions,  on  s'expliquera  le  développement 
remarquable  en  épaisseur  et  en  surface  que  ce  dernier 
traitement  donne  au  feuillage,  et  si  on  demande  qael 
avantage  cette  augmentation  de  volume  procure  à  la 
récolte,  je  ferai  observer  qu'au  fur  et  à  mesure  que  la 
maturité  s'avance  ce  volume  et  ce  diamètre  exception- 
nels des  feuilles  diminuent  considérablement^  ce  qui 
semble  indiquer  que  l'approvisionnement  ainsi  accumulé 
s'est  dépensé  au  bénéfice  des  fruits,  les  feuilles  étant 
restées  quand  môme  vertes  et  vivaces. 

La  préparation  pulvérulente  dont  je  viens  d'exposer 
l'objectif  porte  le  nom  de  Sulfuric.  J'ai  cru  devoir  la 
protéger  par  un  brevet,  mais  je  me  hâte  de  déclarer  qac 
le  jour  où  le  Ministère  de  l'Agriculture  reconnaîtrait  qne 
cette   préparation   française   est   susceptible    d'entrer  à 

• 

côté  du  soufre  dans  l'arsenal  viticole,  je  m'empresserais 
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le  renoncer  immédiatement  à  ce  brevet  protecteur  et  de 
ivrer  mon  procédé  aa  domaine  public. 

Les  circonstances  actuelles  justifient  largement  Tétude 
ît  l'expérience  de  ce  nouveau  moyen  de  lutte  qui  pré- 
ente,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  des  avantages 
ncontestables  sur  le  soufrage  classique.  Diminution 
onsidérable  du  coût.  Réduction  de  l'exportation  du 
améraire  français.  Enfin  production  n'empruntant  aucun 
e  ses  éléments  constitutifs  à  l'étranger.  Ce  sont  là  des 
ODsidérations  graves,  en  présence  de  complications 
itéripures  possibles. 

Il  faut  aussi  mettre  en  ligne  des  efficacités  précieuses 
ae  le  soufre  ne  possède  pas,  le  traitement  de  Tantrach- 
ose  par  exemple,  dont  Tacide  sulfurique  est  le  spécifique 
endant  l'hiver,  faute  d'avoir  pu  jusqu'à  ce  jour  être 
)pliqué  pratiquement  pendant  la  période  de  la  végé- 
ition. 

A  signaler  aussi  l'aptitude  constatée  à  traiter  certains 
18  graves  de  chlorose  par  l'assimilation  rendue  possible 
^s  sels  de  fer  et  de  l'acide  sulfurique  modificateur  de 
ilcalinité  de  la  sève.  C'est  en  somme  le  procédé  Ras- 
^uier  rendu  possible  pendant  la  période  de  vie  active 
I  la  vigne. 

Des  viticulteurs  sérieux  m'affirment  avoir  essayé  le 
%lfuric  avec  un  succès  complet  contre  un  grand 
»mbre  de  ravageurs,  notamment  contre  la  noctuelle  ; 
i  expériences  pendantes  établiront  la  valeur  de  cette 
Scacité. 

Je  me  ferai  un  devoir  de  mettre  à  la  disposition 
js  syndicats  départementaux  et  sociétés  viticoles,  à 
:re  gratuit,  une  quantité   de   matière   suffisante    pour 
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des  expériences  complètes,  expériences  largement  jus- 
tifiées par  la  nécessité  de  procéder  an  remaniement, 
ou  tout  au  moins  à  famélioration  de  notre  armement 
viticole. 

Je  donnerai  en  même  temps  les  renseignements  dont 
je  dispose  pour  remploi  de  ce  nouvel  auxiliaire,  con- 
vaincu qu*il  mérite  d*ôtre  expérimenté  dans  toute  la 
région  de  la  vigne,  et  en  exprimant  aussi  Tespoir  que  les 
expérimentateurs  voudront  bien  me  communiquer  le 
résultat  de  leurs  observations. 
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DEUX  LETTRES  INÉDITES 


DB 


DE  CANDOLLE  A  JOSEPH  CODER 

(1814-1815) 
Par  M.  le  B^  S.  PONS,  membre  résidaDt. 


Au  commencement  de  ce  siècle,  la  botanique  systéma- 
tique était  dans  tout  son  éclat,  et  l'école  de  Montpellier, 
sous  la  direction   géniale  de  de  Gandolle,  avait  parfait 
l'œuvre  si  grandiose  de  Linné  et  répandu  dans  tout  le 
Ididi  le  goût  des  sciences  naturelles.  Notre  département 
xie  devait   pas   rester   en   arrière   de  ce  mouvement  et 
l'éservait    de   nombreuses   découvertes    à    ses    premiers 
explorateurs.     Les    premiers    botanistes    roussillonnais, 
^Pierre   de    Barrera,    Xatard,    Goder,   Clément  de   Bar- 
Téra,   s'ils  n'ont  pas  su  quelquefois  apprécier  la  valeur 
de  leurs  propres  découvertes,  ont  du  moins  puissamment 
contribué  à  enrichir  les  herbiers  de  leurs  savants  corres- 
pondants   et    à    rendre    classiques    certaines    de    nos 
hautes  vallées.  A  une  époque  où  les  ouvrages  techniques, 
les   flores   régionales    n'existaient   pas,    combien    grand 
était  le  mérite  de  ces  modestes  et  infatigables  travailleurs, 
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livrés  à  leur  seul  amour  des  sciences  naturelles,  et  n  ay s 
d*autres  ressources  pour  les  déterminations  exactes  ^H 
espèces  que  les  correspondances  qu'ils  entretenaie^ 
activement  avec  les  botanistes  en  renom.  Il  faut  chercl^ 
leur  état  d*âme  dans  ces  correspondances  :  ils  y  api». 
raissent  désintéressés  et  uniquement  absorbés  par  Têtu.  ^ 
des  plantes,  n*attachant  qu'une  importance  médiocre  a^:] 
événements  tragiques  qui  se  déroulaient  autour  d'eix.:2 
L'histoire  du  passé  est  souvent  d'un  enseignement  salv. 
taire  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'exhumer  certaines 
figures  et  de  les  imposer  pour  un  instant  à  l'indifférence 
des  temps  présents. 

Le  Bulletin  de  la  Société  a  déjà  publié,  en  1876,  une 
série  de  correspondances  scientifiques  échangées  par 
Picot  de  Lapeyrouse  et  Léon  Dufour  avec  Pierre  de 
Barrera,  Coder  et  Xatard. 

Dans  le  Bulletin  de  la  Société  botanique  de  Francei 
nous  devons  à  la  plume  du  regretté  Paul  Oliver  une 
notice  documentée  sur  la  vie  et  l'œuvre  de  Xatard, 
pharmacien  à  Prats-de-Moll6. 

J'ai  eu  moi-môme  l'occasion  d'annoter  dans  ce  même 
Bulletin  deux  lettres  de  l'abbé  Pourret  à  Pierre  de 
Barrera,  lettres  fort  intéressantes,  parce  qu'elles  0003 
révèlent  quelques  détails  piquants  sur  les  relations  des 
deux  grands  botanistes  du  Midi.  Dans  une  troisième 
lettre  inédite,  datée  de  1786,  et  dont  je  ne  possède 
malheureusement  qu'un  modeste  fragment,  l'abbé  Poarret 
se  plaint  amèrement  à  son  ami  Barrera  du  retard  qu^ 
l'Académie  de  Toulouse  mettait  à  la  publication  d'an 
ouvrage  très  important  sur  la  flore  du  Midi.  Pour  p^Q 
qu'on  lise  à  travers  les  lignes,  Lapeyrouse,  qui  était  k 
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porteur  de  rAcadémie,  apparaît  clairement  comme 
stigateur  de  ces  mesquines  tracasseries. 

Je  serais  presque  tenté,  écrivait  Pourret,  de  publier 
vrage  à  mes  frais,  certain  que  Ton  créera,  de 
>n(éy  de  nouvelles  difficultés  de  planches  ou  de  détail, 
par  conséquent  de  nouveaux  retards,  irréparables 
r  mon  œuvre.  » 

!  s'agissait  de  l'histoire  de  la  famille  des  Cistes  ;  le 
luscrit  fut,  en  effet,  relégué  dans  les  archives  de  la 
apagnie  et  c*est  seulement  en  1888  que  M.  Clos  eut 
ureuse  idée  de  tirer  cette  monographie  de  Toubli  et 
la  publier  in-eœtenso, 

aujourd'hui,  grâce  à  des  correspondances  pieusement 
servées  et  généreusement  communiquées  par  la 
ilie,  je  voudrais  mettre  en  relief  la  figure  si  curieuse, 
iriginale  du  botaniste  pradéen  J.  Coder. 
ié  à  Prades  en  1778,  Joseph  Coder  fit  d'excellentes 
des  à  Montpellier  et  s'installa  comme  pharmacien  dans 
^ille  natale.  Il  prit  de  bonne  heure  le  goût  des  sciences 
urelles  et,  encouragé  par  son  compatriote  et  maître 
rre  de  Barrera,  s'adonna  tout  particulièrement  à  la 
anique,  sans  négliger  toutefois  l'entomologie  et  la 
léralogie  qui  font  l'objet  de  nombreuses  correspon- 
ices  avec  tous  les  savants  de  l'époque. 
}^atard  et  Coder  n'étaient  séparés  que  par  le  massif  du 
nigou  :  pharmaciens  tous  les  deux  et  animés  du  môme 
.  sacré  pour  l'étude  des  plantes,  ils  devaient  forcément 

tendre   la   main  a   travers   le    Pla   Guilhem  ;    leurs 

)ports  scientifiques  étaient  inévitables  et  leurs  premières 

très  datent  de  1806.  Ils  forment  des  projets  d'herbo- 

ations  qui  la  plupart  du  temps  ne  sont  pas  exécutés  et 

u 
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Xatard  parle  déjà  à  son  ami  Coder  de  cette  carie 
ombellifère  da  Col  de  Nuria,  dénommée  par  Lapeyro 
Selinum  scabrum,  et  que  Meisner,  plus  perspica 
éleva  quelques  années  plus  tard  au  rang  de  genre  et  dé 
au  botaniste  roussiilonnais  sous  le  nom  Je  Xatard  « 
scabra. 

Le  21  juillet  1807  Xatard  écrivait  à  Coder: 

(  J*ai  eu  Tavantage  d'avoir  ici  pendant  quelques  jours 
M.  Perrière,  jardinier  en  chef  du  Jardin  des  plantes  de 
Toulouse,  botaniste  très  éclairé  et  entendu  dans  toutes  ]es 
parties  de  Thistoire  naturelle.  J*ai  eu  Tagrément  d*herbo- 
riser  avec  lui  sur  nos  montagnes  et  si  mes  occupations 
me  Teussent  permis,  je  l'aurais  moi-même  accompagné  à 
Prades.  Je  vous  engage  à  raccompagner  dans  les  herbo- 
risations qu'il  se  propose  de  faire  dans  vos  environs.  Il 
est  connu  de  M.  Barrera  qui  sans  doute  lui  procarera 
toutes  les  commodités  dont  il  pourrait  avoir  besoin.  • 

Picot  de  Lapeyrouse,  fort  occupé  à  ToulousSi  se 
proposait  tous  les  ans  de  visiter  les  Pyrénées-Orientales 
et  retardait  indéfiniment  son  voyage  pour  des  raisons 
diverses  ;  M.  Perrière,  son  jardinier,  explorait  avec  beau- 
coup de  soins  toute  la  chaîne  des  Pyrénées.  Les  récoltes 
de  M.  Perrière  et  les  envois  répétés  de  Barrera,  de 
Xatard  et  de  Coder  consiituèrent  à  la  longue  des  ma- 
tériaux précieux  qui  devaient  servir  quelques  années 
plus  tard  à  Télaboration  de  la  Plore  des  Pyrénées. 

Les  rapports  des  deux  pharmaciens  devinrent  de  plus 
en  plus  intimes  et  dans  une  lettre  du  26  avril  1809  le 
«  tu  >  remplace  affectueusement  le  «  vous  •.  Xatard  ne 
ménage  pas  ses  conseils  à  son  ami  qui  était  quelquefois 
trop  confiant  dans  sa   mémoire  prodigieuse.  Coder  était 
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louvent  distrait  et  oubliait  facilement  de  compléter  ses 
étiquettes  :  ses  correspondants  lui  conseillaient  ami- 
calement d*avoir  un  peu  plus  d*ordre  dans  ses  clas- 
dfications  et  de  noter  plus  exactement  toutes  les 
ocalités. 

Cette  lettre  de  Xatard,  datée  du  26  avril  1809  est 
particulièrement  intéressante.  Après  de  longues  obser- 
vations sur  des  plantes  litigieuses,  le  pharmacien  de 
Prats-de-Moll6  ajoute  : 

€  Je  viens  de  faire  partir  aujourd'hui  pour  parvenir  à 
M.  Lapeyrouse  la  nomenclature  de  toutes  les  plantes  que 
j'ai  trouvées  jusqu'aujourd'hui  dans  le  territoire  de  notre 
commune  avec  la  désignation  de  la  nature  du  sol  où 
croit  chaque  espèce  ;  je  lui  envoie  en  môme  temps 
30  plantes  dont  la  dénomination  m'est  inconnue  ou 
douteuse.  Cette  collection,  dans  laquelle  je  n'ai  point 
compris  les  graminées,  les  mousses  et  les  lichens,  se 
porte  à  environ  huit  cents  espèces.  ^ 

De  son  côté  Goder  envoyait  périodiquement  de  volu- 
mineux paquets  au  botaniste  de  Toulouse.  D'ailleurs,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  Lapeyrouse  avait  le  don  de 
stimuler  le  zèle  de  ses  correspondants  et  facilitait  souvent 
leur  lâche  en  leur  fournissant  des  indications  précises 
sur  leurs  recherches.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  correspon- 
dance de  Coder  avec  Lapeyrouse  s'était  sensiblement 
ralentie  à  partir  de  1812,  tandis  que  de  CandoUe  flattait 
l'amour-propre  de  Coder  en  lui  dédiant  deux  plantes 
dans  le  premier  volume  de  la  Flore  française,  VEuphor- 
bia  Coderiana  et  Vllieracium  Coderi, 

Coder,  à  n'en  plus  douter,  était  en  froid  avec    Lapey- 
rouse, car  ce  dernier  s'adressait,  en  1814,  à  Xatard,  pour 
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obtenir  13  espèces  oa  variétés  publiées  dans  la  Flore  m 
de  Candolle  et  provenant  de  Therbier  Coder  ^ 

Pourquoi  ne  pas  s'adresser  directement  au  botanis  - 
de  Prades^  qui  avait  toutes  ces  plantes  sous  la  main  ^ 
Lapeyrouse  était-il  froissé  des  bonnes  relations  qui  s*ét^ 
blissaient  entre  Coder  et  le  professeur  de  Montpellier — 
Ou  Coder  avait-il  eu  à  se  plaindre  des  procédés  (^ 
Lapeyrouse  qui  n'aurait  peut-être  pas  observé  rigourecr: 
sèment  la  vieille  maxime  c  suum  ctUque  ».  Sa^r 
vouloir  trancher  une  question  si  délicate,  ajoutons  ([xm. 
la  môme  époque  ou  peu  de  temps  après,  Xatard  ^^ 
plaignait  à  son  ami  Coder  du  silence  obstiné  de  Lapej'. 
rouse. 

c  II  y  a  bien  longtemps  que  je  n*ai  aucune  nouvelle 
de  Lapeyrouse.  La  confection  de  son  ouvrage  l'occupe 
sans  doute  en  entier  et  ne  lui  donne  pas  le  temps  d'écrire; 
il  ne  doit  pas  d'ailleurs  avoir  fait  la  révision  de  mes 
plantes,  ce  qu'il  attend  peut-être  pour  m'en  transmettre 
les  étiquettes  ou  les  observations;  enfin,  Je  suis,  je  l'avoue, 
impatient  d'apprendre  de  ses  nouvelles  par  lesquelles 
nous  verrons  où  il  en  est  de  son  ouvrage  qui  je  présume 
ne  sera  pas  livré  au  public  avant  le  printemps  prochain.  > 

La  première  lettre  adressée  par  Coder  au  professeur 
de  Montpellier  serait  surtout  intéressante  parce  qaelle 
nous  donnerait  la  clef  de  sa  brouille  avec  Lapeyrouse; 

*  ...  Ces  plantes  taat  désirées  par  Lapeyrouse  soot  :  Âvena  alba, 
Prades  ;  Bromus  Polystachios,  var...  Prades  ;  Buphorbia  CbdcriaDS, 
Prades  ;  Rumex  longifolius,  Prades  ;  Mentba  pulegium,  var.  coroli. 
hirsutis.,  Prades:  Lactuca  chicoriifolia,  Prades;  Hieracium  angusti- 
folium  Hoppe,  var.  H.  Coder! ,  Prades  ;  Lonicera  Balearica,  Prades; 
Daucus  mauritanicus,  Prades  ;  ÛDopordon  pyrenaicum,  Font  de 
Comps;  Urtica  hispida,  Prades;  Potentilla  angustifulia,  Prades; 
Delphinium  peregriDum,  sans  station. 
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dans  toos  les  cas,  nous  pouvons  supposer  qu'il  lui  avait 
exposé   ses   griefs   en    des    termes   assez  vifs,  puisque 
de  Candolle,    dès  les  premières  lignes   de  sa  réponse, 
Masure  Coder  qu*il  aurait  surtout  peur  de   c  passer  pour 
^  de  ces  hommes  qui  se  décorent  du  travail  d*autrui.  » 
^ans  la  lettre  originale  ces  mots  sont  soulignés  :  Tallusion 
6st  donc    transparente   et   de    Candolle    était   heureux 
d'enlever    à   Lapeyrouse   un    de  ses  plus  zélés  corres- 
pondants, 

Montpellier,  9  juillet  1814. 
Monsieur, 

J'accepte  avec  beaucoup  de  plaisir  l'offre  que  vous  voulez 
bien  me  faire  de  m'envoyer  des  plantes  sèches  de  votre 
pays,  à  condition  que  je  vous  en  donne  la  nomenclature  ; 
Je  ferai  mes  efforts  pour  que  celle-ci  par  son  exactitude 
Vous  dédommage  de  la  peine  que  vous  prendrez  ;  vous 
pouvez  être  assuré  que  si  comme  vous  m'y  autorisez,  je 
suis  dans  le  cas  de  parler  des  plantes  que  vous  aurez  trou- 
vées, je  ne  le  ferai  jamais  sans  cous  citer  ;  j'ai  toujours 
suivi  cette  méthode  vis-à-vis  de  mes  correspondants  qui  ne 
me  le  demandaient  pas  et  j'ai  même  eu  si  peur  de  passer 
jkour  un  de  ces  hommes  qui  se  décorent  du  travail  d^autrui 
que  j'ai  cité  par   leurs  initiales   certaines  personnes  qui 
avaient  exigé  de  n'être  pas  nommées  ;  j'aurais  en  parti- 
culier un  grand  intérêt  à  recevoir  les  espèces  décrites  par 
M.  de  Lapeyrouse  pour  pouvoir  établir  la  synonymie  de 
son  livre,  ce  qu'on  ne  peut  faire  autrement,  vu  la  brièveté 
de  ses  descriptions  ;  ce  que  vous  me  dites  du  Cheiranthus 
auriculatus  est  une  preuve  de  la  nécessité  de  n'agir  que 
d'après  des  échantillons  cueillis  dans  le  lieu  même  qu'il 
indique;  votreproposition  arrive  d'autant  plus  à  propos  pour 
moi  que  je  compte  m'occuper  cet  automne  de  rédiger  le 
Supplément  de  la  Flore  française  auquel  je  travaille  depuis 
dix  ans  et  pour  lequel  j'ai  réuni  plus  de  800  espèces  sans 
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compter  4  ou  500  autres  que  la  séparation  des  pays  soui 
m'empêche  d'admettre  dans  la  flore  française. 

J'espère,  Monsieur,  qu'habitant  du  pays  le  plus  riche  c^^^ 
tout  le  royaume  vous  aurez  des  espèces  intéressantes  à        ^ 
ajouter  encore  et  je  me  fais  une  vraie  fôte  de  recevoir  0^^ 
d'examiner  vos  plantes.  Je  me  rappelle  toujours  arec  bie»^^^ 
du  plaisir  les  courses  que  j'ai  faites  autour  de  chez  vous 
dans  les  environs  de  la  Font  de  Combs,  en  particulier,  j'i 
trouvé  une  espèce  d'Onopordon   nain  que  j'ai  nommC     ""G 
Onopordon  pyrenaicum  et  dont  je  n'ai  plus  qu'un  échantil 
Ion.  Si  vous  pouviez  le  retrouver  et  m'en  envoyer  quelque 
uns,  je  vous  en  aurai  bien  de  l'obligation. 

Je  mettrai  encore  un  intérêt  particulier  à  voir  les  Ranui 
culus  tuberosus,  heterophyllus  et  dealbatusde  Liapeyrouse 
Est-il  vrai  que  le  Delphinium  staphysagria  soit  sauvage 
Prades  et  s'il  y  en  a  un  de  cette  section,  est-ce  le  Staph^ 
sagria  ou  le  pictum  ? 

On  me  parle  ici  de  quelques  désordres  qui  ont  enco:^^e 
lieu  sur  votre  .frontière  et  qui  sont  encore  des  restes  de     ^a 
guerre  de  brigandage  qui  s'y  est  si  longtemps  exercée;       y 
a-t-il  quelque  chose  de  vrai  à  ces  bruits?  Peut-on  parcourir 
vos   montagnes   en   sûreté?  Je  vous  fais  cette  questi<=ïD 
parce  qu'un  de  mes  élèves  aurait  le  désir  d'y  aller  faire  u  xie 
course  et  qu'il  ne  voudrait  cependant  pas  y  avoir  (ies 
inquiétudes  en   parcourant    les   montagnes    surtout  aux 
environs  de  Montlouis. 

Lorsque  vous  aurez  quelque  chose  à  m'envoyer,  je  vous 
prie  de  me  l'expédier  par  la  messagerie,  à  moins  que  yon% 
ne  trouviez  quelque  occasion  sûre.   Si  dans  vos  courses 
vous  aviez  occasion  de  ramasser  quelques  graines  de  vos 
espèces  rares  et  que  vous  voulussiez  me  les  envoyer  pour 
le  Jardin  de  Montpellier,  je  vous  en  aurais  bien  de  l'obliga- 
tion  et  si   par  hasard  vous  aimiez   à   cultiver,  je  vous 
enverrai  en  échange  des  graines  de  plantes  étrangères. 

Je  vous  prie  d'agréer,   Monsieur,  mes  salutations  em- 
pressées et  de  me  croire  votre  très  obéissant 

De  Candolle, 
professeur  de  botanique,  directeur  du  Jardiq  du  Roi,  etc. 
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Le  professear  de  Montpellier  tenait  beaucoup  à  cons- 
tater par  lui-môme  la  valeur  des  espèces  de  Lapeyrouse, 
d*après  des  échantillons  authentiques  de  la  localité  ;  les 
description  sen  étaient  généralement  trop  succinctes  et  de 
Candolle,  avec  son  esprit  de  précision  et  de  netteté,  esti- 
mait que  certaines  espèces  étaient  basées  sur  des  caractères 
trop  fugaces  :  leur  révision  s'imposait  pour  leur  donner 
droit  de  cité  dans  son  supplément  à  la  Flore  française. 

Coder,  dans  sa  lettre,  signalait  avec  malice  à  de 
Candolle  une  grosse  erreur  de  détermination  de  Lapey- 
rouse, et  cette  erreur  prêtait  d'autant  plus  à  la  raillerie 
que  Lapeyrouse  avait  méconnu  une  de  ses  propres 
créations  :  il  avait  confondu  son  myagrum  alpinum 
avec  le  cheiranthus  auriculatus.  A  ce  sujet  Xatard 
écrivait  au  botaniste  de  Prades  : 

«  Je  ne  puis  concevoir  comment  Lapeyrouse  put 
confondre  le  myagrum  alpinum  qui  est  à  lui,  avec  le 
cheiranthus  auriculatus  ;  je  Tai  prévenu  de  cette  erreur  et 
lui  ai  fait  passer  un  échantillon  du  myagrum  dans  la 
lettre.  » 

Coder,  enchanté  de  l'accueil  si  bienveillant  de  de  Can- 
dolle, lui  adressa  le  5  décembre  1814  un  paquet  contenant 
environ  300  espèces.  A  roccasion  de  cet  important  envoi, 
le  professeur  de  Montpellier  écrivait  au  botaniste  de 
Prades : 

Montpellier,  le  12  mai  1815. 

Je  pense  que  vous  avez  reru  la  lettre  que  j*ai  eu   Thon 
neur  de  vous  écrire  ie  21  décembre  dernier,  par  laquelle  je 
v'ous  adressais  mes  remerciements  de  votre  bel  envoi  et  où 
'e  vous  annonçais  que  j'allais  m'occuper  à  le  déterminer  ; 
lepuis  lors  je  m'en  suis  occupé  sans  relâche  et  j'ai  à  peu 
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près  termiDé  la  totalité  ;  je  compte  à  la  première  occasic:^^^^ 
que  je  trouverai  vous  adresser  votre  catalogue  qui  sera^^^^^ 
trop  volumineux  par  la  poste  ;  mais  comme  le  moment  d^^^® 
commencer  les  herborisations  approche  et  que  je  penes^c 
qu'il  pourra  vous  être  agréable  et  utile  à  la  science  de  vovk^ — Js 
avertir  des  objets  qu'il  est  le  plus  important  de  ramassej^c-- r, 
je  crois  devoir  vous  désigner  ici  les  plantes  qui  ont  le  pl«  is 
fixé  mon  attention,  afin  que  vous  veuillez  bien  y  donne^^r 
aussi  un  peu  de  la  vôtre. 

Votre  n®  18  paraît  être  le  Rhamnus  infectorius,  mais         il 
n'est  pas  en  assez  bon  état  pour  oser  l'affirmer  et  je  voi^^s 
engage  à  le  ramasser  de  nouveau.   Vos  Carex  sont  e=-     q 
général  recueillis  un  peu  trop  tôt,  de  sorte  que  quelques-- 
uns restent  encore  douteux  ;  si  vous  désirez  les  connait^r^ 
avec  certitude,  il  faudrait  profiter  de  cette  année  pour  l^ss 
ramasser  avec  les  fruits  un  peu  plus  formés.  J'en  dirai  à  p^^u 
près  autant  des  Salix  ;  on  ne  peut  déterminer  les  espè&^$ 
de  ce  genre  avec  certitude  qu'en  ayant  les  fleurs  femelles  à 
l'époque  où  les  capsules  sont  déjà  formées  et  pas  encore 
ouvertes  ;  je  vous  engage  à  les  recueillir  à  cet  âge. 

Il  serait  encore  bien  à  désirer  de  voir  vos  plantago  avec 
le  fruit  mûr  ou  près  de  sa  maturité  pour  pouvoir  les  déter- 
miner avec  certitude. 

Votre  n°  10  est  une  nouvelle  espèce  de  Lactuca  que  je 
désigne  dans  le  Supplément  de  la  Flore  Française  qui  est 
sous  presse  sous  le  nom  de  Lactuca  cichoriifolia  ;  si  vous 
pouviez  en  recueillir  en  ma  faveur  quelques  échantillons, 
vous  me  feriez  un  bien  grand  plaisir. 

Votre  n®  126  est  très  distinct  de  l'Inula  oculus  chrisliet 
est  une  espèce  nouvelle  que  j'ai  trouvée  dans  votre  pays  et 
que  j'ai  désignée  sous  le  nom  d'Inula  helenioides  ;  si  vous 
en  retrouvez  veuillez  en  recueillir  des  échantillons  et  s'il 
était  possible  des  graines. 

Votre  n«>137  n'est  point  le  Lavandula  spica  ni  lelatifolia, 
mais  une  espèce  nouvelle  que  j'ai  nommée  L.  pyrenaica; 
je  désirerai  fort  en  avoir  quelques-uns. 

Le  n^  140,  Campanule,  ne  peut  se  déterminer  sans  feuilles 
radicales. 
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n^  182  est  une  belle  espèce  nouvelle  ;  je  Tai  nom- 

ica  hispida  ;  si  vous  la  retrouvez,  veuillez  en  des- 

our  moi. 

racium  n^  213  pourrait  bien  être  nouveau,  mais  je 

iffîrmer  ;  vous  feriez  bien  d'en  ramasser  de  nou- 

xemplaires. 

219  sera  pour  moi  Euphorbia  Coderiana  ;  je  vous 

le  la  ramasser  et  d'en  cueillir  même  des  graines  si 

ivez. 

273  est  une  Potentilla  bien  distincte  du  P.  hirta, 

votre  échantillon  ;  si  vous  la  retrouvez,  veuillez 

er  en  particulier  si  les  folioles  sont  toujours  aussi 

nicera  n*  254  me  paraît  une  espèce  nouvelle  que  je 

sous  le  nom  de  L.  glauca. 

Onopordon  n'est  qu'une  variété  naine  de  TO  acan- 
non  mon  0.  pyrenaicum  qui  a  les  fleurs  sessiles 
de  la  plante  ;  tâchez  de  le  retrouver  à  la  Font  de 

ù  je  l'ai  cueilli  aux  premiers  jours  de  juin. 

is  ici  la  liste  des  plantes  des  Pyrénées  qui  restent 

nconnues  pour  moi  et  sur  lesquelles  je  réclame 

ent  votre  secours,  savoir  : 

tstis  flabellum  BarJz.  Thymus  zygis  L. 

3ata  Lapeyr.  Tymus  mastichina  L. 

œrica  Lapeyr.  Scrofularia  betooioœfolia  L. 

lexQS  L.  Linaria  bipunctata  Lap. 

BcendeDs  L.  Linaria  glauca  L. 

iricum  L.  Lycopsis  pu  lia  L. 

radians  Lapeyr.  Rhododendron  chamœcistus  Jacq. 

icina  L.  Erica  umbellifera  Lois. 

gerana  Lapeyr.  Hieracium  barbatum  Lois. 

licrocarpa  Lapeyr.  Hieracium  deoudatum  Lapeyr. 

mucronata  Lapeyr.  Hieracium  eriophorom  Lapeyr. 

carniolica  Jacq.  Hieracium  croaticum  Lapeyr. 

lessiliflora  Lapeyr.  Hieracium  rhumboidale  Lapeyr. 

.  puoctata  Lapeyr.  Hieracium  sericeum  Lapeyr. 

itifolia  Lapeyr.  Hieracium  alatum  Lapeyr. 

berosa  L.  Lepicaune  spinuiosa  Lapeyr. 
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Lepicaune  turbinata  Lap. 
Lepicaune  tomentoaa  Lap. 
Crépis  apargioides  Lap. 
Crépis  virgata  Lap. 
SoorzoDera  glaatifolia  Lap. 
Tragopogon  angustifolium  Lap. 
Carduus  paoiculatua  Vahl. 
Ceataurea  eriopbora  Lap. 
Inula  buboDium  Lap. 
Solidago  reticulata  Lap. 
Senecio  coronopifolius  Lap. 
Seoecio  nebrodensis  L. 
Cioeraria  alpina  Lap. 
Sideritis  hirauta  Lap. 
Valeriana  aaxatilia  Lap. 
Acbillea  falcata  Lap. 
Asperula  pyrenaica  L. 
Aaperula  multiflora  Lap. 
Galium  austriacum  Jacq. 
Galium  papilloeum  Lap. 
Laserpitium  ferulaceum  Lap. 
Heracleum  setosum  Lap. 
Heracleum  elegans  Lap. 
Ligusticum  tenuifolium  DC. 
SeliDum  Seguieri  Lap. 
Selinum  scabra  Lap. 
Amoi  daucifolium  Se. 
Amni  pyrenaicum  Lap. 
Buplevrum  repens  Lap. 


BupleTTum  oppoaittfoUum  Lap. 
Saxifraga  burseriana  Lap. 
Saxifraga  ceroua  Lap. 
Corrigiola  imbricata  Lap. 
Roaa  ariatata  Lap. 
Spartium  apLœrocarpoa  Lap. 
Çytiaua  heteropbyllus  Lap. 
Çytiaua  nigricana  L. 
Ononis  seneacena  Lap. 
Ononia  rbinanthoides  Lap. 
OnoDÎa  aeabrm  Lap. 
Ooooit  villoaiaaima  Lap. 
0d(xii8  picta  Lap. 
Trifolium  intermedium  Lap. 
Orobua  atroparpuretia  Lap. 
Orobus  variegatua  Lap. 
Hedysanim  unifloram  Lap. 
Papayer  pyrenaicum  WUd. 
Turritia  multiflora  Lap. 
Cardamine  heteropbylla  Lap. 
Lepidium  criatatum  Lap. 
Lepidium  marginatum  Lap. 
Iberia  pyrenaica  Lap. 
Sapoaaria  bellidifolia  Lap. 
Pbaraaceum  cerviana  L. 
Linum  auffruticosum  Lap. 
Ciatua  pulverulentua  Lap. 
RaDunculus  dealbatua  Lap. 
Ranunculus  tuberoaua  Lap. 


Voilà  une  bien  longue  lettre  qui  vous  prouve  combien  il 
y  a  encore  à  faire  pour  connaître  votre  beau  pays  ;  si  j'ose 
vous  faire  tant  de  demandes,  c'est  que  vous  avez  bien 
voulu  m'autoriser  à  compter  sur  votre  complaisance  ;  je 
désire  fort  que  vous  me  mettiez  à  même  de  la  reconnaître 
en  vous  envoyant  ce  qui  pourrait  vous  être  agréable  en 
plantes  sèches  ou  autres  objets  ;  si  dans  vos  courses  de 
botanique  vous  avez  le  temps  de  ramasser  des  graines  des 
plantes  de  votre  pays,  ce  serait  une  chose  bien  précieuse 
et  vous  seriez  bien  aimable  de  m'en  donner  pour  le  Jardin 
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de  l'Université,  Je  vous  offrirai  en  échange  des  graines 
des  plantes  ou  des  arbres  du  Jardin,  à  votre  choix. 

Voici  le  moment  où  les  élèves  vont  bientôt  retourner 
chez  eux  ;  je  profiterai  de  ceux  qui  retourneront  de  vos 
côtés  pour  vous  adresser  votre  catalogue  avec  les  notes  et 
déterminations  d'espèces  et  j'y  joindrai  un  exemplaire  de 
mes  Icônes  plantarum,  Galliœ  rariarum  que  je  vous  prierai 
d'agréer. 

Recevez,  Monsieur,  l'expression  de  ma  parfaite  consi- 
dération et  de  mon  entier  dévouement. 

De  Candolle. 

Dans  cette  seconde  lettre,  le  Professeur  de  Montpellier 
appelle  encore  l'attention  de  Coder  sur  les  nouvelles 
espèces  de  Lapeyrouse,  dont  il  a  hâte  d'établir  la 
synonymie  ou  de  contrôler  les  déterminations.  Peu  de 
temps  après,  Coder  recevait  le  volumineux  catalogue 
contenant  de  nombreuses  observations  et  des  notes 
critiques  précieuses  ;  toujours  plein  de  zèle,  il  multipliait 
ses  herborisations  pour  être  agréable  à  son  savant 
correspondant  :  leurs  rapports  scientifiques  demeurèrent 
toujours  empreints  de  la  plus  grande  cordialité. 

Notre  département  possédant  une  flore  d'une  richesse 

exceptionnelle,   il    est  tout  naturel   que  presque  tous  les 

savants  dé   l'époque   aient  sollicité   la   collaboration  du 

lotaniste  de  Prades,  qui  ne  refusait  jamais  ses  services. 

S'il    était    quelquefois    distrait.    Coder    resta    toujours 

enthousiaste    et    généreux    et    comme    le    prouvent   de 

xombreuses    correspondances,    l'amour    des    plantes    le 

tenait  encore  quelques  mois  avant  sa  mort  qui  eut  lieu  le 

7  avril  1841. 
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RECHERCHES 

SUR 

UNE  VARIÉTÉ   DE    PIN    LARICIO 


LE  PIN  LARICIO  DE  SALZMANN 

Par  M.  Julien  CALAS,  membre  résidant. 


I.  —  Comparaison  entre  les  différentes  variétés 

de  pins  laricios. 

La  grande  famille  des  pins  comprend,  en  France,  plu- 
ieurs  espèces  toutes  très  intéressantes.  Dans  le  travail, 
sndamental  en  ce  qui  concerne  la  flore  forestière,  de 
I.  Mathieu,  ancien  professeur  à  Técole  nationale  de 
lancy,  revu  et  réédité  tout  récemment  par  M.  Fliche, 
on  successeur  à  la  chaire  de  botanique,  nous  trouvons 
énumération  de  huit  espèces  distinctes,  dont  six  à 
;  feuilles  et  deux  à  5  feuilles.  Les  six  premières  sont  les 
ins  sylvestre,  de  montagne,  laricio,  d*alep,  maritime  et 
linier  ;  les  deux  autres,  les  pins  cembro  et  weymouth. 

Parmi  ces  espèces,  quelques-unes  présentent  dos 
variétés,  mais  ce  n'est  guère  que  dans  les  pins  laricios 
}ue  ces  variétés  prennent  de  Timportance.  De  plus,  les 
)rincipales  variétés  qu'on  trouve  chez  ces  derniers  ont 
es  caractères  nettement  déterminés  et  tellement  fixes,  à 
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rencontre  de  ce  qui  se  passe  chez  les  autres  pins,  notam- 
ment chez  le  pin  sylvestre,  qu^on  pourrait  à  la  rigueur  les 
différencier  pour  les  élever  elles-mêmes  au  rang  d'espèce. 
Néanmoins  la  communauté  de  certains  caractères 
fondamentaux,  sur  lesquels  nous  reviendrons  plas  loin, 
s*oppose  à  cette  différenciation,  mais  en  revanche  la 
diversité  d'autres  caractères  a  permis  de  compter,  en 
France,  jusqu'à  cinq  variétés  distinctes  du  pin  laricio. 
Ces  variétés  sont,  d'après  Mathieu  : 

A.  Pin  laricio  de  Corse.  —  Pinus  Corsicana  Loud.  ; 
Pinus  laricio  Poir.  ;  P.  poiretiana  Endl. 

B.  Pin  laricio  de  C^alabre.  —  Pinus  laricio  stricta  Carr. 

C.  Pin  laricio  d'Autriche.  —  Pinus  austriaca  Host.; 
P.  nigricans  Link. 

D.  Pin  de  Salzmann.  —  Pinus  laricio  cebennensis 
Gr.  et  God.  ;  P.  monspeliensis  Salzm.  ined.  ;  P.  Salz- 
manni  Dunal.  ;  P.  Pyrenaïca  Gay,  Lecoq  et  Lamotte 
cat.  plat,  central. 

E.  Pin  laricio  des  Pyrénées.  —  Pinus  pyrenaïca 
Lapeyr. 

Disons  tout  de  suite  que  ces  deux  dernières  variétés 
doivent  être  réunies  en  une  seule,  ainsi  que  Ta  démontré 
M.  de  Vilmorin,  et  que  ce  n'est  que  par  suite  d'ane 
erreur  que  Lapeyrouse  a  cru  pouvoir  affirmer  l'existence 
d'une  espèce  nouvelle  en  Espagne,  sur  la  frontière 
française,  aux  environs  de  Vénasque,  entre  les  rivières 
de  l'Esserra  et  de  la  Cinca.  Nous  reviendrons  d'ailleurs 
plus  loin  sur  cette  intéressante  question. 

Il  en  résulte  donc  qu'il  n'existe  actuellement  dans  la 
Franr.e  continentale  que  quatre  variétés  de  laricio: 
le  laricio  de  Corse,  le  laricio  d'Autriche,  le  laricio  de 
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Calabre  et  le  laricio  de  Salznnann,  et  parmi  ces  quatre 
variétés  une  seule,  ia  moins  connue,  y  est  spontanée. 
Les  autres  y  ont  été  introduites.  Bien  plus,  le  laricio 
de  Salzmann  n*a  été  découvert  qu*à  une  époque 
relativement  récente.  Le  premier,  Salzmann,  dans  un 
mémoire  inédit,  signale  les  pins  formant  le  massif  de 
Saint- Guilhem-le-Désert  comme  variété  nouvelle  et  lui 
donne  le  nom  de  Pinus  Monspeliensis  ;  Dunal  ensuite, 
en  1851,  dans  un  mémoire  à  TÂcadémie  des  sciences 
de  Montpellier,  relate  la  découverte  de  Salzmann,  fait 
la  description  de  ce  pin  et  lui  attribue  le  nom  de 
son  inventeur.  Précédemment,  Lapeyrouse  avait  bien 
signalé,  et  seulement  sur  le  rapport  d*un  correspondant, 
l'existence  d'une  variété  de  laricio  aux  environs  de 
Vénasque,  mais  sa  description  laissait  supposer  qu'il 
^'agissait  d'un  arbre  tout  différent.  Ce  nVst  que  plus 
:arâ  que  la  présence  d'une  variété  de  laricio  est  signalée 
ians  le  Gard,  aux  environs  de  Bessèges  et  de  Bordezac 
3t  que  dans  leur  flore,  en  1856,  Grenier  et  Godron  rat- 
tachent cette  variété  à  la  variété  de  Salzmann.  Enfin,  il 
)r  a  8  à  9  ans  environ,  nous  avons  découvert  dans  les 
Pyrénées-Orientales,  sur  les  moraines  du  Gonflent,  dans 
la  région  environnant  Prades,  des  massifs  importants  de 
cette  variété. 

L'éloignement  des  massifs  principaux,  les  conditions 
diverses  de  sol,  de  climat,  de  végétation  ont  même 
produit  chez  ces  différents  massifs  des  aspects  si  difi'é- 
rents,  qu'on  a  pu  croire  à  la  présence  de  variétés 
distinctes,  mais  des  recherches  nombreuses  permettent 
d'affirmer  aujourd'hui  que  les  quatre  massifs  du  Gard, 
de    l'Hérault,     des    Pyrénées-Orientales    et    d'Espagne 
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(environs  de  Vënasque)  sont  constîtaés  par  une  seule  et 
même  variété  de  laricio,  à  laquelle  il  est  juste  de  laisser 
le  nom  de  laricio  de  Salzmann,  en  Thonneur  de  celai  qui 
Ta  signalée  le  premier  comme  variété  distincte. 

Nous  allons  comparer  maintenant  la  variété  da  pin  de 
Salzmann  avec  celles  de  Corse  et  d'Autriche  en  négligeant 
le  pin  laricio  de  Calabre  qui  joue  un  rôle  presque  nul 
dans  les  massifs  forestiers  de  France. 

Le  laricio  de  Corse  est  un  grand  arbre,  d'une  pais- 
sante longévité,  à  accroissements  minces  et  réguliers.  Il 
constitue  en  Corse  d*importants  massifs  avec  des  sujets 
atteignant  quelquefois  45  mètres  de  hauteur  et  5*50  de 
circonférence,  à  longs  fûts  cylindriques,  remarquable- 
ment droits,  et  à  cime  étalée.  Le  couvert  de  l'arbre  est 
moyen  et  devient  léger  à  mesure  qu'il  vieillit. 

Son  enracinement,  d*abord  pivotant,  ae  transforme 
peu  à  peu  pour  devenir  traçant,  mais  il  est  toujours  faible 
et  peu  en  rapport  avec  les  dimensions  de  l'arbre. 

L'écorce,  très  épaisse  et  très  gerçurée,  est  formée 
d'écaillés  rouge-violacées  séparées  entre  elles  par  de 
minces  lames  péridermiques  d'un  beau  gris  argenté. 

Le  laricio  de  Corse  a  des  aiguilles  grêles  et  un  pea 
recroquevillées,  souvent  môme  frisées,  donnant  un  aspect 
tout  à  fait  caractéristique  aux  jeunes  pousses.  En  vieil' 
lissant ,  ses  feuilles  se  raffermissent  et  prennent  la^ 
raideur  générale  des  aiguilles  de  pin.  C'est  d'ailleurs 
surtout  sur  les  j(»uiies  sujets  qu'on  remarque  ce  fait.  La 
coloration  des  aiguilles  est  d'un  vert  un  peu  jaunâtre. 

Le  laricio  de  Corse  a  enfin  des  préférences  marquées 
au  point  de  vue  du  sol.  C'est  dans  les  sols  granitiques  et 
frais  qu'il  prospère  le  mieux,  c'est  là  qu'il  atteint  la  plus 
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^ande  longévité  et  son  plus  fort  accroissement.  Il  vit  à 
ies  altitades  très  élevées. 

Le  laricio  d* Autriche,  pins  connu  sons  le  nom  de  pin 
loir  d'Autriche,  atteint  des  dimensions  moins  considéra- 
>les  que  le  laricio  de  Corse.  A  vrai  dire  il  n'existe  pas 
mcore  en  France  de  peuplements  suffisamment  âgés  pour 
[u'on  paisse,  dès  maintenant,  fixer  son  élévation  et  son 
liamètre  maxima.  Ceux-ci  sont  cependant  évalués  à  35 
aètres  pour  la  hauteur  et  4  mètres  pour  la  circonfé- 
'ence.  Sa  tige  est  droite  et  sa  cime  très  touffue,  conser- 
rant  longtemps  la  forme  ovoïde  pyramidale.  Le  couvert 
le  Tarbre  est  épais  et  fournit  un  détritus  abondant. 

Son  enracinement,  d*abord  pivotant,  devient  rapide- 
nent  traçant  avec  un  système  de  racines  latérales  beau- 
^ap  plus  puissant  que  celui  du  laricio  de  Corse. 

Son  écorce,  très  épaisse  et  très  gerçurée,  est  d*un  bran 
noirâtre  foncé  jusqu'à  l'extrémité  des  branches. 

Les  feuilles  sont  vigoureuses,  rigides  et  épaisses  et 
d'an  vert  franc  plutôt  foncé.  C'est  à  cette  couleur  sombre 
du  feuillage  jointe  à  l'aspect  noirâtre  de  l'écorce  que  le 
pin  laricio  d'Autriche  doit  son  nom  de  pin  noir.  Le  pin 
noir  d'Autriche  a  également  des  préférences  marquées 
de  sol  et  bien  qu'il  puisse  végéter  sur  tous,  c'est  sur  les 
sols  calcaires  qu'il  a  la  plus  grande  vigueur.  Il  supporte 
très  bien  la  sécheresse.  II  vit  à  des  altitudes  moyennes 
et  il  serait  imprudent  de  l'introduire  à  plus  de  1500  mè- 
tres d'altitude  dans  les  régions  méridionales. 

Le  laricio  de  Salzmann  est  de  dimensions  plus  modestes. 
C'est  très  rarement  que  nous  avons  trouvé  des  sujets 
atteignant  20  mètres  de  hauteur  et  1""  50  de  circonférence. 
Sa  forme  est  infiniment  variable  suivant  les  conditions 
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de  sol.  Tantôt,  dans  les  fonds  frais  et  fertiles,  c*est  an 
arbre  élancé  à  tige  rigoureusement  droite,  surmoDté 
d'une  cime  touffue  et  pyramidale,  atteignant  alors  facile- 
ment de  15  à  20  mètres  ;  tantôt  au  contraire,  dans  les 
sols  secs  et  sans  profondeur,  c*est  un  arbre  cbétif,  tordo, 
paraissant  tourmenté  par  tous  les  vents  et  dont  la 
hauteur  dépasse  rarement  7  à  8  mètres  ;  souvent  mêoie 
dans  les  plus  mauvais  terrains  il  s*élève  difiScilement  et 
conserve  la  forme  baissonnante  ^  Son  couvert  varie 
également  suivant  les  terrains,  néanmoins  il  est  toujours 
assez  dense  et  comparable  à  celui  du  pin  noir. 

Son    enracinement   devient    presque    immédiatement 
traçant  et   ce  système   des  racines   latérales  est  d'une 
puissance  considérable.  Tel  arbre  de  7  à  8  mètres  de 
hauteur  envoie  à  15  ou  20  mètres  de  lui  des  racines 
latérales  chercher  la   nourriture  qui  lui  fait  défaut.  Ces 
racines  sont  môme  caractéristiques  à  cet  égard  et  dans 
les   terrains  tout  à  fait  pauvres  elles  sillonnent  le  sol, 
presque  entièrement  déchaussées,  au  point  de  former  aae 
sorte  de  feutrage.   Dans  les  failles   des   moraines  elles 
rampent  le    long  des   parois  verticales  des  érosions  «^ 
paraissent  de  gigantesques  lianes  suspendues  dans  le  vi^^ 
et  allant  s'attacher  beaucoup  plus  bas. 

L'écorce  toujours  très  épaisse  et  très  gerçurée,  comx^^ 
dans  tous  les  autres  laricios,  est  d'an  brun-gris  franc  cj" 
sVclaircit  dans  la  vieillesse,  les  écailles  prenant  môx^' 
alors  un  aspect  blanchâtre.  Alors  d'ailleurs  elles  se  sc^  ^ 

*  La  planche  ri-jointe  représente  : 

1"^  Dos  sujets  rabougris,  tortueux,  quehjues-uns  buissonnants  ; 
2^'  Des  sujets  bieti  venants  de  30  ans  environ,  ave«."   un   aspect  fran- 
chement pyramidal  : 
3"  Un  massif  composé  de  sujets  venus  dans  des  conditions  moyennes. 
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iveat  par  couches  minces,  comme  cela  se  produit  pour 
écorce  des  plataoes  dont  elles  ont  également  la  coloration, 
'âpaissenr  àe  l'ëcorce  est  au  bois  dans  la  proportion 
instante  de  1  à  6,  c'est  aussi  à  peu  près  la  proportion 
cistaut  dans  le  pin  noir  d'Autriche. 

Les  feuilles  sont  en  touSe  à  l'extrémité  de  branches 
les.  Elles  sont  d'un  vert  jaune  clair  chez  les  jeunes 
'brea  mais  elles  foncent  à  mesure  que  le  sujet  avance 
1  âge  et  qu'il  est  plus  vigoureux.  D'ailleurs,  d'une  façon 
ânérale,  plusun  sujet  est  vigoureux,  pins  le  vert  de  ses 
uilles  est  foncé.  C'est  ainsi  que  sur  les  arbres  en  buis- 
)n  les  feuilles  sont  presque  jaunes  et  que  dans  les 
lassifs  vigoureux  et  élancés  le  vert  des  feuilles  se 
ipproche  de  celui  du  pin  noir. 

Nous  ne  dirons  pas  que  le  pin  laricio  de  Salzmann  a 
es  préférences  marquées  pour  les  sols  les  plus  pauvres, 
lais  c'est  sur  ceux-là  qu'on  le  trouve.  On  l'a  éliminé 
e  tous  les  sols  riches  pour  le  remplacer  par  d'autres 
spèces  forestières  ou  par  des  cultures  agricoles  et  on  l'a 
élégué  dans  les  parties  ingrates  où  seul  il  peut  végéter. 
Test  ainsi  que  dans  l'Hérault  il  n'existe  que  sur  les 
;alcaires  dolomitiques  de  Saint-Guilhem,  dans  le  Gard, 
:ar  les  parties  tes  plus  pauvres  du  gras  bouiiler,  et  dans 
es  Pyrénées-Orientales  sur  des  moraines  à  tuf  compact. 
)n  voit  donc  qu'il  est  d'une  accommodation  absolue  pour 
,ous  les  mauvais  sols,  aussi  bîun  calcaires  que  granitiques 
3u  siliceux.  Mais,  dès  qu'il  se  trouve  dans  des  terrains  un 
peu  meilleurs,  sa  végétation  se  transforme  complètement, 
et  au  lieu  d'un  arbre  rabougri,  tortueux,  à  feuilles  courtes 
et  jaunâtres  à  cime  élal^e,  il  n'est  pas  rare  de  voir  un 
irbre  élancé,  à  cime  pyramidale,  touffue,  avec  des  aiguilles 
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longues  et  franchement  vertes.  C*est  cette  diversité 
d*aspect  qui  a  provoqué  la  plupart  des  confusions  des 
botanistes  qui  Font  rencontré  en  différents  points.  Mais 
partout  il  a  conservé  certains  signes  caractéristiqai^s  tels 
que  celui  des  rameaux  à  longues  écailles,  d*un  beao 
jaune  vernissé  et  dépourvus  de  feuilles  sur  leur  partie 
inférieure. 

Nous  venons  de  signaler  les  aspects  extérieurs  des 
trois  principales  variétés  de  lariclo.  Il  nous  parait  inutile 
d*insister  sur  leurs  profondes  différences.  Il  est  absolu- 
ment impossible  de  les  confondre  et  Tœil  exercé  da 
botaniste  ou  du  forestier,  pour  peu  que  son  attention  soit 
appelée,  les  distinguera  avec  la  plus  grande  facilité. 


U.  »  Deioription  détaillée  du  pin  larioio  de  Smlcmann 

Nous  allons  maintenant  passer  à  une  étude  plus  appro- 
fondie de  la  variété  qui  nous  occupe. 

La  feuille  du  pin  laricio  de  Salzmann  est  très  variable 
suivant  les  sujets,  ainsi  que  nous  Pavons  exposé  plus  baot. 
Dans  les  sujets  rabougris  sa  longueur  ne  dépasse  guère 
12  à  13  centimètres,  tandis  que  dans  les  sujets  bien 
venants  elle  atteint  fréquemment  18  et  môme  quelquefois 
20  centimètres. 

Ce  sont  des  feuilles  glabres,  géminées,  c'est-à-dire 
engalnées  deux  à  deux  dans  un  réceptacle  commun.  Les 
parties  internes  des  feuilles,  celles  qui  se  font  face,  sont 
légèrement  canaliculées  et  striées,  elles  présentent  uo 
aspect  vert  franc  plutôt  mat.  La  partie  externe  est  convexe, 
très  peu  striée  et  luisante.   La  largeur  de  la  feuille  varie 
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!  1°""  à  l^'ôelsonëpaissearde  2  â  3  dixièmes  de  milli- 
ëtre.  Plas  la  feuille  est  courte  plus  elle  parait  raide,  et 
13  elle  est  longue  plus  elle  est  âexible,  mais  quelle  que 
it  sa  longueur  elle  n'est  jamais  tombante  ou  môme  frisée 
nme  dans  le  laricio  de  Corse,  elle  reste  toajonra  droite, 
s  feuilles  sont  termini^es  par  une  extrémité  piquante, 
lis  qu'on  sent  assez  peu.  grâce  à  leur  flexibilité.  Lear 
oration  Tarie  du  vert  jaunâtre  clair  au  vert  foncé, 
vant  l'état  de  végétation  du  sujet. 
Les  feuilles  dressées  se  réunissent  en  toufTes  régulières 
'extrémité  des  rameaux.  Elles  tombent  généralement 
la  troisième  année,  très  rarement  â  la  quatrième. 
!St  un  peu  à  cette  chute,  rapide  pour  un  pin,  que  les 
neaax  doivent  cet  aspect  dénudé  caractéristique  de  la 
7iété.  La  gaine  d'aiguilles  prend  naissance  sous  une 
.ille  également  très  caractéristique.  Cette  écaille,  en 
me  de  spatule,  terminée  par  une  extrémité  arrondie 
se  recourbe  à  l'extérieur,  peut  avoir  comme  longueur 
7  à  10°""  et  comme  largeur  maximum  S"".  Elle 
d'un  jaune  vernissé  très  brillant  et  caractéristique, 
fin,  sous  un  certain  nombre  de  ces  écailles,  dans  la 
'tie  inférieure  de  la  tige,  les  jeunes  feuilles  avortent, 
isant  toujours,  d'un  verticille  à  l'autre,  une  partie  vide 
feuilles  d'une  longueur  à  peu  près  égale  à  la  moitié  de 
le  qui  en  est  couverte.  C'est  là  la  principale  cause  de 
ipect  dénudé  des  rameaux. 

dalgré  cela,  comme  dans  les  parties  garnies  de 
illes,  celles-ci  sont  très  denses  et  que  leur  longueur  est 
inde,  le  couvert  de  l'arbre  est  assez  complet,  si  bien 
i  pour  peu  que  le  massif  soit  serré,  ce  qui  est  assea- 
{uent  sur  les  bons  sols,  il  y  a  une  abondante  couverture 


—  182  — 

morte,  formée  des  détritas  de  feailles  tombées  sur  le  sol, 
et  la  végétation  en  soas-bois  est  pea  importante. 

La  floraison  s*e£fectue  très  tardivement  et  la  germi- 
nation encore  plus.  Le  pollen  ne  sMchappe  guère  qa*eD 
juillet.  Les  chatons  mâles,  oblongs  cylindriques,  obtas, 
disposés  en  épis  serrés,  d*une  couleur  jaunâtre  sont 
dépassés  par  les  feuilles.  Les  chatons  femelles  ont  de  suite 
la  forme  ovoïde,  ils  sont  rougeâtres  et  sans  bractées 
saillantes.  Une  fois  fécondés  ils  donnent  naissance  à  des 
cônes  qui  mettent  20  mois  à  mûrir  complètement  ;  c*est- 
à-dire  qu'un  chaton  femelle  fécondé  en  juillet  1898  ne 
fournira  des  graines  qu*en  mars  1900.  Le  cône  persiste 
plus  d'un  an  après  la  chute  des  graines. 

Le  pin  laricio  de  Salzmann  est  étonnamment  fructifères 
il  donne  des  produits  dès  la  quinzième  année  environ. 
Les  cônes  sont  le  plus  souvent  deux  par  deux,  quelquefois 
trois  par  trois  ou  môme  quatre  par  quatre,  rarement 
solitaires.  Ils  sont  presque  sessiles  et  placés  à  Taisseile 
des  verticilles,  formant  eux-mêmes,  quand  ils  sont  trois, 
un  verticille  ou  chaque  cône  alterne  avec  un  rameau.  Us 
sont  étalés  horizontalement  et  affectent  tous,  sans 
exception,  une  forme  légèrement  cintrée,  la  partie 
convexe  tournée  vers  le  ciel. 

D'abord  rouge  la  première  année,  le  cône  ne  tarde  pas 
à  passer  au  vert  clair,  puis  au  vert  jaunâtre  pendant  la 
seconde,  et  quand  il  est  devenu  tout  entier  d'un  jaune 
roux  clair  bien  luisant,  il  est  mûr  et  prêt  à  cueillir  si  on 
veut  en  récolter  la  graine.  Il  conserve  ce  ton  jaune  roux 
jusqu'après  l'ouverture  des  écailles  pour  passer  ensuite 

*  Voir  sur  la  planche  au  n»  2  Tabondante  fructification  des  jeunw 
arbres. 


successirement  du  brun  au  gris  ooirAtre  avant  la  chute 
ânitiTe, 

La  forme  àa  cdne  est  caractéristique  et  constante. 
!St  un  cdne  oblong,  affectant  on  peu  la  forme  de  corne 
bœuf,  grâce  à  la  déviation  signalée  plus  haut.  Sa 
gnear  moyenne  est  de  6  à  7  centimètres,  elle  ne 
■asse  jamais  8  et  ne  descend  jamais  au-dessous  de  S. 
j»  partie  la  plus  large  a  de  30  à  35  millimètres  de 
mètre.  Le  cône  est  formé  d'écailW  imbriquées  et  très 
iprimées.  Le  nombre  de  ces  écailles  est  sensible 
nt  constant,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  grosseur  du 
e.  Il  varie  de  100  à  110.  Les  écailles  ont  à  leur 
e,  près  de  leur  point  d'insertion,  deux  cavités  servant 
logement  à  deux  graines  dont  les  ailes  viennent  se 
longer  presque  jusqu'au  bord  extérieur  du  cAne.  En 
ant  compte  qu'une  partie  des  écailles  de  la  base  et  du 
imet  sont  trop  resserrées  pour  avoir  des  graines  et  que 
écailles  représentent  environ  la  moitié  de  la  totalité, 
peut  évaluer  à  une  centaine  environ  le  nombre  de 
ines  donné  par  un  cône. 

)'autre  part,  un  hectolitre  de  cônes  renferme  environ 
K)  cônes  et  les  récoltes  que  nous  avons  faites  réguliè- 
lent  depuis  cinq  ans  nons  ont  donné  un  rendement 
atant  de  1400  à  1500  grammes  environ  par  hectolitre, 
lonc  nous  tenons  compte  du  fait  signalé  plu!>  haut  qne  les 
s  laricios  de  Salzmann  sont  très  fructifères  et  que  le 
dément  des  cônes  est  grand,  on  voit  que  le  prix  de 
ient  du  kilogramme  de  graines  n'est  pas  très  élevé. 
j'écaille  ligneuse,  à  partir  du  logement  des  graines, 
sensiblement  reclangolaire,  elle  se  termine  par  un 
isson  légèrement  épaissi  et  bombé.   Cet  écusson  est 
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convexe,  il  est  relevé  d'une  carène  transversale  allant 
d*Qne  extrémité  à  Taatre  dans  le  sens  horizontal  et  dans 
la  plus  grande  largeur  de  Técusson.  Cette  carène  est 
divisée  en  deux  par  un  ombilic  central  nettement  marqué. 
De  cet  ombilic  partent  des  stries  plus  ou  moins  nettes 
allant  vers  le  bord.  D*une  façon  générale  la  partie  de 
Técusson  située  du  côté  supérieur  de  la  carène,  c*e8t-à* 
dire  vers  le  sommet  du  cône,  est  bombée  ou  convexe, 
tandis  que  la  partie  regardant  la  base  du  cône  est  rentrée 
ou    concave.    Le    centre    de    Tombilic    est    quelquefois 
mucroné.  Cela  arrive   surtout  quand  il  s'agit  de  sujets 
venus  dans  les  sols  fertiles.  Les  écailles  atteignent  leurs 
plus  grandes  dimensions  vers  le  milieu  du  cône.  Dans 
cette  partie  et  sur  un  cône  moyen  elles  ont  généralement 
2  centimètres  de  longueur  totale  et  12  à  14  millimètres 
de  largeur  dans  la  partie  rectangulaire,  avec  un  écusson 
dont  la  carène  est  à  peu  près  de  la  largeur  de  Técaille, 
tandis  que  la  perpendiculaire  à  cette  carène  n'a  que  de 
7  à  8  millimètres  au  maximum. 

Les  écailles  de  la  base  vont  en  diminuant  à  mesure 
qu'elles  s'approchent  du  point  d'attache  du  cône  pour 
finir  par  être  complètement  avortées  à  ce  point-là.  An 
sommet,  au  contraire,  il  n'y  a  guère  que  les  3  ou 
4  dernières  écailles  qui  soient  sans  graines.  Les  graines 
logées  dans  les  cavités  ménagées  à  la  base  des  écailles 
sont  ovales,  elliptiques,  comprimées,  d'une  couleur 
brunâtre  plus  ou  moins  claire,  mais  mate.  Elles  ont  à 
peu  près  6  millimètres  de  longueur,  4  de  largeur  et 
2  d'épaisseur  et  sont  accompagnées  d'une  aile  3  à  4  fois 
plus  longue  qu'elles. 

Cette  aile  très  mince,  couleur  tabac,  essentielle  pour 
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la  dissémination,  a  de  20  à  25  millimètres  de  longueur 
y  compris  la  graine.  Dans  sa  longueur  elle  présente  un 
côté  presque  droit,  tandis  que  Tautre  est  assez  régulière- 
ment arrondi.  L*extrémité  opposée  à  la  graine  est  plutôt 
aiguë.  Le  côté  droit  correspond  au  côté  intérieur  si  on 
considère  les  deux  graines  fixées  dans  Técaille.  La 
largeur  de  l*aile  est  sensiblement  plus  petite  que  la 
moitié  de  la  longueur  totale  et  ne  correspond  guère 
qu*au  tiers.  Enfin  Tépaisseur  de  Taile  va  en  diminuant 
en  allant  du  côté  droit  vers  le  côté  arrondi. 

L*enveloppe  des  graines  est  peu  épaisse,  on  la  brise 
facilement  avec  Tongle  ;  Tamande,  entourée  d*une 
pellicule  blonde  et  très  riche  en  huile,  est  de  6  à  7  fois 
cotylédonée. 

L'extraction  des  graines  se  fait  au  moyen  de  la 
chaleur,  soit  naturelle,  soit  artificielle.  Considérée  en 
masse,  la  graine  présente  un  aspect  gris-brun  assez 
clair  tirant  même  sur  le  roux-jaune.  Il  y  a  un  assez 
grand  nombre  de  graines  blanchâtres.  L'opération  du 
désailage  est  nuisible  sous  le  rapport  de  la  conservation 
de  la  graine,  mais  elle  est  indiquée  avant  le  semis  ^ 
Il  rentre  environ  de  60.000  à  80.000  graines  fraîches 
dans  un  kilogramme  et  30.000  à  40.000  dans  un  litre; 
le  poids  du  litre  de  graine  désailée  est  en  efi*et  de 
500  grammes.  Nous  ignorons  encore  la  durée  maximum 
de  conservation  mais  nous  pouvons  affirmer  que  des 
graines  de  trois  ans  nous  ont  donné  des  résultats  aussi 
bons  que  des  graines  d'un  an. 

La  germination  dure  de  15  jours  à  1  mois  suivant  les 

<  Cependant  les  semis  en  pépinière  donnent  des  résultats  sensible- 
ment égaux  dans  les  deux  cas. 
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conditions  d*humidit4  et  de  chaleur.  Un  climat  humide  et 
chaud  I^active  singulièrement.  Le  petit  plant  naît  soqs  la 
forme  de  6  ou  7  feuilles  cotylëdonaires  d*un  vert  glaaqae 
caractéristique.  Le  jeune  plant  atteint  de  6  à  12  ceDti- 
mètres  dès  la  première  année  et  n*a  encore  que  des 
feuilles  solitaires.  Si  le  sol  est  bon  la  racine  se  développe 
dans  de  beaucoup  plus  grandes  proportions.  C'est  an 
pivot  avec  de  nombreuses  radicelles  ;  dès  le  début  de  la 
deuxième  année  apparaissent  les  feuilles  géminées  avec  aa 
centre  une  tige  verticale  qui  donnera  naissance,  Tannée 
suivante,  c'est-à-dire  la  troisième,  au  premier  verticille. 
Le  pivot  de  la  racine  ne  s'allonge  pas,  seules  les  radicelles 
croissent  et  se  fortifient.  A  partir  de  ce  moment,  le  jeune 
pin  se  développe  avec  une  grande  rapidité.  Dans  de  bonnes 
conditions,  les  pousses  annuelles  de  0,40,  0,50  et  môme 
0,60  de  longueur  ne  sont  pas  rares. 

Le  pin  lariclo  de  Salzmann  est  un  arbre  d'un  tem- 
pérament essentiellement  robuste.  Il  est  d'une  frugalité 
extrême  puisqu'on  le  volt  s'accommoder  des  plus  maa- 
vaises  conditions  et  vivre  sur  les  sols  les  plus  maigres.  II 
accepte  aussi  bien  le  plein  soleil  sans  abri  que  l'ombre 
de  ses  parents,  si  épaisse  qu'elle  soit,  mais  tandis  qne 
sans  abri  il  s'élève  avec  une  forme  ornementale,  très 
remarquable  par  sa  régularité  pyramidale,  sous  l'abri 
des  massifs  il  pousse  grêle  et  élancé  en  laissant  l'élagage 
naturel  le  débarrasser  rapidement  de  ses  verticilles 
inférieurs. 

Sa  croissance  est  intimement  liée,  de  même  que  son 
port  et  par  suite  sa  taille,  au  sol  sur  lequel  il  vit.  Si  c'est 
l'arbre  qui  paraît  s'accommoder  des  plus  mauvais  sols,  c'est 
aussi  un  de  ceux  qui  savent  le  mieux  profiter  des  bonnes 
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conditions  dans  lesquelles  on  le  place.  C*est  ainsi  que 
nous  pouvons  indiquer  dans  le  vallon  de  Belloc,  sur  un 
bon  sol  calcaire  et  frais,  un  reboisement  en  pin  noir 
d*Antriche  au  milieu  duquel  se  trouvent  plusieurs  pins  de 
Salzmann.  Et  dans  ce  massif,  âgé  de  15  ans  environ,  les 
pins  de  Salzmann  sont  plus  grands,  plus  forts  et  parais- 
sent bien  plus  vigoureux  que  les  pins  noirs  qui  cependant 
sont  aussi  en  bon  état  de  végétation. 

Malheureusement,  dans  toutes  les  stations  où  ce  pin  se 
trouve  à  Tétat  spontané,  les  conditions  de  sol  sont  des 
plus  mauvaises. 

Il  est  donc  très  difficile  de  dire  ce  qu'il  donnerait  dans 
de  meilleures  conditions.  Néanmoins,  quand  dans  les 
mauvais  sols  où  il  se  trouve  il  rencontre  des  points  où  le 
sol  est  un  peu  meilleur,  aussitôt  Tarbre  s*élance,  grandit 
et  grossit. 

Le  bois  du  pin  laricio  de  Salzmann  se  rapproche  beau- 
coup de  celui  du  laricio  de  Corse.  Il  a  un  aubier  un 
peu  coloré  et  très  abondant.  Le  bois  parfait  rougeâtre, 
très  chargé  en  résine,  n'apparaît  que  très  tard,  et  plus 
Tarbre  vieillit,  plus  la  proportion  d*aubier  augmente. 
Malheureusement  le  champ  des  recherches  était  pour 
nous  des  plus  limités.  Très  rarement  nous  avons  pu 
trouver  des  arbres  d'une  centaine  d'années  et  toujours 
sur  des  terrains  médiocres  ;  ceux  qui  nous  paraissaient 
les  plus  vieux  et  que  nous  faisions  abattre,  n'avaient 
guère  que  de  80  à  90  ans.  A  cet  âge  et  dans  les 
terrains  morainiques  si  pauvres  de  la  vallée  de  la 
Tet,  les  arbres  ont  12  à  15  mètres  de  hauteur  totale  et 
0,90  à  1,10  de  circonférence,  soit  0,30  à  0,35  de 
diamètre.  En  enlevant  7  à  8  centimètres  pour  Técorce  il 
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reste  0, 28  centimètres  de  bois  oa  0, 14  d*épaissear 
pour  une  centaine  de  couches.  On  voit  combien  les 
couches  d'accroissement  sont  minces.  Nous  avons  même 
visité  un  canton  d*âge  uniforme^  60  ans  environ^  oa  toas 
les  sujets  ont  12  mètres  de  hauteur  et  0°'20  centimètres 
seulement  de  diamètre  moyen.  Ce  perchis,  il  est  Trai, 
est  d*une  très  grande  densité. 

Les  couches  d'accroissement  sont,  d'ailleurs,  assez 
irrégulières.  Précisément  en  raison  de  la  mauvaise 
qualité  du  sol,  l'influence  climatérique  doit  être  très 
marquée  sur  les  pins  et  les  mauvaises  années  doivent  se 
traduire  par  des  couches  d'accroissement  extrêmement 
minces.  Le  bois  parfait  est  d'une  grande  densité,  mais 
comme  il  ne  joue  qu'un  rôle  des  plus  secondaires  puisque 
dans  les  bois  de  40  ans  nous  ne  trouvons  que  4  coaches 
de  bois  parfait  et  dans  ceux  de  90  ans  14  couches,  il  en 
résulte  que  la  densité  de  0,  70  que  nous  avons  troavée 
comme  moyenne  ne  s'applique  guère  qu'à  l'aubier.  Les 
canaux  résinifères  sont  nombreux,  mais  la  résine  va  en 
diminuant  du  centre  au  bord.  Le  bois  parfait  rappelle 
même  par  son  aspect  le  bois  gras.  Malgré  sa  richesse  en 
résine  nous  devons  citer  comme  très  remarquable  ce  fait 
que  les  massifs  de  pin  de  Salzmann  paraissent  plus 
réfractaires  aux  incendies  que  ceux  d'autres  pins.  Nous 
chercherons  plus  loin  l'explication  de  cette  anomalie. 

L'écorce  est  très  épaisse  et  dure  fort  longtemps.  Ce  n'est 
guère  que  Técorce  de  la  vingtième  année  qui  s'exfolie. 
Elle  se  compose  d'écaillés  peu  larges  mais  assez  longues 
où  le  liber  est  transformé  en  un  liège  sec  pulvérulent, 
brun  rougeâtre  et  séparé  de  la  couche  suivante  par  une 
mince  lame  péridermique  blanche  farineuse. 
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L'utilisation  des  pins  de  Salzmann  est  des  plus  médiocres, 
vrai  dire  elle  est  presque  nalle.  La  forêt  de  Saint- 
ruilhem-le*Désert  est  inexploitée  en  ce  qai  concerne  les 
ésineax.  Dans  les  massifs  de  Bessèges  on  vend  à  très  bon 
larché  les  coupes  qui  sont  débitées  en  piquets  de  mines 
t  planches  pour  les  exploitations  voisines.  Dans  la  région 
e  Prades  on  n*abat  les  arbres  que  pour  le  chauffage  et 
uelquefois  pour  faire  des  perches  et  des  piquets  et 
chalas  de  vignes.  En  somme  le  produit  est  insigni- 
lant. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu*il  faut  pousser  à  la  disparition 
le  cette  essence,  qu'elle  est  inutile  et  ne  peut  rendre  des 
ervices?  Non,  au  contraire  même  affirmons-nous.  Cette 
issence,  loin  d*étre  inutile,  rend  et  rendra  dans  Tavenir 
les  services  précieux.  D*abord  elle  occupe  des  terrains 
m  seule  elle  peut  vivre,  et  l'expérience  a  montré,  comme 
lous  allons  le  voir,  que  c'était  un  tort  de  vouloir  la 
remplacer  par  d'autres  paraissant  plus  rémunératrices 
elles  que  le  pin  sylvestre,  le  pin  noir  ou  le  pin  maritime, 
ensuite  dans  les  terrains  secs  et  compacts  elle  est  une 
ressource  précieuse  que  le  reboiseur  ne  doit  pas  négliger. 
)ans  ces  terrains  les  autres  essences  peuvent  s'installer 
;t  vivre  pendant  quelques  années,  même  avec  les 
ipparences  de  la  vigueur  ;  mais  plus  ou  moins  rapide- 
ment, suivant  la  profondeur  du  sol,  elles  dépérissent  et 
inissent  par  disparaître.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notam- 
ment dans  les  moraines  des  environs  d'Escaro  et 
le  Serdinja,  où  tous  les  pins  maritimes,  d'Alep, 
l'Autriche,  etc.,  introduits  artificiellement,  meurent 
peu  à  peu  tandis  que  les  pins  laricios  de  Salzmann 
spontanés  se  propagent  par  semis  naturel  et  s'étendent 
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progressivement.  Dans  ces  moraines  la  couche  saperficielle 
n*est  que  de  quelques  centimètres  et  le  sous-sol  est 
constitué  par  un  tuf  argileux  compact  où  les  racines  de 
la  plupart  des  végétaux  sont  incapables  de  pénétrer.  Mais 
celtes  du  laricio  de  Salzmann,  grâce  au  pouvoir  traçant 
que  nous  avons  signalé  plus  haut,  s*étendent  au  loin  ei 
suffisent  à  Talimentation  du  sujet.  D*autre  part,  le  fait 
que  nous  avons  cité  des  reboisements  de  Belloc,  où  les 
plus  beaux  sujets  sont  des  pins  de  Salzmann,  et  la 
connaissance  que  nous  avions  du  bon  état  de  ceux 
introduits  il  y  a  déjà  longtemps  dans  les  reboisements 
des  environs  de  Lodève,  nous  ont  décidé  à  entreprendre 
en  grand  la  restauration  en  cette  essence  des  moraines 
déboisées  de  la  région  située  entre  la  Tet  et  le  village 
d*Escaro. 

Les  ennemis  du  pin  de  Salzmann  sont  généralement 
ceux  de  tous  les  autres  pins.  Il  est  cependant  beaucoup 
moins  sensible  à  Tattaque  des  chenilles  de  la  procession- 
naire que  la  plupart  de  ses  congénères. 

Il  nous  reste  maintenant  à  parler  de  Taire  d*habitation 
du  pin  laricio  de  Salzmann  et  à  faire  la  description  du 
massif  le  plus  important  et  le  plus  caractéristique,  celai 
des  Pyrénées-Orientales. 


III.  —  Aire  et  stations  du  pin  laricio  de  Salzmann. 

Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  au  début  de  ce  travail, 
il  existe  actuellement  quatre  stations  principales  df? 
pin  laricio  de  Salzmann.  Nous  négligeons  volontaire- 
ment  l'indication  de  son   existence  en  Grèce  (Boissier, 


-  191  — 

Flor,  orient.,  p.  697)  qui  n'est  pas  encore  démon- 
trée. 

Ces  quatre  stations  sont  celle  du  Gard,  la  plus  élevée 
en  latitude,  puis  celle  de  Saint-Guilhem-le-Désert,  celle 
des  Pyrénées-Orientales,  et  enfin  la  station  espagnole  des 
environs  de  Vénasque,  qui  vient  déborder  en  France 
près  de  Castejon. 

Bien  que  cette  dernière  station,  sensiblement  plus 
élevée  en  altitude  que  les  précédentes,  soit  surtout  plus 
profondément  enfoncée  dans  un  massif  montagneux,  il 
n'en  résulte  pas  moins  que  Taire  d'habitation  du  pin  de 
Salzmann  est  essentiellement  méditerranéenne.  Ainsi  que 
nous  le  verrons,  son  altitude  ne  dépasse  pas  iOOO  mètres 
et  il  descend  t  200.  Espèce  de  basse  montagne,  presque 
de  plaine,  elle  a  dû  forcément  disparaître  la  première 
sous  l'action  du  défrichement,  et  c'est  ce  qui  explique  sa 
rareté  et  sa  présence  exclusivement  dans  les  plus  mauvais 
sols.  Il  est  infiniment  probable  qu'une  bande  ininter- 
rompue de  peuplements  devait  assurer  la  jonction  des 
trois  principaux  massifs  français,  mais  que  dans  les  bons 
terrains  les  cultures  agricoles  sont  venues  rapidement 
remplacer  les  pins  en  les  laissant  sur  les  sols  qui  sont 
absolument  inutilisables.  Sur  ces  sols  eux-mêmes  il  a 
fallu  toute  la  rusticité  de  l'espèce  pour  résister. 

Station  de  l'Hérault.  —  C'est  la  première  station 
connue  ou  pour  mieux  dire  étudiée.  Signalée  d'abord  par 
Salzmann,  puis  décrite  par  Dunal  en  1851,  l'espèce  a 
longtemps  conservé  le  nom  de  la  localité  et  est  encore 
souvent  appelée  pin  de  Saint-Guilhem.  C'est,  en  efiet,  dans 
la  commune  de  Saint-Guilhem-lei-Désert  que  se  trouve  la 
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partie  principale  du  massif.  Ce  massif  a  ane  contenance 
de  700  heclares  environ  ;  il  occape  le  plateau  formé  par 
les  collines  de  la  rive  droite  de  l'Hérault,  à  rendroit  où 
ce  petit  fleuve,  vers  le  milieu  de  son  cours,  forme  une 
courbe  prononcée  en  demi-cercle  vers  TOoest.  Il  vit  snr 
des  calcaires  dolomitiques  se  réduisant  facilement  en 
sable  de  Toolithe  inférieur,  et  sur  calcaire  oxfordien.  Il  est 
entre  les  altitudes  de  500  et  700  mètres  qu*il  n'atteint 
môme  pas. 

Il  déborde  de  la  commune  de  Saint-Guilhem  sur  les 
communes  voisines  de  Pégayrolles  de  Buèges,  de  Saint- 
Jean  de  Fos  et  de  Montpeyroux.  Il  a  actuellement  une 
tendance  à  s*étendre  dans  les  terrains  abandonnés  par 
la  culture,  qui  ne  fait  que  les  lui  rendre. 

C*est  de  tous  les  massifs  connus  le  moins  bien  venant. 
Les  plus  beaux  sujets  n'atteignent  pas  12  mètres  de 
hauteur  et  1  mètre  de  tour,  ils  sont  relativement  rares 
et  d'une  façon  générale  le  massif  est  plutôt  rabougri. 
C'est  à  ce  mauvais  état  de  végétation  qu'est  due  la 
description  qui  fait  du  pin  de  Salzmann  un  c  arbre  pea 
élevé,  à  tige  irrégulière,  à  cime  diffuse  et  étalée,  à 
branches  horizontales  ».  La  description  prête  à  erreur 
puisque  dans  les  bons  sols  la  tige  est  absolument  droite, 
la  cime  franchement  pyramidale  et  que  les  branches  sont 
loin  d'être  toutes  horizontales^. 

Le  sous-bois  est  constitué  par  le  pistachier  lentisque, 
le  cytise  à  feuille  sessile,  le  buplevre,  la  bruyère,  le 
chèvrefeuille,  etc. 

La    forêt  proprement   dite    de    Saint-Guilhem,    d'une 

^  Voir  la  planche,  vue  no  2. 
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contenance  de  600  hectares,  appartenait  à  la  commune  ; 
elle  a  été  récemment  acquise  par  TEtat  qui  a  voulu  la 
conserver  et  en  empêcher  le  défrichement  que  réclamait 
le  propriétaire.  On  a  ainsi  la  garantie  de  la  conservation 
da  massif. 

A  part  ce  massif,  MM.  Loret  et  Barrandon  signalent  la 
présence  du  pin  laricio  de  Salzmann  entre  Carlincas  et 
Bédarieux,  et  de  quelques  pieds  dans  les  bois  de  Montar- 
naud  (FI.  de  Montpellier,  p.  609.) 

Enfin  il  existe  une  cinquantaine  d*hectares  de  jeunes 
peuplements  de  cette  essence  dans  les  reboisements  de 
Lodève,  région  de  Soubès.  Ces  reboisements  effectués 
sur  les  indications  de  M.  Thiriat,  ancien  conservateur 
des  forêts  à  Nîmes,  sont  en  bon  état  de  végétation. 

Station  du  Gard.  -  C'est  dans  la  flore  de  Grenier 
etGodron  qu'on  rattache  pour  la  première  fois  les  pins  du 
massif  de  Bessèges  à  la  variété  de  Saint-Guilhem,  ou  pin 
laricio  de  Salzmann,  qui  est  ainsi  à  nouveau  décrite  en  1856. 

Pouzols,  dans  sa  Flore  du  Gard,  tome  II,  page  331, 
parait  n'admettre  qu'avec  peine  cette  assimilation.  Cela 
n'est  d'ailleurs  pas  étonnant;  les  peuplements  du  Gard, 
en  bien  meilleur  état  de  végétation  que  celui  de  Saint- 
Guilhem,  présentent  un  tout  autre  aspect. 

Il  existe  deux  massifs  principaux. 

Le  plus  anciennement  connu  et  le  plus  important 
d'ailleurs  est  celui  de  Bessèges.  Il  est  situé  sur  les  deux 
rives  de  la  rivière  de  Gagnières,  sur  le  territoire  des 
communes  de  Bessèges,  Castillon  de  Gagnières,  Bordezac 
et  Malbosc.  Il  en  existe  môme  quelques  arbres  épars  dans 
le    département    de    TArdèche ,    sur    le    territoire    des 

13 
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communes  de  Saint -Paul- le -Jeane  et  Banne.  D*ane 
façon  générale  il  n'est  qu'en  bouquets  au  milieu  des 
châtaigniers  qui  Tenvahissent.  Cependant  sur  les  com- 
munes de  Castillon,  de  Bessèges  et  de  Bordezac  il  forme 
des  massifs  plus  importants  constituant  des  forêts  com- 
munales soumises  au  régime  forestier. 

On  a  eu  anciennement  Tidée  dans  ces  forêts  d'effectuer 
des  coupes  à  blanc  étoc  pour  remplacer  le  pin  indigène 
par  le  pin  maritime.  Mais  malgré  cette  opération,  le  pin 
laricio  de  Salzmann  s*est  régénéré  de  lui-même  et  quand 
il  n*a  pas  pu  évincer  le  pin  maritime,  qui  est  d*une  crois- 
sance plus  rapide,  il  a  su  néanmoins  s'installer  et  vivre 
à  cdté  de  lui. 

Il  se  trouve  à  des  altitudes  variant  de  200  à  350  mètres, 
à  toutes  les  expositions  et  sur  tous  les  sols;  il  est  cependant 
beaucoup  plus  beau  dans  les  parties  fraîches  où  il  atteint 
facilement  15  mètres  de  hauteur,  bien  que  Tâge  des  plas 
vieux  peuplements  soit  à  peine  de  90  ans.  Le  sol  est  cons- 
titué par  des  poudingues  siliceux  houillers,  grès  houiller  ou 
grès  du  trias.  Les  morts-bois  principaux  sont  la  bruyère, 
le  genêt  à  balai  et  Tarbousier.  La  surface  occupée  par 
le  pin  laricio  de  Salzmann  dans  le  massif  de  Bessèges 
peut  être  évaluée  à  400  hectares  ^ 

M.  Fabre,  inspecteur  des  forêts  à  Nîmes,  a  signalé 
en  1897  la  présence  du  pin  de  Salzmann  au  col  d'Uglas, 
entre  les  communes  de  Saint-Paul-la-Coste  et  Mialet,  à 
une  altitude  moyenne  de  500  à  600  mètres.  Les  pins  ny 
forment  d'ailleurs  pas  un  massif  compact,  ils  sont  dissé- 

*  M.  Fabre,  à  l'obligeance  duquel  nous  devons  ces  renseignements, 
présume  que  dans  l'avenir,  un  avenir  lointain  d'ailleurs  puisqu'il  parle 
d'un  siè(*le,  alors  que  le  bassin  houiller  de  Bessèges  sera  épuisé  et  par 
suite  le  pays  moins  peuplé,  le  pin  laricio  de  Salzmann  s'étendra. 
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linés  au  milieu  d*autres  arbres.  Mais  ils  végètent  bien 
t  se  régénèrent  facilement.  La  surface  occupée  est  d*une 
antaine  d*hectares  environ. 

Il  est  fort  possible,  probable  même,  que  les  deux  massifs 
e  Bessèges  et  de  Mialet  devaient  se  rejoindre  autrefois 
lais  que  des  défrichements  ont  dû  être  opérés  pour 
rriver  à  la  substitution  du  châtaignier  au  pin.  La 
résence  à  Mialet  d*arbres  disséminés  est  une  preuve  de 
lus  de  la  grande  vitalité  de  cette  essence,  puisqu'elle  a 
il  lutter  contre  des  défrichements  et  Tintroduction  d*es- 
èces  vivaces. 

Station  des  Pyrénées-Orientales.  —  Cette  station, 
\  plus  importante  actuellement  connue,  sera  Tobjet,  plus 
>in,  d'une  description  détaillée. 

Station  espagnole.  —  C'est  Lapeyrouse  qui  a 
gnalé,  en  1813  (Histoire  des  plantes  des  Pyré- 
ées,  p.  588),  la  présence,  en  Aragon,  d'un  pin  laricio, 
1  il  occuperait  une  surface  d'environ  6  lieues  carrées  ? 

importe  de  remarquer  que  Lapeyrouse  n'a  vu  que  de 
^tits  échantillons  de  ces  arbres,  branchettes  et  cônes, 
li  lui  ont  été  remis  par  M.  Boileau,  de  Luchon.  Il  décrit 
ailleurs  le  cône  d'une  façon  très  exacte  : 

c  Les  cônes,  dit-il,  du  pin  laricio,  se  distinguent 
cilement,  leurs  écailles  sont  obtuses  et  portent  en  relief 
s  rudiments  d'une  pyramide  quadrangulaire  plus  large 
ue  longue  :  ils  sont  d'abord  verts,  passent  au  fauve  et 
ont  entièrement  gris  quand  ils  sont  prêts  à  s'ouvrir  >. 
Aais  si  Lapeyrouse  décrit  le  cône  il  omet  de  décrire 
''arbre  lui-même.  C'est  qu'il  avait  vu  l'un  et  non  l'autre. 
En  1818  il  fait   un    supplément  à  son    histoire   des 
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plantes  des  Pyrénées  et  qaand  il  arrive  à  Tarticle  pin 
(page  144  da  Supplément),  il  débute  en  disant  qae 
pendant  plusieurs  années  il  a  étudié  les  pins»  qu'il  en 
possède  à  son  jardin  de  belles  et  nombreuses  plantations 
de  30  ans  environ  en  pleine  vigueur  et  qu*il  va  rapporter 
ce  qu'elles  lui  ont  offert. 

Puis,  en  arrivant  au  pin  laricio,  il  s'inscrit  en  faux 
contre  lui-même,  renie  ce  qu'il  a  écrit  en  1813  dans  son 
premier  travail  et  dit  qu'il  faut  l'effacer  et  le  remplacer 
par  un  nouvel  article  consacré  non  au  pin  laricio,  mais 
à  une  espèce  nouvelle  qu'il  appelle  pinus  Pyrenaïca. 

M.  de  Vilmorin,  dans  un  article  publié  en  1893  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  botanique  de  France,  signale  ce 
fait  et  l'explique  en  disant  que  Lapeyrouse  s'est  trompé 
dans  son  jardin  et  a  pris  pour  les  produits  des  graines 
fournies  par  Boileau  ceux  de  graines  de  pinus  parc- 
linianus.  Nous  pensons  que  l'explication  est  beaucoup 
plus  simple  et  que  c'est  bien  le  rejeton  des  pins  aragonais 
que  Lapeyrouse  a  décrit. 

Lisons,  en  effet,  sa  description,  nous  y  trouvons  tous 
les  caractères  du  pin  laricio  de  Salzmann  :  <  Ecorce  épaisse 
et  raboteuse,  d'un  gris-brun,  à  gerçures  profondes, 
branches  horizontales^  épavsesei  nucs.3e\xnes  pousses 
recouvertes  d'écaillés  arrondies,  imbriquées,  Jciuves. 
Feuilles  deux,  déliées,  acéreuses,  d'environ  deux  déci- 
mètres de  longueur,  ramassées  en  forme  de  pin- 
ceaUy  au  bout  des  Jeunes  pousses  seulement. 
Cônes  dispOîsc^s  liorizontaleinent,  2  à  2,  3  à  3,  4  à  4, 
parfaitPinent  coniques,  assez  gros,  lisses,  aigus,  leur 
pointe  un  peu  reraurbée.  Ecailles  aplaties,  irrégu- 
lières, portant  4,  5  et  G  angles,   striées  du  centre  à   la 
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circonférence,  le  diamètre  par  le  travers  étant  le 
plus  large.  Ombilic  rhomboYdal,  grand,  gris,  n'a  point 
de  saillie.  Semence  petite  avec  aile  ample,  dépassant 
fortement  la  noix  à  son  insertion  du  côté  extérieur  >. 

Mais  c'est  là  la  description  absolue  du  pin  laricio  de 
Salzmann!  Une  seule  chose  pouvait  laisser  place  au  doute. 
C'est  la  phrase  du  début  :  «  Le  pin  des  Pyrénées  est  un 
très  grand  arbre,  propre,  lorsqu'il  est  vieux,  à  la  mâture 
et  aux  constructions.  Son  port  est  majestueux.il  file  droit,  > 
et  plus  loin  Lapeyrouse  parle  «  d'un  feuillage  vert-sombre.  » 
Evidemment  cela  ne  semblait  pas  s'appliquer  au  pin  laricio 
de  Salzmann  de  Saint-Guilhem,  arbre  généralement  rabou- 
gri et  tordu  ;  et  M.  de  Vilmorin,  qui  avait  constaté  l'iden- 
tité des  massifs  de  l'Aragon  et  du  massif  de  Saint-Guilhem, 
ne  pouvait  admettre  une  description  pareille.  Nous  avons 
commis  une  semblable  erreur  quand,  en  1893,  sur  la  foi 
des  descriptions  écrites,  nous  estimions  pouvoir  différen- 
cier le  pin  du  Confient  du  pin  laricio  de  Salzmann  et  du 
pin  des  Pyrénées. 

D'après  ces  descriptions  le  pin  laricio  de  Salzmann 
était  un  arbre  rabougri  et  tordu,  le  pin  des  Pyrénées  de 
Lapeyrouse  un  arbre  de  première  grandeur,  tandis  que 
celui  du  Confient  est  un  arbre  de  moyenne  grandeur  filant 
droit.  Nous  faisions  de  ce  dernier  une  troisième  variété.  En 
réalité,  il  s'agissait  dans  les  trois  cas  du  môme  arbre. 
Lapeyrouse,  ne  l'oublions  pas,  décrivait  dans  son  supplé- 
ment des  arbres  d'une  trentaine  d'années,  venus  en  bonne 
terre,  dans  son  parc.  Or,  nous  avons  expliqué  déjà  lon- 
guement que  dans  les  bons  terrains  le  pin  laricio  de  Salz- 
mann pousse  rapidement,  avec  une  tige  droite  et  élancée, 
une  cime  pyramidale  et  un   ton    de    feuillage    d'autant 
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plus  sombre  qae  Tarbre  est  plas  vigoureux,  ce  ç^^qî 
était  le  cas  des  sujets  de  Lapeyrouse.  Ce  n'est  que  \ — M>ar 
déduction  que  Lapeyrouse,  voyant  an  arbre  de  30  a^^ns 
aussi  bien  venant,  a  supposé   qa*il  fournirait   un  arl       »re 
majestueux.    N'oublions   pas,   d'ailleurs,    que    dans        s^ 
première  description  de   1813,  description   qu'il  fais-^iV 
d'après  les  rapports  de  tierce  personne,  il  parlait  ég^Lle- 
ment  d'un  arbre  majestueux. 

Ce  point  nous  parait  donc  complètement  éclairci.  Le  mas5iï 
de  l'Âragon  est  bien  constitué  en  pin  laricio  de  Salzmann. 
M.  de  Vilmorin  a  constaté  l'identité  des  sujets  avec  ceux 
de  Saint-Guilhem.  Lapeyrouse,  qui  ne  connaissait  d'ailleurs 
pas  le  pin  de  Salzmann,  a  vu  dans  son  parc  des  produits 
des  graines  des  arbres  d'Aragon  qui  lui  ont  paru  assez 
différents  du  pin  laricio  Poiret,  pour  mériter  de  former 
une  espèce  nouvelle  qu'il  a  dénommé  pinus  pyrenaïca.  En 
réalité  le  pinus  pyrenaïca  de  Lapeyrouse  et  le  pin  laricio 
de  Salzmann  sont  le  môme  arbre,  arbre  qui  prend  un 
port  très  différent  suivant  les  conditions  où  il  se  trouve. 

Pour  en  revenir  à  la  station  espagnole,  elle  est  située, 
d'après  M.  de  Vilmorin  et  en  confirmation  des  données  de 
Lapeyrouse,  entre  les  rivières  de  l'Essera  et  de  la  Cinca, 
à  une  altitude  de  1000  mètres  environ.  Le  massif  déborde 
un  peu  en  France,  aux  environs  de  Castejon.  La  surface 
indiquée  par  Lapeyrouse  paraît  être  exagérée.  M.  d( 
Vilmorin    a    constaté   dans    le    voisinage    des  pins   de^^se 

l'Essera   la   présence  de   nombreuses  espèces    méditer 

ranéennes   qu'on  retrouve  toujours  avec  le  pin  laricii 
de  Salzmann. 
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rv«  —  Description  des  massifs  de  pin  larioio  de  Salzmann 
situés  dans  les  Pyrénées-Orientales  *• 

C'est  dans  le  Gonflent,  aax  environs  de  Prades, 
Pyrénées-Orientales,  que  se  trouve  la  plus  importante 
station  de  pin  larlcio  de  Salzmann,  et  cette  station  a  été 
la  dernière  signalée.  La  surface  totale  des  massifs 
n'est  cependant  pas  inférieure  à  1400  hectares. 

Companyo,  dans  son  Histoire  naturelle  du  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales,  page  615,  tome  ii, 
parle  bien  de  la  présence  du  pin  laricio  dans  le  départe- 
ment, mais,  d*une  part,  il  croit  avoir  afiaire  au  type  de 
Tespèce  et,  d'autre  part,  il  le  signale  comme  introduit 
depuis  peu.  Enfin  il  commet  des  erreurs  telles  sur  les 
localités,  qu'il  semble  constant  qu'il  n'avait  pas  en  vue 
les  massifs  dont  nous  allons  faire  la  description. 

C'est  en  1890,  peu  après  notre  arrivée  dans  le  dépar- 
tement, que  nous  avons  reconnu  l'existence  de  ces 
massifs.  A  l'origine,  trompé  par  les  descriptions  erronées 
des  diverses  flores,  dues  d'ailleurs  à  l'incertitude  causée 
par  les  affirmations  de  Lapeyrouse,  nous  avions  cru 
pouvoir  indiquer  l'existence  d'une  nouvelle  variété  de 
laricio,  intermédiaire  entre  le  pin  laricio  de  Salzmann  et 
le  pin  des  Pyrénées  de  Lapeyrouse.  Mais  ensuite,  grâce 
à  des  recherches  plus  approfondies,  à  des  comparaisons  et 
conformément  à  l'opinion  de  M.  Flahault,  nous  avons 
reconnu  la  parfaite  identité  du  pin  laricio  du  Gonflent  et 
du  pin  laricio  de  Salzmann. 

La  station   de   pin  laricio   de  Salzmann    du  Gonflent 

*  Voir  la  carte  ci-jointe. 
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comprend  deax  groupes  de  massifs  distincts.  Le  premier 
groupe  que  nous  appellerons  groupe  d*Aytua,  est  le  plus 
à  Touest.  C*e$t  également  le  plus  élevé  en  altitude.  Le 
second,  éloigné  de  10  kilomètres  environ  à  vol  d'oiseau 
vers  Test  et  que  nous  dénommerons  groupe  des  Masos, 
est  à  une  altitude  moitié  moindre.  Tous  les  ileux  sont 
constitués  par  des  massifs  suffisamment  rapprochés  pour 
qu*on  puisse,  à  juste  titre,  les  réunir  ensemble.  Ils  sont 
séparés  par  une  région  identique  et  qui  a  certainement 
été  couverte  par  des  forêts  de  pin,  ainsi  que  le  témoignent 
d'ailleurs  des  arbres  isolés  subsistant  çà  et  là.  Enfin  tout 
cet  ensemble  de  terrains  est  formé  par  les  boues  glaciaires, 
grandes  moraines  descendues  des  massifs  du  Canigou,  de 
Costabone  et  de  la  haute  vallée  de  Mantet,  profondément 
échancrées  elles-mêmes  par  des  ravins  secondaires. 

La  végétation  de  cette  région  est  essentiellement  mé- 
diterranéenne. A  côté  des  pins,  on  trouve  en  abondance 
dans  le  groupe  le  moins  élevé  :  Lavandula  stoecbas, 
thymus  vulgans,  genista  scorpius,  bupleurum  fruticosam, 
hélianthemum  umbellatum,  cistus  monspeliensis,  etc., 
et  dans  le  groupe  le  plus  élevé,  celui  d'Aytua  :  calluna 
vulgaris,  genista  scorpius,  cistus  laurifolius,  Lavaodala 
stœchas,  etc. 

Les  vides  ont  été  occupés  par  des  vignobles  fiorissants 
qu'on  reconstitue  en  partie,  ou  par  des  plantations  d'olivier, 
mais  celles-ci  seulement  dans  le  groupe  de  l'est  ou  des  Masos. 

Le  groupe  Ouest  ou  d'Aytua  est  tout  entier  situé  sur 
des  moraines  à  sol  peu  profond,  à  sous-sol  généralement 
très  compact  et  profondément  raviné.  Le  pin  vit  sar 
les  rives  de  divers  torrents.  Un  premier  massif  se  trouTe 
d'abord  au  milieu  des  précipices  formés  par  les  greodes 
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Posions  existant  sur  la  rive  gauche  de  la  Baillemarsane. 
^e  pin,  dans  cette  région,  très  voisine  du  village  d*Escaro, 
complètement  dispara  des  parties  accessibles  et 
}s  seuls  représentants  se  trouvent  sur  les  flancs  des 
erges  ou  au  sommet  des  demoiselles  inaccessibles  des 
irrents  de  TOurtal  et  du  Bac  de  las  Planes.  Cette  région, 
)mprise  dans  un  périmètre  obligatoire  de  reboisement,  a 
é  repeuplée  entièrement  en  pin  maritime  et  en  pin 
)ir  d'Autriche  il  y  a  une  quinzaine  d'années.  Mais  ces 
tsences,  après  avoir  végété  pendant  une  dizaine  d'années, 
>nt  mortes  peu  à  peu  et  actuellement  ont  presque  entière- 
ent  disparu.  Depuis  trois  ans  nous  reboisons  en  pin 
ricio  de  Salzmann  indigène.  Dans  cette  partie  élevée  et 
iposée  à  l'Est,  le  sous-bois  est  constitué  presque 
(clusivement  par  le  ciste  à  feuille  de  laurier. 
Sur  la  rive  droite  de  la  Baillemarsane  viennent  aboutir 
Ifférents  ravins  qui  traversent  une  région  couverte  d'un 
3uplement  assez  complet  de  pin  laricio  de  Salzmann.  Ces 
ivins  ont  une  direction  Est-Ouest  et  par  conséquent 
urs  berges  ont  les  expositions  Nord  et  Sud.  Sur  les 
ipositions  Sud  le  peuplement  de  pin  laricio  de  Salzmann 
tt  cbétif,  les  sujets  sont  tourmentés,  avec  des  feuilles 
mrtes  et  jaunâtres,  le  couvert  est  clair.  Il  a  tout  à  fait 
ispect  des  mauvais  massifs  de  Saint-Guilhem. 
Sur  les  versants  Nord,  au  contraire,  le  peuplement  est 
nse,  bien  venant,  les  aiguilles  d'un  vert  franc  sont  lon- 
les  et  flexibles.  Le  massif  se  continue  dans  cet  état  jus- 
l'aa  col  de  Fines,  un  peu  en  amont  du  village  d'Àytua. 
En  ce  point  la  moraine  cède  la  place  à  des  terres 
gilo-schisteuses ,  marneuses  par  places.  Sur  le  versant 
lest  de  ce  sol  on  remarque  la  présence  de  quelques 
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vieax  arbres  d'une  centaine  d^années,  vestiges  d*im 
ancien  massif.  Ces  arbres  assez  beaux  ont  de  15  à 
20  mètres  de  hauteur.  En  face  d'Âytua,  sur  la  pointe 
qui  s'avance  entre  la  rivière  d'Aytua  et  la  Baillemarsane, 
en  dessous  du  chemin  d'Aytua  à  Escaro,  on  retroQYe 
encore  des  pins  laricios  de  Salzmann.  Mais  dans  cette 
région  les  propriétaires  ont,  il  y  a  une  trentaine  d*anDées, 
abattu  tous  les  pins  et  planté  des  châtaigniers.  Ces 
plantations  effectuées  en  des  sols  aussi  maigres  n'ont 
donné  que  des  produits  insignifiants»  les  pins  laricios  de 
Salzmann  se  sont  ressemés  naturellement  et  ils  prennent 
peu  à  peu  la  place  des  châtaigniers. 

Il  est  certain  qu'autrefois  toute  la  vallée  moyenne  de  la 
Baillemarsane  était  occupée  par  les  pins.  Ceux-ci  débor- 
daient môme  dans  la  vallée  du  Saint-Coulgat  vers  l'Ouest. 

Celle-ci  est  constituée  par  des  terrains  schisteux,  sauf  sur 
une  partie  où  la  moraine  d'Escaro  déborde.  Cette  portion  de 
moraine  est  à  l'heure  actuelle  complètement  déboisée,  mais 
en  faisant  effectuer  des  travaux  de  plantation,  nous  avons 
retrouvé  plusieurs  places  à  charbon  avec  de  nombreux 
débris  très  facilement  déterminables,  bien  conservés,  et  que 
nous  avons  reconnus  pour  être  du  charbon  de  bois  de  pin. 
La  disparition  de  ce  massif  est  donc  toute  récente. 

La  partie  de  la  vallée  de  la  Baillemarsane  occupée  par 
les  pins  représente  une  surface  de  150  hectares  environ. 
L^altitude  varie  de  650  à  1000  mètres. 

Immédiatement  à  l'Est  de  la  vallée  de  la  Baillemarsane 
se  trouve  celle  de  la  Bailloubôre.  Cette  vallée  a  été 
entièrement  peuplée  de  piii  laricio  de  Salzmann.  On  y 
trouve  à  peu  près  partout  des  échantillons  isolés  et  il  y  a 
encore  les  deux,  tiers  du  bassin,  soit  tout  le  bassin  moyen 


—  203  — 
st  presque  tout  le  bassin  supérieur  couverts  de  massifs 
pleins.  Tout  à  fait  à  Torigine  de  la  Railloubère  une  assez 
grande  surface  a  été  défrichée  pour  faire  place  à  la 
culture  des  céréales.  Le  sol  occupé  par  les  pins  est  tout 
mtier  morainique.  Mais  il  est  un  peu  plus  profond  que  celui 
le  la  vallée  de  la  Baillemarsane.  D*autre  part,  Texposition 
l^énérale  de  la  vallée  de  la  Bailloubère  est  plein  Nord. 

Les  peuplements  y  sont  donc  généralement  bien 
menants  et  ne  présentent  pas  l'aspect  rabougri*.  Leur 
larface  peut  être  évaluée  à  250  hectares.  L'altitude  de  ce 
nassif  varie  de  650  à  900  mètres. 

En  allant  toujours  vers  TEst  on  passe  de  la  vallée  de 
a  Bailloubère  dans  la  vallée  de  la  Roja,  ou  rivière  de 
Puilla.  Nous  négligerons  le  bassin  supérieur  de  ce  cours 
i'eau  qui  se  trouve  à  des  altitudes  trop  élevées  dans  la 
région  alpine  et  sub-alpine.  Ce  n*est  guère  qu*à  partir 
de  Sahorre  que  nous  trouverons  sur  les  deux  versants 
du  bassin  des  peuplements  de  pin  laricio  de  Salzmann. 
Les  plus  importants  sont  ceux  de  la  rive  gauche.  Cette  rive 
s'étend  beaucoup  plus  loin,  la  colline  s*élevant  plus  haut. 

Les  pins  apparaissent  d'abord  dans  le  ravin  de  Resteillins, 
principal  affluent  de  la  rivière  de  Roja,  limite  séparative 
ies  communes  de  Sahorre  et  Fuilla,  limite  également  entre 
les  terrains  schisteux  et  la  moraine,  celle-ci  étant  sur  la 
rive  gauche  exposée  au  Sud  ;  sur  la  rive  droite  exposée 
îu  Nord  il  n'y  a  que  des  pins  disséminés,  mais  tous  sont 
leunes  et  de  belle  venue,  au  milieu  de  bouquets  de  châtai- 
gniers. Comme  à  Aytua  on  a  dû  introduire  cette  essence 
après  une  coupe  rase  de  pins  ;  mais  on  n'a  pu  empêcher 
le  semis  spontané  d'un  certain  nombre  de  sujets. 

*  Le  massif  de   la  planche,  vue  n»  3,  se  trouve  dans  le  bassin  du 
ravio  de  las  Garbères,  affluent  priocipal  de  la  Bailloubère. 
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La  rive  gauche  aa  contraire,  est  peuplée  entièremfnt 
en    pin.    Cette    rive,    toute    morainique,    présente  des 
peuplements  d*aspects  très  divers,   tantôt  bien  venants, 
tantôt  chétifs  et  tourmentés.  Ce  mélange  de  peuplements 
d*aspects  divers  se  continue  sans  interruption  jusqa^aa- 
delà   de  Fuilla,  occupant   toute   la  partie  supérieure  et 
moyenne    des    bassins   des    divers    ravins   affluents  de 
gauche  de  la  rivière  de  Roja*  et  avec  une  limite  inférieure 
nettement  définie,   un  canal  creusé  depuis  longtemps  et 
en   dessous  duquel  les  propriétaires  ont  très  justeoaent 
défriché   pour  faire   de    la   culture  agricole.    La  partie 
boisée  est  à  une  altitude  variant  de  600  à  900  mètres. 

Sur  la  rive  droite  de  la  rivière  de  Roja  se  trouve 
d*âbord,  au-dessus  de  Sahorre,  un  petit  massif  insignifiant, 
reste  évident  d'un  peuplement  important  qui  a  dû  être 
défriché  mais  où  les  sujets  existants  sont  en  bon  état;  ce 
massif  est  à  850  mètres  environ  d'altitude  et  se  trouve 
en  terrain  schisteux. 

Plus  loin  en  descendant  suivant  la  rive  droite,  on 
trouve  un  massif  d'un  seul  tenant,  compact,  avec  des 
sujets  assez  vieux  et  d'un  assez  bon  état  de  végétation. 
Ce  massif  occupe  tout  le  versant  de  la  colline,  de  la  crête 
aux  terrains  cultivés  qui  bordent  !a  rivière,  à  partir 
du  point  où  le  chemin  de  Sahorre  à  Vernet  coupe  la 
crête  (785  mètres  d'altitude)  jusqu'au  col  de  la  Glotte 
(630  mètres)  Au  premier  de  ces  points  on  peut,  au 
moment  où  nous  écrivons  (février  1899),  constater  la 
préférence  de  la  processionnaire  du  pin  pour  le  pin  noir. 

Une  plantation  de  [)in  noir  d'Autriche,  voisine  du  massif 

*  Un  (le  ces  ravins  porte  précisément  sur  le  cadastre  le  nom  de 
ravin  de  la  Pinouse.  preuve  de  l'importance  ancienne  des  massifs  boisés 
de  cette  région. 
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que  nous  venons  de  décrire  et  située  sur  le  versant  mieux 
exposé  de  Vernet^  est  complètement  dépouillée  de  ses 
feuilles,  tandis  que  le  massif  de  pin  laricio  de  Salzmann  est 
encore  intact.  Ceci  dit  pour  montrer  seulement  que  dans  un 
peuplement  d*essences  de  pins  mélangées  ce  seront  les  pins 
laricios  de  Salzmann  qui  seront  les  derniers  attaqués. 

L*ensemble  des  peuplements  de  pin  laricio  de  Salzmann 
dans  la  vallée  de  Fuilla  est  de  350  hectares  environ, 
soit  750  pour  tout  le  groupe  d'Aytua. 

De  la  vallée  de  Fuilla  on  passe,  en  allant  à  TËst,  successi- 
vement dans  les  \allées  de  Vernet,du  Mardé  et  de  Tauri- 
nya.  Ces  trois  vallées  ont  tout  leur  bassin  inférieur  dans 
la  moraine.  Mais  cette  moraine  a  été  complètement  déboi- 
sée. Cependant,  comme  nous  le  disions  plus  hau  t,  la  présence 
de  quelques  rares  sujets  isolés  de  pin  laricio  de  Salzmann 
prouve  bien  que  cette  essence  occupait  autrefois  le  sol. 

A  la  suite  de  la  vallée  de  Taurinya  se  trouvent  les 
vallées  du  LIescou,  de  la  Rivière  des  Masos  et  de  la 
Coume  d'Espira.  C'est  disséminés  dans  ces  trois  vallées 
que  se  trouvent  les  massifs  de  pin  laricio  de  Salzmann 
formant  le  groupe  des  Masos. 

Dans  le  bassin  du  LIescou  on  trouve  un  massif  assez 
dense  sur  la  rive  droite,  entre  les  hameaux  de  Sacristie 
et  de  Villerach.  Ce  massif  a  des  arbres  de  moyenne 
venue,  l'altitude  varie  de  400  à  565  mètres.  Le  sol  est 
toujours  morainique.  Mais  faisant  face  à  Villerach  existe 
an  second  massif  de  faible  étendue  sur  des  schistes 
argileux.  Les  arbres  y  sont  très  bien  venants.  Nous  en 
avons  mesuré  plusieurs  de  18  à  20  mètres  de  hauteur. 

C'est  dans  le  bassin  de  la  rivière  des  Masos  que  se 
trouve  le  plus  beau  peuplement  que  nous  connaissions  en 
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pin  laricio  de  Salzmann.  II  occupe  la  rive  gaache  da 
ravin  du  Roure  et  déborde  un  peu  sur  la  rive  droite. 
Il  est  peu  étendu,  il  est  vrai,  mais  en  revanche  la 
régularité  des  arbres,  leur  ampleur,  leur  belle  veDoe 
frappent  Tobservateur.  Le  mot  de  Lapejrouse,  arbre 
majestueux,  devient  ici  applicable.  Le  massif  n*a  cepen- 
dant   qup    80  à    90   ans.    Le  couvert   est   épais  et  la 

• 

couverture  morte  abondante.  Il  ne  pousse  presque  aucon 
mort-bois.  C'est  la  vraie  forêt  de  haute  futaie.  Nous 
sommes  d*ailleurs  sur  la  limite  de  la  moraine,  les  terrains 
schisteux  viennent  se  cofondre  avec  elle.  En  amont  on  a 
dû  détruire  autrefois  la  forêt  de  pin  et  la  remplacer  par 
le  châtaignier  ou  les  cultures.  Mais  celles-ci  ont  dû  céder 
la  place  au  chêne-rouvre  qui  envahit  tout.  Néanmoins  on 
rencontre  encore  fréquemment  des  échantillons  isolés  de 
pin  laricio  de  Salzmann. 

En  aval  de  ce  massif,  dans  la  direction  des  Masos,  tout 
a  été  défriché  pour  faire  place  à  la  culture  de  la  vigne 
et  comme  celle-ci  a  été  détruite  par  le  phylloxéra  et 
rarement  replantée,  il  y  a  de  grands  espaces  incultes. 
Là  se  fait  sentir  Tinfluence  du  déboisement.  De  grands 
ravins  se  sont  formés,  les  terres  sans  point  d'appui  sont 
entraînées  à  chaque  orage. 

Le  bouleversement  a  été  sur  certains  points  si  grand 
qu'on  peut  encore  voir  les  ruines  d'une  église  en  trois 
parties  distinctes.  La  partie  centrale,  séparée  des  deux 
autres  par  des  crevasses  de  plus  d'un  mètre  de  largeur,  est 
à  peu  près  verticale,  mais  les  pans  de  murs  des  deux  côtés 
s'inclinent  l'un  à  droite,  l'autre  à  gauche,  et  ne  restent 
debout  que  grâce  à  l'i^^paisseur  de  la  maçonnerie  qui  dépasse 
un  mètre.  Il   importerait  de  reboiser  ces    terrains  et  de 
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réinstaller  la  végétation  forestière  aussitôt  que  possible. 

On  retrouve  les  massifs  de  pin  laricio  de  Salzmann  sur  la 
crête  séparative  des  vallées  de  la  rivière  des  Masos  et  de 
la  coume  d*Ëspira,  ainsi  que  sur  les  deux  versants  de  ce 
dernier  cours  d'eau.  Les  peuplements  couvrent  les  berges 
de  tous  les  affluents  secondaires  de  ces  deux  torrents, 
toujours  sur  des  terrains  morainiques.  Malheureusement 
ces  massifs  sont  tous  dans  un  état  déplorable,  non  à  cause 
du  mauvais  état  du  sol,  mais  par  suite  des  abus  dont  ils  sont 
victimes.  Ils  appartiennent  à  des  particuliers  et  on  y  fait 
des  exploitations  abusives,  on  élague  d'une  façon  exagérée, 
on  soumet  le  sol  à  un  pâturage  intensif  et,  chose  plus  grave, 
des  incendies  parcourent  régulièrement  les  peuplements. 
Mais  nous  avons  toujours  constaté  avec  le  plus  grand 
étonnement  que  le  feu  ne  semblait  causer  que  des  dégâts 
insignifiants:  la  couverture  morte,  le  sous-bois, les  brindilles 
sèches  sont  complètement  brûlées,  mais  quant  à  Tarbre  lui- 
même,  son  écorce  seule  noircit  jusqu'à  2  mètres  de  hauteur 
et  il  parait  ne  pas  souffrir,  à  condition  bien  entendu  qu'il  ne 
s'agisse  pas  de  jeunes  massifs.  Cependant  les  incendies  sont 
fréquents,  ils  ont  parcouru  plusieurs  centaines  d'hectares. 

Nous  avons  cherché  une  explication  à  cette  sorte  d'invul- 
nérabilité, mais  nous  ne  pouvons  encore  qu'émettre  des 
hypothèses.  L'écorce  du  pin  de  Salzmann,  très  épaisse, 
serait-elle  peu  combustible  et  par  suite  une  protection 
efficace  pour  l'arbre  ?  Il  est  certain,  d'autre  part,  que  la 
partie  la  plus  résineuse  de  l'arbre  est  le  bois  parfait  et 
que  l'aubier  l'est  beaucoup  moins.  Enfin  comme  il  y  a 
toujours  un  peu  de  bien  dans  le  mal,  il  faut  reconnaître 
que  l'élagage  pratiqué  enlève  d'autant  plus  d'aliments  au 
feu  qu'il  est  lui-même  plus  abusif. 
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Cependant,  malgré  tout,  chaque  incendie  caa^e  an 
dommage  réel  en  supprimant  les  jeunes  semis  et  la  régé- 
nération du  massif  se  trouve  absolument  compromise. 

Actuellement  le  groupe  de  peuplements  en  pinlariciode 
Salzmann  dit  des  Masos,  couvre  encore  de  600  à  700  hect. 
de  terrain  et  Taltitude  de  celui-ci  varie  de  300  à  600  mètres. 

Il  est  regrettable  que  par  suite  des  abus  que  nous 
venons  de  signaler  et  qui  sont  inévitables  eu  égard  à  la 
nature  du  propriétaire  des  peuplements,  ceux-d  soient 
appelés  à  disparaître  dans  un  délai  plus  ou  moins  court. 

En  résumé,  Tensemble  des  peuplements  de  pio  larido 
de  Salzmann  dans  les  Pyrénées-Orientales  couvre  de 
1400  à  1500  hectares.  Cette  espèce  occupe  presque  exda- 
sivement  des  terrains  morainiques  et  ce  n*eat  qu'acciden- 
tellement qu'il  apparaît  sur  des  fonds  plus  fertiles^  Dès 
qu*il  peut  le  faire  il  prend  immédiatement  un  aspect  plos 
vigoureux.  L'espèce  est  essentiellement  méditerrand^one, 
remarquablement  rustique  et  peu  exigeante  à  toos  les 
points  de  vue.  Son  aire  d'habitation  est  relativement  très 
basse  pour  un  conifère  français  puisqu'elle  ne  dépasse  pas 
1000  mètres.  Par  son  accommodement  à  tous  les  terrains, 
sa  résistance  aux  maladies  et  aux  insectes,  elle  est 
susceptible  de  rendre  de  précieux  services  dans  les 
travaux  de  reboisements.  On  voit  donc  qu'indépendam- 
ment du  grand  intérêt  botanique  qu'il  représente,  le  pin 
laricio  de  Salzmann  reste  une  espèce  utile  et  à  conserver. 


^  Nous  répétons  encore  une  fois  que  c'est  par  suite  du  défrichemeotque 
le  pin  laricio  de  Salzmann  a  disparu  des  sols  fertiles  et  qu'on  doit  bien 
se  garder  de  conclure  qu'il  ne  se  platt  pas  dans  ces  sols,  au  contraire. 


—  209  — 


MÉMOIRE 

SUR 

LMNSTALLATION  ÉLECTRIQUE 

DE  LAROQUE-DES-ALBÈRES 

Par    H.    L.    ABRAM. 


L'installation  électrique  de  Laroqae-des-AIbères  pré- 
sente dans  sa  constraction  des  particularités  remarqua- 
bles qui  la  rendent  intéressante,  tant  au  point  de  vue 
mécanique  que  sous  le  rapport  de  la  captatron  de  Teau. 

Appelé  à  Laroque  au  mois  de  juillet  1897,  à  Teffet  de 
procéder  à  l'étude  d'un  projet  électrique,  nous  consta- 
tÂmes  d'abord  que  le  débit  du  canal  était  extrêmement 
faible  —  10  à  12  litres  à  la  seconde.  Pour  établir  une 
sérieuse  installation  avec  un  volume  aussi  réduit^  une 
chute  relativement  forte  s'imposait  :  la  disposition  natu- 
relle du  terrain  nous  vint  heureusen.ent  en  aide. 

En  quittant  Laroque  et  prenant  la  direction  des 
Pyrénées,  on  remarque  sitôt  après  les  dernières  maisons 
du  village,  que  la  déclivité  du  sol  s'accentue,  et  que  les 
pentes  atteignent  parfois  30  et  35  ^/q.  Le  canal  que  nous 
étudions  descend  le  long  de  ces  talus  et  Ton  comprendra 
que  dans  de  pareilles  conditions  une  chute  importante 
était  rapidement  réalisable. 
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En  effet,  à  320  mètres  environ  da  village,  noas  avons 
constaté,  en  arrivant  sur  le  plateaa  qai  le  domine,  que 
le  plan  d*eau  du  canal  était  élevé  de  46*"  33  au-dessus 
de  remplacement  présumé  de  Tusine. 

Après  ane  étude  approfondie  du  terrain,  nous  avons 
arrêté  le  point  où  serait  établie  la  prise  d*eau  à  cette 
môme  cote,  qui  nous  paraissait  la  plus  pratique  à  divers 
points  de  vue. 

En  effet,    en  poursuivant   notre  route  en  amont  da 
canal,   sur   le  plateau  dont  il  vient  d*ôtre  parlé,  noas 
remarquons    que    la    déclivité   du    sol    s'est  subitement 
modifiée  et  que  la  pente  atteint  à  peine  1  ou  2  ^/o.  Une 
canalisation  prolongée  après  la  cote  40.33  deviendrait 
très  coûteuse,  pour  aboutir  à  une  augmentation  de  chute 
assez  minime,   1  à  2'"o^oi  tandis  qu'à  la  cote  précitée, 
nous    nous    trouvons    dans    des    limites    pratiques,  qui 
peuvent  se   résumer   dans   Tapplication  de   ce    principe 
élémentaire  :   <  avec  le  moins  de   canalisation,  capter  la 
plus  haute  chute  possible.  » 

Mais  le  problème  n'était  pas  encore  complètement 
résolu.  Avec  les  12  litres  à  la  seconde  de  Tété  et  46  mètres 
de  chute,  le  travail  effectué  à  l'usine  était  encore  peu 
important  :  il  fallait  donc  accumuler. 

Nous   avons  immédiatement  fait  pratiquer  un  sondages 
à  la  cote  46.33,   et    après  avoir  pu    constater    que   le^ 
terrain  était  absolument  imperméable,  nous  avons  prévu  uir^ 
rc^servoir  de  900"^-'^  environ  qui,  le  jour,  emmagasinerais 
Peau  nécessaire,  la  nuit,  pour  la  marche  de  l'usine. 

Ca'  réservoir  noii^  i)ermet,  en  effet,  de  capter  un  volume 
d'eau  capable  d'alimenter  110  lampes  de  10  bougie  - 
durant  cinq  heures,  en  été,  soit  27  litres  à  la  seconde. 
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ce  réiervoir  part  une  caaaiiaation  en  fonte,  du 

total  de  26.000  kilos,  d'au  diamètre  de  0*  25  et 

longueur  de  320  mètres, 
[te  canalisatioD  aboatit  à  l'usine  située  sur  les  borda 
Bssin   Pages,  dans  le  village   môme  de  Laroqne. 
placement  de  l'usine  a  étë  déterminé  i  cet  endroit 

des  raisODs  de  la  plas  haute  importance  que  nous 
!  produire, 
m  qu'une  asîne  électrique  rende  de  sigaalés  services 

localité,  elle  ne  peut  avoir  sa  raison  d'être  que  si 
le  lèse  pas  les  droits  établis.  Or,  l'arrosage  des 
is  de  Laroque  existe  de  temps  immémorial,  et 
inialation,  le  jour,  des  eaux  au  bassin  de  captaUon, 
it  les  propriétaires  de  ces  terrains  de  l'eau  nécessaire 
r  arrosage.  Nous  avoos  fait  face  à  ces  exigences 
ine  combinaison  originale,  mais  pratique, 
iau  accumulée,  le  jour,  dans  le  bassin  supérieur, 
îjetée,  la  nuit,  non  dans  le  canal  où  elle  se  perdrait, 

dans  le  bassin  Pages  sitaé  près  de  l'usine.  Ce 
voir  a  une  ouverture  donnant  exactement  le  débit 
nal  ;  de  sorte  que,  dans  la  journée,  lorsque  le  bassin 
'ieur  accumule  et  par  suite  absorbe  le  volume  du 
:  d'eau,  le  bassin  inférieur  pourvoit  au  service 
arrosage,  en  donnant  exactement  le  môme  débit 
e  canal  avant  sa  captation.  En  résumé,  l'eau  est 
Se  deai  fois  :  1"  pour  l'éclairage  ;  2"  pour  Tar- 
ie. 

isine  électrique  possède  une  turbine  Girard,  de 
ruction  spt^ciale,  tournant  à  1200''  et  actionnant 
tement,   sans   transmissiion  ni   courroie,  sa  dyna™" 

organisation  est  d'une  simplicité  et  surtout  d 
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facilite  de  direction  remarquables.  Toas  les  aléas  inhérents 
aux  installations  de  ce  genre  ont  été  supprimés. 

Le  rendement  est  exactement  celai  que  portait  le 
projet.  Un  volume  de  27  litres  à  la  seconde  alimente 
140  lampes  de  10  bougies.  Dans  ces  conditions  de  marche, 
l'ouverture  du  distributeur  de  la  turbine  a  une  surface 
totale  de  8  centimètres  carrés  seulement.  Avec 
50  litres  à  la  seconde  Tusine  peut  alimenter  260  à 
280  lampes  de  10  bougies. 

Le  réseau  e.n  soigneusement  établi  et  calculé  large- 
ment, comme  section.  Tout  ce  qu*il  a  été  possible  de 
faire  pour  gagner  sur  les  pertes  qui,  on  le  sait,  sont 
fréquentes  dans  la  partie  électrique,  a  été  fait,  et  la 
preuve  évidente  est  que  la  perte  en  ligne  n*atteint  que 
le  5  °/o  alors  que  le  10  %  est  communément  accepté. 

Le  résultat  financier  de  cette  installation  sera  tout 
aussi  bon  que  le  résultat  mécanique.  La  commune  de 
Laroque  pourra  bientôt  encaisser,  par  ses  abonnements 
de  lumière  et  de  force  (une  scierie  électrique  allant  être 
installée)  une  somme  égale,  sinon  supérieure,  à  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  augmenté  des  frais  généraux 
d'exploitation. 
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EXTRAIT    DU    TESTAMENT 

;    DE 

DOM  BRIAL 


Dans  le  dernier  Bulletin  (p.  190),  nous  avons  promis 
de  donner  le  texte  qui  contient  les  dispositions  testamen- 
taires de  Dom  Brial  pour  la  fondation  d'écoles  gratuites 
dans  les  communes  de  Baixas  et  de  Pia.  Les  voici  : 

Par  devant  M.  Jean-Jacques  Defresne  et  son  collègue, 
notaires  à  la  résidence  de  Paris,  soussignés 

Fut  présent 

M.  MichelJean-Joseph  Brial,  prêtre,  ancien  bénédictin, 
membre  de  Tlnstitul,  Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  demeurant  à  Paris,  rue  Servandoni,  n^  25, 

Lequel,  voulant  établir  à  perpétuité  des  écoles  gratuites 
en  faveur  des  pauvres  garçons  et  filles  des  communes  de 
Baixas  et  de  Pia,  canton  de  Rivesaltes,  arrondissement  de 
Perpignan,  département  des  Pyrénées-Orientales,  où  ont 
pris  naissance  les  père  et  mère  du  dit  comparant,  a  par  ces 
présentes  fait  donation  irrévocable,  savoir  : 

A  la  commune  de  Baixas  d*une  rente  de  six  cents  francs, 
appartenant  au  dit  donateur  et  inscrite  en  son  nom  au 
grand  livre  de  la  dette  publique  perpétuelle  cinq  pour  cent 
consolidés  sous  le  n^  5537,  série  2«, 

Et  à  la  commune  de  Pia  de  trois  rentes  de  deux  cents 
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francs  chaque  appartenant  au  dit  donateur  et  inscrites  en 
son  nom  au  grand  Livre  de  la  dette  publique  perpétuelle 
cinq  pour  cent  consolidés:  la  première  n^  32008;  la 
seconde  n^  33422  et  la  troisième  n^  71517,  toutes  série  2«, 

Pour  par  les  dites  communes  de  Baixas  et  de  Pia  jouir, 
faire  et  disposer  des  dites  re'^tes  comme  des  choses  à  elles 
appartenant  en  toute  propriuié  et  jouissance  à  compter  du 
jour  de  Tinstallation  des  instituteurs  et  institutrices  et  pour 
en  faire  l'emploi  ci  après,  indiqué  conformément  aux 
dispositions  suivantes  : 

Article  I«'. 

Le  but  de  la  présente  donation  est  d'établir  à  perpétuité 
dans  chacune  des  communes  de  Baixas  et  de  Pia  un  insti- 
tuteur et  une  institutrice. 

Article  IL 

Les  six  cents  francs  de  rente  donnés  à  la  commune  de 
Baixas  ainsi  que  ceux  donnés  à  la  commune  de  Pia  seront 
partagés  par  moitié  entre  l'instituteur  et  l'institutrice  de 
chacune  des  deux  communes  :  en  conséquence  le  traite- 
ment annuel  de  chaque  instituteur  et  de  chaque  institutrice 
sera  de  trois  cents  francs,  laquelle  somme  leur  sera  payée 
par  semestre,  à  compter  du  jour  de  leur  installation  et  de 
l'ouverture  de  leur  école. 

Article  IIL 

Chaque  instituteur  sera  tenu  de  recevoir  gratuitement 
dans  son  écolo,  à  Tàge  de  cinq  ou  six  ans,  les  garçons  des 
pauvres  habitans  de  la  commune  où  il  sera  fixé.  Il  instruira 
ces  onf.'uis  oi  leur  donnera  ses  soins  jusqu'à  ce  que  les 
parents  jugent  à  propos  de  les  retirer  de  ses  mains  pour 
les  employer  à  la  culture  dos  cham[)s  ou  pour  leur  faire 
ap[)renLlre  un  métier  quelconque.  Le  princii)al  objet  de 
renseignement  sera  :  la  lecture,  l'écriture  et  les  deux 
premières  règles   au    moins  de   l'arithmétique.    MM.    les 
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administrateurs  ci-après  nommés  pourront  cependant  pres- 
crire à  l'instituteur  d'autres  obligations,  s'ils  le  jugent 
convenable,  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  à  ce  dernier 
par  le  donateur  de  donner  des  leçons  dans  son  école  même 
à  des  fils  d'habitans  de  la  commune  plus  aisés. 

Article  IV. 

Chaque  institutrice  sera  tenue  de  recevoir  gratuitement 
dans  son  école,  à  l'âge  de  cinq  ou  six  ans,  les  filles  des 
pauvres  de  la  commune  ;  elle  devra  leur  apprendre  à  lire  et 
à  écrire,  leur  enseigner  le  cathéchisme  du  diocèse  et  leur 
montrer  la  couture  et  la  dentelle  ;  elle  devra  aussi  con- 
duire les  enfans  les  dimanches  et  fêtes  aux  offices  de  la 
Paroisse. 

Article  V. 

La  durée  des  classes  tant  pour  les  garçons  que  pour  les 
filles  sera  fixée  à  deux  heures  le  matin  et  deux  heures 
l'après-midi. 

Article  VI. 

Le  choix  et  la  nomination  des  instituteurs  et  institutrices 
ainsi  que  l'administration  des  fonds  sont  confiés  à  M.  le 
Maire  et  à  M.  le  Curé  de  chaque  commune,  sujets  de  droit 
à  la  surveillance  de  M.  le  Préfet  du  Département  et  de 
Monseigneur  l' Evoque  du  diocèse. 

Article  VII. 

Messieurs  les  administrateurs  pourront  faire  tels  règle- 
mens  qu'ils  croiront  nécessaire  pour  la  discipline  des 
écoles  ;  le  donateur  s'en  rapporte  à  cet  égard  à  leur  prudence 
et  à  leur  sagesse. 

Article  VIII. 

Le  donateur  exprime  le  souhait  que  chaque  institutrice 
parle  aux  enfans  la  langue  française,  afin  de  les  accou- 
tumer au  moins  à  entendre  ce  langage. 
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ARTICLE  IX. 

Lors  du  décès  d'un  instituteur  ou  institutrice,  et  pour 
tout  autre  cause,  il  sera  pourvu  immédiatement  à  son  rem- 
placement par  MM.  les  administrateurs. 

En  cas  de  dissentiment  entre  M.  le  Maire  et  M.  le  Curé 
relativement  au  remi  lacement  de  l'instituteur  ou  de  Yin^- 
titutrice  décédés,  le  choix  appartiendra  à  M.  le  Préfet  et  ^ 
Monseigneur  TÉvôque. 


NOTICE    HISTORIQUE 

DBS  COKHUHBS  DS 

iNA  VEILLES,  LLAE,  THUÈS  &  TALAU 

P*r  H.  l'abbé  GIRALT,  curé  de  Fuilla. 


Le  voyageur  qui  s«  dirige  de  Prades  vers  Mont-Louis, 
nve  à  Olettfl  une  belle  route,  large  et  facile,  construite 
'  le  âanc  des  prëcipices,  qu'on  était  autrefois  obligé 
viler  par  de  rudes  contours.  Après  avoir  passé  le 
in,  devant  l'hdtel  de  la  Fontaine,  on  gravissait  péoi- 
ment  la  grande  rue  pour  redescendre  au  pont  jeté  sur 
rivière  de  Cabrils  :  là,  en  face  de  trois  vallées,  on 
nait  à  gauche  la  direction  de  la  Tet,  laissant  à  droite 
sentiers  de  la  Baga  et  de  la  Soutane.  On  arrivait 
nt(5t  à  la  bifurcation  des  chemins  de  Nyer  et  de 
laveilles  et  l'on  continuait,  par  de  fréquentes  montées 
descentes  vers  les  Coues  et  les  Graûs,  cette  tra- 
sée  fatigante,  l'esprit  tristement  impressionné  par  le 
venir  de  nombreux  accidents  et  assassinats.  De  loin 
loin  des  croix  rappelaient  les  noms  des  victimes  ;  et 
voituriers  ne  manquaient  pas  d'en  raconter  les 
oires  tout  à  fait  locales.  Ici,  devant  le  martinet  de 
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Pont'Nôu,  un  religieux  espagnol  fut  naguère  précipité 
de  bien  haut  par  le  muletier  désireux  de  s*emparer  de  sa 
valise  ;  mais  le  pauvre  homme,  après  avoir  roulé  sar  les 
pointes    des    rochers    et   les    troncs    des    chônes-verts, 
n*avait   pas  été   blessé    mortellement  et  avait  pu  être 
secouru  par  les  cloutiers.  Plus  haut,  au-dessus  du  tunnel, 
avait  eu  lieu  «  'la  mort  d'en  Gallife  »  ou  l'assassinat 
d*un  habitant  d*Olette,   ainsi   nommé,   mais   la   légende 
avait  fini  par  faire  croire  à  la  tombe  d*un  kalife  arabe. 
Plus   loin,    au-delà  des  Graùs,    fut  tué  vers  l'an  1830 
«   lo    mitjayre    »,    un    colporteur   de    bas,    lorsqu'il 
rentrait  à  son  foyer,  après  une  tournée  fructueuse. 

Cette  voie  était  anciennement  la  terreur  des  étrangers 
que  la  nécessité  des  affaires  y  amenait  ;  elle  est  actuelle- 
ment l'objet  d'agréables  promenades  pour  les  touristes 
qui  montent  en  Cerdagne  et  pour  les  baigneurs  des 
diverses  stations  de  Thuès,  Vernet  et  Molitg.  On  par- 
court, sans  danger  de  mauvaises  rencontres,  les  bords 
agréables  de  la  rivière,  d'où  l'on  aperçoit  les  petits 
villages  de  Canaveilles,  En,  Thuès  et  Llar,  les  châteaux 
ruinés  de  Cérola  et  de  Niobol,  et  enfin,  par  un  heureux 
contraste,  le  bel  établissement  thermal  des  sources  de 
TExalada,  où  avait  été  jadis  un  monastère  bénédictin. 


Châteaux  de  Canaveilles 

Jérôm(»  Farré  possédait  en  1780,  à  Canaveilles,  au 
terroir  de  Saint-Pierre  dels  Grrn"/.'<,  des  dépendances  de 
la  baronnie  de  Nver,  un  champ  de  cinq  journaux,  que 
limitait  a  à  l'orient  le  c/wleau  petit,  au  midi  la 
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ictère  de  la  Tet,  à  l'occident  le  château  grand 
t  au  nord  le  chemin  royal  ».  Il  payait  au  seigneur 
i  Nyer  pour  les  censives  une  mesure  de  froment  et  une 
mie;  il  lu.  devait  en  outre  la  dlme  des  fruits,  la 
recte  seigneurie,  etc.  *. 

L'ancien  chemin  de  Cerdagne  traversait  les  fossés  des 
QX  châteaux  sur  la  rive  gauche  de  la  Tet.  L*un  était 
ti  sur  une  presqu*lle,  entre  le  tunnel  et  les  bains  dits 

Canaveilles  :  c*était  la  tour  à'EnioboL  Un  capbreu 

1589  mentionne  le  pré  de  la^  coues  (grottes},  qui 
nfrontait  à  l'ouest  cum  Castro  Niouol  et  au  nord 
im  via  regia  6  de  deu  (de  la  source).  L'autre  était 
sis  sur  un  grand  rocher,  au  haut  des  degrés  ou  graûs, 
côté  d'un  petit  village  dont  il  portait  le  nom  ;  c'était 
castrum  deç  Erola  ou  d'Exalada,  de  dimen- 
)ns  plus  grandes  et  dans  un  meilleur  site.  Ils  n'étaient 
parés  que  par  une  distance  d'environ  deux  cents  mètres 

occupaient  les  extrémités  de  ce  qu'on  appelle  le 
rque  des  graûs. 

Entre  les  deux,  mais  sur  la  rive  droite  de  la  Tet  et 
r  le  territoire  d'En,  on  voit  les  restes  d'une  fortifica- 
n  assez  semblable  à  un  avant-poste  du  château  d'Evol. 
est  un  enclos  qui  comprend  un  carré  de  cinq  mètres 
r  trois  ;  aux  deux  côtés  de  l'Est  et  de  l'Ouest  moins 
abordables,  deux  bouts  de  muraille  sortant  des  angles 
rtaient  un  plancher,  sur  lequel  les  défenseurs  pouvaient 
ter  avec  avantage.  Comme  on  ne  trouve  aucune  trace 

chemin  qui  y  conduise,  les  gens  du  pays  affirment, 
près  la   tradition,  qu'on  y  parvenait  du   château  de 

Capbreu  de  Nyer,  chez  M<)  Quès,  notaire  à  Villefrancbe. 
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Cérola  au  moyen  d*aQ  pont  en  cordes.  Ces  trois  postes 
fortifiés  avaient  an  môme  bat  :  la  défense  du  défilé  des 
Graûs,  oa  ane  poignée  d*hommes  aarait  pa  arrêter  une 
armée.  Le  territoire  d'En  pouvant  offrir  an  passage 
quelconque  à  Tennemi  qui  aarait  voulu  toarner  la 
difficulté,  il  convenait  qu*il  fût  placé  sous  une  même 
juridiction. 

Les  chevaliers  chargés  de  leur  garde  avaient  obtena 
les  deux  parts  de  la  dtme  de  Canaveilles  et  de  Saint- 
Michel-des-Plans,  la  directe  seigneurie  de  quelques  terres 
allodiales  et  la  portion  de  la  dlme  d*En,  qui  appartenait 
plus  tard  aux  seigneurs  de  Nyer.  L'illustre  maison  de 
Canaveilles  ne  nous  est  connue  que  dès  le  xii*  siècle  : 
elle  joua  un  rôle  assez  important  sous  la  dynastie  des 
rois  de  Majorque  et  disparut  pour  toujours  avec  elle.  Le 
7  des  kalendes  d'octobre  1278,  Raymond  de  Canaveilles, 
fils  de  feu  le  chevalier  Raymond  de  Canaveilles,  recon- 
naissait tenir  en  fief,  aux  mômes  conditions  que  ses 
ancêtres,  sous  la  suzeraineté  du  seigneur  d*Evol,  deux 
parts  de  la  dlme  de  Canaveilles  et  des  Plans  (Talaa]. 
Le  même  jour,  Arnal  de  Canaveilles,  fils  du  chevalier 
Guillem  de  Canaveilles,  reconnaissait  tenir  en  fief  poar 
le  dit  Raymond  de  C.  los  deux  parts  de  la  dlme  de 
Canaveilles  *. 

Pour  ce  double  fief,  le  vicomte  d'Evol  se  reconnaissait 
feudataire  du  comte  de  Foix,  héritier  par  les  vicomtes 
de  Castellbô  d'une  partie  des  domaines  de  la  vicomte  de 
Cerdagne. 

La  famille  déjà  ancienne  des  chevaliers  de  Canaveilleî 

<  Copies  d'Alart  XI,  394. 
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étiic  alors  divisée  en  plusieurs  brancbes  et  ses  membres 
portaient  tel  nom  plutôt  que  tel  autre.  Arnaud  de  Cana- 
Teilles  fut  témoin  en  1165  pour  le  comte  de  Roussiltoa  ; 
Bërengerd'Bn  était  moine  de  Uuxa  en  1173  et  Arnaud 
d'En,  eu  1230,  moine  deCamprodon.  En  1268,  Bérenger 
d'Eo  tenait  en  fief  la  villa  de  Riutort,  en  Capcir,  pour 
Bsclarmonde  de  Conat  ;  or,  à  la  même  époque  Bérenger 
d'Eo,  chevalier,  possédait  une  part  des  dîmes  d'Eroles, 
Arlétes  et  Orbënya,  et  en  1310  le  chevalier  Guillem  d'En 
obtenait  un  sixième  de  la  dlme  d'Orbénya  avec  le  mou- 
lin, en  qualité  d'héritier  du  donzell  Bérenger  de  Cana- 
Teilles,  probablement  le  même  que  le  précédent  Bérenger 
d'En  '. 

Le  17  des  calendes  de  janvier  1323  *,  Hugues  de 
Canaveilles,  fils  d'Arnaud,  faisait  hommage  du  château 
de  Cérola  au  roi  de  Majorque,  tout  comme  Raymond, 
l'oD  de  ses  aïeux,  l'avait  fait  au  roi  Alphonse  II  d'Aragon. 
Il  était  tenu  à  one  albergue  annuelle  de  sept  chevaux. 
Ud  acte  de  la  même  époque  porte  la  vente  d'une  maison 
et  d'une  vigne  au  lieu  de  Cérola,  sous  la  directe  d'Huguet 
de  Ganaveilles,  donzell  '. 

Le  chevalier  Guillem  d'En,  qui  accompagnait  l'infant 
de  Mallorque  dans  son  expi^dition  en  Morée  (1316),  était 
probablement  le  même  que  le  chevalier  Guillem  de 
Caoelis  (Ganaveilles),  procureur  en  1305  de  noble  Ber- 
urd  de  So,  seigneur  d'Evol.  Le  donzell  Bérenger  de 
(llanaveilles,  seigneur  d'une  part  du  manse  de  Raymond 
Prats,  à  Orbenya,  en  1337,  n'était-il  pas  le  même  que 

*  ArchiTM  départe  mentales,  B.  16. 

*  SaiDt'Malo,  lib.  feuil.,  c.  132. 

>  ArchireB  dipartementalee,  B.  16  et  86. 
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Bérenger  d*En,  qui  fut  remplacé  le  14  novembre  134( 
par  Raymond  d*Exalada  au  commandement  du  châteaii 
de  Quërol  et  au  bailliage  de  la  vallée  ^  ?  En  1332  le 
viguier  de  Gérone  dénonçait  au  roi  de  Majorque  Tinva 
sion  et  le  pillage  du  château  de  Vilabrie  par  les  chevalien 
Ermengaud  d*Alénya,  Bérenger  d*En,  etc.  Un  aotn 
Bérenger  de  Canaveilles  mourut  en  1326;  un  petil 
carré  de  marbre,  gardé  dans  la  sacristie  de  Canaveilles, 
indiquait  le  lieu  de  sa  sépulture.  On  y  lit  Tinscriptioc 
suivante,  surmontée  de  deux  écus,  dont  Tun  porte  ai 
lion  et  l'autre  une  fleur  de  lys:  Id{\h\xs) Januarii 
anno  Do(m\ïi\)  MCCCXXVI  incipiu(in)  do{rm\im\\ 
Ber{engarV\)  de  Cauelis  :  hœc  uœor  suo  Sclar- 
manda  in  eccl[es)ia  sancti  Martini. 

Les  châtelains  de  Canaveilles,  ainsi  que  leurs  vassaux, 
se  montrèrent  dévoués  à  la  cause  de  Jacques  II  et  parta- 
gèrent son  malheureux  sort.  Nous  trouvons  mentionnée 
en  1348  la  confiscation  des  biens  d*un  habitant  de  Cérola, 
partisan  du  roi  de  Majorque.  Bernard-Guillem  d*Bntensa, 
qui  obtint  en  1346  la  vicomte  d'Evol,  recevait*  en  môme 
temps  Tinvestiture  du  fief  de  la  dtme  des  Plans  et  de 
Canaveilles,  qui  avait  appartenu  à  Raymond  d'Eialada 
dont  la  veuve  Esclarmonde  obtenait  en  1345  la  restitatioi 
du  bailliage  de  Formiguères  ^.  Désormais  les  revenus  d< 
la  juridiction  militaire  de  Canaveilles  restèrent  anneiés 
à  titre  de  fief  honoré  et  sans  la  prestation  d*aucu] 
service,  à  la  vicomte  d'Evol  jusqu'en  1789.  Les  châ 
teaux   de   Niobol  et  de   Cérola  avaient  sans   doute  et 

*  Copies  d'Alart,  v.  219,  notices,  etc. 

•  Archives  départementales,  B.  367  et  96. 
3  Archives  départementales,  B.  96  et  367. 
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démolis  par  ordre  du  roi  d*Aragon  et   ne    furent  plus 
relevés. 

Il  est  curieux  de  remarquer  comment  les  propriétés 
allodiales,  héritage  des  chevaliers  de  Canaveilles  S  avaient 
été  partagées  entre  leurs  nombreux  descendants  et  les 
iiverses  branches  de  cette  famille.  Catalana  de  Tord, 
iame  de  Jujols,  reconnaît  en  1364  tenir  en  fief  pour  le 
roi,  au  territoire  de  Saint-Martin  de  Canaveilles  :  deux 
parts  des  dîmes  des  fruits  et  récoltes  d*un  enclos 
claosulse)  ;  item  Tagrier  d'une  portion  de  ce  môme 
enclos  de  quatre  cannes  et  sept  palmes  de  canne  de 
Montpellier,  s*étendant  d*un  angle  portant  une  pierre 
marquée  d*une  croix  ;  item  deux  parts  de  dlme  qu'elle 
reçoit  sur  le  quart  d'une  maison  située  sur  le  môme 
enclos  ;  item  trois  punyères  d'avoine  à  la  mesure  de 
Prades  et  l'agrier  des  récoltes  dans  une  certaine  partie 
ia  dit  enclos  de  sept  cannes  et  cinq  palmes  ;  item  la  part 
de  la  dlme  du  dit  enclos  à  part  le  dit  angle  ;  item  tout 
domaine,  censives,  dlme  et  revenus  sur  une  vigne  ;  item 
à  Orbénya  les  censives,  foriscopi,  hommages,  ser- 
vices, etc.,  sur  les  propriétés  de  Pierre  Rocha  et  de 
Marie,  femme  de  Guillem  Torrent,  lesquels  sont  hommes 
i^  dite  dame  ^. 


*  tlne  alliance  avec  la  famille  de  Jujols  valut  à  la  maison  de  Nyer 
héritage  de  ces  alleux. 

'  Archives  de  M.  Bmile  Marie,  à  Prades. 
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Cérola  et  Exalada 

Le  territoire  de  Canaveilles  comprend  les  deax  ver- 
sants de  la  colline  d*Brola,  qai  vient  se  terminer  àOlette 
au  confluent  de  la  Tet  et  de  la  Cabrils.  D*ane  étendae 
d'un  millier  d'hectares,  il  est  baigné  au  midi  par  les 
eaux  de  la  Tet  à  une  altitude  d'environ  650  mètres; 
ses  pasquiers,  traversés  par  le  chemin  des  LlansadeSj 
s'étendent  au  nord-ouest  jusqu'à  la  montagne  de  Clavéra* 
Les  titres  les  plus  anciens  des  possessions  de  Saint- 
Michel  de  Cuxa  relatent  les  alleux  de  Canaveilles;  celai 
de  l'année  1012  désigne  Canahellas  et  Erola,  ainsi 
que  l'alleu  à* Eœalada  avec  l'église  de  Saint-Pierre.  Le 
nom  d'Erola  parait  avoir  été  d'abord  celui  de  tout  le 
territoire  et  du  premier  centre  de  population  :  les  dona- 
tions faites  par  les  comtes  de  Cerdagne,  de  la  villa  d'Evol 
en  957  et  de  celle  d'Oreilla  en  1019,  étendent  leurs 
limites  in  ipsa  Erola  et  leur  assignent,  comme  cela 
existe  encore  aujourd'hui,  une  portion  de  la  colline  de 
Canaveilles. 

Les  moines  de  Cuxa,  possédant  un  domaine  dans  les 
dépendances  de  ce  territoire  et  dans  le  voisinage  de 
l'ancien  monastère  d'Exalada,  désignaient  par  ce  même 
nom  le  petit  village  qu'habitaient  leurs  tenanciers. 
L'église  de  Saiiu-Pierre  n't^tait  séparée  du  château  de 
Cérola  que  par  un  petit  ravin  :  il  n'en  reste  plus  que 
quelques  ruines.  C'est  de  là  qu'on  a  tiré,  pour  la  fixer 
dans  iV^^^lise  de  Saiiit-Martin  de  Canaveilles,  une  pierre 
de  marbre  blanc  qui  poi'te  cette  inscription  :  Guillelmus 
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^Qloati  me  fecit  fieri  :  anno  Domini  MCCCIX 
^alendas  aprilis.  Regni  cœlorum  clavesi  qui 
Portas,  paradisi  pande  portas  et  nobis  dignare, 
^ursusque  Dominum  precare  et  hujus  picturœ 
^eu  pro  factore  Jlgurœ  et  divino  jure  quod  det 
ùbi  vivere  pure.  C'est  une  prière  aa  prince  des 
ipdtres  poar  an  bienfaiteur  de  Téglise. 

Jacques  Baro,  d*ExaIada,  faisait  en  1375  un  legs  à 
*église  de  la  Perche  ^  Cependant  nous  trouvpns  en  1320 
e  nom  de  Sancia  Marti  deç  Erola  *  et  d*après  ce  que 
lous  avons  déjà  vu,  le  château  de  Cérola  était  ainsi 
ippelé  sous  le  règne  d'Alphonse  II,  vers  la  fin  du 
lu^  siècle  ;  mais  les  maisons  groupées  autour  étaient  les 
mes  sur  le  territoire  des  moines  de  Cuxa,  les  autres  sur 
'alleu  des  chevaliers  de  Canaveilles.  De  là  pour  le  môme 
village  une  double  appellation  :  cependant  le  nom  d'Exa- 
lada,  qui  désignait  les  droits  du  monastère,  ne  put  jamais 
prévaloir  sur  celui  du  château,  qui  constituait  un  fief 
royal  et  ne  devait  pas  recevoir  une  autre  dénomination 
officielle.  Le  rôle  des  fogatges  de  1385  ne  mentionne 
que  le  lieu  de  Cérola  avec  trois  feux  et  celui  de  Cana- 
veilles avec  cinq  3.  En  1589  un  seul  habitant,  Joan  del 
Riu,  alias  Boher,  possédait  maison,  pâtus,  aire  et 
champ  de  demi  journal  in  vico  de  Serola,  in  via 
quâ  itur  à  Thoés  ^.  Dans  le  capbreu  de  cette  année 
on  trouve  plusieurs  fois  le  nom  de  Sarola,  mais  nulle 
part  celui  d'Exalada,  quoiqu'il  y  soit  parlé  de  l'inféoda- 

t  Notices  d'Âlart. 

*  Archives  départementales,  B.  15. 

s  Alart. 

4  Notaire  Tixedor,  étude  de  Me  Bonnei  à  Prades. 
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tion  d'un  gravier  als  graus  et  de  quelques  champs  à 
Que  rang  les  et  al  Fornas,  arrosés  par  le  rech  de 
Thoés. 

L*Exalada  n*était  plus  qu*un  souvenir  et  encore  n'était-i^ 
gardé  que  dans  les  monuments  du  monastère  de  Cuxa 
Tobjet  qu*il  avait  désigné  dans  des  temps  plus  ancien  ^^5 
n*avait  plus  la  môme  importance.   Le  terrier  de  Thoês^ss 
de  1737  indiquait  le  champ  de  la^s  aiguas  caldas         à 
l'ouest  du  torrent  real  ;  le  territoire  d'En  comprena       it 
en  1754  le  pré  de  las  aiguas  calentes,  à  Templac^^- 
ment  des  bains  de  Thuès.  Les  maires  de  Thuès  et  ^^Me 
Nyer  convenaient,  en  1823,  que  leurs  communes  étaiecr:    1^ 
limitées  par  le  ravin  de  las  aiguas  calentes,  appeL^^ 
aujourd'hui  de  la  cascade.  Ces  eaux  n'étaient  presqu  -:^e 
d'aucune  utilité  avant  1842.  Cependant  Molitg  et  Exalad 
qui  doivent  leurs  noms  à  la  langue  latine,  étaient  proba 
blement  connus  à  l'époque  de  la  civilisation  romaine 
Mol-iœ,   eau  douce,  exprime   la  qualité   dominante  d«^ 
ses  eaux  ;  Eœalada,  exa-lata,  source  abondante,  e 
nom  dut  s'offrir  d'abord  à  la  pensée  de  ceux  qui  décou     —' 
vrirent  les  eaux  chaudes  de  Thuès,  distribuées  eu  source^ss^-  ^ 
variées  et  abondantes.  Des  expressions  semblables  on"    -^ 
servi  à  désigner  le  ravin  de  VAœalada  (on  prononc 
Achalada)  à  Castell,  au  pied  du  Canigou,  et  la  vill 
dlgualada,  en  Catalogne.  On  appelle  en  Confient  aœOÂJi^^^ 
(achau)  ce  qu'en  Languedoc  on  dit  aigoal,  une  chute—*' 
d'eau,  un  groupe  de  sources  et  par  extension  a^xaloxlcB     ^ 

ou  aigualada  des  vallons  ravinés,  des  éboulements  ou ' 

affaissements  de  terrains  minés  par  les  eaux. 

M.  Bonis,  le   fondateur  des   bains   de   Thuès,  donn^3K 
aux  sources  principales  les  noms  d'Exalada  et  de  Saint — 


\ 
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André,  en  soavenir  de  l'ancien  monastère.  On  y  trouva, 
disait-on  dans  une  notice  de  1861,  des  ruines  d*anciennes 
habitations,  des  pierres,    des  clefs  antiques,   des   frag- 
ments de  poterie,  etc.  Ne  seraient-ce  pas  les  restes  du 
manse  d'Ëxalada,  auprès  duquel  aurait  été  construit  le 
monastère  de  Saint-André  ?  L*aspect  des  lieux  ne  répugne 
pas  à  cette  supposition.  La  colline,  qui  domine  l*établis- 
sement,  n'est  pas  taillée  verticalement  comme  les  rochers 
de  Ker-angle  situés  en  face  ;  elle  était  dans  les  premiers 
temps  recouverte  d'une  couche  de  terre  arable  beaucoup 
plus  épaisse  à  la  base  et  elle  pouvait  offrir,  en  s*étendant 
vers  Touest,  assez  d'espace  pour  une  grande  exploitation 
rurale.  Cela  ne  pouvait  exister  dans  les  étroites  limites 
du  cirque  des  Graûs.  La  Tet  battait  alors  les  rochers 
de  la  rive  gauche  et  il  dut  arriver  pour  Exalada  ce  que 
Ton  voit  actuellement  à  Thuès,  où  les  eaux  ont  emporté 
naguère  la  maison  de  la  forge  et  menacent  sans  cesse 
les  terrains  d'alentour.  Elle  gagne  toujours  sur  la  rive 
droite.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  la  rivière  qui  divise  les 
territoires  de  Thuès  et  de  Llar,  mais  l'ancien   chemin 
royal  de  Cerdagne,  qui  suit  au  bas  des  rochers  la  direc- 
tion de  l'ancien  lit. 

L'Exalada,  avec  ses  malheurs  et  ses  eaux  bienfai- 
santes, a  inspiré  à  Michelet  une  page  qu'on  lira  ici  avec 
plaisir:  «  Son  travail  (de  la  Montagne*)  est  encore  plus 
c  visible  à  Olette,  son  combat,  son  eflort  pour  amener 
c  ici  l'esprit  d'en  bas.  Il  a  lutté  mille  ans  pour  se 
c  réveiller  tout  à  fait.  On  le  sentit  dès  Gharleraagne  et 
€    peu  après  800  ans,  on  y  bâtit  un  sanctuaire.  Une  âme 

*  La  Montagne,  7«  édition,  p.  97. 
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chaade  était  dans  la  contrée.  On  savait  laquelle.  On 
l*appelait  TExalada  ^  On  la  sentait  à  de  grands  signes. 
Sur  cet  escalier   de  montagnes  (Graûs   d*01ette],  tel 
gradin  donnait  quelque  eau  chaude,  tel  du  cuivre  mêlé 
d*argent  ^.  Mais  un  grand  travail  intérieur  se  poar- 
suivait.    Par   moments    des   désastres   efirayaient  la 
contrée  et  la  rendaient  déserte.  Des  moines  qu'on  y 
mit  d*abord  ne  purent  conjurer  ces  puissances  incon- 
nues et  s'enfuirent  dans  le  bas  pays, 
c  Le   roc  des  trépassés^  témoigne   des  ruines,   des 
catastrophes  de  ces  temps.  Les  tremblements  de  terre 
étaient  continuels.  L*esprit  captif  frémissait,  s'agitait. 
Il  a  fallu  mille  ans  pour  faire  sa  délivrance. 
«  C'est   le  mont  Canigou,   le   pic  du   Roussillon,  ce 
solitaire  à  part  des  Pyrénées,  qui  verse  autour  toates 
ces  sources  d'Olette,   d'Amélie,  de   Vernet.    En   ses 
chaudes  entrailles  il  a  gardé  la  vie,  redoutable  autre- 
fois, aujourd'hui  bienfaisante. 

c  On  a  vu  là  (comme  à  Java,  aux  Antilles,  au  départ 
du  Gulfstreara)  que  plus  coule  l'eau  chaude,  plus  les 
tremblements  diminuent.  Trente  sources  (Olette)  peu  à 
peu  parurent,  et  telles  des  plus  chaudes  du  monde 
(une  à  78o  c,  source  de  la  Cascade).  L'ensemble  don- 
nait par  jour  1.800  mètres  cubes,  dix  mille  bains  à  la 
fois.  C'est  toute  une  rivière  de  santé,  de  jeunesse,  de 
force,  un  vrai  fleuve  de  vie. 

^  Les  vapeurs  de  l'eau  sulfureuse  ont  fait  donner  au  mot  Exalada 
le  sens  d'exhalaison. 

2  Les  mines  de  cuivre  sont  à  l'ouest  du  rocher  de  Quérangles,  sur  le 

territoire  de  Thuès-de-Llar. 

3  Le   roc  des  trépassés  est  sur  le  territoire   d'En,   au-dessus    de 
l'établissement  thermal. 
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€  La  plus  grande   merveille,    c'est   la   diversité  des 

c  soarces.  Toute  température,  toute  combinaison  y  est 

<  représentée.  Dans  ce  lieu  si  étroit  (Graùs  d*01ette) 
c  vous  trouverez  réunies  les  eaux  des  Pyrénées,  Cau- 

<  terets,  Bagnères  et  Barèges.  Je  ne  sais  combien 
€  d'autres  se  sont  donné  là  rendez-vous.  Et  d'autres 
c  sources  encore  travaillent  sous  vos  pieds,  réclament, 
c  et,  des  ténèbres  perçant  à  la  lumière,  semblent  dire  : 
€  enfin  c'est  mon  tour  ». 


Seigneurie  de  Canaveilles 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  Canabellas  ou  Ca- 
nouelles  (casœ  novellœ)  nous  apparaît  comme  le 
plus  important  des  petits  villages  de  la  colline  d'Erola. 
A  l'alleu  d'Exalada  était  venu  s'ajouter  avant  Tannée  868 
celui  de  Canaveilles,  donné  par  les  libéralités  d'Anne  et 
de  sa  mère  Rotrude,  fille  du  comte  Béra,  et  le  monastère 
de  Cuxa  fut  en  possession  de  tout  le  territoire.  Cepen- 
dant Nunyo-Sanche,  seigneur  du  Roussillon,  donnait  au 
commencement  du  xiii®  siècle  au  prieuré  de  Corneilla 
divers  revenus  dans  la  villa  de  Cérola  et  à  Canaveilles  ^ 

La  "seigneurie  de  Canaveilles  fut  attribuée  à  la  Camé- 
rerie  de  Cuxa,  Barthélemi  Delorde,  moine  et  camérier  de 
Cuxa,  inféodait  un  champ  à  Canaveilles  le  22  mars  1547. 
Balthazar  Compta,  chanoine  de  Tarragone,  nommé  en 
1589  camérier  commendataire  à  vie,  était  en  cette  qua- 
lité seigneur  direct  de  Canaveilles  ;  il  vint  en   personne 

t  Archives  départementales,  B.  177. 
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au  dit  village  et  il  assista  les  29  et  30  mai  aa  renouvel- 
lement du  papier-ter:*ier.   Les  habitants  de  Canaveilles 
se  reconnurent,  eux  at  leurs  familles,  à  raison  de  leurs 
masades,  hommes  propres  du  dit  seigneur  et  ses  vas- 
saux, soumis  à  toute  juridiction  civile  et  criminelle  du 
mère  et  mixte  empire  ;  ils  promettaient  Thabitation,  le 
feu  et  le  lieu  au  premier  jour  du  mois  (faciemus  con- 
tinuam    habitationem   in   dicto    loco    nec  non 
focum   et   locum  capite  cujusque  mensis),  les 
servitudes  réelles  et  personnelles  selon  les  coubtitutions 
de  Tarragone,  les  usages  de  Barcelone  et  les  coutumes 
du  dit  lieu  de  Canaveilies  ;  ils  s*engageaient  à  la  répara- 
tion du  dit  lieu,  sans   doute   dans   le   cas  où   il   serait 
détruit  par  les  Français,  comme  Tavaient  ^té  peu  aupara- 
vant Raiilea,  Caudies  et  Sansa. 

Les  tenanciers  étaient  au  nombre  de  vingt,  dont  un 
habitant  de  Cérola  et  deux  forains.  Quatre  avaient  leurs 
maisons  aux  barris  (intus  barrios  de  Canavellas), 
à  Textrémité  ouest  du  village,  au  chemin  qui  conduit  à 
Cérola  ;  trois  à  la  place  publique  ;  les  autres  au  nombre 
de  dix  se  partageaient  les  deux  veynats  d'amont  et 
d'avalL  Tous  étaient  agriculteurs,  à  l'exception  d'un 
maçon. 

On  n'y  payait  presque  pas  de  censives,  en  tout  qua- 
rante sols  environ  et  quelques  mesures  de  seigle  ou 
d*avoine  pour  tout  le  territoire  ;  mais  on  devait  une 
tasque  plus  forte,  proportionnée  à  la  qualité  des  terrains: 
le  ciiiquirnie  de  la  récolte  aux  meilleurs  champs,  tels 
que  ceux  de  yV/s  viUty  de  derrière  l'église,  à  la  font 
rilaîuiy  à  la  planOy  (fis  mijinis,  etc.;  le  sixième 
<tl  (jai'rigoU,  à  la  illa  dcls  gratis,  à  Fornols,  à  la 
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ardia,  etc.;  le  septième  al  clôt  de  palmas  ;  une 
yeDue  de  sept  et  de  huit  al  queralp,  à  las  feiœas 
'.  oliu,  al  serrai  de  la  créa;  le  haitième  à  la 
omina;  le  dixième  à  ta^  llansadas,  kcancallés; 
iDzième  &  an  prë  de  la  Tet. 

.evèe  aa  champ,  sar  la  rëcolte  brate  oa,  comme  l'on 
lit,  en  gerbe,  cette  tasqae  serrait,  aiaai  qae  s'en 
rimaient  les  tenaDcieri,  à  payer  c  la  tasqae  au 
nêrier,  la  dîme  au  oicomte  d'Eoot  et  la  pré- 
ze  au  curé.  >  On  en  faisait  quatre  parts  :  une  pour 
eignear  direct,  deux  pour  le  vicomte  et  la  quatrième 
r  le  curé.  En  sorte  que,  dans  un  champ  qui  devait  le 
juième,  le  cultivateur  gardait  pour  lui  i6  parts  sur 
;  dans  celui  qui  était  taxé  au  dixième,  il  lui  restait 
gerbes  sur  quarante.  D'après  on  usage  particulier, 
nd  on  avait  planté  une  vigne,  on  était  dispensé  de 
:e  tasqu  ',  moyennant  une  censive  annuelle  de  qael- 
!s  deniers  ;  mais  si  on  venait  à  l'arracher,  la  terre 
trait  dans  tes  conditions  ordinaires  :  ■  en  cas  se 
"ebassâs  dita  cinya,  pagarà  décima,  tascha 
irimicia  a  la  desena  y  no  gens  lo  cens.  *  » 
ia  1601,  les  fermiers  de  la  camérerie  sous-a&ermaient 
r  210  livres  à  Jacques  Traui  la  forge  de  Vallestavi, 
acuité  de  prendre  le  minerai  et  le  charbon  nécessaires 
jn  exploitation;  à  Jean  Bertran,  de  Catllar,  tons  les 
ts  et  revenus  avec  la  moitié  des  foriscapis  dus  à  la 
lérerte  3ux  lieax  et  territoires  de  Canaveilles,  Ria, 
ich.  Pi,  les  Horts,  Serdînya,  Villefranche  et  antres 
X  du  Capcir,  pour  te  prix  de  60  livres,  monnaie  de 

Capbreu  da  1589,  yaurîce  TLxedor,  noUira,  Mudo  de  M*  Boom), 
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Perpignan,  &  condition  qae  les  preneurs  se  chàrgéndent 
de  payer  ies  charges  imposées  à  la  dite  camérerie  en 
favear  da  monastëi^  tiè  Saint-Micbel  ^. 

NiColàë  Saléta,  avocat  aa  Conseil  soaveràifa,  jtt^  dé 
la  juridiction  de  Canaveilles,  renouyelait  le  31  août  1773, 
isur  la  demande  de  l'avocat  fiscal,  les  criées  générales  do 
31  mai  1763.  Cette  pièce  contenait  des  règlements  géné- 
Yàrxx  de  police  selon  les  édits  du  royaume  :  elle  attribuait 
diaprés  Tusage,  un  tiers  des  amendes  à  Téglise  dû  lièti, 
un  tiers  au  camérier  de  Cuxa,  seigneur  hàut'-j osticiér  de 
Cana veilles,  et  le  reste  aux  officiers  de  la  dite  juridiction. 
Si  Ton  y  faisait  défense  d*enlever  les  récoltes  des  champs, 
avant  qu*on  eût  prélevé  la  dtme,  il  était  cependant  permis 
de  cueillir  les  raisins  ou  muscats  destinés  à  être  vendus 
comme  fruits.  Il  était  défendu  de  vendre  de  la  viande  et 
autres  choses  concernant  la  boucherie  et  la  gabelle  du 
lieu.  On  n*y  mentionne  pas  Tauberge,  qui  avait  dû  exister 
à  Cérola  et  dans  les  temps  plus  reculés  sur  le  chemin 
des  Llansades,  au  lieu  dit  la  Cabanasse,  sur  les 
limites  des  territoires  de  Canaveilles  et  de  la  Vall- 
del-feu. 

La  chasse  n'y  était  pas  exclusivement  réservée  à  la 
noblesse  :  «  faisons  défense  (article  XXXIX)  à  toutes 
1  personnes  de  chasser  en  quelque  lieu,  sorte  et  manière 
<t  que  ce  soit  ou  sur  quelque  gibier  de  poil  ou  de  plume 
(T  que  ce  puisse  être,  dans  toute  l'étendue  de  notre 
<r  juridiction,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la 
•  première  fois,  du  double  pour   la  seconde,  et  pour  la 

«  troisième  d'être  attaché  trois  heures  au  carcan  du  dit 

* 

*  Pierre  Torrent,  notaire. 
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ea  de  Ganaveilles  au  jour  da  marché  et  banni  trois 
ios  de  la  dite  juridiction,  ainsi  qu*il  se  trouve  disposé 
lans  l'article  28  de  l'ordonnance  de  1669  concernant 
:a  chasse.  Permettons  cependant  aux  habitants  du  dit 
lieu  de  Ganaveilles  de  chasser  dans  toute  l'étendue  de 
notre  juridiction  pendant  toute  Tannée.  Défendons  la 
chasse  aux  perdrix  depuis  le  dernier  jour  de  carnaval 
jusqu'au  f  août etc.  Défense  d'arracher  du  bois 

(  à  brûler  sec,  ni  vert,  pour  le  vendre  hors  du  dit  lieu  ; 

f  mais  il  est  permis  aux  habitants  du  dit  lieu  d'en  pren- 

c  are  pour  leur  chauffage,  etc.  » 


Population 

Ganaveilles  s'est  agrandi  par  l'annexion  de  la  commune 
de  LIar.  Sa  population  n'avait  guère  dépassé  le  chiffre 
de  20  à  25  feux  depuis  le  xvi®  siècle  ;  l'abolition  des 
droits  féodaux  ne  Ta  pas  augmentée.  Y  compris  l'annexe 
de  Llar,  elle  n'est  que  de  209  habitants.  Cependant  une 
amélioration  notable  a  changé  la  condition  des  agricul- 
teurs de  ce  village  depuis  Tannée  1860,  où,  sur  Tinitia- 
tive  de  leur  curé,  M.  de  Casamajor,  Ton  entreprit  avec 
saccès  la  construction  d'un  canal  d'arrosage  qui  amène 
Teau  de  la  Tet  d'auprès  des  moulins  de  Fetges  et  de 
Mont-Louis. 

L'existence  du  lieu  de  Cérola,  bâti  sur  des  rochers  et 
au  bord  des  précipices,  ne  peut  s'expliquer  que  par  le 
voisinage  des  châteaux  qui  le  protégeaient  aux  temps 
des  invasions  barbares.  Les  habitants  trouvaient  d'ail- 
leurs un  refuge  naturel  dans  les  gorges  inexplorées  de  la 
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Tet,  à  Tëpoque  où  le  grau  de  Cérola  n'était  pas  encore 
créé,  le  seul  chemin  des  Llansades  étant  alors  prati- 
cable ^ 

Le  liea  de  Canaveilles  est  dans  on  meiUear  site,  à 
932  mètres  d*altitade,  et  se  trouve  placé  à  proximité  de 
la  plus  grande  partie  des  champs  cultivés.  Si  sa  popula- 
tion ne  s'est  pas  agrandie,  c'est  que  sa  montagne  n*a 
jamais  été  riche,  ni  en  forêts,  ni  en  pâturages,  et  qaen 
outre  l'usage  en  était  partagé  avec  les  habitants  d*ua 
village  voisin. 

Marians  (annexe  de  Souanyas)  possède  encore  au-delà 
de  la  Tet,  comme  Oreilla  et  Olette,  une  petite  portion 
de  l'EroIa  ;  et  cette  disposition  nous  donne  à  penser  qae 
ces  quatre  territoires,  d'ailleurs  peu  étendus,  étaient 
autrefois  les  dépendances  d'une  petite  ville  située  au  lien 
dit  la  Manlleu  (maliens),  dont  le  nom  rappelle  le  sou- 
venir de  quelque  fait  d'armes  célèbre.  Comme  Dagobert, 
un  autre  général  surprit  en  ce  lieu  et  mit  en  déroute  les 
forces  ennemies.  Placée  au  confluent  de  trois  rivières, 
à  la  jonction  des  chemins  du  Capcir  et  de  la  Cerdagne, 
elle  devait  être,  aux  temps  de  la  civilisation  romaine,  ce 
qu'Olette  n'a  été  que  dans  les  temps  modernes,  après  la 
cessation  des  guerres  féodales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  habitants  de  Marians  avaient  de 
temps  immémorial  le  droit  d'introduire  leurs  bestiaux, 
gros  et  menus,  sur  les  vacants  de  Canaveilles,  de  soleil 
à  soleil  et  en  tout  temps,  et  aussi  celui  d'y  couper  du 
bois  pour  leur  usage,  lorsqu'en  l'année  1435  il  y  eut 
contestation  à   ce   sujet    entre    les   deux   communaatés. 

>  Archives  départemeotales,  B.  226. 
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'affaire  se  termina  en  faveur  de  Marians  par  une  sen- 
Qce  arbitra  e  de  E^érenger  de  P<)ntons,  abbé  de  Cuixa, 
de  Pierre  de  Eiura,  camërier.  Réunis  à  Codalet,  le 
t  août  1435,  en  présence  de  Pierre  Raymond,  juge  de 
cour  du  monastère,  les  représentants  de  Canaveilles, 
itoine  Tixedor,  batUe  du  lieu,  Bernard  et  Jacques 
)meDJe,  Antoine  Franch  et  Raymond  Carreras,  prou- 
irent  par  leurs  titres  que  le  moulin  de  Pont-Nou 
lit  sur  le  territoire  de  Canaveilles  ;  ceux  de  Marians, 
erre  Julia,  Bernard  Franch,  Bernard  Romeu^  Mathieu 
)rsia  et  Jacques  Julia,  présentèrent  un  accord  -passé 
itre  le  batlle  et  le  bander  (garde-champôtre)  de 
inaveilles  et  Guiliem  Puig  de  Marians,  où  le  dit  batlle 
ait  reconnu  devant  le  vénérable  Jacques  Juher,  alors 
ge  de  la  cour  du  monastère,  les  droits  de  veynat  et 
empriu  des  hommes  de  Marians.  Ces  usages  ont 
é  encore  confirmés  par  le  tribunal  de  Prades,  le 
3  mars  1818.  Le  territoire  de  Marians  est  limité  par  le 
lemin  qui  vient  de  Cabrils  vers  le  moulin  de  Pont- 
^ou,  appelé  autrefois  le  moulin  de  la  tour  ;  actuel- 
ment,  la  tour  est  sur  le  territoire  de  Canaveilles  et  le 
oulin  sur  celui  de  Marians. 


Rectorie 

La  communauté  ecclésiastique  de  Villefranche  était  en 
)ssession  de  la  rectorie  de  Canaveilles  ;  elle  était  char- 
ge d'y  entretenir  un  vicaire  ou  curé,  qu'elle  choisissait 
abituellement  parmi  ses  propres  membres. 

Jacques- Narcisse  Lombart,  de  Ria,  hebdomadier  de 
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Saint-Jacqaes  de  Villefranche,  lëgaait  par  son  testament 
fait  en  1633  dans  l*bôpital  de  Sainte-Croix  de  Barcelone, 
trente  cierges  de  un  réal  et  demi  et  en  outre  cinquante 
dacats  ^  à  Téglise  de  Canaveilles  pour  illaminer  les  autels 
de  Saint-Martin  et  da  Rosaire. 

Le  20  avril  1785,  la  communauté  ecclésiastique  de 
Villefranche,  François  Basséras,  syndic,  François  Portell, 
curé,  Jean  Leriche,  hebdomadier,  Barthélemi  Vicens, 
Pierre  Girvés  et  Joseph  Malart,  prêtres  et  bénéficiers, 
composant  toute  la  communauté,  —  c  ayant  pris  connais- 
c  sance  de  la  déclaration  de  Sa  Majesté  pour  faire  exé- 

<  cuter  Tordonnance  du  29  janvier  1686,  qui  enjoint 
c  d'établir  des  curés-vicaires  perpétuels  en  titre  dans  les 

<  paroisses,  qui  sont  desservies  par  des  prêtres  amovibles, 
c  —  devant,  dans  le  délai  de  trois  mois,  désigner  avec 
«  Tapprobation  de  TEvôque  les  sujets  qui  doivent  occuper 
c  à  vie  ces  vicairies  perpétuelles,  —  ayant  le  droit  de 
«  présentation  et  le  gardant  encore  comme  curé  pri- 
€  mitif  des  paroisses  de  Canaveilles  et  de  Jujols, 
«  —  donne  plein  pouvoir  au  syndic  pour  présenter  les 
«  deux  sujets  à  TEvôque  et  réserver  tous  droits,  bon- 
«  neurs,  prérogatives  et  privilèges  attribués  par  les 
€  Saints-Canons   et  ordonnances  aux  curés  primitifs  et 

<  notamment  par  la  déclaration  du  15  janvier  1731  >. 
M®  Joseph  Cases,  ancien  curé  de  Vernet  et  de  Font- 

pédrouse,  déclarait  en  1790  le  détail  de  son  traitement, 
se  disaat  «  ctiré-vicairr  perpHuel  de  Canaveilles 
érigé  depuis  quatr-e  ans  »  ;  la  congrue  700  livres, 
plus  une   pension   qu'il   retirait  sur  la   cure   de  Fontpé- 

^  Le  ducat  valait  deux  livres. 
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*OQse  400  1.  en  tout  1100  livres.  Il  avait  à  déduire 
le  tiers  du  vicaire  116  1.  13  s.  4  d.,  le  tiers  des 
sivanx  de  collecte  de  la  dlme,  impositions  (de  Fontpé- 
t)use)  30  livres»  une  pension  de  M.  le  curé  de  Vernet 
i  faveur  de  M^  Saura,  ancien  curé  de  Vernet,  résidant 
Collioure  168  1.,  imposition  de  Canaveiiles  18  1.,  en 
ut  357  1.  13  s.  4  d.  >.  En  ajoutant  les  frais  d'entretien 
an  clerc  200  1.,  d*une  servante  200  1.,  il  lui  restait, 
sait-il,  342  1.  6  s.  8  d. 

Depuis  la  Révolution,  la  paroisse  de  Canaveiiles  est 
siée  longtemps  annexée  à  la  succursale  de  Thuès.  Elle 
t  desservie  de  1793  à  1804  par  Sébastien  Manalt,  qui 
ait  été  ordonné  par  Tintros  Deville  et  qui  se  disait 
desservant  de  la  catholicité  de  la  paroisse  de 
inaveilles  >.  Il  demeurait  retiré  chez  son  père  et  admi- 
strait  parfois  les  sacrements  dans  les  villages  de  la 
•gion,  qu*il  disait  être  sans  prêtres,  Thuès  22  juin  1796 
18  novembre  1798.  Jujols  22  mai  1798,  Evol  novem- 
•e  1800. 


LLAR 

Llar  est  à  Touest  de  Canaveiiles,  à  la  distance  de 
X  kilomètres.  Son  territoire  occupe  le  versant  méri- 
ional  de  la  même  colline,  dont  la  base  est  à  Olette  et  le 
>mmet  à  la  Tossa,  au  nord-est  de  Mont-Louis.  Les 
^gions  basses  qui  avoisinent  la  Tet,  en  face  de  Thuès, 
e  présentent  qu^une  étendue  de  précipices  et  de  rochers 
us,  entremêlés  de  quelques  chênes-verts.  Au  cejatre  et  à 
altitude  de  1300  mètres  se  trouve  un  plateau  assez  vaste 
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de  terres  caltivées,  qai  entoarent  le  village  et  le  château. 
Les  vacants  communaux  embrassent  les  hauteurs  ;  ils 
sont  traversés  par  le  chemin  des  Llansades  et  couron- 
nés par  la  forêt  de  Clavéra.  Celle-ci  est  du  domaine 
de  l'Etat  et  fait  partie  des  grands  pasquiers  du  Confient, 
mais  les  habitants  de  Llar  y  ont  conservé  des  droits 
d*usage  ^ 

Le  lieu  de  Llar  est  mentionné  parmi  les  plus  anciens 
domaines  d*Exalada  et  de  Cuxa.  Son  église  était  aussi 
sous  la  dépendance  de  Tabbaye  :  c'est  ainsi  que  nous 
voyons  les  recteurs  de  Saint-André  de  Llar  assister,  aux 
XIII®  et  XIV*  siècles,  aux  synodes  présidés  par  les  abbés 
de  Saint-Michel.  En  effet,  les  chartes  de  958  et  de  1012 
attribuaient  au  monastère  la  villa  de  Llar  avec  l'église 
de  Saint-André,  ses  dîmes  et  ses  prémices,  l'alleu  de 
tout  son  territoire  et  de  ses  dépendances. 

Le  8  juillet  1482,  au  monastère  de  Saint-Michel»  l'abbé 
Pierre,  les  frères  Bernard  Astruch,  prieur  claustral  et 
infirmier,  Biaise  de  Castelpor,  Bérenger  Redon,  Jean 
Villafrancha^  Michel  Calcet,  Guiu  Cadell,  Jean  Minjana, 
Pierre  Juer,  cédaient  d'un  commun  accord  à  Jean  Sirach 
le  lieu  et  le  château  de  Llar  avec  tous  les  revenus  et 
dépendances,  champs,  vignes,  prés,  pâturages,  forêts, 
garrigues,  eaux  et  usages,  dîmes,  censives,  tasques, 
acaptes,  llouisraes,  tiers,  foriscapis,  hommes  et  femmes  *, 
entrées  et  sorties,  et  tous  droits  réels  et  personnels  sur 
tout    le    territoire,   dont    la  ligne    de  séparation  d'avec 

*  Archives  départementales,  C.  1949. 

'  Ce  n'était  nullement  la  vente  des  habitants  comme  serfs  ou  escla- 
ves, mais  la  transmission  de  divers  droits  féodaux,  coDcernant  les 
justices  civiles  et  criminelles,  le  revenu  des  terres  consenti  par  les 
tenanciers  ou  fermiers. 
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Prats-Balaguer  (Fontpédrouse)  partait  de  la  Cruéta  de 
San-Româ  en  deçà  de  Téglise  et  montait  vers  les  four- 
ches de  LIar,  et  par  la  créte  de  la  colline  jusqu'aux 
salines  de  Coma,  ensuite  de  plateau  en  plateau  jusqu'à 
la  roche  des  autsinas,  et  de  là  tout  droit  aux  roches 
de  pedralta  et  jusqu'à  la  roche  del  toiœ,  ensuite  tôt 
pla  linyabatent  jusqu'à  un  rocher  au-dessus  de  la 
areda  et  le  reste  de  la  colline  jusqu'aux  chemins  des 
Llansades,  et  de  plateau  en  plateau  jusqu'au  verrat 
de  Pus,  au-delà  de  la  jaguda  de  Traoasset,  qui  est 
commune  entre  LIar  et  Prats  ;  de  là  droit  à  l'oratoire 
de  Figamar,  aux  confins  du  territoire  de  Sauto,  et  à 
un  pré  situé  sur  le  versant  de  LIar  ;  de  là  en  suivant  la 
crôte  de  la  colline  vers  le  cortal  d'en  Franck,  de 
Cana veilles,  et  de  là  jusqu'au  rocher  de  Querangles,  et 
de  là  par  le  chemin  royal  de  Cerdagne  jusqu'à  la  croix 
de  Saint-Romain. 

Jean  Sirach  donnait  en  échange  le  château  de  Bolvir, 
la  viguerie  et  la  baylie  du  même  château,  qu'il  tenait 
déjà  sous  la  suzeraineté  de  l'abbé,  avec  toute  juridiction 
civile  et  criminelle,  mère  et  mixte  empire  et  toute  espèce 
de  coercition,  tous  champs,  revenus,  dîmes,  etc.  Il  reçut 
pour  la  différence  des  mains  de  l'abbé  la  somme  de 
140  livres  *. 

Le  nouveau  seigneur  de  LIar  était  issu  d'une  famille 
bourgeoise    de    Villefranche  ',    qui    avait    possédé    au 

*  Pierre  Bombazer,  notaire,  étude  de  NC«  Barrera  à  Prades. 

*  La  maison  Cirach  était  la  première  de  la  grande  rue  à  côté  de  la 
porte  de  France,  devant  la  place  Saint- Jean.  Elle  a  été  démolie  dans 
le  courant  de  ce  siècle  pour  la  construction  d'un  magasin  d'artillerie, 
et  une  pierre,  qui  porte  ses  armes,  a  été  placée  sur  la  façade  de  la 
caserne  neuve  devant  la  môme  place. 
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XIII®  siècle  ane  portion  des  dîmes  de  Porcinyans  S  tenae 
en  fief  pour  le  vicomte  dllle  et  la  seigneurie  d*uq  alleu 
à  Ria.  Son  successeur  Jean  Gali  ou  plutôt  Jean  Cassany, 
alias  Gall,  de  Serdinya,  est  mentionné  en  1516  comme 
héritier  de  Jean  Sirach  et  de  Serahon,  bourgeois  de 
Villefranche. 

Les  Sérabon,  connus  depuis  le  xii*  siècle,  possédaient 
des  terres  allodiales  à  Serdinya  et  dans  les  environs  de 
Villefranche.  Pons  de  Serabeu  donnait  en  1225  i  son 
hôpital  de  Villefranche  toutes  ses  propriétés  de  CleranelL 
Un  autre  Pons  de  Serabeu,  de  Serdinya,  faisait  un  legs 
eu  1296  aux  églises  d*01éta  et  de  la  Perche.  Leurs 
descendants  habitèrent  Serdinya  ^  jusqu'au  xviii^  siècle  : 
tels  les  donzells  Gérald  de  Cerrabôu  en  1346  et  Gabriel 
de  Serrabona  en  1392,  Bédos  de  Serabô,  qui  partageait 
au  xiv^  siècle  la  seigneurie  de  Caudiès-de-Conflent  avec 
Pierre  Mercader,  de  Puig-Cerda.  Blanche,  femme  de 
Gabriel  de  Sérabon,  demandait  en  1430  la  levée  da 
séquestre  sur  les  fiefs  possédés  à  Prats,  Bolvir  et  Ëler 
en  Cerdagne.  La  vicomtesse  d*Evol  ayant  été  chargée 
de  la  tutelle  de  Bernard  de  Sérabon,  tombé  en  démence, 
confiait  sa  procuration  le  17  janvier  1439  au  fils  de  ce 
dernier,  le  donzell  Damien  de  Sérabon. 

D'après  Féliu  de  la  Penya,  auteur  espagnol,  Louis  et 

>  Ce  fief  des  deux  parts  de  la  dtme  de  PorcinyaDS,  que  Vit&l-Quil- 
laume  ça  Rocha  avait  reconnu  tenir  pour  le  seigneur  de  Caoet,  était 
une  portion  du  tief,  dit  des  églises  du  Confient,  dont  Jaspert  de 
Castellnôu  réclama  la  reconnaissance  à  Raymond  de  C^net.  Pierre  de 
Domanova  avait  déjà  reconnu  tenir  en  fief  pour  Guillaume,  vicomte 
de  Castellnôu,  les  églises  d'Ille,  Vinça,  Ropidéra,  Espira,  E«toher, 
Seners,  Mosset,  Fulhâ,  Anyer  et  le  lieu  de  Creu.  (Archives  départe- 
mentales, B.  57,  154,  202). 

3  Voir  notice  de  Serdinya,  Bulletin  de  la  Société,  1S96. 
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Charles  de  LIar  se  distingoèrent  dans  la  guerre  de 
Hongrie  (1521-1532)  à  la  suite  de  Ferdinand,  frère  de 
Charles-Quint,  contre  les  turcs  de  Soliman. 

Les  seigneurs  de  Llar  habitaient  Villefranche  au 
XVI*  siècle.  Un  acte  du  notaire  Puigraija  de  1568  nomme 
Jean-François  Cassany  et  de  Gall,  domicilié  à  Ville- 
franche,  seigneur  de  la  baronnie  de  Llar,  des  lieux  et 
terroirs  de  Llar  et  de  Thuès.  Les  registres  de  la  paroisse 
de  Villefranche  mentionnent  sa  présence  en  1578  et  celle 
de  sa  veuve  en  1585.  Il  a  dû  exister  deux  héritiers  de 
môme  nom  et  Ton  doit  considérer  celui-ci  comme  un 
petit-fils  de  Jean  Gall,  de  môme  que  Jean-Maurice  Cas- 
sany, archidiacre  du  Gonflent,  qui  figure  plusieurs  fois 
aux  registres  de  Villefranche  de  1580  à  1588,  sous  le 
nom  de  t  senyor  ardiaca  Gall  ». 

Les  enfants  de  J. -François  et  de  Catherine  Cassany 
étaient  encore  jeunes  à  la  mort  de  leur  père  :  Anne, 
appelée  la  senyora  Diana  de  Llar,  épousa  en  1581 
Jacques  Cerquéda,  docteur  en  médecine  de  Perpignan  ; 
Lluisa  de  Llar  se  maria  en  1591  avec  Jacques  Marti, 
u.  j.  d  ,  et  en  1598  avec  Antoine  de  Sanyas,  donzell  de 
Villefranche;  Stasia  de  Llar  épousa  en  1594  Jacques- 
Jean  Pasqual,  bourgeois  de  Villefranche.  La  senyora 
Spéransa  Cassany  alias  Gall  laissait  par  testament, 
en  1598,  trente  livres  à  chacune  de  ses  sœurs,  Anne 
Cerquéda  et  Louise  de  Sanyas  et  à  son  frère  Antoine- 
Gérald,  mentionné  plusieurs  fois  de  1592  à  1604  sous  le 
nom  de  Garau  de  Llar.  Isabelle  Pou  y  de  Llar, 
veuve,  se  remariait  à  Villefranche  en  1585  avec 
M®  Nofre  Paulet,  de  Perpignan.  Jérôme,  leur  frère 
aîné,  épousa  en  1595  Isabelle  Gorch,  de  Villefranche,  et 

16 
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en  1603  Isabelle,  sœur  de  J. -Antoine  Tixedor,  notaire  à 
Prades. 

Ces  citations  peuvent  donner  une  idée  de  la  condition 
de  la  maison  de  Llar,  qui  n'était  pas  très  riche  :  les 
revenus  de  la  seigneurie  pouvaient  donner  tout  an  plos 
400  livres,  d*une  valeur  actuelle  de  2.000  francs.  Quel- 
ques censaux  et  le  revenu  des  propriétés  de  la  famille 
ne  doublaient  pas  cette  somme. 

Le  16  septembre  1599,  au  lieu  de  Llar,  dans  la 
maison  de  Jean  Ribot,  le  donzell  Antoine  Gorch,  de 
Villefranche,  procureur  de  Tillastre  seigneur  Jérôme 
Cassany  et  Gall,  seigneur  direct  des  lieux  de  Llar  et  de 
leur  territoire,  procédait  à  la  réfection  du  capbreu, 
pour  y  faire  reconnaître  les  droits  du  dit  son  principal, 
conjointement  avec  Tillustre  et  très  révérend  Jean  Naspra, 
docteur  ès-lois,  chanoine  d*Urgel,  juge  nommé  à  cet 
effet  par  le  seigneur  d*Aiguatébia.  Le  seigneur  de  Llar 
ne  possédait  en  propre  sur  le  territoire  de  Llar  qu^une 
tour  ou  château,  les  herms  et  communaux;  il  avait  la 
juridiction  civile  et  criminelle,  haute  et  basse,  le  droit 
de  mettre  un  batlle  à  Llar  et  un  autre  à  Thuès.  Les 
bois  étaient  du  seigneur,  mais  les  habitants  en  avaient 
Tusage  ;  les  herbes  avaient  été  acquises  par  ceux-ci  sous 
la  redevance  de  six  réaux  tous  les  ans. 

Le  fils  aîné  de  Je^rOme  de  Llar  vint  se  marier  à  Ser- 
dinya,  liou  d'origine  de  sa  famille  :  «  Avtii  diumenge 
(fl.^  29  (le  septembre  1641  fonch  esposat  Carlos 
de  LUir  y  dr  Gfdl,  fil!  de  Hieronym  de  Llar  y 
de  Gfdt  y  de  El(A(ibeth  conjuges  abit/xnt  en  la 
nild  de  Vilnfrancha  de  una  part,  y  la  senyora 
Anna-Mario  Pasqualyde  Cadell,  donsella  deki 
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mateiœa  vila,  ftlla  del  senyor  Francisco  Pas- 
quai  y  de  Cadell  vivint  y  de  la  senyora  Gracia 
conjuge  defuncta  de  part  altre,  lo  consentiment 
delsquals  rebe  lo  révèrent  Frances  Ribera, 
domer  de  Serdinya,  en  testimoni  de  Pere-Angel 
Descatllar  y  de  Af*  Joseph  Vilafrancha,  tots  de 
dita  vila  ». 

Cette  riche  alliance  le  mettait  en  évidence  et  i'élevait 
au  premier  rang  parmi  les  notables  da  chef-lieu  du 
Confient,  mais  aussi  elle  Texposait  aux  plus  grands 
dangers.  Carlos  de  Llar  fut  très  dévoué  à  la  cause 
espagnole  et  se  signala  dans  la  défense  de  sa  ville 
natale.  Lorsque  les  Français  s*en  furent  emparés,  il  se 
crut  trop  compromis  et  il  passa  pour  quelque  temps  en 
Espagne.  Jusqu'en  1654  les  registres  de  la  paroisse 
portent  plusieurs  fois  son  nom  ;  il  ne  reparut  à  Ville- 
franche  que  vers  Tannée  1670,  époque  où,  par  sa  femme, 
il  entra  en  possession  de  l'héritage  considérable  de  la 
famille  Pasqual. 

La  maison  où  la  tradition  raconte  que  se  trama  le 
complot  de  1674,  est  sans  doute  celle  des  Pasqual,  tandis 
qu'un  acte  de  cette  môme  époque  signale  la  maison  de 
Carlos  de  Llar,  quelques  portes  plus  bas,  à  côté  du  For- 
talet,  entre  la  grande  rue  et  les  remparts  du  nord. 

Le  fils  du  seigneur  de  Llar,  mentionné  aux  registres 
de  Serdinya  en  1671  «  lo  doctor  Francisco  de  Llar 
y  Pasqual  »,  eût  été  un  des  plus  riches  gentilshommes 
de  la  contrée.  On  connaît  *  les  malheurs  de  sa  famille. 
Après  la  découverte  du  complot,  il  s'enfuit    en  Espagne, 

*  Voir  Le  Rousi^Ulon  aux  premier!^  temps  de  son  annexion  à  la 
France,  par  le  Président  AragoD. 
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tandis  que  son  père,  sa  mère  et  ses  deux  sœurs  étaient 
emmenés  en  prison.  Il  se  distingua  au  service  de 
Charles  II  ;  il  prit  un  drapeau,  comme  le  rapporte 
Feliu  de  la  Penya,  qui  le  nomme  c  don  Fran- 
cisco-Joseph  de  Llar  y  de  Pasqual  ».  Il  était  né 
à  Villefranche  en  août  1642  et  avait  eu  pour  pairain 
don  Galcerand  de  Cruiiles  y  de  Santa-Pau,  seigneur  de 
Mosset.  Une  de  ses  sœurs.  Gracia  de  Llar,  née  en  1649, 
avait  épousé  en  1671  le  docteur  Jean  Garau,  de  Perpi- 
gnan ;  le  mariage  fut  béni  à  Villefranche  par  Jérôme 
Pérarnau,  archidiacre  du  Vallespir,  en  présence  des 
témoins,  lo  senyor  don  Anton  Pi  et  lo  noble  don 
Magi  de  Tord  ^ . 

Tous  les  biens  de  la  maison  de  Llar  et  de  Pasqual 
furent  confisqués  et  donnés  à  la  veuve  du  comte  de 
las  nias  et  passèrent  bientôt  aux  héritiers  de  la 
marquise  de  Montferrer.  Le  1^'  mai  1740,  messire  don 
Henri  d^Hervauit  et  de  Beaumont,  comte  de  Llar,  domi- 
cilié en  la  ville  de  Thuir,  affermait  pour  Tespace  de 
quatre  années  la  dlme  des  fruits,  carnelage,  censives, 
moitié  de  lods,  maisons,  couverts,  aires,  cuves,  tonneaux 
et  autres,  aux  lieux  de  Llar,  Thuès-de-Llar,  Serdinya,  et 
le  tierçon  de  la  Guardia  et  Marinyans,  moulin  et  cabaret 
de  Thuès-de-Llar,  pour  la  somme  de  onze  cents  livres  et 

'  Ce  mariage  fut  célébré,  avec  dispense  de  l'Evêque,  au  domicile 
des  parents  en  présence  du  prêtre  et  des  témoins.  Cet  usa^e  était 
adopté  romrnunément  parmi  les  familles  aisées  de  Villefranche  au 
xvii^^^  siècle.  Le  lendemain  ou  le  premier  jour  disponible  on  venait  à  la 
messe  pour  recevoir  la  bénédiction  nuptiale  ,  de  là  l'expression  habi- 
tuelle •  Ifiqueren  a  missa  de  henedictlo  >.  A  Evol,  à  la  fin  du 
xvr  siècle  subsistait  la  coutume  de  placer  les  fiancés  sous  un  dais; 
le  prêtre  écrivait  l'acte  en  disant  :  c  rebi  los  consensus  y  digui  la 
missrx  de  las   Velacion..<  ». 
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(rois  arrobes  de  chandelles  tous  les  ans.  Le  fermier 
sous-affermait  le  logis  et  cabaret  de  Thaès-de-Llar  pour 
une  rente  annuelle  de  trente-trois  livres,  mais  il  s'enga- 
geait à  fournir  au  preneur  toute  la  paille  de  la  dîme  de 
LIar  ;  il  cédait  le  fermage  du  moulin  de  Llar  pour  sept 
charges  et  demie  de  seigle  chaque  année  ^ 

Guillaume  Pages,  batlle  de  Llar,  payait  pour  son 
héritage  une  censive  annuelle  de  trois  charges  deux 
cosses  de  blé  de  dix  mesures  la  charge,  recevables 
prêtes  à  moudre,  deux  poules  et  six  sols  pour  le  pâturage  ; 
M.  d*Hervault,  en  reconnaissance  de  ses  services,  lui  fit 
réduction  à  perpétuité,  le  14  septembre  1748,  moyennant 
le  payement  immédiat  de  200  livres,  de  toutes  censives 
à  une  charge  deux  cosses  de  blé,  une  poule  et  six  sols. 

Le  chevalier  Jean  de  Cosla-Vilar  possédait  avant 
l'année  1766  la  seigneurie  de  Llar.  Sa  veuve  Ignacia 
Mauran,  pour  elle  et  pour  son  fils  Jacques  de  Costa, 
affermait  le  17  décembre  1769  à  Perpignan,  pour  l'espace 
de  quatre  années,  les  revenus  de  Llar,  la  moitié  du 
droit  de  lods,  logis  de  Thuès-de-Llar,  se  réservant 
l'autre  moitié  du  droit  de  lods,  le  tout  pour  une  renie 
annuelle  de  500  livres. 

Llar  n'est  aujourd'hui  qu'une  section  de  Canaveilles 
pour  le  spirituel  comme  pour  le  temporel.  Cette  annexion 
ne  comprend  pas  cependant  tout  le  territoire,  ni  toute  la 
population  de  la  baronnie.  L'hôtellerie  et  le  moulin  de 
Llar,  situés  aux  bords  de  la  Tet,  fixèrent  au  xvi®  siècle 
dans  leur  voisinage  quelques  familles  d'artisans  :  de  là 
un  nouveau  village   sous   le   nom  de    Thuès^de-Lla/', 

^  Etude  de  M<^  Quès  à  Villefranche. 
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François  Cassany,  seigneur  de  LIar,  recevait  en  1530 
six  livres  de  censives  sur  un  casai,  qu'il  avait  inféodé 
à  Jean  Vilanqui,  au  territoire  de  Llar,  dit  YhoustaXdel 
pou,  à  côté  du  chemin  royal  de  Cerdagne.  Le  testament 
de  Joseph  Gély,  cloutier  de  Thuès,  mentionne  en  1656 
la  botiga  del  terme  de  Llar. 

Nous  avons  vu  que   le   chemin  de  Cerdagne  était  au 
midi   Textrôme   limite   du   territoire  de  Llar.  Aussi  le 
nouveau  village,  d'ailleurs  peu  important,  ne  comprenait 
pas   les   trois   maisons   qui   avoisinaient    Thôtellerie  de 
Thuès,   sur    l'autre    cdté    de    la    môme    rue  :    celles-ci 
restaient  sous  la  dépendance  de  la  seigneurie  de  Thuès. 
Thuès-de-Llar  avait  obtenu   bien  avant  1734  une  admi- 
nistration   particulière  sous   la  direction  d'un   batlle  et 
d'un  consul.  Cette  petite  r.ommunaaté  exigea  une  part 
du   territoire  et  des  pasquiers  de    la  baronnie,  propor- 
tionnée au   chiffre  de  sa   population.  Elle  est   actuelle- 
ment une  annexe  de  la  commune  de  Thuès-Entrevalls. 


THUES-ENTREVALLS 

Â  une  distance  de  quatre  kilomètres  en  amont 
d'Olette,  après  le  passage  des  Graûs,  l'on  arrive  au 
petit  vallon  de  Thuès,  traversé  par  la  route  nationale  de 
Mont-Louis  et  par  les  eaux  de  la  Tet,  à  une  altitude 
d'environ  050  mètres.  Un  léger  changement  dans  la  tempé- 
rature avertit  le  voyageur  qu'il  approche  des  montagnes  : 
Teau  des  sources  y  est  plus  fraîche  et  l'air  ordinairement 
})lus  vif. 

Le  territoire  cultivi'  de    la  commune  de  Thuès  s'étend 
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sur  les  pentes  de  la  rive  droite,  du  côté  de  la  Baga  et 
en  face  de  Llar  :  les  hautes  collines,  qui  le  dominent  et 
Tenserrent,  interceptent  les  rayons  du  soleil,  du  moins 
pendant  les  longs  mois  de  Thiver.  Il  comprend  les  ruines 
de  l'ancien  village  de  Tréballs  avec  ses  pasquiers  de 
VArgudell  et  de  Faget,  et  le  mas  d'Albaret  avec 
la  forêt  de  Campilles.  Tout  ceci  est  situé  au  nord  et 
sur  le  versant  immédiat  de  la  Tet  ;  ce  n'est  à  peu  près 
que  la  moitié  des  dépendances  de  Thuès.  Le  reste  est  au 
midi  dans  1  vallée  deQuerança  (kera,  rochers,  anœia, 
étroits):  à  i'ouest  du  village  et  presque  sur  les  bords  de 
la  Tet,  une  entaille  d'environ  100  mètres  de  hauteur 
divise  la  montagne  et  ouvre  un  étroit  passage  aux  eaux 
qui  viennent  de  la  frontière  de  l'Espagne  et  d'une  partie 
des  territoires  de  Nyer  et  de  Fontpédrouse.  Cette  gorge 
est  très  curieuse  à  voir.  L'espace  de  deux  kilomètres, 
on  suit  sans  danger  la  pente  douce  d'un  chemin  pratiqué 
dans  le  lit  du  torrent,  entre  les  deux  murailles  gigan- 
tesques que  la  nature  a  taillées  verticalement  dans  le 
granit  ;  au-delà  et  dans  le  lointain  se  trouve  l'étang  de 
Kerança,  entouré  d'immenses  pasquiers,  dont  une  partie 
seulement  est  du  territoire  de  la  commune  de  Thuès. 

Les  possessions  d'Exalada  comprenaient  le  domaine 
de  Très  vaUes  ;  les  diplômes  de  Saint-Michel-de-Cuxa 
mentionnaient  en  958  celui  d'Albaret  et  en  1012  le 
vilar  d'Intervallos  et  la  villa  de  Tobés,  La 
seigneurie  de  Thuès-Entrevalls  appartint  au  monastère 
jusqu'en  1789. 

Les  trois  vallons,  qui  constituent  les  dépendances 
immédiates  du  lieu  de  Tréballs,  lui  firent  donner  le 
nom   de    ^/'(^s    calles,   d'où    Tréballs    et    plus    tard 


—  248  - 

Entrevalls.  Placé  sur  les  hauteurs,  au  milieu  des  pas- 
quiers,  ce  village  avait  été  choisi  de  préférence  par  les 
premiers  habitants  de  la  contrée,  adonnés  à  la  vie  pasto- 
rale, que  des  tribus  plus  fortes  chassaient  de  la  plaine; 
cependant  sa  population,  devenue  plus  grande,  fut  obligée 
de  descendre  vers  la  rivière,  où  se  trouvaient  des  prai- 
ries et  de  plus  vastes  terrains  propres  à  la  culture. 

L*existence  de  Thoès  (Toui-œdes,  maisons  du 
creux  ou  de  la  rivière)  doit  remonter  à  Tépoque,  où  les 
Romains,  maîtres  du  pays,  y  faisaient  régner  la  paix 
et  la  prospérité.  Le  nouveau  village,  à  rentrée  des  gorges 
de  Quérança,  était  plus  à  môme  de  tirer  parti  des 
forêts,  cachées  dans  les  replis  de  la  montagne;  sans 
doute,  on  y  exploitait  déjà  les  forges,  qui  occupaient 
dans  la  suite  la  majorité  de  ses  habitants.  Pour  s*établir 
à  Thuès,  on  abandonna  aussi  le  petit  village  de  Saint- 
Romain,  situé  à  Touest^  sur  le  chemin  royal  de  Cerdagne. 

Au  XIV"  siècle  le  domaine  royal  conservait  encore  des 
droits  sur  les  forêts  de  Thuès  :  le  roi  Pierre  IV  avait  en- 
gagé à  divers  particuliers  de  Barcelone  «  el  forestatge 
del  bosch  de  Querença  >  et  les  rentes  qu'il  percevait 
sur  €  le  moli  serrador  del  dit  bosch.  En  1399  l'abbé 
de  Cuxa  inféodait  à  Pons  Descatllar  une  forge,  sise  à 
Thuès,  avec  le  droit  de  charbonner  dans  les  bois  de  son 
territoire  et  en  novembre  1440,  conjointement  avec  le 
roi  d'Aragon,  co-seigneur  de  la  montagne  de  Thuès,  il 
confirmait  au  même  Pons  Descatllar  la  possession  des 
bois  de  Querehça  avec  faculté  d'y  établir  une  scierie  de 
planches.  La  forge  de  Thuès  avec  son  empriu  d'eau  et 
de  charbon  avait  été  cédée  plus  tard  à  la  famille  Bertran, 
de  Gatllar,  et  revendue  le  4  octobre  1577  à  don  Thomas 
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de  Baoyals.  Cette  forge,  dont  la  propriété  resta  aux 
seigneurs  de  Nyer  jusqu*à  la  Révolution,  fut  une  des 
plus  importantes  de  la  région  ;  Ton  y  a  fait  du  fer 
jusque  vers  Tannée  1850  sous  la  direction  de  M.  Teulière, 
beau-père  de  M.  César  Escanyé. 

François  de  Banyuls  possédait  en  1613  une  masade 
à  Entrevalls,  le  moulin  banal  de  Thuès,  des  prairies  et 
le  cbamp  où  avait  été  Tancienne  forge  à  Touest  de 
Querança.  Il  céda  vers  1630  le  martinet  (clouterie)  à 
Joseph  Géli. 

Au  capbreu  de  1661,  fait  sous  la  direction  du  procu- 
reur don  Magi  de  Tord,  les  emphytéotes  de  Thuès  se 
disaient  c  hommes  propres,  soliuset  vassaux  du  seigneur 
abbé  •,  qui  avait  sur  eux  juridiction  civile  et  criminelle, 
domaine,  llouisme  et  foriscapi  avec  censives  ;  ils  devaient 
rhommage  de  la  bouche  et  des  mains. 

Le  lieu  de  Tréballs,  aujourd'hui  désert^  ne  comptait 
en  1737  que  deux  familles  d'agriculteurs.  Il  y  avait 
environ  huit  corps  d'héritages  ou  masades,  dont  les 
propriétaires,  descendants  des  anciens  tenanciers,  s'étaient 
fixés  à  Thuès.  On  mentionnait  à  cette  époque  les  champs 
du  ravin  de  la  tour,  de  celui  de  Véglise,  des  lieux  dits 
als  meners,  al  pla  de  la  cella,  etc.  Oa  avait  cons- 
truit un  aqueduc  pour  amener  jusqu'au  village  l'eau  de 
la  fontaine  del  ciré  (cerisier)  ;  mais  ayant  occasionné 
quelques  dommages  aux  propriétés  voisines,  on  fut  obligé 
d'accepter  l'expertise  faite  par  trois  batUes  réunis. 

Joseph-Marc  Pudade  habitait  le  mas  d'Albaret  et  y 
possédait  une  propriété  de  60  journaux,  pour  laquelle  il 
payait  les  censives  de  deux  mesures  de  seigle  et  de  15 
réaux  d'argent. 
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Le  hameau  de  Téglise  n'avait  qae  deux  maisons,  tout 
près  de  celle  du  sieur  Joseph  Bordes  et  Romea,  boar- 
geois  Doble^   viguier  du  Gonflent,   domicilié  à  Prades. 
Celui-ci  possédait  plusieurs  champs  et  prairies  sur  les 
bords  de  la  Tet,   aux  lieux  dits  les  Graûs,  Roque 
/risada,  lo  Graiœer,  las  Planellas  et  VOratoire, 
entre  la  rivière  et  le  chemin  royal,  une  maison  et  dépen- 
dances avec  un  champ  de  cinquante  journaux  à  côté  de 
Téglise  du  lieu.  Son  aïeul  avait  acquis  en  1663  la  majeure 
partie  de  ces  biens,  qui  appartenaient  en  1613  à  Jean 
Lacambra,  et  devaient  une  censive  de  4  livres  10  sols. 
Michel   Bordes,  forgeron  Pt  muletier  de  Thuès,  recon- 
naissait en  1644  la  possession  d*un  champ  au  territoire 
de  Canaveilles,  devant  les  bains.   Nous  savons,  par  les 
reçus  d'une  rente  payée  par  la  communauté  d'Evol,  qu'il 
était  encore  en  1668  ^/arrerde  lafarga  de  Thuès  h 
qu'il  faisait  signer  ses  quittances  c  per  no  saber  de 
escriurer  p.  Il  éiaii  pages  de  Prades,  domicilié  dans 
cette  ville,  à  l'époque  de  sa  mort  en  1683.  On  voit  par 
là  que  l'ancien  régime  n'empêchait  pas  les  familles  intel- 
ligentes de  sortir  de  l'obscurité  des  basses  classes:  on 
pouvait  parvenir  d'une  condition  humble  à  la  richesse  et 
aux  honneurs.  Joseph  Bordes  possédait  encore  les  mou- 
lins de  LIar  et  de  Thuès  et  payait  pour  ce  dernier  deux 
mesures  de  seigle. 

Le  hameau  le  plus  populeux  était  celui  dont  les  maisons 
se  trouvaient  situées  dans  l'angle  formé  par  les  deux 
rivières.  Elles  confrontaient  à  l'orient  la  forge  nouvelle 
et  le  boutas,  et  au  midi  le  ruisseau  de  Vescampador 
del  moli.  Il  n'y  avait  alors  qu'un  seul  pages,  batUe 
du   lieu  ;  le  reste  de  la  population  se  composait  d'un 
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arear,  d*un  tisserand,  d*un  voiturier,  de  plusieurs  jour- 
aliers,  de  quatre  forgerons,  de  charbonniers  et  ouvriers 
e  la  forge.  Ce  quartier  était  appelé  en  1547  les  barris, 
u  nouveau  village  :  André  de  Vigo,  qui  Pavait  quitté 
our  se  fixer  à  Olette,  possédait  des  champs  et  prés 
voisinant  la  forge  et  «  quœdam  casalia  directa 
ritus  barrios  de  Thoesio  ». 

Le  martinet  des  clous,  situé  entre  l'ouverture  de 
tuerança  et  l'oratoire  dV/i  Godall,  était  démoli  en 
737  :  on  signalait  les  deux  maisons  de  sa  dépendance, 
3  pré  de  las  plasses  carboneres,  une  nogarette  dite 
o  desanaigador  voll,  resclosa  et  aqueducs,  etc. 

On  devait  à  Thuès  la  dime  des  fruits  à  la  dizaine 
n  gerbe.  Le  i*""  mai  1759  les  fermiers  de  l'abbaye 
ous- affermaient  pour  quatre  ans  et  pour  une  rente 
nnuelle  de  480  livres,  toutes  dîmes,  droits  de  lods  et 
utres,  composant  les  revenus  seigneuriaux  du  lieu  de 
'huès-Entrevalls.  De  1781  à  1788  les  revenus  de  Thuès 
'étaient  que  de  250  livres. 

Le  mercredi  des  Cendres  de  Tan  1338  l'abbé  de  Cuxa 
onfirmait  aux  hommes  d'Ëntrevalls  la  devèse  de  Thuès, 
ommée  alors  deoesia  hioernalis.  Une  autre  conces- 
ion  fut  faite  le  6  février  1538  en  faveur  des  habitants 
e  Souanyas  et  Marians  sur  les  terres,  bois  et  pasquiers 
e  Thuès,  Ëntrevalls,  Faget  et  Albaret.  Ces  inféodations 
e  concernaient  que  l'usage,  comme  il  fut  reconnu  par 
ne  sentence  arbitrale  de  1728  en  faveur  de  l'abbé. 

La  Révolution  déclara  propriété  de  la  nation  tout  ce 
ui  avait  appartenu  à  l'abbaye.  Cependant  en  1817  il  fut 
lit  restitution  à  Raymond  de  Ranyuls  de  la  montagne 
n  partie  boisée  dite  des  gorgs  de  Quéransa,  d'une 
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étendue  de  300  hectares,  sans  prëjadice  des  droits 
tiers  et  de  ceux  du  domaine  de  TEtat.  La  commune  de 
Thuès  ayant  plas  tard  réclamé  des  droits  de  propriété 
sur  les  forêts  de  son  territoire,  an  arrêt  de  la  coar  royale 
du  V^  août  1834  se  prononça  en  favear  de  TEtat  contre 
elle  et  contre  le  marquis  de  Montferrer,  ne  leur  accor- 
dant qu*un  simple  droit  d*usage.  Un  jagement  da 
17  juillet  1837  débouta  la  commune  de  Souanyas  de  ses 
prétentions  sur  les  mêmes  montagnes,  ne  lai  reconnais- 
sant que  le  droit  d*usage. 

La  communauté  de  Thuès  ne  possédait  aucun  reyena. 
Les  consuls  n*avaient  à  s*occaper  que  de  la  répartition 
des  tailles.  Le  village  eut  à  payer  en  1780  la  somme  de 
300  livres  pour  Timposition  et  la  capitation  ;  on  avait  à 
répartir  en  1784  la  somme  de  78  livres  2  sols  de  l'impo- 
sition ordinaire  sur  29  contribuables.  En  1791  Timposi- 
tion  et  la  capitation  s'élevaient  ensemble  à  381  livres 
2  sols  :  la  taxe  des  trois  ci-devant  privilégiée  faisait 
plus  de  la  moitié  de  cette  somme  :  M.  de  Montferrer,  de 
Nyer,  177  I.,  M.  Philibert  Bordes  33  1.,  Raffine  Cassoli, 
de  Rodez,  15  1.,  le  curé  2  1.  11  sols;  le  reste  <^tait 
réparti  entre  33  contribuables. 

Les  curés  de  Thuès  desservaient  aussi  le  village  de 
LIar.  Jean  Carbonell,  de  Prades,  était  le  11  décem- 
bre 1506,  recteur  de  Saint-Genis  de  Toès.  —  Antoine 
Forn,  en  1599,  recteur  de  Thuès  et  de  Llar.  —  Gaudéri- 
que  Guilla  prit  possession  le  5  mai  1697  de  la  rectorie 
de  Saint-Genis  de  Thuès  et  de  Saint-André  de  Llar. 

Après  la  révolution,  le  succursaliste  de  Thuès  était 
chargé  de  desservir  Llar  et  Canaveilles. 
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TALAU 

La  commune  de  Talau  comprend  ce  qu*on  appelait 
itrefois  la  Vall  del  Feu  (vallée  du  fief),  avec  les 
îuz  de  Talau  et  Mondes,  les  métairies  de  Trappe,  des 
ians,  de  Serremijane,  de  Tuevol  et  de  Cabrils.  Son 
rritoire  s'étend  de  Test  à  l'ouest  entre  Olette  et  Aigua- 
bia,  à  une  altitude  qui  varie  entre  700  et  1600  mètres, 

n'embrasse  que  les  pentes  de  la  rive  droite  de  la 
Tîère  qui  descend  des  pasquiers  de  Sansa.  Placé  au 
)rd  et  à  l'ombre  de  la  colline  d*Erola  et  de  la  montagne 
)  Clavéra,  on  le  désigne  communt^ment  sous  le  nom  de 

Bâga,  De  profonds  ravins  découpent  ce  pays  en 
îtites  collines  ou  mamelons  ou  de  grandes  exploitations 
*oduisaient  autrefois  de  belles  récoltes  de  seigle  et 
avoine  et  les  terres  incultes  y  nourrissaient  de  riches 
oupeaux  de  bêtes  à  laine.  Cette  région  a  été  appauvrie 
:  amoindrie  à  diverses  époques  par  des  avalanches,  qui 
nportèrent  d'immenses  couches  de  terrains  détrempés 
ir  les  pluies.  On  y  remarque  des  espaces  et  des 
)cher8  dénudés,  littéralement  lavés  par  les  eaux,  selon 
^tymologie  du  mot  qui  leur  est  resté  :  lo  solà  de  la 
au,  lo  pas  de  la  llâu.  Le  grand  ravin  portait  le 
Dm  de  la  vall  mala.  On  se  souvient  à  Mondes  d'une 
3rnière  avalanche  qui  entraîna  un  quartier  de  la  forêt 
;  qui  faillit  emporter  le  village.  Dans  le  langage 
oderne,  ce  qu'on  appellait  une  llâu,  n'est  plus  qu'une 

ociâda. 
Un  chemin  de  grande  communication,  dit  le  chemin  de 


—  254  — 

la  Bagâ,  partait  d'OIéta,  de  l'oratoire  de  la  Créa  sur  le 
chemin  royal  de  Cerdagne.  passait  à  Cabrils,  Toevol, 
Serremijana,  les  Plans,  francbi<«sait  sar  ie  ravin  de 
Mondes  le  pas  de  la  llâu,  traversait  Mondes  et 
Talau,  d*où  il  montait  vers  Aiguatébia,  devant  Toratoire 
«  del  serrât  ques  veu  Viglesia  »,  d'où  Ton  pouvait 
apercevoir  à  la  fois  les  églises  d'Âigaatébia  et  de  Talau. 
De  ce  point  on  sentier  descendait  à  Trappe  et  arrivait 
aux  forges  t  via  qui  oe  de  la  far  g  a  y  va  a  Oleta.  • 
Le  chemin  des  Llansades,  strata  de  monte,  se 
confondait  avec  celai  de  la  Baga  jusqa'à  la  rencontre 
de  celui  qui  conduisait  de  Cabrils  au  moulin  de  Pont- 
nôu  ;  il  servait  de  limites  au  territoire  de  la  Vall-del- 
feu  jusqu'à  la  Cabanasse,  où  était  un  cortal  et  un 
champ  de  25  journaux,  dépendant  de  la  Vall-del-Feu, 
borné  au  midi  par  le  ravin  de  la  Cabanasse  et  à 
l'ouest  par  le  pasquier  royal  de  Clavéra. 

La  seigneurie  de  la  Vall-del-feu  appartenait  à  l'abbaye 
de  Cuxa.  Cependant  le  fief  de  la  dlme  était  partagé  en 
deux  lots  :  Talau  et  Mondes  devaient  toute  la  dlme  à 
l'abbé  de  Saint-Michel  à  la  cote  de  7  et  de  8  et  la  pré- 
mice  au  curé  à  la  cote  de  8,  en  tout  de  23-3  (decimam 
de  eœpletis  de  viginti  tribus  très)  ;  tout  le  pays 
situé  à  l'est  et  au-delà  du  grand  ravin  de  Mondes^  payait 
comme  Canaveilles  deux  parts  de  la  dlme  au  vicomte 
d'EvoI,  une  part  à  l'abbé  et  une  autre  part  au  coré.  La 
cote  était  le  cinquième  et  quelquefois  le  dixième.  Les 
plus  anciennes  chartes  de  Cuxa  mentionnent  les  posses- 
sions de  ce  monastère  à  Joval  ou  Touegal  ;  relie  de 
985  désigne  Masunculas,  Talazo,  Ocenias  avec 
Téglise  de   Saint-Etienne;   celle  de  1102,   les  lieux  de 
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Pianos,  Caprilios,  Tovegal  avec  l'église  de  Saint- 
Adrien. 

L*abbé  de  Saint-Michel  avait  fait  une  concession  géné- 
rale à  tous  les  habitants  de  la  Vall-del-feu  sur  les  herbages 
de  ce  territoire.  Plus  tard  les  champs  de  cette  seigneurie 
étant  possédés  en  majeure  partie  par  des  tenanciers 
forains,  Biaise  de  Castelport,  prévôt  majeur  de  Cuxa,  et 
à  ce  titre  seigneur  de  la  Vall-del-feu,  n'admettait  pas 
que  ces  derniers  pussent  en  jouir  au  même  titre  que  les 
hommes  qui  faisaient  leur  résidence  dans  les  villages  de 
la  seigneurie.  On  fit  un  accord  le  17  novembre  1486, 
d'après  lequel  le  prévôt  abandonnait  à  tous  ses  tenanciers 
indistinctement  la  jouissance  des  pasquiers,  sans  avoir  à 
demander  son  autorisation,  moyennant  une  censive  an- 
nuelle de  dix  florins  monnaie  courante  (le  florin  valait 
onze  sols)  ;  et  si  Ton  y  introduisait  des  bêles  étrangères, 
grosses  ou  menues,  on  payerait  deux  deniers  par  tête. 
L'acceptation  en  fut  faite  en  mars  1487  par  les  proprié- 
taires de  la  Vall'del-feu,  André  Scaro,  Jean  Montégut, 
Barthélemi  Prada,  dit  Julia,  tous  les  trois  du  lieu  d'Oleta, 
Bernard  Julia,  d'Aquatépida,  et  Michel  Scaro,  du  lieu  des 
Plans. 

Cette  censive  était  répartie  entre  les  divers  petits 
villages  selon  leur  importance  :  «  Vuy  als  29  de  se- 
tembre  1715  diuan  los  pngcso^  do  la  Vall- 
del-fen  que  se  es  acostumat  donar  al  setiyor 
paborde  major  de  Saiit-Miquel  per  los  censos 
de  las  erbas  frruta  ij  très  reals  de  plata,  dich 
cinq  lliurax  deu  xo^/s,  /y  aivi)  se  r<  repartit  e/t 
aquesta  formff,  so  es  /ax  terras  dois  Plans 
22  sous,    Cabri /s    11    sous,    Turbol  22  sous, 
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f  Mondas,    22   sous,    Talau   33   sous,   Suma 
t  110   sous,    Deuesas   de    la    ValUdeUfeu,   los 
€  Plans,   Tuevol  y  Serramijana,  commensa  al 
f  torrent  de  Mara  torrent  auall  fins  a  la  ribera 
f  y  torrent  amant  fins  lo  cami  qui  ve  deuant  lo 
•  lloch  de  Canavellas  fins  al  horri  dels  Plans, 
«  que  es  confrontant  ab  lo  torrent  de  coma  de 
«  canal  y  torrent  avallfins  a  la  ribera  y  aquestn 
«  deuesa  era  per  dits  pagesos  des  de  Sant-Mi- 
«  quel  de  maig  fins  a  Sant  Miquel  de  setembre 
€  y  asso  es  solament  per  lo  oestiar  de  treball  •• 
Le  procureur  royal  reconnut  en   1420,    à  l*abbé  de 
Cuxa,  la  propriété  de  la  forêt  de  la  Vall-del-feu  qui 
confronte  le  grand  pasquier  de  Consent.  Les  habitants 
qui  ne  possédaient  aucune  devèse  particulière,  prenaient 
leur  bois  dans  la  forêt  de  Tabbé,  sans  pouvoir  y  faire  da 
charbon  *.  Au  xviu®  siècle  ils  étaient  reconnus  proprié- 
taires de  8  ayminates  de  bois  ou  pacages  de  la  forêt  de 
molléreS'llargues  ;  ils   avaient  le   droit  de  tirer  du 
bois  de  chauffage  ou  de  construction  des  forêts  dites  de 
la  Palade,  Llansades,  bac  de  la  Pega,  bac  de  la 
Lloertera,  accordées  à  la  communauté  de  Plans,  Mon- 
des, Cabrils    et  Talau*.    Ils  jouissaient  en  outre   d'an 
usage  très  ancien   pour  leurs   troupeaux  sur  le  pasquier 
royal  de  Claof^ra.   Ils  avaient  longtemps  contesté  aux 
habitants  de  Canaveilles  Tusage  des  pacages  particuliers 
de  la  Vall'(iel-fo(i,  qu'ils  furent  obligés  de  reconnaître 
par  une  transaclion  ^. 

*  Archives  départementales,  B.  216. 
'  Archives  départementales,  C.  2011. 
3  C.  1916. 
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Les  reconnaissances  des  tenanciers  de  la  Vall-del-feu 
irent  reçaes  eu  mars  1613  par  Jacques  Descatllar, 
igaier  de  la  juridiction  temporelle  de  Caïa.  Les  terres 
^étaient  possédées  que  par  des  forains  :  Gérald  de  Bon- 
emayso,  d'Âigoatébia,  François  Serdane  et  Espérance 
rail,  de  Serdinya,  Balthazar  Respaat  et  Raymond  Orta, 
'Evol,  et  Jacques  Prada,  d^Oleta.  Les  habitants  de  la 
allée  avaient  vu  leurs  maisons  pillées  et  incendiées  par 
es  protestants  français  vers  le  milieu  du  xvi*  siècle  ; 
eurs  héritiers,  établis  dans  les  villages  voisins,  faisaient 
exploiter  leurs  terres  par  des  domestiques  ou  par  des 
érmiers.  A  cette  époque  les  brigands  infestaient  le  pays  : 
t  Als  29  de  agost  1596  los  bandolers  6  lladres 
nataren  al  mas  d'en  Margall,  de  Saura,  Jaume 
Margall  de  Or e lia  y  Antoni  N...  parayre  habi- 
tant de  Euoleta  y  natural  de  Campome  y  N... 
latural  dels  Angles,  qui  estava  per  pastre  ab 
Joan  Barzé,  baille  de  Euol  *  > . 

Le  capbreu  général  de  1662  nomme  encore  onze  pro- 
)riétaires  forains.  Trois  familles  seulement  habitaient 
Palau,  cinq  Mondes. 

Le  synode  de  Tannée  1402,  où  figurait  le  curé  de 
>aint-Michel  de  Talau,  nous  donne  à  penser  que  les 
ectories  de  Talau  et  des  Plans  avaient  déjà  été  réunies 
iD  une  seule  paroisse.  Deux  prêtres,  Paul  Herbeta,  de 
]lodalet,  et  Pierre  Marchanaud,  se  disputaient  en  1538 
a  rectorie  de  Saint-Michel  des  Plans  :  tous  les  deux  en 
ivaient  obtenu  des  lettres  de  collation.  L*affaire  fut 
)ortée  devant  le   gouverneur  de  Catalogne,   François- 

^  Registre  de  la  paroisse  d'Evol. 


—  258  — 

Anastase  de  Borgia,  marquis  de  Lombay»  qui  décida  en 
faveur  de  Pierre  Marchanaud.  Ceiui-ci  fut  installé  en 
1540  par  Jacques  Sellera,  vicaire  d*Evol. 

La  décadence  de  ce?  villages  les  priva  longtemps  de 
la  présence  d'un  curé.  Jean  Mercer,  prêtre  bénéficier  de 
Codalet,  était  en  1601  commendataire  ou  économe  de  la 
rectorie  rurale  de  Talan.  Le  curé  d*Aigaatébia  desservait 
Talau  et  Mondes  en  1617  et  1631,  et  Taevol  en  1638  et 
1645.  Cependant  dès  les  premières  années  du  xviii*  siècle 
quelques  prêtres  occupèrent  encore  la  cure  de  Talau. 
Sébastien  Ferriol,  archidiacre  de  Vallespir,  envoyait  le 
17  décembre  1700  les  lettres  apostoliques  nommant  An- 
toine Lluquet,  recteur  des  églises  paroissiales  de  Saint- 
Michel  df^s  Plans  et  de  Saint-Etienne  de  Talau.  Pierre 
Lacreu,  de  Catllar,  fut  nommé  le  14  mai  1721  par  le 
grand-vicaire  de  Cuxa  à  la  cure  de  Saint-Michel  des  Plans 
et  de  son  annexe  de  Saint-Etienne  de  Talan.  En  1768 
Joseph  Gallarde,  prêtre  du  diocèse  d*Urgel,  fut  chargé  de 
Téglise  paroissiale  de  Talau  et  de  son  annexe  de  Saint- 
Michel  des  Plans. 

L*église  de  Saint-Âdrien  de  Tuevol  n'a  laissé  d'autre 
souvenir  qu'un  champ,  appelé  le  champ  de  l'église. 
L'église  rurale  de  Saint-Michel  des  Plans  réunit  à  sa  fête, 
le  8  mai,  les  métayers  des  environs  qui  y  font  célébrer 
une  grand-messe,  Saint-Etienne  de  Talau,  avec  son 
presbytère  reconstruit  à  neuf,  espère  obtenir  tôt  ou  tard 
un  desservant.  Toute  la  population  de  la  vallée,  y  com- 
pris Cabrils,  est  sous  la  juridiction  spirituelle  du  curé 
d'Aiguatébia. 
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UNE  PAROISSE  AU  XVir  SIÈCLE 

(MŒURS  RELIGIEUSES  DE  VILLAGE) 

Par  M.  l'Abbé  Ph.  TORREILLES,  membre  résidant. 


L*an  dernier,  grâce  à  Tobligeance  de  la  famille  Ciuro» 
de  Camélas,  j*ai  pu  présenter  aux  lecteurs  du  Bulletin 
le  journal  d'un  prêtre  ermite  ;  voici  un  nouveau  manus- 
crit, de  M.  Llonguet,  de  Rigarda,  non  moins  précieux 
par  le  jour  qu*il  jette  non  plus  sur  une  âme  mais  sur  une 
paroisse  au  xvii*  siècle  ^  Le  titre  est  ample  et  redondant, 
comme  ceux  de  cette  époque  : 

Llibre  en  loqual  se  tracta  com  y  de  quina 
manera  se  digue  y  célébra  la  primera  missa  en 
la  yglesia  nova  del  lloch  de  Rigarda,  ans  que 
ella  /os  de  tôt  acabada,  y  los  varios  successos 
que  succeiran  per  alcansarlo.  Y  tambe  la/on- 
datio  de  la  confraria  de  Maria  Sanctissima  del 
Roser  en  la  dita  yglesia  nova  del  dit  lloch  de 
Rigarda, 

>  Noos  TavoDS  aommairemeDt  analysé  dans  le  journal  La  Croix 
des  Pyrénées-Orientales t  août-octobre  18%  ;  nous  croyons  utile  d'en 
donner  ici  une  nouvelle  analyse  plus  complète,  avec  de  nouveaux 
renseignements,  entièrement  inédits. 
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Compost  per  lo  magniflch  Francesco  Liât  y 
Ribera,  bacchiler  en  arts  y  doctor  en  lleis  de  la 
fidelissima  vila  de  Perpinya, 

Dedicat  a  Maria  Sanctissima  del  Roser,  ^mmi 
senyora. 

Rigarda,  4  setembre  1649. 

Â  la  suite  de  ce  titre,  Tautear  a  placé  un  Avis  ^^a 
lecteur,  dont  voici  le  début  : 

J'ai  composé  ces  deux  livres,  très  chers  lecteurs  ^^  le 
premier  sur  la  célébration  de  la   première  messe  d.^EiDs 
Téglise  neuve  de  Rigarda  avant  qu'elle  fût  entièren^   -eni 
achevée,  ainsi  que  sur  les  événements  qui  permirent  d^^    la 
terminer  ;  le  second  sur  la  fondation  de  la  sainte  confr^^rie 
de  la  Très  sainte  Vierge  et  Mère,  Notre-Dame  du  Rosa  ire, 
—  ni  pour  faire  montre  de  talent,  ni  pour  répandre     -^es 
concepts  élevés  ou  sublimes,  ni  même  pour  laisser       au 
monde  une  histoire  et  des  sujets  de  conversation  te-   la 
loquace  renommée  (  il  faudrait  une  autre  plume  qu^^  la 
mienne),  mais  uniquement  pour  la  plus  grande  gloir^3  et 
exaltation  de  Dieu  Notre-Seigneur  et  de  sa  mère,  la  Vi^  ^g® 
du  Rosaire... 

Cela  n'a  pas  empoché  notre  auteur  de  faire   obil  "^re 
d'historien.  Grâce  à  lui  nous  allons  voir  défiler  sous    :^os 
yeux  une  paroisse  rurale,  nous  assisterons  à  un  dr^Qi^ 
dont   les   principaux    acteurs    seront  d*humbles />ap^^^^ 
mais  qui  dans   l'étroite  sphère   de   leur   activité  fSLT'le- 
ront,   agiront,  lutteront  comme  d*autres  sur  an  {hééktre 
plus  grandiose,  et  ainsi  nous  pourrons  entreprendre  rhis- 
toire  de  ceux  qui  d'ordinaire  n'en  ont  pas. 


—  261  — 


I.  —  La  nouvelle  église  de  Rigarda 

au  XVIP  siècle 

Les  rares  renseignements  qai  nous  sont  parvenus  sar 
notre  autear  nous  expliquent  et  les  circonstances  qui 
provoquèrent  un  pareil  récit  et  le  mobile  pieux  qui  le 
dicta.  François  Llot  appartenait  à  une  vieille  famille  ^ 
qui  avait  donné  deux  de  ses  membres  à  Tordre  de  Saint- 
Dominique  *.  Confinée  à  Claira  jusqu'au  xvi®  siècle,  elle 
avait  essaimé  à  cette  époque.  Pendant  que  le  P.  Michel 
Llot  se  faisait  un  nom  comme  pieux  chroniqueur  ^  et  que 
l'alné  de  la  famille  restait  sur  sa  terre  pour  continuer 
les  traditions  de  pagesos  *,  un  troisième  enfant,  Antoine, 
s'établissait  à  Perpignan  ^,  y  faisait  fortune  et  prenait 

1  Dans  les  archives  paroissiales  de  Claira,  M.  l'abbé  Bonafoot,  curé 
de  cette  paroisse,  m'a  signalé  des  titres  de  fondations  d'anniversaires 
de  la  famille  Llot  du  xv^  et  du  xvi<>  siècles. 

>  Tous  deux  portaient  le  prénom  de  Michel.  Le  premier  naquit  à 
Claira  en  1555  et  mourut  à  Lérida  en  1607.  Le  second  est  cité  dans  un 
acte  dressé  à  Claira  le  15  février  1651  par  Arles  y  Carrera,  notaire. 
(Arch.  dép.  Ponds  des  notaires,  no  3768,  f.  9,  ro.) 

3  Terres  Amat  dans  ses  Memoriaa  para  ajudar  a  format  un 
dicclonario  critlco  de  los  Escrltores  Catalanas^  Barcelone,  1836, 
p.  354,  lui  attribue  cinq  ouvrages:  un  théologique,  quatre  historiques. 
Le  plus  connu  est  celui  qu'il  a  publié  à  Perpignan  en  1589-1590  sur 
la  relique  de  Saint  Jean-Baptiste.  La  Caria  del  Autor  et  le  Prolech 
al  deoolt  lector  du  premier  livre  suffisent  amplement  à  édifier  sur 
son  peu  de  critique  et  sur  le  but  qu'il  se  propose  dans  cet  ouvrage. 

*  Au  début  du  xviio  siècle  cette  branche  parait  avoir  émigré  à  Tor- 
reilles.  Cfr.  plech  d'Arles  y  Carrera.  (Arch.  dép.  Fonds  des  notaires 
no  4069,  testament  du  6  février  1632). 

5  E.  Titres  de  la  famille  Llot.  Acte  du  26  mai  1586  d'Antoine  Llot, 
marchand  de  Perpignan. 
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rang  dans  la  cité,  comme  quatrième  consul  en  1667  ^ 
Son  fils,  Antich,  ne  tardait  pas  à  s'élever,  suivant      \& 
coutume  de  ce  temps.   Après  «voir  représenté,  comxme 
cinquième  consul  en  1601,  Thumble  classe  des  men^^s- 
trals,  il  entrait  dans  le  mercaderat  et  était  envcz^yé 
par  lui,  en  1612,  à  THôtei-de-ville.  Naturellement  ff=^on 
fils,  François,  Tautear  de  notre  manuscrit,  montait  i^  lus 
haut  encore  :  du  comptoir  paternel  il  passait  auic  ba  :^cs 
de   rUniversité,   prenait   le   doctorat  en   droit  et  am.  nsi 
devenait,  à  titre  viager,  citoyen  noble  ou  bourgeois  n(^  ^le 
de  la  très  fidèle   ville  de   Perpignan.   Pour  ennobli^r*  à 
jamais  sa  lignée,  il  lui  eût  suffi  d'obtenir  le  consulat,       ce 
qui  eût  été  relativement  facile  tant  à  cause  de  TestE   ^^ 
donc  sa  famille  était  entourée  que  par  suite  de  son  i^^a- 
riage  avec   une   riche  veuve   de  Rigarda,    la   seny^^>f^ 
Guiomar  Cornella  ^.  Mais  il  était  sans  ambition  et,  aut  ^^nt 
par  déférence  pour  sa  femme  que  par  simplicité  de  go^9^i 
il  se  tint  à  Técart  des  fonctions  publiques,  partageant       -^^^ 
loisirs  entre  son  bien  de  Claira  ^,  sa  maison  de  Perpigcr^:^^^^'^ 
et  les  terres  de  son  épouse  à  Rigarda  *. 
Ce  village  l'attirait,  surtout  en  été.  Dans  la  maison        ^^ 

1  Renseignement  obligeamment  fourni  par  M.  Guibaud,  archi^^"^*^^^ 
de  la  ville,  qui  publiera  un  jour,  ici-même,  sa  liste  des  Consul^^^  ^^ 
Perpignan. 

>  Guiomar  Cornella  était  fille  d'Antoine  Cornella,  pages  de  Riga^^=^^^' 
elle  eut  deux  sœurs  :  Catherine,  qui  mourut  jeune  fille  et  intes-^  '^^' 
Marguerite  qui  épousa  un  pages  de  Prades,  nonmié  Saura.  Ces  ^^v^n- 
seignements  nous  sont  fournis  par  un  acte  de  Diego,  notaire  :^  ^" 
3  novembre  1660.  Arch.  dép.  H.  Dossiers  des  Dominicains.  Bien^^  ^^ 
Rigarda. 

3  Arch.  dép.  Fonds  des  notaires,  no  3768.  f.  49,  vo.  Manuel  d*Arl  ^^y 
Carrera.  Acte  du  23  juillet  1652.  Achat  de  terrain  pour  accroiaaerx^^^ 
de  domaine. 

*  Arch.  de  l'Hôpital  de  Perpignan.  B.  282,  f.  71  et  auiv.  Recoocmais* 
sance  des  divers  biens  de  Ga^omar  Liot  faite  le  28  novembre  1647. 
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sa  femme«  vaste,  richement  dëcorëe,  avec  vae  sar  un 
jardin  où  fleurissaient  les  roses»  il  trouvait  fraîcheur» 
calme  et  repos.  Une  seule  chose  lui  pesait»  Téloignement 
de  réglise  paroissiale  ^. 

A  500  mètres  environ  de  Rigarda^  par  delà  la  rivière 
qui  baigne  les  jardins  du  village,  en  pleine  vallée»  au 
milieu  de  champs  et  d'olivettes,  se  dresse  la  masse  impo- 
sante d*une  église  romane  aujourd'hui  abandonnée.  Les 
actes  anciens  la  citent  sous  le  nom  de  Vilella.  Ils  nous 
apprennent  qu'avant  le  xiv®  siècle,  tout  autour,  le  long 
de  la  strata  Confluentana,  un  village  était  groupé, 
tandis  que  Rigarda  ne  formait  qu'un  simple  hameau. 
Peu  à  peu  Vilella  avait  été  abandonné,  tandis  que  Ri- 
garda trouvant  appui  près  de  son  seigneur,  non  loin  de 
sa  tour  de  défense»  s'était  considérablement  étendu»  et 
l'église  était  restée  seule  au  milieu  des  champs  ^.  Trois 
siècles  durant  l'on  s'était  contenté  de  cette  situation 
anormale.  Au  commencement  du  xvii®  siècle  l'on  songea 
enfin  à  construire  dans  l'intérieur  du  village  une  église 
nouvelle. 

Quelle  fut  la  cause  de  cette  brusque  détermination  ?  Il 
est  difficile  de  le  dire.  Peut-être  craignait-on  l'effondre- 
ment de  l'ancienne  église  lézardée,  peut-être  aussi  le 
torrent  de  Glorianes  avait-il  emporté,  à  cette  époque,  le 
pont  de  la  strata  Conjluentana  et  les  habitants  souf- 
fraient-ils   de  se   voir   privés   de    temps  en   temps   des 


^  Od  trouvera  la  preuve  de  ces  faits  dans  les  diverses  phases  du 
récit. 

'  Sur  Vilella  et  Rigarda,  voir  la  Baronnle  de  Joch,  par  B.  Alart, 
dans  Le  Roussillonnais  (1878-1880),  surtout  :  année  1878,  p.  121-123  ; 
année  1880,  p.  122. 
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cérémonies  da  culte  ?  Le  docteur  Llot  ne  nous  renseig 
pas  sur  ce  point. 

Alart  nous  apprend  que  les  nommés  JeaD  Bosom  et  1 
époux  Bosch  cédèrent  une  partie  de  leurs  terres  ^  ;  ell 
ne  durent  pas  être  suffisantes^  car  le  docteur  Llot  décl 
rera,  dans  le  cours  de  son  récit,  que  le  terrain  a 
lequel  allait  être  bâti  la  nouvelle  église  lui  apparten 
et  qu*il  ne  lui  fut  jamais  payé  '.  Quoiqu'il  en  soit,  1 
donations  étaient  déjà  faites  quand  arriva,  le  16  janvi 
1630,  le  visiteur  du  doyenné  du  Confient  pour  le  chapit 
de  la  cathédrale,  le  docteur  Raphaël  Llobet.  Cédant  a 
désirs  de  la  population,  il  autorisa  le  transfert  de  Tégl 
paroissiale  au  lieu  indiqué. 

Nos    pères    n'étaient   jamais   pressés,    d'ailleurs   ET    les 
ressources  étaient   modiques  :    les    travaux  allèrent  si 

lentement  qu'en  1644,  au  moment  où  commence  le  ré  -^cit 
du  docteur  Llot,  l'édifice  n'était  pas  terminé.   Pareil  ^ 

un  de  ces  cortals  abandonnés  de  nos  campagnes,  ouve^  '^^^ 
à  tous  les  vents  et  aux  orages,  il  restait  sans  portes,  sa^^^^^ 
fenêtres,  sans  voûte  et  devenait  le  dépotoir  du  village. 

Des  rivalités  de  village  avaient  provoqué  cet  abandoi^^^^' 
Elles  avaient  éclaté  nous  ne  savons  comment,  probabK^  ^:3ie- 
raeut  sous  de  futiles  prétextes,  ainsi  qu'il  arrive  d'or^"*'*^"^ 
naire  à  la  campagne.  D'un  côté  se  trouvait  Franç<^-^^^^ 
Barla,  consul  second,  François  Pallarès,  le  plus  ric.^^^  -*^" 
pages  du  lieu,  en   même  temps  fabrioien  et  familier  '  " 

*  Le  RoussUlonnaLs  (1880),  p.  138-139.  M.  Tabbé  Paret  a  retro-^^:^^*^'^' 
l'acte  auquel  Alart  fait  allusion,  dans  Tétude  de  M.  Bouchéde,  Dois-^^''^/^ 
à  Vinça,  au    registre  de  l'année  1630.  Il  a  remarqué  que  l'acte  ^^^^ 

aussi  comme  donatrice  la  senyora  Guiomar  Llot  ;  on  ne  s'expIique^^^v^P^' 
comment  le  minutieux  Alart  a  pu  oublierce  fait. 

'  Llibre  primer,  etc.,  f.  16,  vo. 


< 
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Saint-Office  ^  et  quelques  propriétaires  ;  de  Taotre  le 
premier  consul,  et,  semble-t-il,  le  gros  de  la  population. 
Tandis  que  ces  derniers  pressaient  rachèvement  de 
Tédifice,  les  premiers  fermaient  leurs  bourses  et  oppo- 
saient leur  veto. 

Le  docteur  Llot  et  sa  femme  tenaient  trop  à  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  église  pour  rester  indifférents. 
Plusieurs  fois  ils  avaient  essayé  de  faire  tomber  les 
oppositions  ;  chaque  fois  ils  s*étaient  heurtés  à  des  refus 
entêtés.  Ne  pouvant  surmonter  Tobstacle,  ils  avaient 
essayé  de  le  tourner,  usant  de  toutes  leurs  influences 
soit  auprès  du  vicomte  de  Petrapertusa,  seigneur  du 
lieu^,  soit  auprès  de  la  communauté  ecclésiastique  de 
Vinça  qui  possédait  la  cure  de  Ri  garda  depuis  1584  ^  ; 
ils  avaient  môme  profité  du  passage  de  divers  religieux 
dans  la  paroisse  pour  amener  les  rebelles  à  composition. 
Las  d'attendre,  ils  avaient  pris,  en  cette  année  1644,  la 
résolution  d'aboutir  coûte  que  coûte.  Une  occasion 
exceptionnelle  s'offrait.  Deux  jésuites  de  talent  et  de 
zèle  devaient  donner  une  mission  dans  le  courant  de 
juillet  de  cette  année,  nos  époux  chrétiens  allèrent  leur 
conter  leurs  embarras  et  leurs  projets.  Le  manuscrit  va 
nous  révéler  les  péripéties  de  l'entreprise. 

*  Dans  rinventaire  des  biens  dressé  le  3  octobre  1775  le  noble 
Pallarès  est  inscrit  pour  la  somme  de  6920  liv.;  un  autre  Pallarès, 
noble  lui  aussi,  pour  3862  liv.  10  s.,  soit  à  eux  deux,  107^'2  liv.  Or  tous 
les  propriétaires  de  Rigarda  ne  possèdent  que  32841  liv.  (Les  étrangers 
à  la  commune  détiennent  pour  63759  liv.).  Par  conséqueût  les  Pallarès 
possèdent  environ  le  neuvième  du  territoire  et  le  tiers  de  ce  qui  revient 
aux  habitants  du  lieu. 

'  Don  Antoine  de  Petrapertusa  et  de  Vilademany  régit  la  baronnie 
de  Joch  de  1624  à  1676.  Cfr.  Alart.  Le  Roussillonnàù*,  1880,  p.  138-141. 

3  Marcevol  avait  été  uni  à  la  communauté  ecclésiastique  de  Vinça 
en  1484,  Sahorle  en  1533,  Rigarda  en  1584. 
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II.  —  Reprise  des  travaux 

Le  jour  du  glorieux  apôtre  saint  Jacques,  le  25  juillet 
raconte  notre  chroniqueur,  sur  le  soir,  à  l'heure  du  souper^  ,  le 
P.  Honoré  Riu  y  Tort*  ainsi  que  le  P.  Jean-Joseph  Caste^Llo, 
tous  deux  de  la  Compagnie  de  Jésus,  arrivèrent  à  la  mai^^on 
que  le  docteur  Fr.  Llot  de  Perpignan  possède  ô  Rigar-'^ida, 
pour  ouvrir  en  dit  lieu  les  missions  que  les  dits  Pèro.  t  et 
leurs  confrères  ont  coutume  de  faire  dans  tous  les  villam^ses 
et  villes,  confessant,  prêchant  et  enseignant  la  doctr^  ine 
chrétienne. 

Comme  il  était  l'heure  de  souper,  le  docteur  1—* leur 
persuada  et  les  pria,  autant  qu'il  put  de  se  mettre  à  ial^Êb]^, 
mais  le  Père  Riu  répondit  qu'il  ne  mangerait  pas  av  ant 
d'avoir  fait  une  visite  au  Très-Saint-Sacrement. 


Et  sur  ce  les  deux  religieux  se  dirigèrent  accom^^ilipa- 

gnés  du  docteur  Llot  vers  la  vieille  église.  A  la  campag ne, 

les  soirs  d'été^  à  la  tombée  de  la  nuit,  rien  n*est  sais^  ^^^ 
sant  comme  les  longues  théories  de  paysans,  taciturr  "^^s 
et  las  de  la  journée,  se  pressant  vers  le  village  p^  Q^^ 
reprendre  force  et  repos.  Dans  le  calme  de  la  nature  -  ^^ 
n'entend  plus  que  les  adieux  brefs,  monotones,  -  des 
groupes  qui  se  rencontrent  ou  se  quittent  en  hâte  v  ^"^ers 
le  logis. 

A  la  vue  du  Père  Riu,  bien  connu  de  la  paroisse  o^^  *' 
était  déjà  venu  plusieurs  fois,  les  paysans  qui  rentrai       ^^^ 

^  Le  P.  Honoré  Riu  y  Tort  était  né  à   Saint-Hippolyte  en  1^9^^^,  ^ 
mourut  à  Perpignan,  ainsi   que  nous   le   constaterons,  le  24  sept:^  ^^* 
bre  1644.  Torres  Âmat  cite  plusieurs  ouvrages  de  piété  compos^^'^  et 
publiés  par  lui,  entre  autres  El  Catecismo  qui  parut  par  ordr^^  àe 
révoque  d'Bine,  D.  François  Lopez  de  Mendoza. 
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s'arrêtèrent,  les  ans  pour  lui  apporter  un  mot  du  cœur, 
les  autres  pour  lui  baiser  la  main.  Oubliant  leurs  fatigues, 
ils  le  suivirent  jusqu'à  Téglise.  Or  justement  François 
Barta  se  trouvait  parmi  eux. 

Seigneur  Consul,  lui  dit  le  Père  Rîu  en  lui  montrant  un 
grand  cadre  de  Tlmmaculée  Conception,  faites-moi  le 
plaisir  de  l'enlever  et  de  le  portera  l'église  neuve;  puis 
de  le  faire  adapter  à  une  table  de  manière  à  en  former  un 
autel.  Ainsi  nous  y  prêcherons  et  nous  y  confesserons 
tout  le  temps  que  nous  resterons  en  ce  lieu. 

Demandez-moi  comme  particulier,  com  a  Barta,  tout  ce 
que  vous  voudrez,  répondit  celui-ci  ;  mais,  comme  consul, 
excusez- moi  de  ne  pas  prendre  sur  moi  d'enlever  un  tel 
tableau  de  l'église  vieille  pour  le  porter  à  la  nouvelle,  car  je 
craindrais  que  le  village  ne  me  reprochât  de  l'avoir  fait 
sans  avoir  réuni  le  conseil  des  habitants. 

Devant  cette  résolution  qu'il  devinait  inébranlable,  le 
Père,  pris  d'un  saint  zèle,  saisit  le  cadre,  l'enleva,  le  fît 
transporter  à  l'église  nouvelle  et  ne  se  mit  à  table 
qu'après  avoir  constaté  que  tout  était  prêt  pour  la  messe 
du  lendemain.  Le  docteur  Liot  savait  bien  que  tôt  ou 
tard  on  lui  imputerait  cet  acte  tout  spontané.  Chaque  fois 
qu'un  religieux  de  passage  avait  proposé  la  môme  mesure 
et  avait  reculé  devant  le  refus  du  second  consul  ou  des 
deux  fabriciens,  François  Pallarès  et  Dominique  Cases, 
ne  lui  avait-on  pas  reproché  de  l'avoir  inspirée  ?  Il  avait 
laissé  passer  les  reproches,  il  les  laisserait  passer  encore, 
résolu  à  tout,  pourvu  qu'il  parvînt  à  ses  fins. 

Le  Père  Riu  était  aussi  du  même  avis.  Persuadé  qu'il 
fallait  mener  rondement  l'affaire  pour  aboutir,  il  voulut, 
le  soir  môme,  réunir  les  habitants  et  leur  exposer  ses 
vues.  Partant,  il  leur  montra  les  avantages  que  leur  pro- 
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curerait  la  nouvelle  église  :  on  mal  subit  ne  pouvait-il 
pas  les  emporter  avant  la  réception  des  sacrements?  Et 
les  enfants  quMls  devaient  transporter  si  loin,  pour  le 
baptême,  ne  pouvaient-ils  pas  succomber  en  route,  par 
des  temps  de  glace  ou  de  neige  ?  Il  fallait  donc  livrer  aa 
culte  Téglise  nouvelle  sans  plus  de  retard.  En  tout  cas, 
si  Ton  ne  cédait  pas  devant  des  raisons  si  décisives,  il 
n*hésiterait  pas  pour  triompher  de  toute  opposition  à 
employer  la  force,  et  il  menaça  les  rebelles  des  foudres 
épiscopales  :  —  Faria,  dit  le  chroniqueur,  quel  senyor 
Bisbe  lo  mana,  feria  sumir  per  lo  rector,  g 
resterian  los  de  Rigarda  sens  sacrament  de  lu 
Eucaristia. 

Le  Père  insista  tant  et  si  bien  que  les  auditeurs  «  tots 
aturdits  y  atemorisats  >  voulaient  agréer  sur  Theure  la 
proposition,  mais  le  docteur  LIot  connaissait  leur  versa- 
tilité. —  Qu'on  réunisse,  dit-il,  le  Conseil  général  de  la 
commune,  lui  seul  a  autorité  pour  parler  au  nom  de 
tous. 

Ainsi  fut  fait  le  lendemain.  Dans  Téglise  neuve  étaient 
réunis  tous  les  habitants  de  Rigarda,  hommes  et  femmes, 
et  à  leur  tête  le  bayle  et  les  deux  consuls,  c  Voulez- 
<  vous,  dit  à  voix  haute  le  Père,  que  Ton  célèbre  la 
«  messe  dans  les  trois  chapelles  de  l'église  nouvelle, 
tf  maintenant  couvertes,  prêtes  à  être  terminées  ou  qu'on 
«  renvoie  la  cérémonie  après  le  complet  achèvement  de 
«  rédiflce  ».  Puis  il  reprit  les  arguments  de  la  veille, 
alléguant  «  rnolts  passus  de  la  Sancta  Scriptura  y  altres 
tants  exemples  »,  déclarant  qu'il  se  ferait  un  devoir  de 
venir  lui-même  grati,^  dire  la  première  messe. 

Et  devant  une  proposition  pareille,  la  foule  d'applaudir, 
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d'acclamer  le  Père,  de  lui  donner  carte  blanche  et  d'of- 
frir qui  de  l'argent,  qui  des  journées  de  travail  pour 
Tachèvement  de  Tentreprise.  Le  P.  Gastello,  improvisé 
secrétaire,  inscrivait  les  promesses  *.  Quand  vint  le  tour 
de  François  Pallarès,  le  plus  riche  propriétaire  de  Ri- 
garda  :  j'ai  tout  donné  à  mon  fils  Jacques,  dit-il.  Mais  le 
Père  ne  se  tenant  pas  pour  battu  insista. 

Et  plus  on  le  priait,  ajoute  le  chroniqueur,  plus  il 
s'endurcissait,  si  bien  qu'il  fallut  aller  chercher  son  fils, 
en  train  de  dépiquer  son  blé;  et  celui-ci  au  su  de  ce  qui 
s'était  passé,  plus  par  honte  et  à  cause  de  sa  situation  que 
par  charité,  promit  cent  réaux. 

Après  avoir  obtenu  le  consentement  et  inscrit  les  sous- 
criptions, restait  à  trouver  le  fabricien  qui  se  chargerait 
de  surveiller  et  de  presser  les  travaux.  —  Qui  ferait 
mieux  que  Pallarès  ?  déclara  le  docteur  LIot,  qui  appuya 
son  dire  des  raisons  suivantes  : 

La  una  per  ser  home  de  edat  y  de  experientia,  y  laltra 
que  dende  ques  principia  la  fabrica  de  la  yglesia  nova,  que 
fonc  en  lo  ani  1630,  ques  lo  mateix  ani  que  la  senyora 
Guiomar  Llot  y  Cornella  los  feu  donatio  de  la  terre  del  siti 
de  dite  yglesia,  sempre  y  havia  tinguda  las  mans. 

Ce  fut  l'avis  de  tous,  sauf  de  Tintérossé.  Chacun  eut 
beau  le  prier,  le  docteur  lui  ofl'rir  ses  services,  le  Père 
Riu  insister,  son  refus  fut  catégorique,  tel  celui  du  paysan 
madré  qui  écoute  silencieux,  les  sourcis  froncés,  une  pro- 
position ennuyeuse,  résolu  à  ne  rien  céder. 

'  On  86  rappelle  que  Tabbé  Ciuro  agit  de  même  quand  il  voulut 
restaurer  l'ermitage  de  Camélas.  Cfr.  Bulletin  de  l'année  dernière, 
p.  124125. 
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A  ce  refas  entêté  la  foale  répondit  par  des  signes  de 
réprobation,  les  enfants  se  mirent  de  la  partie»  huant  le 
sieur  Pallarès.  Rien  n'y  fit.  Il  fallut  que  le  Père  Riu 
priât  le  docteur  de  prendre  sa  place. 

On  lui  adjoignit  comme  trésorier,  avec  mission  de 
recueillir  les  offrandes,  un  nommé  Estève,  pages  de  l'en- 
droit. L*homme  était  peu  sûr.  Le  bon  docteur  essaya  de 
le  faire  entendre  délicatement  aux  villageois  assemblés, 
mais  allez  convertir  des  gens  à  esprit  court  et  à  boarse 
peu  déliée. 

Los  vilanos,  dit  mélancoliquement  le  narrateur,  sempre 
tenen  mes  mira  als  interessos  propris  que  a  las  bonas  obras 
de  Deu,  y  que  estiman  mes  lo  mes  vil  villano  que  qualsevol 
persona  noble  y  de  stament  que  esta  en  Uur  aldeu. 

Ils  savaient  trop,  les  malins,  que  si  le  docteur  avait 
été  nommé  trésorier,  il  les  aurait  obligés  par  son  pres- 
tige et  aussi  par  sa  ténacité  à  verser  les  sommes  qu'ils 
avaient  souscrites  ;  ils  préférèrent  un  des  leurs,  espérant 
que  ce  dernier,  aussi  rusé  qu*avare,  se  garderait  de 
presser  Texécution  d*une  promesse  qu*il  ne  tenait  guère 
lui-même  à  remplir.  Ainsi  le  docteur,  comme  directeur 
des  travaux,  assumerait  la  responsabilité  financière  de 
l'entreprise,  avancerait  les  sommes  nécessaires,  et,  quand 
il  exigerait  le  remboursement^  trouverait  la  caisse  du 
trésorier  absolument  vide. 

Pour  établir  qu'on  entendait  lui  laisser  la  charge  de 
l'œuvre,  on  adjoignit  à  ses  fonctions  de  trésorier  celles 
à'obrer;  après  quoi  le  parti  adverse  se  retira  procla- 
mant bien  haut  les  bienfaits  du  docteur  Llot,  résolu  tout 
bas  à  ne  rien  faire,  prêt  môme  à  multiplier  les  entraves. 
Ce  dernier  ne  tarda  pas  à  le  constater. 
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Un  Carme  déchaussé  de  Perpignan,  le  Père  François- 
Joseph  de  Saint-Hermenegilde,  étant  vena  avec  un  frère 
faire  la  qaôte  annuelle  de  fruits  et  de  légumes,  fut  invité 
à  prêcher.  Après  avoir  exposé  sor  le  Saint-Esprit  moult 
et  moult  belles  considérations  —  dignas  de  ser  oîdas 
per  personas  doctas  y  intelligentes  y  no  de  rus^ 
ticas,  —  il  crut  devoir  féliciter  les  habitants  de  Rigarda 
des  résolutions  qu^ils  avaient  prises. 

A  la  fi  del  sermo  —  rapporte  le  chroniqueur  —  vinguera 
fer  una  recapitulatio  de  quant  agrahits  avian  de  ser  los  de 
Rigarda  a  Deu  Nostre  Senyor,  quels  avia  fêta  merce  de 
poder  hoir  missa  en  la  yglesia  nova,  ahont  ell  predicava  ; 
y  que  avian  també  de  donar  infinitas  gratias  al  Pare  Riu 
y  als  fomentadors  de  tant  grandios  empleo  ;  y  que  ténia 
per  cert  Deu  sen  servia  ab  molt  gost. 

C*était  là  chose  naturelle  ;  on  crut  que  le  prédicateur 
se  faisait  Técho  du  docteur,  et  toutes  les  têtes  se  mon- 
tèrent. Un  jeune  homme,  Hyacinthe  Izern,  reprocha  le 
fait  au  frère  qui  accompagnait  le  Père  François-Joseph. 
Ce  dernier  eut  beau  certifier  le  contraire,  la  calomnie  fit 
son  chemin  :  aussi  quand  le  religieux  frappa  aux  portes 
jadis  si  hospitalières,  toutes  se  fermèrent. 

Passa  la  veu  de  aquesta  zîzania  —  ajoute  le  chroniqueur 
—  que  en  tôt  lo  lloch  de  Rigarda,  ques  de  50  o  60  casas  ^, 
no  troba  una  sola  caritat.  Altros  anis  ne  solian  fer  moltas. 

Les  religieux,  dépités  d'un  tel  échec,  craignant  même 
qu*on  ne  leur  fit  un  mauvais  parti,  s*en  allèrent  sur 
Theure,  malgré  les  instances  du  docteur  qui  voulait  les 
retenir.  Tout  au  plus  prirent-ils  le  temps  d'accepter 
leux  pains  et  un  peu  de  fromage  pour  la  route. 

*  Dans  l'inveataire  de  1775  déjà  cité,  on  compte  60  maieoDS  et  9  granges. 
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Peu  après  le  P.  Ria  s*en  alla  loi  aussi.  C'était  le 
5  août  1644.  Durant  la  semaine  qu*il  avait  consacrée  à  la 
mission  il  avait  beaucoup  peiné,  c  II  passait  tout  le  joar, 
avant  dîner  et  toute  la  soirée,  au  confessionnal,  puis  il 
prêchait  ;  on  lui  laissait  si  peu  de  temps  pour  son  office 
qu^il  devait  le  dire  la  nuit  >.  A  ces  fatigues  s'étaient 
ajoutées  bien  des  angoisses  qui  lui  arrachaient  ce  cri  : 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  au  Japon  pour  être  martyr, 
je  le  suis  assez  à  Rigarda.  Néanmoins  sa  patience  et  son 
zèle  semblaient  avoir  triomphé  de  tous  les  obstacles, 
et  il  était  parti  donnant  rendez-vous  au  docteur  pour  les 
premiers  jours  de  septembre. 


III.  —  Nouveaux  obstacles 

Ce  dernier  s'était  immédiatement  mis  en  quête  de 
maçons  pour  mener  à  bonne  fin  l'entreprise.  Immédiate- 
ment les  oppositions  commencèrent.  D'abord  ce  furent 
des  railleries,  puis  des  insultes,  enfin  des  menaces.  — 
Courage,  lui  écrivit  le  Père  tenu  au  courant  de  ce  qui 
se  passait,  courage.  Dieu  est  avec  vous  et  malheur  à  qui 
résiste  au  Seigneur. 

Ab  la  quai  carta  dit  Llot  resta  molt  aconsolat  y  ab  nous 
brios  y  coratges  passa  avant  la  obra. 

Vers  la  fin  du  mois  d'août  les  travaux  étaient  assez 
avancés  pour  qu'on  songeât  à  la  bénédiction  de  la  nou- 
velle église.  Le  docteur,  qui  savait  les  conciliabules  de 
ses  adversaires  et  craignait  les  stratagèmes  de  la  dernière 
heure,  exigea  la  réunion  d'un  conseil  général. 
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Il  se  tint,  raconte-til,  en  la  forme  accoutumée,  après 
l'office  et  devant  la  porte  du  vieux  cimetière.  Y  assistèrent 
le  bayle  Jean-Pierre  Pallarès,  le  premier  consul  Jacques 
Patau  et  tous  ceux  qui  se  trouvaient  à  l'office. 

Naturellement,  le  second  consul  et  François  Pallarès 
faisaient  défaut,  et,  comme  eux,  ceux  qui  voyaient  de 
mauvais  œil  le  transfert  du  culte  dans  la  nouvelle  église. 
Le  docteur  prenant  la  parole^  fit  valoir  qu'il  fallait  se 
mettre  d*accord  avec  la  communauté  ecclésiastique  de 
Vinça  pour  la  célébration  de  la  première  messe  et  l'inau- 
guration du  service  paroissial,  dès  que  les  autels  seraient 
terminés.  Comme  on  le  pressait  de  transmettre  la  demande 
lui-môme  :  Je  le  veux  bien,  répondit-il,  mais  à  condition 
que  le  bayle  et  le  consul,  ici  présents,  m'accompagne- 
ront. Et  le  soir  môme  nos  trois  députés  s'acheminaient 
vers  Vinça. 

Ils  arrivèrent  vers  la  fin  des  vôpres.  Introduits  dans  le 
chœur  par  quatre  membres  de  la  communauté  ils  expo- 
sèrent leur  requête.  —  Veuillez  vous  retirer  sur  la  place 
publique,  nos  syndics  iront  vous  apporter  notre  résolu* 
tion,  leur  fut-il  répondu.  Et  avec  la  môme  courtoisie 
beaucoup  de  prôtres  les  accompagnèrent  jusqu'à  la  porte 
de  l'église. 

Toute  la  soirée  —  ajoute  le  chroniqueur  —  les  dits 
ambassadeurs  attendirent  la  réponse  de  la  Révérende 
Communauté,  et  voyant  qu*il  se  faisait  tard  et  qu'elle  ne 
venait  point,  ils  s'en  retournèrent  sans  l'attendre.  Le  long 
du  chemin  ils  se  posèrent  mille  questions  sur  le  motif  d'un 
pareil  silence. 

Deux  jours  se  passèrent  dans  l'attente,  et  déjà  le 
docteur  désespérait  quand  arrivèrent  à   Rigarda,  chez 

18 
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lui,  les  trois  syndics.  Ils  apportaient  le  consentement  de 
la  communauté.  D*un  élan  le  docteur  leur  prit  les  mains 
et  les  baisa  «  moltas  voltas  »»  puis  il  leur  fit  donner 
«  bona  collatio  de  confituras  >.  —  Et  tout,  conclut-il, 
pour  rhonneur  et  pour  la  gloire  de  Notre-Seignear  et  de 
sa  très  sainte  Mère. 

Pendant  que  le  docteur  triomphait,  les  chefs  du  parti 
adverse,  le  fabricien  François  Pallarès,  le  second  consul 
François  Barta  et  quelques  autres,  s*abouchaient  avec  le 
révérend  Jocavell  t  rector  o,  per  millor  dir,  arrendador 
de  la  parrochia  de  Ri  garda  ». 

Nous  avons  déjà  rencontré  à  Camélas  cette  classe  de 
curés-fermiers,  parfois  excellents,  le  plus  souvent  peu 
zélés  et  faméliques,  qui  géraient  les  cures  comme  une 
ferme.  A  Rigarda  ils  se  succédaient  tous  les  trois  ans 
environ  ^  depuis  que  la  communauté  ecclésiastique  de 
Vinça  avait  obtenu,  en  1584,  la  possession  de  la  cure, 
obligés  de  compter,  par  la  force  des  choses,  avec  les 
paroissiens  aisés,  non  pas  tant  pour  gagner  les  âmes 
croyantes  et  fidèles  que  pour  ne  pas  tarir  les  ofifran* 
des  *. 

*  De  1612  à  16G2,  je  compte  neuf  curés   parmi   les  signataires  des 
actes  de  catholicité. 

2  Sur  ces  offrandes  les   registres   de   sépulture  de   la   paroisse  de 
Higarda   nous  offrent  de   curieux  renseignements.  Au  début   le  curé 
consacre  le  recto  et  le  verso  des   feuilles  à  noter  d'un  côté  les  sépul- 
tiiH's.de  l'autre  les  services  funèbres  qui  se  font  tantôt  quelques  jours 
après,  f)irt't>is  nu  bout  de  plusieurs  semaines.  Dans  l'acte  de  sépulture 
il  biLT'.iale  si  le  dèfirit  a  fait  tesianiont  et  le  nombre  des  prêtres,  d'or- 
dinaiic  six,  fhirf.^is  dix,  une    fois   vingt,  rarement    trois.   A   partir  de 
lOj  le  nombre   des  prêtres   assistants   diminue.  Même  proportion  de 
prêtres   assistants   au.\  services.  Voici   la  (inale  habituelle  de  l'acte  : 
y  daran  la  raritat  aro.-itaniada  y  la  oferia  de  pa  y  oy  y  luminaria. 
On   rencontre    assez   souvent  des    mentions   curieuses,  que   nous  ne 
pouvons  signaler  iei  comme  sortant  de  notre  sujet. 
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Aa  début^  l*abbé  Jocavell  avait  observé  la  plus  stricte 
neutralité,  évitant  de  paraître  dans  les  conseils  généraux. 
Il  s'était  enhardi,  ensuite,  en  face  des  succès  du  Père 
Ria,  jusqu'à  presser  ses  paroissiens  d'enlever  la  saleté 
amoncelée  dans  l'église  neuve.  —  Ni  havia,  dit  le 
chroniqueur,  mes  de  dos  camas  de  ait.  —  Mais 
quand  ce  dernier  s'en  était  allé,  il  avait  repris  peur  et  il 
s'était  renfermé  dans  le  silence  le  plus  absolu.  François 
Barta  et  François  Pallarès  qui  le  connaissaient  vinrent  le 
trouver  : 

Le  docteur,  lui  dirent-ils,  a  obtenu  de  la  communauté 
ecclésiastique  la  permission  de  faire  célébrer  la  première 
messe  dans  l'église  nouvelle:  cela,  le  peuple  ne  le  per- 
mettra jamais  avant  le  complet  achèvement  de  l'édifice, 
et  le  conseil  général  en  a  menti  —  era  tota  mentida. 
A  lui,  comme  curé  de  la  paroisse,  incombait  donc  le 
devoir  d'obtenir  le  retrait  de  l'autorisation.  S'il  ne  bou- 
geait pas,  le  peuple  saurait  ce  qu'il  avait  à  faire  :  comme 
sous  certains  de  ses  prédécesseurs,  particulièrement  sous 
le  rectorat  de  Mossen  Andreu  Planas,  ils  refuseraient  toute 
offrande  et  les  porteraient  au  couvent  des  capucins  de 
Vinça  ou  ailleurs  *. 

La  menace  était  formelle.  Or  celui  qui  la  portait  était 

*  Voici  le  texte  du  manuscrit  :  loduiran  al  Révérend  Joan  Jocavell 
que  anas  a  la  communitat  de  la  parrochial  yglesia  de  Vini;a  y  digues 
als  capeillans,  juntada  la  comm'jnitat,  que  la  enibachada  quel  doctor 
Llot  los  avia  poptada  en  nom  y  sitol  del  concell  gênerai  era  tota  men- 
tida ;  —  ils  représentas  (lue  lo  pobble  de  ninguna  manera  y  veuria  y 
que  nos  oonvenia  que  se  digues  missa  en  la  yglesia  nova  que  no  fus 
del  lot  ella  a^cabada.  Sino  remediava  quel  doctor  Llot  paras  a  la  obra 
commeosada,  farian  que  ells  y  tôt  io  pobble  oo  li  ofTeririan  ninguna 
offerta  ;  ans  de  aquellas  aporlarian  al  c:)nvent  dels  capucins  de  Vinra 
y  a  altres  convents,  com  ab  altres  arrendadors  ho  avjan  fet,  en  parti- 
cular  com  Mossen  Andreu  Planas. 


-stè- 
le propriétaire  le  plas  cossu  de  Rigarda,  celui  avec  lequel 
le  curé  devait  tout  particulièrement  compter.  Lors  de 
Tenterrement  de  son  père,  le  3  avril  précédent,  n'avait-il 
pas  demandé  vingt  prêtres  et  cinq  religieux,  et  lors  da 
service  funèbre,  dix-sept  jours  après,  vingt  prêtres,  quatre 
religieux,  et  à  Toffrande  habituelle  n'avait-il  pas  ajoaté 
c  la  refectio  corporal  >  entièrement  inusitée  M  Sans 
doute  le  docteur  Llot  était  aussi  riche,  mais  il  ne  passait 
que  quelques  mois  à  Rigarda  :  l'hiver  venu,  il  s'en 
retournerait  à  la  ville,  et  lui,  pauvre  prêtre,  il  resterait 
seul,  sans  ressources,  en  face  de  l'opposition  déchaînée. 

Le  cœur  fort  gros,  et  quelque  peu  honteux,  l'abbé 
Jocavell  s'en  vint  donc  à  Vinça  transmettre  les  vœax 
de  François  Pallarès  à  la  communauté  ecclésiastique. 
L'embarras  de  celle-ci  fut  grand.  Admettre  que  des 
hommes  c  si  qualifiés  »,  tels  que  le  docteur  Llot,  le 
bayle  et  le  premier  consul  eussent  menti^  ce  n'était  pas 
possible.  Le  curé  parlait  cependant  au  nom  d'un  riche 
fabricien,  du  second  consul  et  de  quelques  pages.  — 
Le  docteur  Llot,  le  bayle  et  le  premier  consul  sont  per- 
sonnages de  trop  grande  autorité  pour  avoir  menti, 
répondit-on  à  l'abbé  Jocavell,  communiquez-leur  ce  qai 
se  passe. 

Comprenant  qu'il  fallait  payer  d'audace,  nos  conjurés 
se  transportèrent  en  corps  auprès  de  la  communauté 
ecclésiastique,  et  là,  devant  tous  les  membres  réunis,  ils 
renouvelèrent  leur  marcht^  :  ou  l'on  retirerait  la  permis- 
sion, et  ils  se  chargeraient  de  terminer  les  travaux  avant 
le  printemps  prochain  ;  ou  l'on  laisserait  célébrer  la  pre- 

^  Registre  paroissial  de  B  igarda,  f .  68  et  69. 
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mière  messe  annoncée  par  le  docteur  LIot,  et  ils  coupe- 
raient les  vivres  au  curé  et  à  tous  ses  successeurs  ^ 

Devant  de  pareilles  menaces  et  des  offres  si  séduisantes, 
la  communauté  aurait  dû  invoquer  la  parole  donnée,  le 
bien  de  la  paroisse,  couper  court  et  net.  Elle  discuta  et 
finalement  demanda  du  temps  pour  réfléchir.  Cette 
concession  en  présageait  une  seconde.  Réflexion  faite,  on 
décida  :  tout  d'abord  d'envoyer  un  sj^ndic  à  Perpignan 
qui  informerait  Tévéque  élu.  Don  Joseph  del  Viver  ^, 
ainsi  que  le  P.  Riu,  de  ce  qui  se  passait  et  des  malheurs 
dont  on  était  menacé  si  Ton  célébrait  la  messe  avant  le 
complet  achèvement  de  Téglise  ;  puis  de  se  rendre  en 
corps  chez  le  docteur  Llot  pour  lui  faire  entendre  «  ab 
bon  terme  y  de  be  a  be,  no  ab  amanassas  »,  qu*il  ne 
convenait  pas  de  maintenir  la  décision  première. 

Pendant  que  le  député  se  dirigeait  en  hâte  vers  Per- 
pignan, tous  les  prêtres  de  la  communauté,  sauf  Tun 
d*eux,  très  vieux  et  presque  impotent,  se  transportaient 

*  Voici  la  teneur  exacte  des  propositions  :  Sino  feyao  parar  las 
obras  quel  doctor  Llot  avia  comensadas  los  asseguravan  de  par  de  tôt 
lo  pobleque  noofîeririan  ninguiia  offertaal  llur  arrendador.  Noofferint 
ofifertas,  do  trobarian  arrendador  ni  ningu  que  la  volgues  arrendar  ;  y 
la  comunitat  perdria  tota  la  renda  de  aquella  yglesia  de  Rigarda. 

Y  tambe,  que  impedint  las  obras  del  dit  Llot  y  que  dos  digues 
missa,  los  prometian  de  part  de  tôt  lo  pobble  fer  y  tenir  del  tôt 
acabada  tota  la  yglesia  nova  per  tôt  lo  mes  de  abril  proxin:i  vinent  ; 
que  venia  a  fer  la  promesa  dins  six  mesos,  o,  vuit,  no  mes  (offerta  y 
promesa  que  sols  Deu  la  podia  cumplir).  Y  las  horas  acabada,  que  si 
digues  missa  tant  corn  vulguessen... 

'  Le  chroniqueur  appelle  justement  le  chanoine  du  Vivier  t  évêque 
élu,  vicaire  général  et  officiai  sede  oeccante.  >  François  Ferez  avait 
été  transféré  en  IGll  au  siège  de  Guadix,  mais  il  prenait  encore  en 
août  1643  le  titre  d'cvô(ïue  d'Elne.  Le  13  avril  de  cette  année, 
Louis  XIII  qui  venait  de  s'emparer  du  Roussillon,  considérant  l'évéché 
comme  vacant,  venait  d'y  nommer  le  chanoine  du  Vivier  ;  Rome  nç 
devait  jamais  lui  accorder  de  bulles. 
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à  Rigarda.  —  Nous  étions,  dit  le  docteur  Llot^  le  bayle 
et  moi  dans  l'église,  en  train  d'admirer  le  zèle  que  les 
maçons  déployaient  dans  lears  travaux  quand  Tabbé 
Jocavell  vint  nous  annoncer  que  Ton  nous  attendait  à  la 
cure. 

L'entretien  et  ce  qui  suivit  mériteraient  d'être  cités  en 
entier  ;  les  discours  sont  malheureusement  trop  longs,  un 
peu  diffus  et  difficiles  à  comprendre.  Le  Révérend  Antoine 
Mir  parle  le  premier,  s'étonne  que  le  bayle  et  un  homme 
tel  que  le  docteur  Llot  aient  pu  prétendre  parler  au  nom 
du  peuple,  raconte  que  la  communauté  a  appris  la  vérité 
et  termine  en  déclarant  qu'elle  est  revenue  sur  sa  déci- 
sion première  pour  éviter  <  molt  escandols  o  morts  ». 
Il  s'agit  bien  de  scandales  à  éviter,  répond  vertement  le 
docteur,  alors  que  votre  entrée  à  Rigarda  est  an  scan- 
dale. —  AnaoaHy  dit  le  chroniqueur,   tôt  amotinots 
dits  capcllans  y  feiit    com  los  minions   ixien 
de  la  escola.  —  Tout  le  monde  se  moquera,  ajoute- 
t-il,  d'une   communauté  de   20  ou  30   prêtres,  où  il  ne 
se  trouva   pas  un  membre  pour  défendre  les   droits   de 
Dieu. 

Et,  après  avoir  relevé  les  calomnies  du  consul  second, 
il  déclara  que,  malgré  toutes  les  défenses  et  toutes  les 
menaces,  la  messe  serait  dite  au  jour  fixé.  De  leur  per- 
mission, il  n'en  avait  cure,  car  il  avait  celle  de  l'évêque, 
la  seule  nf^cessaire  pour  la  bénédiction  des  églises.  Ayant 
enfin  déclaré  qu'il  allait  traîner  le  consul  second  devant 
le  tribunal  du  seigneur  de  Joch  comme  calomniateur,  il 
salua  et  s'en  fut  i\  l'église  roprondre  la  surveillance  des 
travaux.  Il  y  trouva  quelques  membres  de  la  communauté 
ecclésiastique  en  train  de  menacer  les  maçons. 
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Je  suis  maître  ici,  cria-t-il,  avec  la  plus  grosse  voix  qu'il 
put  ;  le  terrain  n'appartient  ni  à  la  communauté  ni  au 
peuple,  mais  à  moi  seul,  car  on  ne  me  Ta  pas  payé.  La 
Communauté  n'y  commandera  que  le  jour  où  Ton  aura 
béni  l'église. 

Sur  ce,  pour  bien  affirmer  son  droit  de  propriété  et  sa 
résolution  de  ne  céder  devant  aucune  menace,  il  fit 
sonner  la  cloche  qui,  tous  les  soirs,  appelait  au  travail 
les  paroissiens  de  bonne  volonté. 

C'était,  raconte  t-il,  une  cloche  que  Ton  touchait  avant 
les  prières  du  soir  afin  que  femmes,  hommes,  jeunes  gens 
et  jeunes  filles  vinssent  travailler,  balayer,  enlever  la  terre 
de  l'église,  tout  nettoyer  à  coup  de  pôles  et  de  pioches  et 
enfin  tout  charger. 

La  cloche  tintait  allègrement,  jetant  dans  les  airs  des 
notes  joyeuses,  comme  un  défi.  Elle  retentit  douloureuse- 
ment dans  le  cœur  de  ceux  qu'avait  réjoui  la  venue  des 
Révérends.  On  devine  leur  colère  quand  ils  virent  le 
docteur  illuminer  l'église  «  a  modo  de  luminarias  y  festas 
de  regosyo  »,  embaucher  les  maçons  et  les  menuisiers 
de  la  contrée,  en  tout  de  10  à  12  patrons,  sans  compter 
les  manœuvres.  —  No  pareixia,  sino  que  era  obra 
de  ReynOy  raconte  naïvement  le  docteur. 

Ses  adversaires  un  instant  terrifiés  —  attorits  y 
espantats  —  avaient  vivement  redressé  la  tôte.  Lettres 
sur  lettres  furent  dépêchées  au  syndic  de  la  communauté 
ecclésiastique,  qui  avait  été  député  à  Perpignan,  pour 
stimuler  son  zèle.  Mais  le  Père  Riu  veillait,  et  quand 
Taflaire  vint  devant  le  tribunal  de  l'évoque,  ce  dernier 
se  tournant  vers  le  syndic  Matinio  ; 
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Annoncez,  lui  dit-il,  aux  prAtres  de  Vinça  que  s'ils 
opposent  le  moindre  obstacle,  ils  le  paieront  «  per  las 
setenas  ».  Puis  il  ordonna  à  son  secrétaire  de  dresser  des 
Lettres  de  bénédiction  en  la  forme  accoutumée  en  faveur 
du  Père  Riu,  le  tout  avec  une  telle  libéralité  qu'il  lui  donna 
tous  ses  propres  pouvoirs.  Ce  dont  le  Père  lui  rendit  mille 
grâces  avec  moult  baisements  de  main. 


VI.  —  Bénédiction  de  la  nouvelle  église 

Tous  les  obstacles  étant  levés,  la  bénédiction  pouvait 
avoir  lieu  ;  elle  fut  fixée  au  dimanche  4  septembre.  Le 
docteur  envoya  la  veille  deux  montures,  Tune  pour  le 
P.  Riu,  l'autre  pour  son  compagnon,  le  P.  François 
Montmija.  Nos  deux  voyageurs  arrivèrent  ce  jour-là, 
avant  midi»  juste  à  point  pour  prendre  part  au  repas 
préparé  en  leur  honneur. 

Leur  venue  avait  porté  la  joie  dans  le  cœur  des  uns, 
la  terreur  dans  celle  des  autres,  car  les  divisions  demeu- 
raient toujours  aussi  vives.  Pendant  le  dîner  on  disserta 
sur  le  moyen  de  les  calmer.  —  Si  j'invitais  le  principal 
de  nos  adversaires,  François  Pallarès  et  son  fils,  à  venir 
me  trouver  dans  l'après-midi  ?  En  cas  de  refus,  il  me 
sera  facile  de  le  mater,  dit  le  Père  Riu  :  je  suis  défini- 
teur  de  Tlnquisition  ;  le  sieur  Pallarès  en  est  le  familier  ; 
il  me  doit  obéissance. 

Los  torna  enviar  a  cercar  que,  en  pena  de  100  ducats, 
arribassen  en  casa  del  doctor  Llot;  que  lenia  de  tractar  ab 
ells  cosas  to(!ants  a  la  sauta  Inquisilio. 

Ce  fait  ne  surprendra  point  ceux  qui  connaissent 
l'histoire  de  l'Inquisition  en  général.  Ils  savent  que  ce 
tribunal,  après  avoir  servi  d'instrument  contre  Thérésie 
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entre  les  mains  de  TEglise,  avait  été  détourné  de  sa  fin 
par  le  gouvernement  espagnol.  Ceux  qui  écriront  son 
histoire  dans  notre  pays  feront  bien  de  ne  pas  l'oublier, 
ainsi  que  Ta  noté  M.  Brutails  dans  son  remarquable 
ouvrage  sur  la  Condition  des  populations  rurales 
en  Roussillon  durant  le  moyen  âge  *. 

A  Fépoque  où  nous  sommes,  Tlnquisition  constituait 
un  véritable  tribunal  d'exception,  à  la  tête  duquel  le 
gouvernement  espagnol  nommait  ses  créatures,  personnes 
ecclésiastiques  ou  civiles,  en  général  les  moins  recom- 
mandables,  qui  profitaient  de  leur  situation  pour  s'en- 
richir aux  dépens  de  pauvres  diables^  sous  prétexte 
d'attentats  contre  le  dogme  ou  la  morale.  Le  clergé,  les 
jésuites  eux-mêmes,  avaient  eu  beaucoup  à  soufi*rir  de 
ce  tribunal  et  ne  l'aimaient  guère  ^. 

Les  villageois  ne  le  détestaient  pas  moins  cordiale- 
ment. Car  dans  chaque  bourg  ou  hameau  il  n'était  pas 
rare  de  rencontrer  un  paysan  qui,  pour  un  motif  quel- 
conque, avait  obtenu  le  titre  de  familier  du  saint  office. 
Désormais,  dans  les  procès  civils  où  il  était  défendeur,  il 
relevait  uniquement  de  l'Inquisition,  et,  au  point  de  vue  des 
impôts,  il  jouissait  d'un  certain  nombre  d'exemptions  3. 

Le  gouvernement  français  trouvant  l'Inquisition  établie 
Tavait  conservée,  mais  en  changeant  ses  dignitaires  ^  et 

1  L.  c,  p.  296-298. 

*  Nous  établirons  longuement  ce  point  dans  notre  étude  en  prépara- 
tion sur  l'Ânoexion  du  Roussillon  à  la  France. 

3  Alart  a  cité  dans  ses  manuscrits,  conservés  à  la  Bibliothèque  de 
Perpignan,  K.  p.  1,  une  curieuse  pièce  concernant  le  familier  du 
saint  office  d'Espira  en  1608,  un  nommé  Antoine  Vernet,  laboureur. 

*  C'est  pour  cela  que  le  Père  Riu  venait  d'être  nommé  inquisiteur 
du  saint  office,  les  jésuites  ayant  vivement  embrassé  la  cause  du  roi 
de  France  à  cette  époque . 
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avec  le  secret  dessein  de  lai  enlever  tonte  autorité  ^  Le 
Père  Rin»  en  menaçant  le  siear  Pallarès,  entendait  plutôt 
lai  faire  peur  que  le  traquer  effectivement. 

Les  deux  Pallarès  soupçonnèrent-ils  cet  acte  de  man- 
saétude  ?  c  Tampoch  ne  feren  nigun  cabal  de  sos  man- 
c  datos^  ni  penas,  ni  menos,  de  la  santa  Inquisitio.  > 

Ces  allées  et  ces  venues  avaient  attiré  une  foule  d'ha- 
bitants, surtout  des  gamins,  ces  bambins  de  village,  les 
yeux  étonnés,  les  jambes  agiles,  les  poings  prompts^  les 
cris  plus  faciles  encore,  qu*on  voit  courir,  se  bousculer 
au  moindre  événement.  Le  P.  Riu  ne  pouvait  rester  sous 
le  coup  d*un  pareil  refus.  Tirant  sa  vara,  la  verge  que 
portaient  sur  eux  les  membres  du  saint  ofûce  et  qui  les 
rendait  redoutables  aux  mécréants,  il  pria  un  des  témoins, 
le  sieur  Tararach,  de  se  porter  en  son  nom,  muni  de  cet 
insigne,  chez  le  sieur  Pallarès. 

Ecoutons  le  docteur  nous  narrer  naïvement  la  scène 
comique  qui  suivit  : 

Le  dit  Tararach  accepta  Tordre,  prit  la  verge  et  se  rendit 
chez  les  Pallarès  la  verge  haute.  Quand  le  dit  Jacques  la  vit, 
ainsi  que  les  enfants  qui  suivaient,  il  s*enfuit  à  toutes  jam- 
bes le  long  de  la  rivière.  Et  le  messager  sur  ses  trousses 
criait  :  No  mooe,  al  Sant  O/Jici  !  Et  les  gamins  criaient 
comme  lui:  on  aurait  dit  un  intermède  de  comédie.  A  la  fin 
le  dit  Pallarès  courut  tant  qu'on  ne  put  l'attraper. 

—  Ne  vous  donnez  pas  tant  de  peine,  déclara  le  Père  au 
messager  qui  revenait  bredouille,  il  ne  fuira  pas  toujours, 
surtout  devant  les  gens  du  saint  office. 

Le  mot  vola  de  bouche  en  bouche  et  arriva  aux  oreilles 

1  Letellier  le  rappellera  expressément  dans  sa  lettre  à  Chaville  eo 
date  du  25  septembre  1671  :  c  Le  roi  désire  abolir  iDaeDsiblemeot 
l'Inquisition  dans  le  Roussillon.  >  (C.  1315.) 
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da  fagitif  qui  avait  profité  de  la  nuit  pour  rentrer  furti- 
vement chez  lui.  Rester  en  révolte  ?  C'était  s'exposer  à 
une  amende,  peut-être  à  la  prison.  Il  envoya  une  lettre 
d*excuses  que  le  Père  ne  voulut  ni  lire  ni  recevoir. 

Aussi,  ajoute  le  chroniqueur,  le  lendemain  matin, 
comme  le  Père  entrait  dans  la  sacristie  pour  prendre  les 
vêtements  sacrés  et  dire  la  messe,  Jacques  Pallarès  Ty 
suivit,  se  jeta  à  ses  pieds  en  lui  demandant  pardon. 

Le  bon  Père  pardonna,  mais  il  était  si  découragé  de 
l'ingratitude  de  certains  habitants  de  Rigarda,  qu'il 
songeait  à  secouer  la  poussière  de  ses  sandales  et  à  s'en 
retourner  chez  lui.  Ce  fut  alors  au  tour  du  docteur  de  le 
réconforter  par  de  bonnes  paroles,  de  lui  rappeler  tout 
ce  qu'il  avait  dû  souffrir  lui-môme  et  de  lui  montrer  que 
ce  n'étaient  qu'artifices  du  démon,  la  cérémonie  devant 
se  célébrer  le  lendemain. 

La  tâche  était  aisée.  Le  Père  recouvra  bientôt  sa 
vaillance  de  la  première  heure  et,  pour  prouver  qu'il  ne 
redoutait  rien,  proposa  au  docteur  une  démarche  hardie. 
—  Si  nous  allions  inviter,  dit-il,  le  vicomte  de  Joch, 
don  Antoine  de  Petra  Pertusa.  Il  est  hostile  à  nos  projets, 
mais  cette  invitation  le  touchera  peut-être,  en  tout  cas 
elle  le  désarmera.  Elle  le  désarma  si  bien  qu'il  accepta. 

La  communauté  ecclésiastique  elle-même  fit  contre 
mauvaise  fortune  bon  cœur,  et,  le  lendemain,  vers 
10  heures,  un  peu  avant  la  grand'messe,  on  vit  arriver 
à  Rigarda,  Tair  souriant  comme  de  vieux  amis  ou  des 
invités  à  une  noce,  les  trois  syndics  de  la  dite  commu- 
nauté flanqués  d'un  notaire.  Le  docteur  et  le  Père  les 
accueillirent  eux  aussi  avec  des  sourires  et  obligeamment 
leur  montrèrent  l'église  richement  ornée. 
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A  l'autel  majeur,  raconte  le  chroniqueur,  étaient 
glorieuses  saintes  martyres  Eulalieet  Julie,  patronoesdece 
lieu  ;  à  la  chapelle  de  l'autel  du  côté  du  champ  de  l'hôpital, 
la  Vierge  du  Saint  Rosaire  ;  et  le  glorieux  Saint  Biaise,  à 
celle  du  côté  du  jardin  d'en  Bosom....  Sur  le  maître-autel 
le  dit  Llot  avait  placé  un  grand  tahleau  de  sainte  Eulalie, 
peint  à  Thuile,  et  tout  autour  beaucoup  d'autres  tableaux 
de  saints.  Toute  la  chapelle  était  pleine  de  cadres  variés. 
Néanmoins  ce  qu'il  y  avait  de  plus  beau,  c'était  le  maître- 
autel  :  sur  ses  degrés  abondaient  lumières,  fleurs  et  plantes 
de  gros  basilic  dont  l'odeur  remplissait  l'église.  Et  il  se 
pressait  tant  d'étrangers   qu'ils   ne  pouvaient  tenir  dans 
l'église  et  s'y  étouffaient. 

Quand  la  cérémonie  fut  terminée,  au  moment  où  on 
allait  quitter  l'église,  les  syndics  s'approchèrent  :  Si  nous 
dressions  procès-verbal,  dirent-ils  insidieusement.  Et, 
sur  le  consentement  de  tous,  le  notaire,  dûment  stylé, 
commença  ainsi  son  acte:  <  L'an  1644...  avec  le  con- 
c  seulement  de  la  communauté  ecclésiastique  de  Vinça...  > 
—  Je  proteste,  cria  vivement  le  P.  Riu  en  interpellant 
le  tabellion.  —  Moi  aussi,  je  proteste,  ajouta  le  docteur. 
Si  la  bénédiction  a  eu  lieu,  c'est  uniquement  du  con- 
sentement de  l'évoque.  —  Le  fait  était  patent,  il  fallut 
bien  le  reconnaître,  et  les  syndics  cédèrent  un  peu 
honteux. 

Ils  cédèrent  aussi  sur  un  autre  point  pendant  le  repas 
qui  suivit  la  cérémonie.  Les  convives  étaient  au  nombre 
de  vingt  :  les  deux  missionnaires,  le  vicomte,  les  trois 
syndics  et  des  gens  de  Rigarda  ;  le  docteur,  à  titre 
d'ampliytrion,  se  montrait  galant  et  réservé.  Mais  le 
P.  Riu  ne  se  croyait  pas  tenu  à  tant  d'égards.  —  Il  fau- 
drait inviter  les  i)r(Hres  de  la  communauté  de  Vinça  à  la 
procession   du   Saint-Sacrement  qui  aura  lieu    ce   soir, 
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dit-il  à  brûle-pourpoint  aux  trois  syndics.  —  Ceux-ci 
eurent  beau  inventer  des  prétextes,  comme  le  Père  les 
réfutait  les  uns  après  les  autres,  et  comme  aussi  le 
docteur  s*ofifrait  à  payer  les  frais  de  déplacement  de  la 
maîtrise  de  Vinça,  force  leur  fut  de  s'exécuter. 

Ils  étaient  à  table  quand  partit  le  messager  porteur  de 
la  proposition  ;  ils  s'y  trouvaient  encore  quand  il  revint 
chargé  du  consentement  de  la  communauté  et  du  maître 
de  chapelle.  Il  faut  croire  que  le  repas  était  copieux, 
car,  raconte  le  chroniqueur,  9  la  procession  ne  com- 
c  menca  que  lorsque  le  seigneur  vicomte  de  Joch, 
«  don  Antoine  de  Petrapertusa  eût  achevé  de  dîner  ; 
<  c'était  tard,  quatre  heures  sonnées  >.  Encore  le  Père 
Riu  avait-il  maintes  fois  insisté  pour  qu'on  pressât  le 
service. 

Les  ennemis  du  docteur  avaient  juré  d'empêcher  coûte 
qae  coûte  la  procession.  Elle  se  fit  cependant  dans  le 
plus  grand  calme.  Le  Père  porta  lui-môme  le  Saint- 
Sacrement  précédé  de  nombreux  ecclésiastiques,  escorté 
de  porteurs  de  flambeaux  et  de  vingt  arquebusiers  qui 
tiraient  de  nombreux  coups  de  fusil,  et,  ainsi  se  termina, 
dans  l'allégresse,  cette  journée  après  laquelle  le  docteur 
soupirait  depuis  si  longtemps. 

Les  jours  suivants  commença  le  déménagement  de  la 
vieille  église. 

Après  que  le  P.  Riu  eilt  donné  la  bénédiction,  raconte 
naïvement  le  chroniqueur,  les  gros  clous  qui  avaient  plus 
de  25  centimètres  de  longueur  se  laissaient  arracher  comme 
s'ils  eussent  été  enfoncés  dans  une  montagne  de  laine,  si 
bien  que  les  menuisiers  s'étonnaient,  criaient  au  miracle 
à  chaque  fois. 
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Ainsi  arriva-t-ii  pour  les  cloches  et  Dieu  aidant,  le 
6  septembre,  en  trois  joars  tout  était  en  piac;  dans 
Téglise  nouvelle,  alors  qae  maçons  et  menuisiers  ayaient 
déclaré  qa*il  en  faudrait  une  quinzaine. 

G*est  ce  que  le  P.  Riu  fit  ressortir  dans  son  sermoa 
d'adieu  aux  paroissiens  de  Rigarda.  «  Il  parla  »,  dit  le 
docteur,  c  avec  tant  de  ferveur  que  tous  se  mirent  à 
ff  pleurer  ».  Le  Père,  profitant  de  cet  élan  de  charité, 
leur  fit  réciter  à  haute  voix  Tacte  de  contrition.  Il  allait 
les  quitter,  quand  toute  Tassistance  se  leva  : 

Acabat  lo  sermo  y  baixat  que  fonc  del  pulpit,  la  pobre 
gent,  homens,  dones  y  minions  se  alsaren  pera  besarlî  la 
ma.  Que  mai  pensava  que  arrîbas  en  casa,  tant  era  lo 
tropell  de  la  gent  que  si  acostava. 

En  considérant  le  visage  pâle  et  émacié  du  bon  Père, 
ses  yeux  creux  et  Taffaissement  de  son  corps,  chacun  se 
disait  qu*on  ne  le  reverrait  plus  à  Rigarda.  Il  était  vena 
malgré  la  fatigue  et  la  maladie  qui  le  minait,  et  s*il  avait 
jusque-là  puisé  dans  la  lutte  une  énergie  factice,  main- 
tenant qu*il  avait  triomphé  il  faiblissait  sous  le  poids 
de  Tefi'ort.  A  son  retour,  comme  il  passait  au  Soler,  il 
se  trouva  mal,  prit  un  cordial  à  l'auberge,  et,  à  peine 
arrivé,  s'alita.  Peu  de  jours  après  il  rendait  son  âme  à 
Dieu.  C'était  le  24  septembre  1644  ^ 

'  Le  docteur  Llot,  qui  coiisi(ière  le  P.  Riu  comme  un  saint,  raconte 
que  si»n  corps  fut  dOposc  sous  l";iutel  de  Saint-Ignace,  «  dins  la  yglesia 
«  del  collegi  dels  dits  [)ares  de  la  Coinpagnia  de  Jésus,  ahont  lo  tenen 
tt  guardat  jjera  quant  sa  Divina  Ma_:estat  vuila  que  la  sua  sanctedat 
«  isca  allum,  coni  de  sa  vida  se  pot  (U'eare  y  esperar  que  aixira  moU 
c  prest.  » 


V.  —  Après  la  bànédîclîon 

Dès  qae  la  ooavei^  arrifa  à  Rigarda,  le  doclear 
demanda  on  senrice  solennei  poar  le  repos  de  finie  de 
celai  qall  considérait  comme  an  martyr  de  son  2è!e. 
DeTant  la  nK>rt  les  haines  ne  désarmèrent  pas.  Tandis 
qne  le  docteor  et  sa  femme  commandèrent  c  beancoap 
d*ahsoates  selon  Tssage  i,  François  Pallarès  et  ses  par- 
tisans s  j  refusèrent. 

Mais,  ajoale  !e  chrcniqae'^r.  le  reste  de  la  popalation.  en 
particuli^  les  paurres.  après  que  les  •lits  LIot  eurent  fini 
d'en  faire  chanter  sei^n  ie'ùr  dévotion,  reprirent  et  recom- 
mencèrent, si  hîen  que  îe  cure  se  fatiguait  de  tant  chanter. 
Les  absoates  seules  d urérerit  plus  d'une  heure. 

Peu  après,  une  nouvelle  circonstance  montra  d'une 
manière  éclatante  combien  était  irréductible  la  bande 
Pallarès.  Le  d«3Ctear  voulant  perpétuer  le  souvenir  du 
bon  Père  et  les  heure ;ix  résultats  de  la  mission,  les  inter- 
pella un  dimanche  après  l'office. 

Vous  devez  v>us  s-i'ivenir.  ieur  dit-il.  des  recommanda- 
tions derni-res  de  notre  P^re  :  Aprrrs  aviir  établi  les  av^in- 
tages  de  la  c-rA^^ii-n  e;  de  la  commun: :»n  fre»quenîe.  il 
nous  a  eng^ses  h  iZHgr.^:  1-r  JiLil-r  'i.:c:r^dé  par  îe  Pape,  à 
commuTiier  ::^;s  !e5  prerr.!ers  dlrn ^r:«:r:es  du  mois  et.  i^r^s 
ce  but.  à  f^iir-ir  -''rz.:  >  v^i..-  _-.  .r.fe^s-rir  extraoriina: 
Si  vous  V'.u.-:/.  \'L:.':,.^:-i.  :;.  i  ::-^:..rr  ie  C-Li-rsseu:.  :e 
offrirai  g 'te  et  r^iv^::.  ♦.:..::.'-  ■:  r-r^'.-i:  :::  !i  mâje- 
partie  de  i'an:.->r.  !.  sifr.r?.  .'.:.-  i-^rn:::  =iisencr. 
plus  riches  d'entre  v::5  i  ..n-^nt  s  jcc>rssivemenl 
talité  au  confesseur. 


-^ 


.j'.  > 
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De  nos  jours  une  pareille  proposition  choquerait  les 
meilleurs  catholiques  et  chacun  se  demanderait  pourquoi 
le  curé,  seul  qualifié  pour  traiter  des  choses  spiritoelles, 
ne  s*offrait  pas  à  demander  et  à  héberger  le  confesseur. 
Â  cette  époque  nul  n'y  songea.  Aux  yeux  de  tous,  le  coré, 
ou  titulaire  ou  arrendadopj  est  celui  qui  a  charge  de 
dire  la  messe  le  dimanche,  de  baptiser,  de  marier,  d*eQ- 
terrer,  en  un  mot  d'assister  les  paroissiens  dans  raccom- 
plissement  de  leors  devoirs  religieux.  Pour  tout  ce  qui 
est  de  surérogation  ou  de  dévotion  l'Eglise  a  institué  la 
ordres  religieux  ;  c'est  à  eux  donc  qu'il  faut  recourir, 
et,  à  celui  qui   les   appelle,   de  les  défrayer  de  toute 
dépense. 

Â  cette  proposition,  rapporte  le  chroniqueur,  personne 
ne  répondit,  et  chacun  baissa  la  tôte. 

Froissé  de  tant  d'indifférence  le  docteur  s'échaufia. 
Puisqu'on  s'obstinait  à  fermer  la  bourse  chaque  fois  qu'il 
proposait  une  œuvre  quelconque,  il  saurait  bien  la  faire 
ouvrir.  On  se  rappelle  qu'au  début,  lors  du  premier 
conseil  général,  les  paroissiens  s'étaient  engagés  à  payer 
les  frais  d'aménagement  de  la  nouvelle  église  et  qae  le 
P.  Castello  avait  inscrit  sur  un  registre  les  promesses 
d'un  chacun.  Ce  registre,  le  docteur  le  brandit  et  réclama 
ce  qui  lui  était  dû. 

Ceux  qui  jusque-là  avaient  gardé  un  silence  obstiné 
relevèrent  vivement  la  tôte.  —  Ce  n'est  pas  à  vous  à 
recueillir  les  offrandes,  vous  n'êtes  ni  obrer  ni  fabri- 
cien,  disaient  les  uns.  —  Je  ne  paierai  rien,  criait  à 
pleine  bouche  François  Pallarès.  Et  ce  fut  dans  le  rang 
des  gros  pages  de  l'endroit  une  clameur  générale  contre 
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le  malencootreaz  qui  se  permettait  de  leur  rappeler 
leurs  promesses.  Force  lui  fut  de  se  retirer.  —  J'en 
appellerai,  se  contenta-t-il  de  répondre^  au  juge  et  à  Dieu. 
L*an  et  Tautre  allaient  sous  peu  lui  rendre  justice,  s'il 
faut  Ten  croire. 

Le  juge  frappa  le  premier.  Après  de  long  débats,  le 
30  mars  1645,  il  obligea  les  consuls  à  recueillir  les 
offrandes  promises,  une  partie  très  minime  de  ce  qu'avait 
dépensé  le  docteur,  et  François  Pallarès  à  payer  de  ses 
deniers  les  commandes  de  planches  qu'il  avait  faites,  de 
sa  propre  autorité,  au  nom  de  l'église. 

Dieu  frappa  ensuite  et  plus  fort.  Un  jour,  le  4  avril, 
entre  5  et  6  heures  du  soir,  comme  les  petits  garçons  et 
les  petites  filles  récitaient  et  chantaient  la  doctrine 
chrétienne  devant  la  porte  de  l'église,  sous  la  direction 
du  régent  de  l'école,  les  planches  que  François  Pallarès 
avait  adossées  contre  la  façade  tombèrent.  Les  pauvres 
enfants  n'eurent  pas  le  temps  de  fuir. 

Tous  ceux  qui  étaient  présents,  raconte  le  chroniqueur, 
pensaient  qu'ils  resteraient  écrasés  et  mêlés  comme  des 
œufs.  Le  bruit  courut  en  un  instant  dans  tout  le  village. 
C'était  vraiment  angoissant,  plus  angoissant  que  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer,  de  voir  les  pères  et  les  mères  tirer, 
au  milieu  des  cris  et  des  pleurs,  les  pauvres  petits  de 
dessous  les  planches.  Un  seul  mourut,  c'était  le  fils  de 
Jacques  Pallarès,  c'était  le  fils  de  ses  yeux,  l'unique  que 
Dieu  lui  avait  donné.  On  le  trouva  la  tête  écrasée,  si  bien 
que  lorsque  les  chirurgiens  arrivèrent  pour  le  soigner  il 
n'était  plus  temps  :  il  mourut  en  moins  d'une  heure^  Aux 

*  On  lit  dans  le  registre  des  sépultures  de  Rigarda  la  note  suivante  : 
AI  5  de  abril  1645  fonch  enterrât  un  albat  del  senor  Jaame  Pallarès 
en  1o  cimenteri  de  la  parrocbial  iglesia  velU  olim,  loqual  mori  de 
desgracia  que  fou  que  lo  enporticat  de  la  iglesia  nova  caigue  sobre 
lo8  minons  y  ne  esclafa  alguns. 
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autres,  et  ils  étaient  nombreux,  Dieu  fit  miséricorde  ;  ils 
sont  encore  en  vie. 

Là  où  le  docteur  ^it  un  juste  châtiment  de  Diea,  ses 
ennemis  n'y  reconnurent  qu'un  accident  et  s*en  servirent 
comme  d*un  prétexte  à  imprécations.  —  Encore  aujour- 
d'hui, dit-il,  mon  épouse  est  maudite. 

Ces  rancunes  et  ces  malédictions  ne  tardèrent  pas  à  se 
traduire  en  mesquines  vengeances.  L'église  nouvelle, 
construite  à  la  hâte,  au  milieu  d'interruptions  fréquentes, 
avait  naturellement  bien  des  défauts  ;  en  particulier,  aax 
temps  de  fortes  pluies,  les  murs  suintaient.  Pallarès  et 
ses  amis  en  profitèrent  pour  s'en  prendre  au  docteur  et 
attribuer  la  cause  du  mal  aux  rosiers  et  aux  treilles 
qu'il  avait  plantés  dans  son  champ,  le  long  des  murs  de 
l'église.  Le  curé  de  Finestret  étant  venu  visiter  la 
paroisse  comme  commissaire  de  Tévéque,  apprit  ce  qui 
se  passait  et  ordonna,  sous  peine  d'excommunication, 
d'enlever  dans  un  mois  le  terre-plein  adossé  à  l'église. 

C'était  en  janvier  1645.  Le  docteur  se  trouvait  à  Per- 
pignan, où  il  passait  l'hiver  selon  sa  coutume.  Quand  il 
fut  de  retour,  le  25  avril  courant,  le  curé  publia  l'ordon- 
nance du  commissaire.  —  <  Prenons  des  experts  pour 
a  reconnaître  la  cause  du  mal,  dit  le  docteur  ;  s'ils  décla* 
c  rent  que  le  suintement  des  murs  provient  des  treilles 
c  et  des  rosiers,  je  les  arracherai  moi-même.  » 

Ses  ennemis  ne  voulurent  rien  accorder.  Le  3  maii 
comme  il  était  au  lit,  il  entendit  des  cris  venant  de  son 
jardin  ;  on  aurait  dit  une  bande  en  armes  frappant  à  toat 
hasard  et  montant  à  l'assaut  d'une  ville.  Le  docteur, 
croyant  qu'on  faisait  le  siège  de  sa  demeure,  s'habille  i 
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^  bâte,  saate  sar  ses  armes  et  se  précipite  hors  de 
hez  lai. 

Le  spectacle  qai  s*o£frit  à  ses  yeux  était  terrifiant.  Une 
*oape  de  gens  criant,  se  poussant,  armés  de  pèles  et  de 
oches,  creasaient  la  terre,  arrachaient  treilles  et  rosiers, 

au  milieu  d*eux  le  sieur  Pallarès,  le  visage  en  feu,  le 
irbe  haut,  une  bouteille  de  vin  d*une  main,  un  gobelet 
étain  de  Tautre,  excitait  les  Vandales.  —  C'étaient,  dit 
ïvement  le  chroniqueur,  plutdt  des  Maures  que  des 
rétiens. 

À  la  vue  du  docteur,  pôles  et  pioches  s*arrêtèrent  ; 
ûs  il  était  trop  tard.  Le  propriétaire  furieux  menaça 
i  juge  les  violateurs  de  son  domicile  et  s*en  alla,  la 
}rt  dans  TAme»  pleurer  ses  roses  et  ses  muscats.  Il  offrit 
Dieu  et  à  la  Vierge  ce  sacrifice  et  se  consola  en  se 
sant  qu*il  replanterait  d'autres  rosiers,  des  rosiers 
pratiques  que  le  démon  ne  pourrait  arracher. 


VI.  —  La  confrérie  de  N.«D.  du  Rosaire 

Ces  rosiers  mystiques  c'étaient  les  règles  et  les  privi* 
ges  de  la  confrérie  du  Saint-Rosaire.  J'ai  dit  ailleurs 
ivolution  des  confréries  roussillonnaises  :  d'abord  profes^ 
onnelles»  caractérisées  par  le  culte  d'un  saint  patron» 
mtretien  de  sa  chapelle,  le  monopole  de  la  fabrication 
3  certains  produits,  la  préséance  sur  les  autres  groupes 
ins  la  procession  ;  puis  purement  religieuses,  sans  dis- 
ncUon  de  classe^  sous  un  règlement  comportant  des 
ratiques  pieuses  et  procurant  mérites  et  indulgences  ^ 

^  Perpignan  pendant  la  RéooliUionf  t.  i,  p.  26. 
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Celle  da  Saint  Rosaire  joaissait,  aa  débat  du  xvu"  «ècict 
d*une  faveur  générale  ^  Soas  Tinâuence  des  dominicains 
qui  se  faisaient  ses  fervents  propagateurs,  elle  se  répan- 
dait rapidement  de  village  en  village. 

Or,  en  cet  été  1645,  qui  avait  été  si  fertile  en  ennoii 
pour  le  docteur,  un  de  ces  religieux  se  trouvait  à  Roda 
pour  y  ériger  une  confrérie.  Le  docteur  alla  ïy  rejoin- 
dre, le  pria  et  le  supplia  de  venir  à  Rigarda.  Le  Père  j 
eût  couru  sur  Theure  s^il  n'avait  donné  sa  parole  au 
gens  de  Saint-Marsal  ;  il  s'arrangea  néanmoins  pour 
répondre  aux  désirs  du  docteur,  et  un  beau  jour  on  le 
vit  descendre,  un  bâton  de  pèlerin  à  la  main,  des  haa- 
teurs  de  Sainte-Ânne.  C'était  un  samedi. 

Je  parlerai  demain  au  peuple  assemblé,  dit-il  ea 
arrivant.  —  Ânnoncez-lui,  répondit  le  docteur  tout 
joyeux,  que  s'il  permet  la  fondation  de  la  confrérie,  je 
me  chargerai  de  tous  les  frais,  que  je  paierai  Tautel  et 
le  retable  du  Rosaire,  pourvu  qu'on  établisse  la  confrérie 
dans  la  chapelle  qui  donne  sur  le  champ  où  étaient  mes 
roses  et  mes  rosiers. 

Quant  lo  Pare  Thomas  Fernando,  raconte  le  chro- 
niqueur, ague  hoïde  la  offerte  tant  gran,  no  pogue  dormir 
en  tota  la  nit  de  contento  y  alegria. 

Il  était  si  joyeux  le  lendemain,  lorsqu'il  monta  en 
chaire,  qu'il  se  répandit,  dès  le  début  de  son  discours, 
en  louanges  à  l'égard  des  habitants  de  Rigarda  ;  il  aurait 
voulu  le  jour  môme  emporter  leur  consentement,  mais 
le  conseil  général  de  la  commune  ne  put  être  tenu. 

^  Il  est  facile  de  le  constater  en  parcouraDt  les  archives  de  chaque 
paroisse,  où  je  l'ai  fréquemment  rencontrée. 
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Qaand  le  conseil  général  eut  lieu,  toutes  les  jalousies 
contre  le  docteur  se  donnèrent  libre  carrière.  —  Si  l'on 
établit  une  confrérie,  dirent  les  uns,  elle  absorbera  toutes 
les  aumônes  et  Ton  ne  pourra  terminer  l'église.  —  Lo 
doctor  se  posara  tota  la  garancia  a  la  bolca, 
crièrent  des  effrontés.  —  Et  quelques  autres  :  la  con- 
frérie n'existera  que  pour  lui  ! 

Le  bruit  de  ces  propos  étant  arrivé  aux  oreilles  de 
ce  dernier,  il  appela  les  consuls  :  c  Je  n'accepterai 
aucune  somme  d'argent  »,  leur  déclara-t-il.  Alors 
seulement  les  préventions  tombèrent,  et  l'on  prévint  le 
Père  Fernand. 

Comme  si  les  puissances  de  l'enfer  fussent  déchaînées 
contre  l'œuvre,  le  Père  Fernand  mourut  sur  ces  entre- 
faites. Que  tenter  ?  Ce  n'étaient  de  la  part  des  ennemis 
de  l'entreprise  que  rires  et  quolibets.  Sans  prévenir  qui 
que  ce  fut,  le  docteur  conta  sa  mésaventure  au  Frère  Pie 
Vives,  alors  prieur  de  Perpignan.  Le  Père  le  consola, 
lui  déclarant  qu'il  sjb  chargeait  de  l'affaire.  €  Si  le  Père 
€  provincial,  lui,  ne  veut  pas  accorder  la  permission 
f  nécessaire,  je  me  charge  de  l'obtenir  de  notre  Maître 
t  général  »,  lui  dit-il  formellement. 

En  s'engageant,  le  Père  n'avait  pas  fixé  de  date,  et  il 
avait  eu  raison.  Cette  concession  d'érection  de  confrérie, 
aujourd'hui  si  facile  à  obtenir,  demanda  beaucoup  de 
démarches  et  du  temps,  un  an  en  tout,  probablement  à 
cause  des  guerres  dont  la  Catalogne  était  le  théâtre  et 
de  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  le  Roussillon. 

«  On  ne  peut  expliquer,  ajoute  le  chroniqueur,  la  joie 
du  docteur  Llot  quand  il  eut  en  son  pouvoir  le  bref 
d'érection  ».  —  Ainsi  débute  le  chapitre  iv®  du  second 
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livre  de  notre  histoire.  L'auteur  exulte  et  enfle  son  style 
pour  décrire  ses  projets. 

L'on  aura  d'abord  un  grand  tableau.  II  aura  dix  pans  de 
hauteur,  sept  de  largeur;  on  y  verra  Saint-Dominique  et 
Sainte-Catherine  de  Sienne,  recevant  des  roses  des  mains 
de  N.-S.  et  de  la  Sainte  Vierge;  il  sera  peint  par  Gabriel 
Porxet  de  Vinça  ;  Dominique  Vernet  fera  le  cadre.  Puis 
l'on  arrangera  l'autel,  on  le  surmontera  d'un  retable. 

Mais  pendant  ce  temps»  les  ennemis  du  docteur  s'agi- 
tent, intriguent,  tournent  les  esprits,  si  bien  que  tout 
semble  bientôt  perdu  et  que  le  docteur  doit  écrire,  le 
8  mai  1647,  aux  consuls,  une  longue  lettre  pour  leur 
rappeler  les  promesses  et  réclamer  la  réunion  d*on  nou- 
veau conseil  général. 

Comme  les  précédents,  le  conseil  se  tint  à  Tissue  de  la 
grand'messe,  pendant  laquelle  le  curé  avait  donné  lecture 
de  la  lettre  du  docteur.  Les  ennemis  de  ce  dernier  ae 
s'y  rendirent  point. 

Aussi  tout  se  passa-t-il  dans  le  plus  grand  calme.  No^ 
contents  de  renouveler  leur  consentement,  les  habitant'^ 
de  Rigarda   donnèrent  au   docteur  pleins   pouvoirs  si^^ 
l'église  et  remirent  entre  ses   mains  c  les  clefs  de  V  '^ 
€  sacristie  ou  magasin  des  bois  de  la  fabrique  ». 

Les  Pallarès,  qui  s'étaient  jusque-là  tenus  dans  l'ombr  ^ 
pour  mieux  ourdir  leur  trame,  entrèrent  brusquement^ 
en  scène.  Ils  étaient  riches,  influents,  apparentés,  le 
consuls  les  écoutèrent,  faiblirent  devant  les  séductions 
les  menaces,  et  de  nouveau  l'œuvre  allait  avorter  quan 
les  gens  du  peuple,  la  masse  des  travailleurs  à  la  joorné 
ceux  que  le  chroniqueur  appelle  la  pobre  gent,  paruB^ 
rent  à  leur  tour  sur  la  scène.  Las  de  ce  métier  de  dupes?  -9 
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atendaient   que   toutes  ce9  intrigues   finissent  au 
tôt. 

1   les  vit  donc  s*assembler,  s*échaaffer  et  déclarer 
consuls  :  <  Que  si  impedian  quel  Dr.  LIot  no  passas 
;ant  en  las  ditas  obras  de  la  fundatio  de  la  confraria, 
ae  aniirian  foch  a  totas  las  llurs  casas  ».  Et  devant 
menaces,  les  consuls  reprirent  peur  et  le  docteur  Llot 
réaliser  ses  projets,  placer  le  tableau  et  le  retable, 
aire  Tautel,  recrépir  la  chapelle.  Un  mois  avait  suffi. 
Le  jour  tant  désiré  arriva  enfin  :  c'était  le  11  juin  1647, 
te  de  saint  Barnabe,  rapporte  le  docteur,  qui  inscrit 
*tte  date  en  majuscules.  Quelques  jours  avant  il  avait 
3mmencé  la  série  des  invitations. 
A  Vinça,  ce  furent  un  chanoine  de  Sahorre,  de  pas* 
âge  en  cette  ville  ;  le  sieur  Hyacinte  Armangau,  bour- 
geois  honoré   de   Perpignan,    sa    femme    et    toute    sa 
famille  ;  Don  François  de  Oris  avec  son  fils  don  Carlos, 
la  noblesse,  les  syndics  et  les  prêtres  de  la  communauté. 
A  Joch,  le  vicomte  don  Antoine  de  Petrapertusa  avec 
toute  sa  famille.  Dans  les  environs,  les  amis  et  connais- 
sances, en  particulier  les  curés.  De  Perpignan,  s'adjoi- 
gnirent, entre  autres  personnages  de  marque,  le  pro- 
vincial des  Dominicains  et  quelques-uns  de  ses  religieux. 
La  grand*messe  et   les   vêpres  furent   célébrées  avec 
solennité  par  la   chapelle  de  Vinça.  Pendant  Télévation 
Ton  chanta  à  trois  et  quatre  voix  des  romances  fameuses. 
Dans  l'intervalle  on  avait  joyeusement  festoyé.  Le  chro- 
niqueur se  contente  de  rapporter  que  les  convives  furent 
plus  de  soixante  au  dîner,  plus  de  quatre-vingt  au  souper, 
qu'ils  étaient  tous  de  condition,  nobles  ou  prêtres,  que  le 
9eif;near    vicon^te    ne    voulut   à    table    aucun  pagès^ 
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«  Qa'on  jage  de  ce  qai  se  passa,  dit-il,  par  le  mena  du      1  ~^  î 
dtner  qae  voici  '  » .  I  "^  ^' 

,  4  i 
ENTRÉES 


4 


4  plats  de  grosses  cerises  fraîches  à  la  glace  (GoiDdas 
frescas  ab  neu.) 

4  plats  d'amendes  pelées  aa  sucre  et  à  Teaa  de  rose. 

4  plats  de  viande  salée  avec  du  sucre. 

4  plats  de  saucisse  au  sucre  et  au  vin  blanc. 

4  plats  de  poules  au  sel  et  au  piment,  quatre  dan^ 
chaque  plat. 

4  plats  de  foie  d*agneau,  six  dans  chaque  plat. 

4  plats  de  cuissots  et  d*épaules  d*agneau  entrelard^^ 
à  la  française. 

4  plats  d'abattis  de  pieds  et  d'ailes  de  poules  et  '^*"^ 
poulets. 

4  plats  de  morceaux  de  poulets  en  fricassée. 


PLATS  CHAUDS 

4  plats  de  pigeons  à  l'étouffé  et  cuits  avec  du  vin  blanc^^' 
six  dans  chaque  plat. 

4  plats  de  poulets,  de  la  même   manière,   six  dan^  ^ 
chaque  plat.  *  . 

4  plats  de  cochons  de  lait,  chacun  dans  son  plat  eW 
très  gros. 

4  plats  de  perdrix,  quatre  dans  chaque  plat.    - 

4  plats  de  poules  rôties,  quatre  dans  chaque  plat. 


^  Oa  remarquera  que  le  dîner  compreoait  trois  services;  suivao^'^^ 
Tusage  catalan,  on  portait  tous  les  plats  de  chaque  service  en  méw^^'  ^ 
temps. 
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4  plats  de  chapons  rôtis^  qaatre  dans  chaque  plat. 
4  plats  de  viande  rdtie  coupée  ou  gigot  de  mouton. 
4  plats  d*agneau  à  la  casserole. 
4  plats  de  vermicelles. 

4  plats  de  bouilli  avec  un  grand  morceau  de  lard  au 
milieu.  i 

DESSERTS 
ou  au  sortir  de  table  (aixint  de  taula) 

4  plats  de  cerises  communes. 

4  plats  d*olives  salées. 

4  plats  de  pommes. 

4  plats  de  fromages  frais  sans  sel. 

4  plats  de  fromages  de  brebis  au  lait  (brossât),  un 
dans  chaque  plat. 

4  plats  du  môme,  mais  sec,  la  moitié  dans  chaque  plat. 

4  plats  de  piments. 

2  bassins  d*anis  entouré  de  sucre. 

2  bassins  de  dragée  pour  adoucir  les  dents  (dragées 
fondantes). 

2  bassins  de  diverses  confitures  au  sucrée 


*  A  la  suite  du  meDU,  le  docteur  Llot  ajoute  quelques  réflexions  qui 
montrent  la  naïveté  de  sa  foi.  Il  raconte  :  !<>  comme  chose  presque 
miraculeuse,  que  l'on  tira  du  vin  uniquement  d*un  seul  tonneau  d'une 
charge  et  demie,  que  ce  tonneau  était  déjà  entamé  et  qu'on  en  tira  du 
vin  plus  d'un  mois;  2o  qu'il  arriva  au  sujet  du  pain  un  événement  non 
moins  extraordinaire,  dont  voici  le  récit  : 

Assegvra  la  Senyora  Guiomar  Llot,  muiler  del  dit  doctor  Llot,  que 
no  feu  molra  sino  sols  una  carrcga  de  blat,  y  aquella  feu  pa&tar  tota, 
y  al  cap  del  quatre  dies  principals  que  durava  la  festa  —  sens  las  de 
la  Paaque,  de  Pentescotes  que  feu  pastar.  —  La  vespra  délia,  lo 
ditapte,  pensant  dita  Senyora  que  auria  de  enviar  al  moli  y  fer  pastfir 
de  Dou,  trobft  al  grajser  ahont  ténia  lo  pa,  tant  de  pt  ques  podia  com- 
mençar  une  altra  festa  de  principi  y  de  nou.  Y  ana  tambe  a  la  dispeqsa 
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Au  lendemain  d*un  tel  festival,  le  docteur  pouvait  s^ 
croire  au  bout  de  ses  peines,  mais  deux  visiteurs  cano- 
niques étant  venus  fort  mal  à  propos  fouiller  les  archives- 
de  Téglise,  épluchèrent  la  teneur  du  brevet  d*érection  de 
la  confrérie  et  le  déclarèrent  nul,  comme  ne  portant  que 
la  signature  du  Provincial  au  lieu  de  celle  du  Pape. 

Il  fallut  recommencer  les  mômes  démarches  et  déjouer 
de  nouvelles  intrigues.  Un  an  s*écoula,  au  bout  duquel 
arriva  de  Rome  le  bref  impatiemment  attendu,  celui-là 
authentique,  indiscutable.  Dans  Tintervalle  François  Pal- 
laràs,  Tennemi  acharné,  était  mort  S  François  Barta 
avait  perdu  un  de  ses  fils,  et  Topposition  décapitée 
s'abandonnait,  de  guerre  lasse,  devant  la  fatalité  des 
événements. 

Le  docteur  voulut  que  la  cérémonie  d'érection  de  la 
confrérie  égalât  en  splendeur  celle  de  Tannée  précédente 
et  que  la  table  fut  aussi  somptueuse.  Pour  lui  on  rabattit 
tout  le  gibier  des  environs  et  dans  la  basse-cour  lapins, 
poulets,  dindes  et  chapons  furent  abattus  ;  Téglise  revêtit 
ses  plus  beaux  ornements  ;  la  maîtrise  de  Vinça  se  fit 
entendre,  et,  pour  compléter  la  fête  religieuse  suivant 
les  mœurs  du  pays,  on  loua  la  cobla  d'en  Sagare  de 
Perpinya, 

Après  la  grand*messe,  porte  le  récit,  le  docteur  Llot 
invita  à  dîner  tous  les  assistants,  et  après  dîner  le  môme 

y  troba  quatre  cabriis,  tois  entirs,  sens  molta  altra  cani  exita.  Las 
horas,  dite  Senyora  mena  trossejar  toto  aquells  cabrils  y  los  re{>arti 
ab  los  del  lloch  de  Rigarda,  los  pobres,  y  encara  ab  algUDs  delà  richs, 
donnant  ne  a  cadahu  un  tros  y  un  pa  entir,  con  si  devant  que  tôt  allo 
venia  de  la  ma  de  Dcu  y  que  es  a  miracle. 

1  II  fut  enterré  le  15  octobre  1617  et  il  y  eut  17  prêtres  à  son  enter- 
rement. 
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docteur  Llot  ouvrit  les  danses  avec  la  fille  du  seigneur 
vicomte  ;  les  régidors  dansaient  chacun  avec  sa  pahordessa^ 
la  BaerUtana  o  regidora  del  Roaer.  Après  la  danse  d'honneur 
—  aeabat  lo  bail,  on  alla  aux  vêpres  ;  Ton  fit  ensuite  la 
procession,  (car  c'était  liturgiquement  le  premier  dimanche 
d'octobre),  de  la  même  manière  que  le  jour  de  la  fondation. 
Le  docteur  Llot  invita  ensuite  tout  le  monde  à  souper,  et 
l'on  peut  croire  qu'il  dépensa  cette  fois  plus  que  la  première. 
Que  tout  soit  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  de  sa 
Mère  et  de  tous  les  Saints.  Amen. 


VII.  —  Fondation  d'un  Collège  de  philosophie 

Doter  Rigarda  d'une  église  et  dans  cette  église  ériger 
une  confrérie,  cela  ne  parut  pas  suffisant  au  docteur 
Llot  et  à  sa  femme.  L'église  défierait  les  siècles,  mais 
elle  n'aurait  pour  la  desservir  que  des  prêtres-fermiers 
instables  et  sans  zèle  ;  faute  de  patrons  vigilants,  la 
confrérie  serait  elle  aussi  délaissée.  Nos  époux  chrétiens 
rêvèrent  de  consolider  à  jamais  les  deux  œuvres  qu'ils 
venaient  d'entreprendre,  et  voici  ce  qu'ils  trouvèrent  : 

Actum  in  villa  Clariani,  die  vigesima  septima  junii 
millésime  sexcentesimo  quinquagesimo  secundo. 

Per  quant,  etc.  Jo  Guiomar  Llot  y  Cornella,  muller  del 
magnifich  Francisco  Llot,  d^  en  dret  de  la  vila  de  Per- 
pinya,  sana  de  mon  cos  y  de  mon  enteniment,  fas  y  orden 
lo  présent  mon  ultim  y  derrer  nuncupatiu  testamen 

Primerament  offerint  la  mia  anima  al  altissim  creador 
elegesch  la  sepultura  al  mou  cos  fahedora  en  la  iglesia 
parroquial  nova  de  Santa  Eulalia  del  lloch  de  Rigarda,  en 
Gonflent,  dins  la  capella  de  N.  S.  del  Roserde  dita  iglesia. 

En  tots  empero  les  restants  mos  bens,  aixi  mobles  com 
immobles,  noms,  veus,  drets  y  actions  universals  ahont  se 
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vuUa  y  qualsévulla,  sien  y  existexan,  présents  y  esdeve- 
nidors,  fas  nomen  y  instituech  hereter  meu  universal  a 
Nostre  Senyor  Deu  Jesu  Christ,  y  a  la  anima  mia  volent  y 
ordonant  quai  a  honor  y  gloria  de  Deu  omnipotent,  y  sots 
invocatio  de  la  Mare  de  Deu  del  Roser  de  tots  los  mos  bens 
sie  instituit  y  fundat  dins  lo  dit  lloch  de  Rigarda,  y  en  la 
casa  ahont  jo  vuy  habito  : 

Un  collegi  de  Pares  de  Sant  Domingo  servintse  delà 
capella  de  N.  S.  del  Roser  ja  fundada  y  construhida  en 
dit  lloch  de  Rigarda,  unint  la  ab  lo  dit  collegi,  y  en  ell 
se  aja  de  llegir  continuament  philosophia,  segons  la  opinio 
de  Sant  Thomas  y  no  altre  opinio,  y  una  Uisso  de  theologi» 
si  apareixera  al  Pare  rector  de  dit  collegi  ; 

Volent  y  ordenant  que  lo  Pare  rector,  qui  per  dit  colley' 
sera  nomenat,  sie  fîll  de  habit  del  monestir  y  couvent  d^^ 
Sant  Domingo  de  dita  vila  de  Perpinya,  de  nacîo  cathalana  -^ 
sufficient  empero  per  dit  carrech,  deixant  tôt  lo  fahedoi^ 
a  cerca  de  dita  institutio  y  fundatio  de  collegi,  a  dispositic^ 
total  del  molt  Révérend  Pare  prior  de  dit  couvent  de  Sant — 
Domingo  de  Perpinya  qui  es  y  qui  sera  per  aldevant  ; 

Volent  y  ordenant  que  lo  dit  mon  hereter,  co  dit  collegi, 
qui  a  de  representar  lo  lloch  de  hereter  meu,  sie  obligat  en 
celebrar  o  fer  celebrar  tots  anys  perpetuament  per  las 
animas  mia,  de  dit  Magnifich  Francisco  Llot,  mon  marit, 
y  dels  de  mes  a  qui  jo  puch  ser  tinguda  y  obligada  una 
missa  quotidiana  baixa  en  lo  altar  y  capella  de  N.-S.  del 
Roser  ;  y  aixi  be  sien  obligats  los  Pares  que  residiran  en 
dit  collegi  de  Rigarda  celebrar  en  dit  altar  de  N.-S.  del 
Roser,  ahont  est  ja  fundada  dita  confraria  del  Roser,  un 
cantar  tots  los  primers  dimars  de  quiscun  mes  —  que  seran 
dotze  cantars  quiscun  any  —  perpetuament 

Y  aixi  be  vull  sien  obligats  en  fer  cremar  continuament 
nit  y  dia  la  llantia  que  ja  jo  vuy  fas  cremar  devant  lo  altar 
de  N.-S.  del  Roser  de  dita  capella  y  confraria  ja  fundada, 
y  asso  perpetualment  y  qije  deguan  predicar  hu  dels  Pares 
residints  en  dit  collègî  en  lo^  dies  que  la  confraria  del 
Roser  fera  festa  de  la  Mare  de  Deu  y  tots  los  primers 
diumenges  de  quiscun  mes,  en  los  quais  se  célébra  festival 
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fa  professo  de  la  Mare  de  Deu  del  Roser,  y  asso  gratis, 
3I1S  aver  de  pagar  dita  confraria  del  Roser  cosa  alguna 
er  los  sermons  ; 

Y  sempre  y  quant  de  mon  llinatge,  o,  de  dit  Magnifich 
rancisco  Llot,  mon  marit,  y  aja  parents  o  deutes 
?  utroque  latere  fins  al  quart  grau  intlusive,  que  vuUan 
lir  philosophia,  o  theologia,  —  sien  obligats  dits  Pares, 
ai  residiran  en  dit  collegi...,  en  alimentar  los  en  menjar, 

beurer,  y  donar  los  Hits  y  servey  al  igual  dels  religiosos 
ni  residiran  en  dit  collegi,  montres  ohiran  lo  curs  de 
dilosophia  o  theologia. 

E  si  a  cas,  lo  que  no  crech,  dits  Pares  de  Sant  Domingo 
o  voldran  complir  ma  voluntat  juxta  la  forma  dalt  dita,  y 
it  collegi  no  voldra  acceptar  ma  herentia  ab  los  carrechs 
3r  mi  dalt  apposats,  en  tal  cas  commuto  ma  voluntat  y 
ull  que  tots  mes  bens  y  universal  heretat  sien  empleats  en 
mdatio  de  un  collegi  de  Pares  Descalsos  en  dit  lloch  de 
[.igarda  en  la  mateixa  casa,  y  ab  la  mateixa  forma,  moda, 

mènera,  y  ab  los  mateixos  carrechs... 

Prohibint  expressament  a  dit  collegi  de  Sant  Domingo 
ui  entrera  en  lloch  de  mon  hereter,  y  a  dit  collegi  de 
descalsos  en  cas  tinga  lloch  la  présent  dispositio  en  sa 
ivor,  que  no  puga  vendrer,  empenyar,  permuter  ny  en 
itre  manera  alienar  cosa  alguna  de  mos  bens  y  heretat, 
ino  que  perpetualment  tots  mos  bens  y  heretat  resten  a  dit 
ollegi,  y  en  cas  contravinga  dit  collegi  a  esta  ma  voluntat 
n  tal  cas  encontinent  vull  que  tota  ma  heretat  se  repar- 
3sca  entre  los  hospitals  de  Perpinya  juxla  la  forma  baix 
scrita,  volent  y  ordenant  que  ny  lo  Summo  Pontifice  ny 
Itre  qualsevol  superior  puga  en  ningun  temps  commuter 
sta  ma  voluntat  en  altres  obres  pies  encara  que  apare- 
uessen  de  mes  pietat  y  charitat...  ^ 

*  Arch.  départ.  FoDds  des  notaires  o"  3769,  plech  d'Arles  y  Carrera, 
t  aussi  deux  copies  du  même  testament  dans  les  Arch.  de  l'HApital, 
!.  282,  f.  1  et  144.  G.  Llot  mourut  à  Barcelone  le  22  janvier  1654. 
e  docteur  nous  apprend  dans  une  notfen  tête  de  son  manuscrit  que 
a  femme  fut  prise  «  de  colica  y  d^los  de  ventre.  >  On  lui  administra 

dos  vomitoris  y  dos  servitials...,  unctions  de  olis  y  aigua  naff,  y 
iguardent  >  mais   les  remèdes  furent   inutiles.  La  pauvre  femme 


ê 


—  302  — 

Dans  ce  long  testament,  dont  noas   n'avons  dono^ 
qa*ane  partie,  la  volonté  de  la  testatrice  apparaît  claire  « 
précise,  absolue  :  toute  sa  vie  elle  a  vécu  pour  Tégli^^ 
de  Rigarda  ;  c'est  là,  aux  pieds  de  N.-D.  du  Rosair^*^ 
qu'elle  veut  attendre  la  résurrection  finale.  Et,  pour  qu 
rhumble  église  ne  soit  pas  délaissée,  elle  donne  toute 
fortune  à  des  religieux,  avec  charge  de  prier  pour  ell 
et  d'enseigner  la  philosophie  à  ses  compatriotes. 

Ce  dernier  point,  quelque  extraordinaire  qu'il  soi 
paraîtra  naturel  si  Ton  se  rappelle  ce  que  nous  avons  di 
de  l'enseignement  en  Roussillon^.  On  entend  aujourd'bu 
par  instruction  primaire  proprement  dite  un  ensemble  d 
connaissances  élémentaires,  donné  par  des  maîtres  spé- 
ciaux, réservé  à  une  classe  de  la  société,  le  peuple,  mis 
à  sa  portée  par  la  gratuité,  imposé  même  par  la  loi. 
Avant  1660,  sous  la  domination  espagnole,  un  tel  ensei- 
gnement n'existait  pas.  Il  se  rencontrait  dans  la  plupart 
des  villages  des  maîtres  privés,  clercs  ou  simples 
laïques,  exclusivement  entretenus  par  les  parents  et, 
dans  les  gros  bourgs  ou  villes,  des  maîtres  publics, 
appelés  régents  de  grammaire  ;  mais  les  uns  et  les 
autres  n'avaient  qu'un  but  :  préparer  les  enfants  à  un 
métier  ou  aux  carrières  lettrées.  Aujourd'hui  l'on  apprend 
à  lire  et  à  écrire^  sans  dessein  précis,  pour  savoir,  parce 
que  l'instruction  est  bonne  en  soi  ;  jadis  l'enseignement 
était  un  bien  de  plein  rapport,  qu'on  cultivait  pour  les 

avait  de  tels  vomissements  et  de  telles  douleurs,  c  que  de  sufferir  loy 
averho  vist  oi  hn  pera  espantar  >.  On  enterra  Guiomar  Llotle  23,  dans 
la  chapelle  de  Saint-Raymond  de  Pennafort  du  couvent  de  Saini- 
Ûominique. 

1  Cf.  dans  le  Bulletin  de  1895  notre  étude  sur  V Enseignement  élé' 
mentaire. 
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Lvantages  qu'on  espérait  en  retirer,  et  ceux-là  seuls 
apprenaient  à  lire  et  à  écrire  qui  se  lançaient  dans  les 
tffaires  ou  qui  comptaient,  après  avoir  terminé  leur 
grammaire,  devenir  prêtres,  médecins  ou  avocats.  Ri- 
^arda  ayant  un  maître  d*école,  Yinça  une  école  de 
grammaire,  la  senyora  Guiomar  Llot  s*était  dit  qu'en 
Tondant  une  chaire  de  philosophie  et  de  théologie  près 
ie  Téglise  nouvelle,  elle  attirerait  à  Dieu  des  adorateurs 
nombreux  et  faciliterait  à  ses  compatriotes  Taccès  du 
sacerdoce.  N'importe  quel  pages  pourrait  ainsi  conduire 
un  de  ses  fils  jusqu'au  seuil  du  sanctuaire,  sans  être 
obligé  de  l'envoyer  à  l'Université  de  Perpignan. 

Guiomar  Llot  avait,  en  outre,  choisi  les  Dominicains 
comme  exécuteurs  de  ses  intentions,  sans  doute  parce 
qu'un  des  parents  de  son  mari  appartenait  à  cet  ordre, 
mais  aussi  parce  qu'ils  représentaient  à  cette  époque  les 
tendances  localistes  ^  du  pays.  Tandis  que  les  jésuites 
s'étaient  mis  au  service  de  la  France,  le  vieil  esprit 
catalan  avait  élu  domicile  au  couvent  de  Saint  Dominique, 
sous  couleur  de  fidélité  au  Thomisme. 

Aussi  était-il  ordonné  que  le  supérieur  du  collège  de 
Rigarda  serait  dominicain  et  c  de  nation  catalane  », 
pour  bien  marquer,  en  face  de  l'annexion  française^  des 
idées  séparatistes. 

Toutes  ces  minutieuses  prescriptions  devaient  rester 
lettre  morte,  par  la  faute  des  parents  de  la  défunte,  des 
habitants  de  Rigarda,  de  la  communauté  ecclésiastique 
de  Vinça  et  principalement  des  dominicains.  Raphaël 
Saura,  pages  de  Prades,  fils  d'une  sœur  de  Guiomar 

*  Cf.  dans  le  Bulletin  de  1893  notre  étude  sur  Le  Collège  de  Perpi^ 
gnan^  p.  372  et  suiv. 
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Llot,  ayant  attaqué  le  testament  en  verta  de  je  ne  sais 
plus  quel  droit,  ceux-ci  transigeaient  avec  lui  le  3  novem- 
bre 1660  et  lui  abandonnaient  une  part  de  Théritage^ 
S*ils  faisaient  ensuite  porter  le  corps  de  la  défunte  à 
Rigarda'  et  s*ils  fondaient,  semble-t-il,  une  chapelle 
dédiée  à  Saint  Dominique  dans  la  maison  qui  leur  était 
laissée^»  ils  se  gardaient  bien  d'y  installer  une  chaire  de 
philosophie.  Tout  au  plus  envoyaient-ils  en  1694  deux  de 
leurs  Pères  acquitter  les  messes  de  la  senyora  Guiomar 
Llot,  mais  avec  le  secret  espoir  de  se  voir  refuser  rentrée 
de  la  chapelle  du  Rosaire.  La  communauté  ecclésiastique 
de  Vinça  ayant  donné  naïvement  dans  le  piège  ^,  ils  pro- 
fitaient de  ce  refus  pour  tranquilliser  leur  conscience.  En 
vertu  du  principe  qu*à  Timpossible  nul  n*est  tenu,  ils  se 
contentaient  de  faire  célébrer  tous  les  jours  dans  lear 
couvent  de  Perpignan  une  messe  pour  la  défunte  ^.  Ras- 
surés vis-à-vis  de  Dieu,  ils  tâchaient  de  se  mettre  en 

1  Arch.  dép.  H.  Fonds  des  Domioicains.  Biens  de  Rigarda  et  aussi 
arch.  de  l'Hôpital,  B.  282,  f.  27  et  suiv. 

2  Voici    l'acte   de   sépulture  tiré  des   arch.  de   Rigarda.  Als  7  à^ 
agost  1674  se  fu  cos  présent  novena  y  honrras  de  la  quondam  Sen3'or^ 
Guiomar  Llot  en  la  iglesia  de  Sancta  Bulalia  del  lîoch  de  Rigarda' 
per  orden  del  Senyor   procurador  dél  Convent  dels   Pares  de  Sanc^ 
Domingo  de  la  vila  de  Perpinya,  ab  assistentia  de  quatre  prevere^ 
Lo  cadaver  de  dite  senyora  esta  diposita  en  la  civitat  de  Barceiooa,  ^ 
vol  dita   defuncta   ser  transferida  en   la  iglesia  de  S.  Bulalia  dt 
Rigarda,  segon  son  testament.  —  En  marge  on  lit  la  note  suivante 
Cos  présent  y  hoorras  de  la  Senyora  Quiomar  Llot. 

'  Alart  dans  sa  Géographie   historique   du    Confient   (Bulletlm^ 
1855-1856,  p.  100),  cite  comme  se  trouvant   à   Rigarda   en  1672  ud^ 
ecclesia  sancti  Dominici^  ce  qui  ne  peut  être,  semble-t-il,  qu'un** 
chapelle  érigée  par  les  Dominicains. 

*  Arch.  de  l'Hôpital  B.  282,  f.  69.  Copie  d'une  notule  de  Charle    - 
Calmella,  notaire  de  Vinça,  en  date  du  27  février  1694. 

^  Pour  tranquilliser  leurs  consciences,  les  Dominicains  inscrivaient 
la  messe  quotidienne  sous  cette  rubrique  :  Messe  de  Rigarda  t 


—  30è  — 

règle  avec  la  loi,  en  arrachant,  en  1683,  au  procureur 
de  l'ordre  royal  de  N.-D.  du  Mont-Carmel  et  de  Saint- 
Lazare,  comme  chargé  des  œuvres  hospitalières,  Taban- 
don  des  droits  éventuels  des  hôpitaux  de  Perpignan 
sur  la  succession  moyennant  une  rente  annuelle  de 
44  livres  ^ 

Cette  situation  dura  jusqu*en  1719.  Le  29  avril  de  cette 
année  les  Dominicains  reçurent,  par  exploit  d'huissier, 
assignation  devant  le  juge  de  la  viguerie  pour  s'entendre 
débouter  des  biens  de  la  senyora  Guiomar  LIot  au  profit 
des  hôpitaux  de  la  ville  réclamants.  Ce  fut  dans  la  com- 
munauté un  ahurissement  indescriptible. 

c  Les  religieux  du  couvent  de  Saint  Dominique,  porte 
€  leur  première  réponse  fort  laconique,  ne  savent  rien 
c  de  ce  qui  s*est  passé  à  Rigarda  avant  qu'ils  fussent  au 
€  couvent  de  Perpignan  ;  depuis  cependant  qu'ils  y  sont 
€  ils  n'ont  point  vu  enseigner  la  philosophie  ni  la  théo- 
€  logie  à  Rigarda  ni  môme  y  prêcher  ni  faire  prêcher 
c  tous  les  dimanches  du  mois,  que  de  môme  ils  n'y  ont 
c  pas  fait  célébrer  les  messes  locales  portées  par  le 
c  testament  de  la  dite  dame  ^  ». 

On  connaissait  si  peu  Taffaire  qu'il  fallut  plusieurs 
mois  pour  trouver  copie  des  transactions  de  1660  et  de 
1683  ainsi  que  de  l'acte  de  1694.  Au  fur  et  à  mesure  de 
leur  découverte,  les  Dominicains  les  faisaient  valoir  en 
hâte  contre  l'hôpital.  Ils  groupèrent  arguments  et  pièces 
dans  un  long  mémoire,  en  32  articles,  le  27  octobre  1719. 
Peu  de  mois  après,  le  juge  de  la  viguerie  déclarait  la 
succession  ouverte  en  faveur  des  hôpitaux. 


«  Arch.  de  THôpital.  B.  282,  f.  163  et  suiv. 
*  L.  c,  f.  24  et  suiv. 
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Naturellement  les  Dominicains  faisaient  aussitôt  appel 
devant  le  Conseil  souverain,  et,  pour  gagner  le  procès,  se 
mettaient  en  mesure  d'exécuter  les  volontés  de  la  testatrice. 
M.  Tabbé  Paret  m*a  communiqué  une  déclaration  notariée 
par  laquelle  le  supérieur  des  Dominicains  signifie  aax 
habitants  de  Rigarda  que  le  lendemain,  18  octobre  1722, 
le  Père  Pierre  Lansac  ouvrira  son  cours  de  philosophie 
dans  la  maison  de  la  senyora  Guiomar  Llot  ^   Chez  le 
mAme  notaire,  cet  érudit  a  trouvé  un  acte  de  1727  don- 
nant pleins  pouvoirs  au  sieur  LIonguet  pour  représenter 
la  communauté  de  Rigarda  dans  le  procès  en  cours  et 
réclamer  la   fondation   du  collège  de  philosophie^.  Le 
dossier  conservé  à  Thôpital  ne  parie  point  de  ces  faits;  il 
prouve  surabondamment  que  les  Dominicains  ne  tenaient, 
pas  plus  que  les  Carmes  déchaussés  ^,  à  établir  dans  un 
modeste  village  des  chaires  qui  n'eussent  guère  groupé 
d'auditeurs.  Partant,  un  arrêt  du  Conseil  souverain,  en 
date  du  29 janvier  1740,  donna  gain  de  cause  à  ThôpitaM. 
En  février  1643  Dominicains  et  membres  de  la  commis- 
sion des  hospices  bataillaient  encore  à  propos  de  comptes 
à  régler. 

Pendant  ce  temps  Rigarda  avait  repris,  à  Tombre  de 
la  nouvelle  église,   dans  le  calme  et  Toubli,  sa  vie  de 

1  Etude  de  M.  Bès,  notaire  à  Vinça.  Déclaration  faite  à  Rigarda 
devant  Ballessa,  notaire  royal,  le  18  octobre  1722. 

«  L.  c. 

3  Arch.  dép.  de  l'HApital.  B.  282.  f.  45.  Copie  de  la  délibération  des 
Carmes  déchaussés  en  date  du  14  août  1719  refusant  l'héritage  Guio- 
mar Llot. 

*  Les  frais  du  procès  devant  le  Conseil  souverain  s'élevèrent  à  la 
somme  de  914  liv.  16  sous,  2  deniers.  Je  relève  dans  la  liste  :  600  liv. 
pour  les  épices  du  dit  arrêt,  120  liv.  pour  les  conclusions  du  procureur 
du  roi. 
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labeur  et  de  foi.  Sans  doate  les  animosités  particulières 
n'avaient  pas  entièrement  cessé  et,  de  père  en  fils,  dans 
chaque  famille,  se  transmettaient  avec  Torgueil  du  nom 
les  rancunes  privées,  mais  le  docteur  Llot  n*était  plus  là 
pour  aviver  les  colères  ou  les  jalousies  ^  Peu  à  peu  Ton 
devait  en  venir  jusqu'à  regretter  qu'il  ne  fût  plus  là  pour 
veiller  à  l'exécution  des  pieuses  intentions  de  son  épouse. 
Si  l'on  n'avait  pas  de  collège,  dont  eussent  bénéficié 
d'ailleurs,  comme  les  plus  riches,  les  familles  qui  s'étaient 
tant  opposées  à  ses  projets,  l'on  possédait  du  moins, 
grâce  à  lui,  une  église  neuve  plus  vaste,  plus  ajourée, 
plus  sûre  et  plus  commode,  et  une  confrérie  pour  prier 
et  se  réunir  fraternellement.  L'une  et  l'autre  existent 
encore,  perpétuant  ainsi  à  travers  les  siècles  le  nom  d'un 
homme  de  foi. 


^  Par  une  singulière  coïncidence,  ce  fut  la  famille  Pallarès  qui  afTer- 
ma  les  biens  laissés  par  Guiomar  Llot  aux  Dominicains.  Cfr.  H. 
Fonds  des  Dominicains.  Biens  de  Rigarda. 
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DEUX    LETTRES    INEDITES 


DE 


DOM    BRIAL 


Par  M.  rabbé  Ph.  TORREILLES,  membre  résidant 


M.  Vidal  a  publié  Tan  dernier,  sous  le  titre  de  docu- 
ments inédits  et  notes  sur  Dom  Brial  S  quelques 
pages  curieuses  sur  ce  savant  bénédictin,  dont  la  mémoire 
est  restée  chère  à  notre  pays.  Il  existe  dans  la  collection 
de  M.  François  de  Fossa  deux  lettres  inédites  que  celui-ci 
adressa  à  ses  aïeux  :  la  première  au  célèbre  jurisconsulte 
du  xviii*  siècle  *,  l'autre  au  fils  de  celui-ci  après  l'émi- 
gration ;  toutes  deux  sont  intéressantes  par  le  jour 
qu'elles  jettent  sur  certains  points  d'histoire  tant  locale 
que  générale.  Les  lecteurs  du  Bulletin  sauront  gré  à 
M.  François  de  Fossa,  capitaine  d'artillerie,  de  l'autori- 
sation qu'il  a  bien  voulu  nous  donner  de  les  publier. 

Aux  lettres  de  Dum  Brial  nous  joindrons  tout  ou  partie 
des  réponses  qu'elles  provoquèrent. 

»  Bulletin  de  1898,  p.  165-190. 

'  François  Fossa,  né  en  1725,  devint  professeur  de  droit  canonique 
à  l'Université  en  1746  et  garda  cette  chaire  jusqu'à  sa  mort,  le 
25  août  1789.  De  son  vivant  il  passa  pour  avocat  sans  rival  et  un  érudit 
de  grande  valeur. 
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±0  Lettres  de  Dom  Brial  à  François  Fossa 

en  1783 


Aux  Blancs  Manteaux,  le  15  août  1783. 

Mon  respectable  ami, 

Dom  Clément  ^  qui  a  conçu  la  plus  haute  estime  de  vos 
connaissances  sur  Thistoire  de  Roussillon  par  l'essai  qu*il 
en  a  fait,    me  prie  de  vous  faire  passer  le  petit  abrégé 
chronologique  des  comtes  de   Roussillon   qu'il  a  dressé 
pour  la  nouvelle  édition  de  V Art  de  oéri fier  les  Dates  ^  et 
M.  révoque  de  Perpignan  ^  a  bien  voulu  se  charger  de  vous 
le  remettre.  Il  vous  prie  (et  je  joins  avec  confiance  mes 
prières  aux  siennes)  de  vouloir  bien  revoir  son  travail,  de 
rectifier  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  défectueux  et  d'y  ajouter 
ce  que  des  connaissances  plus  étendues  que  les  siennes 
pourront  vous  fournir.  Le  défaut  de  monuments  Ta  forcé 
de  laisser  bien  des  choses  indécises.   Il  espère  que  vous 
voudrez  bien  lui  rendre  ce  service  à  votre  très  grand  loisir, 
car  la  chose  ne  presse  pas^.  Il  vous  prie  seulement,  quand 
vous  lui  renverrez  le  manuscrit,  de  le  lui  adresser  sous 
l'enveloppe  de  M.  le  Garde  des  Sceaux.  On  nous  a  annoncé 
depuis    peu   dans   notre  Comité  l'arrivée   prochaine    des 
chartes  dont  vous  voulez  bien  vous  dessaisir  pour  le  Dépôt. 

*  François  Clément  de  la  congrégation  de  Saiot-Maur  (1714-1793) 
travailla  avec  ses  confrères  à  l'Histoire  littéraire  de  la  France  «t 
au  Recueil  de,^  Historiens  de  France  et  s'appliqua  spécialement  à 
VArt  de  ce  ri  fier  les  dates. 

'  La  première  édition  est  de  1750,  dom  Clément  en  donna  une  seconde 
en  1770.  il  avoit  commencé  la  i)ublication  d'une  troisième  édition  en 
3  vol.  in  fol.  en  1782. 

-'  Mgr  Jean  Gabriel  d'Agay.  n^mmé  ooadjuteur  de  Mgr  de  Gouy 
depuis  1779.  titulaire  depuis  le  im)is  de  mars  de  cette  nnnée. 

^  On  sait  «jue  la  troisième  édition  tut  terminée  en  1787. 
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Je  suis  enchanté  que  vous  vous  soyez  déterminé  à  faire  ce 
sacrifice.  C'est  le  seul  moyen  que  vous  ayez  d'acquérir  des 
droits  à  la  reconnaissance  publique  et  à  celle  du  ministère, 
sans  vous  déranger  de  vos  occupations.  Je  suis  avec  le 
plus  parfait  attachement, 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Fr.  (signature  manque). 

Mille  compliments  à  M^®  Fossa,  à  M.  le  Chanoine  S  et  à 
M.  le  Chanoine  Carrière. 

Fossa  répondit  quatre  mois  après.  Voici  le  brouillon 
de  sa  réponse  dont  je  donne  les  seules  parties  intéres- 
santes : 

Perpigoan,  le  ...  décembre  1783. 

Je  viens  de  renvoyer,  mon  cher  Brial,  à  dom  Clément 
son  Abrégé  chronologique  des  comtes  de  Roussillon  avec 
un  mémoire  contenant  mes  observations  sur  cet  objet  et 
sur  deux  articles  de  l'Art  de  vérifier  les  dates  (édition 
de  1770).  J'ai  exactement  vérifié  tous  les  monumens  cités 
dans  mes  observations.  Je  n'ay  pu  m'y  livrer  plutôt  :  outre 
mes  occupations  journalières  au  Barreau  et  à  l'Université, 
depuis  que  M.  l'Evêque  de  Perpignan  m'a  remis  votre 
paquet,  j*ai  été  obligé  de  répondre,  pour  M.  le  prince 
de  Montbarey,  à  un  mémoire  de  M.  Albert  de  125  pages 
d'impression  qui  gardait  l'incognito  dans  les  archives  de 
la  Maison  de  Blanes  depuis  30  ans  et  qu'elle  n'a  fait 
notifier  que  le  13  septembre  dernier,,. 

Je  saisirai  toujours,  mon  cher  ami,  avec  empressement 
les  occasions  de  vous  obliger  ainsi  que  les  autres  savants 
de  votre  ordre,  mais  je  n'enverrai  point  au  Dépôt  des 
chartes  du  Roi  mon  portefeuille  :  c'est  un  présent  que  je 

*  Antoine  Fossa,  chanoine  de  la  Real,  mourut  exilé  en  Espagne 
en  1794. 
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veux  faire  à  ma  patrie  lorsque  mes  occupations  ordiaeim 
m'auront  permis  de  mettre  la  derniëre  main  à  un  onmp 
de  droit  public  que  ï'aî  commencé  depuis  tongtempt.  En 
attendant  j'augmente  continuellement  mon  recueil,  etdsns 
les  dernières  vacations  de  l'été  j'y  ay  encore  ajouté  trente 
deux  chartes.  Je  ne  sai  quelles  sont  les  vues  de  votre 
Comité  :  les  miennes  sont  toutes  patriotiques,  et  nullemeot 
fiscales*. 

Au  commencement  du  dernier  printems,  M.  de  Soinl- 
Sauveur^,  intendant  de  cette  province,  me  fit  les  plus  Tires 
instances  pour  m'engager  a  offrir  mes  services  au  Gouverne- 
ment. Je  m'y  déterminai  avec  peine:  l'abbé  Balaoda*  était 
déjà  correspondant  de  votre  Dépôt,  et  j'ai  bien  moins  de 
loisirs  que  lui.  M.  le  Garde  des  sceaux  accepta  mes  ofires, 
mais  d'une  manière  équivoque,  et  en  me  témoignant  des 
soupçons  sur  mon  désintéressement.  I!  me  recommanda 
d'adresser  à  M,  Moreau  *  Icd  exemplaires  de  nos  mémoires, 
l'un  concernant  la  propriété  des  eaux  publiques  et  privées, 
et  l'autre  sur  la  ditTérence  du  champart  à  la  dixme.  Je  les 
envoyai  le  21  juillet  avec  une   notice   chronologique  de 
quatre  à  cinq  cents  monumens  sur  l'objet  du   premier 
mémoire  et  des  notes  critiques...  Je  fis  cet  envoi  le  jour  de 
mon  départ   pour  le   haut  Valiespir.   Je  ma   suis  depu** 
aperçu  que  le  copiste  qui  me  tenait  la  plume  à  l'article  17  (  ■} 
mit  Charles  le  Chauve  pour  Charles  le  Simple;  j'avais  f^^ 
remettre  prudemment  â  M.  MoTea\i,  peraonnellemenl,  p^ 
le  secrétaire  de  notre  intendant,  un  exemplaire  d'un  aut^ 
ouvrage  que  j'avais  recommandé  de  faire  relier  à  Pari  * 

■  Poi«a  «Dvoya  copie  de  seB  chartes  ;  elles  forment  pluaieura  io-foli^^ 
qui  sont  aujourd'hui  la  propriété  de  son  arrière  petit-fil*  U.  Fraoçt^^ 
de  Foa<B.  Nous  camptooe  pouvoir  ca  publier  les  tables  ici-mèni^ 
grâce  à  son  extrême  obligeance. 

'  Louia-Hyacinthe-Itaymond  de  Saint- Sauveur  était  intendant  itf 
RouiBÎIloD  au  début  de  la  Révolution  ;  il  avait  été  nommé  ■  ce  poiC> 

en  ma. 

°  L'abbé  Baianda  était  chaQceiier  de  l'Université  au  début  de  1  • 
Béïolulion;  il  mourut  i,  Barcelune  en  1795. 

on    nom  k  la   précieuse   collection   des   copies   d  ' 
A  la  Bib[iotbèi|ue  nationale. 
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pour  lui  donner  quelque  preuve  de  mon  application.  Je 
n'ai  reçu  aucune  réponse  à  mes  deux  envois  ;  j'y  suis 
encore  pour  les  frais  des  copistes  du  manuscrit. 

M.  de  Saint-Sauveur  m'écrivit  seul  le  29  juillet  que 
M.  Moreau  me  ferait  obtenir  une  juste  récompense  de  mes 
peines^  que  je  n'ai  pas  demandée;  et  le  4  octobre,  en  me 
parlant  de  récompenses  honorifiques^  il  m'assura  qu'il  était 
chargé  «  de  voir  aoec  moi  ce  que  je  pourrais  désirer  et  que 
nous  raisonnerions  ensemble  de  cet  objet  lorsqu'il  serait  à 
Perpignan.  »  Depuis  le  18  du  même  mois  qu'il  est  ici,  il 
ne  m'en  a  pas  dit  un  seul  mot,  quoique  j'ai  été  en  Comité 
chez  lui  pour  juger  des  affaires  dont  la  connaissance  lui  a 
été  attribuée  par  le  Conseil.  Je  suis  laborieux  comme  un 
religieux  de  votre  congrégation  :  ma  fortune,  comparée  à 
celle  de  certains  de  mes  élèves,  prouve  mon  désintéresse- 
ment. Je  serai  toujours  dévoué  au  public  et  en  particulier 
à  mes  amis,  mais  je  suis  persuadé  que  c'est  perdre  son 
tems  que  de  travailler  pour  le  Gouvernement.  L'abbé 
Balanda  attend  encore  la  commission  et  un  exemplaire  des 
trois  volumes  de  la  table  chronologique,  qu'il  est  d'usage 
d'envoyer  au  correspondant  du  dépôt  des  chartes.  Je 
reste 


2^  Lettre  de  Brial  à  François  de  Fossa 

Cette  lettre,  datée  de  1804,  fut  provoquée  par  un  mot  de 
M.  Fr.de  Fossa,  fllsdu  célèbre  jurisconsulte,  après  son  émi- 
gration. Ce  dernier  avait  appris  «  que  le  trésor  des  chartes 
de  France  avait  été  la  proie  des  flammes  révolutionnaires 
qui  avaient  consumé  tant  d'archives  »,  et  se  rappelant  les 
rapports  cordiaux  de  son  père  avec  dom  Brial,  il  lui  avait 
écrit  pour  savoir  a  lo  parti  ({u'il  pourrait  en  tirer  d.  Il 
l'avait  en  môme  temps  oblig-earnment  prié  de  lui  aclu4er 
d'occasion  un  exemplaire  de  VA/'(  de  vérifier  les  dates. 
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Cet  ouvrage  avait  été  avec  le  violon,  pendant  son  exil, 
une  de  ses  plus  douces  consolations  ;  Texemplaire  qu'il 
avait  emporté  avec  lui,  en  fuyant  la  guillotine  en  1793, 
s*était  égaré  pendant  ses  pérégrinations  en  Espagne  et 
au  Mexique  ;  maintenant  que  la  paix  était  revenue,  il 
rêvait  de  passer  son  temps  à  faire  de  la  musique  et  à 
vérifier  les  dates.  De  là  le  double  objet  de  la  réponse  de 
dom  Brial. 

Paris,  24  octobre  1804. 

Vous  ne  devez  pas  douter,  Monsieur,  de  tout  Tîntérêt 
que  je  prends  à  vous  et  à  la  mémoire  de  Monsieur  votre 
père  qui  m'honoroit  de  son  amitié.  Je  connais  la  collection 
des  chartes  de  la  province  de  Roussillon  et  d'une  partie  de 
la  Catalogne  qu'il  avait  amassées  à  grands  frais  pour  l'objet 
de  ses  travaux.  Il  eut  la  générosité  d'en  envoyer  des  copies 
collationnées  au  dépôt  des  chartes  auquel  le  gouvernement 
faisait  travailler  avant  la  Révolution,  et  il  en  reçut  pour 
récompense  le  cordon  do  Saint-Michel  *.  Si  ces  chartes 
n'existaient  déjà  dans  le  DépOt  qui  a  été  conservé,  je  ne 

1  Cette  déclaration  de  Dom  Brial  mérite  d'être  signalée,  car  elle 
expii(]ue  l'origine  des  lettres  de  noblesse  conférées  à  François  Fessa. 
Sur  ce  point  les  inexactitudes  abondent  dans  les  correspondances 
privées  du  xviii''  siècle.  On  sait  que  Fossa  s'était  attiré  la  haine  des 
bourgeois  nobles  par  la  publication  de  son  Mémoire  sur  l'ordre  des 
Avocats  dans  lequel  il  avait  combattu  leurs  droits  à  la  noblesse. 
Quand  il  fut  ennobli.  Fossa  fut  accusé  par  ses  adversaires  d'avoir 
obtenu  le  cordon  de  îSairit-Michel  grâce  à  l'appui  des  chevaliers  rous- 
sillonnais,  dont  il  s'était  fait  le  champion  dans  son  Mémoire.  M.  Guy, 
dans  sa  correspondam-e  avec  M.  Jaunie  i aujourd'hui  entre  les  mains 
de  M.  Vicens)  donne  cette  explication  et  se  plait  malicieusement  à  la 
répéter.  De  là  dn  pertilcs  insinuations  di»nt  souffrit  beaucoup  Fossa 
sur  la  tin  de  .sa  vie.  Aus»;i  s'unit-il  à  la  iiolilesse  po'ir  protester  c«.mtre 
les  Lettres  pitt^ntos  <!»•  l.onis  XVI  .pu  avait  admis  les  bourgeois 
nobles  à  voter  av-.-  ell.\  N'oici  !«'    léhiit  «le  sa  lettre  : 

«  Perpignan.  !.*    IJ   l-vrier    ITxJ.    Monsieur.    Mon    intirmité  ne    me 

•  permettant  p;is  de  me   rendre  à    l'.issemblêe  de  lu  noblesse  qui  doit 

*  se  tenir  co  soir,  i«'    vous  pri»-  de  rendre  à  l'ordre  assemblé  que  mon 
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doute  pas  que  le  gouvernement  actuel  n'en  fit  volontiers 
l'acquisition,  car  on  sent  plus  que  jamais  la  nécessité  de 
conserver  ces  sortes  de  monuments  précieux  pour  l'histoire 
et  pour  le  droit  public,  surtout  depuis  que  le  vandalisme 
révolutionnaire  en  a  tant  détruits. 

Est  il  bien  vrai  qu'il  n'y  a  personne  ou  presque  personne 
en  Roussillon,  qui  s'occupe  aujourd'hui  de  ces  objets,  ou 
qui  soit  en  état  de  les  apprécier  ?  Je  ne  puis  le  croire.  Je 
sais  bien  que  l'érudition  et  l'étude  de  l'antiquité  est  bien 
négligée  aujourd'hui;  mais  on  sent  assez  généralement  le 
besoin  de  conserver  ces  sortes  de  monuments,  précisément 
parce  qu'on  a  fait  de  grandes  pertes  en  ce  genre.  Où  irait-on 
maintenant  chercher  les  titres  de  vos  églises  et  de  vos 
abbayes,  si  on  en  avait  besoin  ?  Est-il  certain  qu'ils  n'ont 
pas  été  la  proie  des  flammes  comme  dans  beaucoup 
d'endroits  de  la  France  ?  Est-il  certain  qu'il  se  soit  trouvé 
quelqu'un  assez  ami  des  lettres  pour  les  conserver?  Et  si 
les  originaux  ont  péri,  quelle  obligation  n'aura-t-on  pas  à 
M.  votre  père  d'en  avoir  conservé  les  copies^? 

Convaincu,  comme  je  le  suis  de  l'importance  de  vos 
manuscrits,  je  désire  qu'ils  ne  sortent  pas  de  la  province  -. 
Si  vous  ne  trouvez  personne  qui  soit  capable  de  les 
apprécier,  non  selon  les  idées  présentes,  mais  selon  leur 
valeur  réelle,  je  vous  conseille  de  les  offrir  au  gouverne- 
ment espagnol,  ou  à  quelque  érudit  de  la  Catalogne,  car  ils 
intéressent  autant  cette  province  que  la  vôtre.  De  vous 
dire  maintenant  ce  que  je  les  estimerais  en  argent,  c'est  ce 
que  je  ne  prendrai  pas  sur  moi,  ces  choses  n'ont  pas  une 
valeur  déterminée  dans  le  commerce.  On  les  estime  selon 


€  vœu  est  de  réclamer  par  toutes  les  voyes  légales,  sur  lesquelles  les 
c  commissaires  de   l'ordre  prendront  Tavis  de  trois  av'  cats,  contre  la 

«  surprise  faite  à  la  religion  de  S.  M » 

FossH  donnait  quatre  raisons  selon  lui  décisives. 

*  On  sait  que  la  plupart  des  Cartulaires  dont  Fossa  avait  tiré  Jos 
copies  ont  disparu  soit  pondant  soit  après  la  Rév(»lution. 

*  Des  démarches  ont  été  faites  dans  ce  sens  auprès  du  Conseil 
général  il  y  a  quelcjucs  années,  elles  n'ont  malheureusement  pas 
abouti. 
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rimportahce  qu'on  y  attache,  et  quelque  prix  qu'on  en 
donne,  on  est  sûr  de  ne  pas  rembourser  le  quart  de  ce 
qu'elles  ont  coûté. 

Vous  me  demandez,  Monsieur,  un  exemplaire  de  l'Art 
de  vérifier  les  dates,  d'azard.  Je  vous  assure  que  ce  livre  se 
vend,  d'azard,  à  peu  de  chose  près,  aussi  cher  que  chez 
le  libraire  qui,  malgré  le  discrédit  des  livres,  a  toujours 
maintenu  le  sien  à  168  francs  en  feuilles.  Tout  ce  que  je 
pourrais  faire  serait  de  vous  obtenir  une  remise  de  12 
ou  15  francs.  Si  cela  vous  convient  vous  pouvez  disposerde 
moi,  et  assurer  Madame  votre  sœur  ^  qu'elle  me  trouvera 
toujours  disposé  à  faire  ce  qui  lui  sera  agréable. 

Recevez,  Monsieur,  les  assurances  de  mon  attachement, 
que  je  vous  dois  pour  vos  qualités  personnelles  et  par  celui 
que  j'ai  toujours  eu  pour  Monsieur  votre  père. 

Brial. 


^  Mlle  Possa  avait  épousé  M.  Campagne,  fils  du  professeur  de  ma- 
thématiques à  l'Université  avant  la  Révolution. 


LtoTENDANCE_DE  RODSSÏLLON 

MÉMOIRE 

De  M.  Pierre  POBTDAVANT,  subdélégué  général 

SUR  LA  PROVINCE  DE  ROUSSILLON  ET  LE  PAYS  DE  FO)X 

en  particulier  sur  les  objets  relatifs  à  leur  administration 

et  aux  fonctions  des  Commissaires  départis 

puilDlié  peir  M.  E,   DESPL.ANQUK 


(Suite)  * 

CHAPITRE  XIV 

Les  produotions  agricoles  :  céréales,  vignes 

et  autres   cultures 

On  doit  convenir  que  les  provinces  de  Roussillon  et 
de  Foix  n'ont  à  aucun  égard  un  superflu  capable  de 
fournir  à  des  exportations  d'un  certain  genre.  Année 
commune,  elles  recueillent  suffisamment  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  leurs  habitants  ;  mais  il  n'y  a  de 
véritable  abondance  que  dans  la  partie  des  vins  de 
Roussillon.  Les  détails  suivans  justifBeront  cette  asser- 
tion. 

Subsistances  en  Roussillon.  —  Productions  en 
Grains.  —  Il  est  juste  de  mettre  en  première  ligne 
l'article  des  grains  servant  à  la  subsistance  commune  et 
journalière.  Le  Roussillon  n'a  pas  à  se  plaindre  de  ce 
côté-là.  Dans  les  années  ordinaires,  ses  récoltes  attei- 
gnent à  ses  besoins  et  les  excèdent  môme  souvent  ; 
mais  sa  position  est  cependant  assès  singulière  en  ce 
qu'il  passe  quelquefois  subitement  de  l'abondance  à  la 
disette  et  vice  et  versa. 

*  Voyez  le  XXXV«  volume  de  la  Société  Agricole,  Scientifique  et 
Littéraire  des  Pyrénées-Orientales,  p.  283  et  XXXVI11«  vol.,  p.  365. 
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SCITUATION    DE    LA    PROVINCE,    A    L*âOARD  DES  GrAINS. 

—  Cette  petite  province  est  entourée  de  pays  dont  elle 
ne   peat  pas  s*aider.  Elle  est  bornée  par  la  mer,  par 
l'Espagne  et  par  le  Languedoc  ;  mais  elle  ne  commoni- 
que  facilement  avec  cette  dernière  province  que  par  le 
seul  point  de  la  grande  route  de  Narbonne.  Elle  n*a  pas 
un  commerce  qui   lui  procure  des  secours   maritimes, 
autrement  qu'en  les  demandant  par  exprès  à  Marseille  oa 
dans   les  autres   ports  de  la  Méditerranée.    Et   quant  à 
TEspagne,  comme  la  Catalogne  qui  nous   avoisine  n'a 
jamais  du  superflu,  elle  ne  peut  être  utile  au  Roussillon 
que  pour  le  soulager,  dans  les  années  heureuses,  d'une 
abondance  qui   lui   seroit  à  charge.   Ainsi,  il  doit  peu 
compter  sur  ses  entours,  d'autant  plus  que   l'habitant, 
faisant  un  cas  médiocre  des  bleds  étrangers  et  préférant 
toujours  ceux  du  crû,  dont  il   prétend  qu'il  retire  plus 
de  pain,  le  débit  des  premiers  n'a  lieu  que  lorsque  tous 
les  grains   nationaux   sont   vendus  :  ce  qui  a  l'inconvé* 
nient  d*arrôter   les  spéculations  des  négociants,  qui  ne 
veulent   pas  courir   les   risques  d'un  engorgement,  plus 
funeste  dans  les  pays  chaux  qu'il   ne  l'est  ailleurs,  les 
grains  ne  s'y   conservant   qu'avec  beaucoup  de   peine. 
On   doit   conclure   de  tout  cela   que  le    Roussillon  est 
mal  scitué   dans  des    tems  de  pénurie  et   que  ce    n'est 
qu'à    gros  fraix   qu'il    peut    alors   assurer   ses   subsis- 
tances. 

Heureusement  que  ces  cas  sont  rares,  parce  qu'il  y  a 
toujours  des  gens  qui  gardent  leurs  grains  pour  les 
vendre  successivement  dans  le  cours  de  l'année  ;  que 
d'ailleurs  la  consommation  diminue  sensiblement  dans 
les  tems  de  cherté  —  soit  parce  que  le  peuple  se  nourrit 


-  319  — 

davantage  de  légumes  pour  épargner  le  pain,  soit  enfin 
parce  que  les  magasins  des  vivres  présentent  toujours 
une  ressource,  au  moins  passagère  et  momentanée,  qui 
donne  le  tems  de  recevoir  du  dehors.  On  a  employé 
plusieurs  fois  ce  moyen  ;  les  ministres  Tout  toujours 
approuvé  sous  la  condition  du  remplacement  en  nature, 
qui  s'est  fait  avec  les  produits  des  bleds  vendus  ou  des 
fonds  de  la  province,  lorsqu'il  y  a  eu  de  la  perte  ;  et 
souvent,  la  seule  ouverture  de  ces  magasins  et  la  distri- 
bution de  très  petites  quantités  ont  suffi  pour  mettre  fin 
à  toutes  les  criailleries,  qui  d'ordinaire  sont  plutôt  l'efi'et 
des  faux  bruits  ou  de  l'inquiétude  des  peuples  que  d'une 
disete  réelle. 

L'extrémité  opposée  est  celle  d'une  abondance  rui- 
neuse, qui,  en  privant  le  propriétaire  de  la  vente  ou  en 
avilissant  le  prix  de  ses  denrées  lui  ôte  les  moyens  de 
subsistance  et  la  faculté  de  cultiver  les  terres  destinées  à 
préparer  la  production  des  années  suivantes  ;  et  c'est  ce 
qui  est  en  Roussillon  plus  commun  qu'ailleurs  si  on  ne 
favorise  pas  l'exportation  ou  si  on  est  assujetti  à  des 
gènes  dont  le  commerce  ne  s'accomode  jamais. 

Renseignemens  sur  la  partie  des  Grains.  —  Depuis 
la  déclaration  de  1684  cette  province  a  considérable- 
ment gagné  par  les  sorties  des  grains,  parce  qu'elle 
a  eu  des  récoltes  honnêtes  et  que,  soit  par  un  effet  de 
cette  loi,  soit  par  celui  d'autres  circonstances,  les  grains 
se  sont  soutenus  sur  un  assès  haut  pié,  même  après  que 
l'exportation  à  l'étranger  a  été  interdite,  —  la  Provence 
ou  le  Languedoc  ayant  toujours  considéré  à  tirer  du 
Roussillon  ;  mais,  si  ces  débouchés   manquoient  et  qu'il 
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sarvint  deux  récoltes  un  peu  abondantes,  il  est  certain 
que,  les  bleds  tombant  à  bas  prix  et  même  restant 
invendus,  les  propriétaires  et  les  fermiers  seroient 
écrasés  :  ce  qui,  par  contre-coup  influeroit  sur  le  travail- 
leur et  Tartisan  dont  le  salaire  journalier  ne  peut  être 
pris  que  sur  les  richesses  du  sol. 

La  marche  de  Tadministrateur  est  difficile  entre  les 
deux  écueils,  qu*on  vient  d'indiquer,  d*autant  plus  qu'on 
le  rend  souvent  responsable  des  événemens  qu*il  n*a  pa 
ni  prévoir  ni  empêcher.  Quelquefois  même,  comme  on 
vaisseau  battu  des  vents  contraires,  il  est  en  butte  aax 
opinions  différentes,  aux  demandes  opposées.  Les  parti- 
sans de  la  liberté  sollicitent  ouvertement  Texportation  et 
déguisent,  sous  l'apparence  du  bien  général  leur  intérêt 
particulier;  d'autres,  par  un  principe  également  inté- 
ressé ou  par  la  démonstration  du  sentiment  plus  honnête 
de  Tamour  des  pauvres  qu'ils  mettent  en  avant  voudroienl 
que  la  denrée  demeurât  concentrée  dans  la  province, 
afin  que  le  prix  en  fut  toujours  modéré.  Les  premiers 
attestent  une  abondance  de  grains  qui  ne  laissent  rien  à 
craindre  ;  les  seconds  n'entrevoient  que  des  malheurs  et 
menacent  toujours  de  la  disette. 

On  objectera  peut  être  qu'il  est  facile  de  connaître  la 
scituation  d'une  province,  de  la  constater,  de  combiner 
la  masse  de  ses  productions  avec  la  consommation 
annuelle,  soit  pour  ensemencer  les  terres,  soit  pour  la 
nourriture  des  habitans,  et  d»^  juger  ensuite  s'il  y  aura 
du  déficit  ou  du  superflu.  Mais  tout  cela  n'est  aisé  que 
dans  la  spéculation.  On  parvient  sans  peine  à  rédiger 
dos  états,  qui  contiennent,  ou  paroissent  contenir  ces 
divers   renseigneniens  ;    on  en   tire   des  résultats  ;   mais 
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comme  ils  sont  presque  toujours  fautifs  et  infidèles,  ils 
ne  peuvent  conduire  qa*à  des  erreurs  très  préjudiciables 
dans  une  matière  aussi  importante.  En  effet,  comment 
s*aàsurer  de  l'attention  et  de  Texactitude  des  sous-ordres 
multipliés,  qui  doivent  fournir  les  matériaux  servant  à 
composer  les  états  généraux.  Leur  négligence  et  leur 
impéritie  les  empêche  la  plupart  du  tems  d'arriver  au 
but  ;  et  Tappréhension,  commune  parmi  le  peuple  de 
voir  augmenter  les  impôts  en  proportion  des  productions, 
leur  inspire  Tidée  d*en  cacher  et  d*en  amoindrir  Tobjet. 
Les  évaluations  des  grains,  nécessaires  pour  la  semence 
et  la  consommation,  ne  sont  pas  plus  justes.  On  les 
augmente  par  les  mômes  motifs  ;  et  il  paroit  qu'il  7  a  du 
déficit,  tandis  qu'il  y  a  réellement  du  superflu.  D'ailleurs, 
avec  la  meilleure  volonté  du  monde  et  un  zèle  aussi 
actif  qu'éclairé,  les  préposés  peuvent-ils  se  flatter  d'ap- 
procher de  la  vérité  autrement  que  par  un  heureux 
hazard?  Connaissent-ils  avec  précision  les  quantités  de 
terres  à  ensemencer  ?  Scavent-ils  si  le  plus  ou  moins 
d'abondance  des  grains  ne  rendra  pas  le  cultivateur  plus 
œconome  dans  ses  semences  ?  Sont-ils  certains  que  la 
même  cause  n'influera  pas  sur  les  consommations  de 
Tannée  et  qu'elles  ne  seront  pas  diminuées  par  le  haut 
prix  du  bled  ?  Enveloppés  de  ténèbres  et  d'incertitudes, 
ils  remplissent  au  hazard  les  colonnes  des  états  qu'ils 
sont  chargés  de  dresser  ;  et  le  relevé  général,  qui  en  est 
fait  ensuite,  ne  peut  par  conséquent  présenter  aucune 
base  solide. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  prix  courant  des  grains, 
dans  l'abondance  plus  ou  moins  considérable  qui  se 
montre  aux  marchés  et  dans  les  greniers,  enfin  dans  les 
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survint  deux  rëcoltes  un  peu  abondantes,  il  est  certain 
que,  les  bleds  tombant  à  bas  prix  et  môme  restant 
invendus ,  les  propriétaires  et  les  fermiers  seroient 
écrasés:  ce  qui,  par  contre-coup  influeroit  sur  le  travail- 
leur et  Partisan  dont  le  salaire  journalier  ne  peut  être 
pris  que  sur  les  richesses  du  sol. 

La  marche  de  Tadministrateur  est  difficile  entre  les 
deux  écueils,  qu'on  vient  d'indiquer,  d'autant  plus  qu'on 
le  rend  souvent  responsable  des  événemens  qu*il  n'a  pa 
ni  prévoir  ni  empêcher.  Quelquefois  même,  comme  on 
vaisseau  battu  des  vents  contraires,  il  est  en  butte  aux 
opinions  différentes,  aux  demandes  opposées.  Les  parti- 
sans de  la  liberté  sollicitent  ouvertement  l'exportation  et 
déguisent,  sous  l'apparence  du  bien  général  leur  intérêt 
particulier;  d'autres,  par  un  principe  également  inté- 
ressé ou  par  la  démonstration  du  sentiment  plus  honnête 
de  l'amour  des  pauvres  qu'ils  mettent  en  avant  voudroient 
que  la  denrée  demeurât  concentrée  dans  la  province, 
afin  que  le  prix  en  fut  toujours  modéré.  Les  premiers 
attestent  une  abondance  de  grains  qui  ne  laissent  rien  à 
craindre  ;  les  seconds  n'entrevoient  que  des  malheurs  et 
menacent  toujours  de  la  disette. 

On  objectera  peut  être  qu'il  est  facile  de  connaître  la 
scituation  d'une  province,  de  la  constater,  de  combiner 
la  niasse  de  ses  productions  avec  la  consommation 
annuelle,  soit  pour  ensemencer  les  terres,  soit  pour  la 
nourriture  des  habitans,  et  do  juger  ensuite  s'il  y  aura 
du  déficit  ou  du  supertlu.  Mais  tout  cela  n'est  aisé  que 
dans  la  spéculation.  On  parvient  sans  peine  à  rédiger 
des  états,  qui  contiennent,  ou  paroissent  contenir  ces 
divers   renseigneniens  ;    on  on   tire   des  résultats  ;    mais 
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comme  ils  sont  presque  toajoars  fautifs  et  infidèles,  ils 
ne  peuvent  conduire  qu*à  des  erreurs  très  préjudiciables 
dans  une  matière  aussi  importante.  En  effet,  comment 
8*a8sarer  de  l'attention  et  de  l'exactitude  des  sous-ordres 
multipliés,  qui  doivent  fournir  les  matériaux  servant  à 
composer  les  états  généraux.  Leur  négligence  et  leur 
impéritie  les  empêche  la  plupart  du  tems  d'arriver  au 
but  ;  et  Tappréhension,  commune  parmi  le  peuple  de 
voir  augmenter  les  impdts  en  proportion  des  productions, 
leur  inspire  Tidée  d*en  cacher  et  d*en  amoindrir  l'objet. 
Les  évaluations  des  grains,  nécessaires  pour  la  semence 
et  la  consommation,  ne  sont  pas  plus  justes.  On  les 
augmente  par  les  mêmes  motifs  ;  et  il  paroit  quHl  y  a  du 
déficit,  tandis  qu'il  y  a  réellement  du  superflu.  D'ailleurs, 
avec  la  meilleure  volonté  du  monde  et  un  zèle  aussi 
actif  qu'éclairé,  les  préposés  peuvent-ils  se  flatter  d'ap- 
procher de  la  vérité  autrement  que  par  un  heureux 
hazard?  Connaissent-ils  avec  précision  les  quantités  de 
terres  à  ensemencer  ?  Soavent-ils  si  le  plus  ou  moins 
d'abondance  des  grains  ne  rendra  pas  le  cultivateur  plus 
oeconome  dans  ses  semences  ?  Sont-ils  certains  que  la 
môme  cause  n'influera  pas  sur  les  consommations  de 
Tannée  et  qu'elles  ne  seront  pas  diminuées  par  le  haut 
prix  du  bled  ?  Enveloppés  de  ténèbres  et  d'incertitudes, 
ils  remplissent  au  hazard  les  colonnes  des  états  qu'ils 
sont  chargés  de  dresser  ;  et  le  relevé  général,  qui  en  est 
fait  ensuite,  ne  peut  par  conséquent  présenter  aucune 
base  solide. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  prix  courant  des  grains, 
dans  l'abondance  plus  ou  moins  considérable  qui  se 
montre  aux  marchés  et  dans  les  greniers,  enfin  dans  les 
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notions  générales  qa*on  se  procure  dans  les  diven 
cantons  d*Qne  province,  qa*on  est  à  portée  de  puiser  la 
connoissance  de  sa  scitoation  et  de  déterminer,  avec 
quelque  probabilité  mais  non  avec  une  certitude  entière, 
si  cette  scituation  peut  permettre,  ou  si  elle  doit  arrêter 
les  exportations  à  Tétranger. 

Il  paroit  que  la  loi  de  1764,  remise  en  vigueur  pour 
le  Roussillon  par  la  déclaration  du  10  février  1776  et  les 
lettres  patentes  du  25  mai  de  la  même  année,  a  adopté 
ce  système,  au  moins  en  grande  partie,  en  faisant 
uniquement  dépendre  la  liberté  des  sorties  des  grains 
des  prix  auxquels  ils  se  trouveroient  monter.  Celui  de 
12  I.,  10  s.  le  quintal  a  été  marqué  comme  le  terme 
indicatif  de  la  prohibition. 

En  fait  de  grains^  on  compte  en  Roussillon  par  charge 
et  par  mesure.  Ni  Tune  ni  Tautre  n*ont  de  rapports  avec 
le  poids,  que  parce  que  la  mesure  est  le  dixième  de  la 
charge  et  que  celle-ci  est  la  dénomination  convenue  du 
fardeau  qu*un  mulet  est  censé  pouvoir  porter.  Car^  dans 
le  vrai,  cette  charge  pèse  plus  ou  moins,  suivant  la 
nature  et  même  la  qualité  du  grain.  A  ne  parler  ici  que 
du  froment,  la  charge  est  évaluée  à  330,  340  ou 
350  livres,  poids  du  pays,  et  la  mesure  à  33,  34  ou 
35  livres  ;  mais  cette  môme  mesure,  réduite  en  poids  de 
marc,  ne  rend  que  27  livres  '/i»  de  sorte  qu'il  faut  à 
peu  près  123  livres,  poids  de  Roussillon,  pour  faire  le 
quintal  poids  de  marc. 

Il  faut  croire  que  le  prix  de  12  1.,  10  s.  le  quintal  est 
un  prix  honnête  dans  le  royaume,  cependant  il  est 
plustôt  fort  que  faible  pour  certaines  parties  et  le  Rous- 
sillon serableroit  être  dans  ce  dernier  cas,  puisqu'autrefois 
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le  prix  comman  du  bled  étoit  seulement  de  40  s.  la 
mesure,  que  postérieurement  il  est  monté  à  50  et  55  sous, 
et  jusques  à  3  livres,  et  que  lorsqu'il  atteint  ce  taux  on 
peut  regarder  la  denrée  comme  étant  chère. 

On  pardonnera  cette  espèce  de  digression  à  la  nature 
de  Tobjet,  plus  important  pour  le  Roussillon  que  pour 
toute  autre  province  par  les  circonstances  de  sa  position. 
Elle  est  telle  que,  si  les  grains  n'ont  pas  un  débouché  à 
rétranger,  ils  restent  invendus  et  tombent  dans  la  vileté 
de  prix  ;  mais  aussi,  ce  petit  pays  peut  se  trouver 
dégarni  tout  d'un  coup  et  dans  le  cas  de  racheter  à  la 
fin  de  l'année  ce  qu'il  a  vendu  d'abord  après  la  récolte. 
Il  lui  faudroit  une  loi  propre  et  particulière,  mobile 
comme  les  évènemens,  qui  donnât  à  un  administrateur 
quelconque  la  faculté  de  suspendre  ou  d'arrêter  les 
sorties  d'un  moment  à  l'autre  ;  et  c'est  ce  qu'on  se 
gardera  bien  de  proposer  ici. 

Convenance    et   Nécessité    de    la   Circulation   de 
Province  a  Province.   —    On  croit  môme   devoir    se 
relâcher  de  tous   les  motifs  qui  pourroient  engager  à 
faire  revivre,  dans  des  occasions  extraordinaires,  l'ancien 
usage  d'empêcher  les  sorties  des  grains,  même  pour  les 
provinces  de  l'intérieur.  Malgré  l'avantage  que  les  habi- 
tans  pourroient  en  retirer  dans  ce  cas,  il  est  trop  nature 
qu'ils  viennent  au  secours  des   autres  sujets   du  Roy, 
qu'ils  préviennent  leurs  services  ou  qu'ils  leur  rendent 
même  ceux  qu'ils  pourront  en  recevoir  à  leur  tour  ou 
ceux  qu'ils  ont   déjà  reçus,   pour  ne   pas   insister,    au 
contraire,  sur  la  juste  nécessité  et  la  convenance  d'une 
liberté  entière  dans  la  circulation  des  grains  de  province 
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à  province.  La  seale  chose  qu'il  7  aaroit  à  se  permettre 
seroit  d*empôcher  par  des  voyes  douces,  des  enlèvemens 
marqués  dans  des  tems  disetteux^  où  ils  ne  peuvent  faire 
qu*un  très  mauvais  effet,  surtout  si  les  auteurs  sont 
reconnus  pour  être  des  commerçants  avides  de  gain, 
dont  les  dëmarches  inconsidérées  occasionnent  quelque- 
fois une  cherté  qu'ils  savent  faire  tourner  à  leur  profit. 
Mais  ils  cèdent  ordinairement  à  la  crainte  des  émotions 
populaires  ;  et  ils  vont,  pour  ainsi  dire,  en  pareil  cas  an 
devant  des  désirs  de  radministrateur. 

Manière  abusive  db  dépiquer  les  Grains.  —  En 
Roussillon  et  particulièrement  dans  la  plaine,  on  foit 
dépiquer  les  grains  par  des  haras,  des  jumens  et  des 
jeunes  chevaux,  qui  en  les  foulant  séparent  la  paille 
d*avec  le  grain. 

Ce  procédé,  qui  a  ses  avantages  dans  un  pays,  où  l'on 
manque  des  bras  suffisans  pour  les  récoltes  et  où  l'on 
n'a  point  de  granges  ou  autres  couverts  pour  renfermer 
les  gerbes,  a  donné  naissance  à  un  usage  abusif,  qui 
paroit  d'abord  d'an  objet  médiocre,  mais  qui,  envisagé 
dans  ses  effets  généraux,  diminue  néanmoins  assès 
sensiblement  la  masse  des  subsistances  de  l'homme. 

Il  n'y  a  pas  de  bote  employée  à  dépiquer  qui,  dans  la 
journée,  ne  consomme  près  d'une  demi  mesure  de  bled  ; 
pour  ne  pas  exagérer,  réduisons  cette  quantité  de 
moitié,  à  un  quart  de  mesure,  et  calculons  sur  ce  pié. 

Plusieurs  particuliers  ont  des  haras,  qu'ils  entretien- 
nent principalement  pour  être  employés  au  dépiquement 
des  grains  ;  d'autres  en  forment  aux  approches  de  la 
moisson  et  se  font  par  là  un  revenu  en  grain,  attendu 
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qu'ils  retirent  le  trentième  des  produits  de  la  journée. 
Nous  ne  porterons  le  nombre  de  ces  haras  qu*à  100, 
quoique  peut-ôtre  il  soit  beaucoup  plus  considérable,  et 
nous  les  composerons  seulement  de  30  bêtes  l'un  dans 
Tautre. 

Or,  ces  30  bétes,  multipliées  par  100^  font  un  nombre 
de  3000,  qui,  employées  pendant  30  à  40  jours,  détrui- 
sent environ  2600  charges  de  grains,  la  charge  étant  de 
10  mesures,  objet  annuel  de  près  de  80.000  livres. 

Il  seroit  aisé  de  remédier  à  un  mal  de  cette  nature, 
s*il  étoit  possible  que  tous  les  particuliers  qui  se  servent 
de  haras,  sVntendissent  pour  exiger  que  les  chevaux  et 
jumens  fussent  coeffés  ou  muselés,  de  manière  à  ne  pas 
pouvoir  manger  le  blé  en  dépiquant  :  bien  entendu  qu'on 
leur  fourniroit  une  nourriture  plus  convenable,  comme 
orge,  avoine,  etc.  Mais  le  concert  général  est  imprati- 
cable. Personne  ne  voudroit  être  le  premier  à  proposer 
la  difficulté,  par  la  crainte  d'ôtre  privé  de  la  faculté 
de  dépiquer  ses  grains  suivant  l'usage  ordinaire  du 
pays. 

D'ailleurs,  quoique  tout  le  monde  gémisse  d'une 
pareille  déprédation,  chaque  propriétaire  et  fermier  la 
regarde  comme  peu  importante  pour  ses  intérêts  propres, 
et  il  laisse  aller  les  choses  ainsi  qu'il  les  a  trouvées 
établies. 

Il  paroit  néanmoins  que  l'intérêt  général,  qui  se  forme 
de  la  réunion  des  intérêts  particuliers,  pourroit  engager 
Pautorité  à  réprimer  un  abus,  toléré,  même  consacré  en 
quelque  sorte  par  le  consentement  perpétué  de  la  totalité 
des  habitans  d'une  province.  Si  le  gouvernement  pensoit 
de  même  à  cet  égard,  il  n'y  auroit  plus  à  aviser  que  sur 
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les  formes  à  donner  au   règlement  qoi  en   proscriroit 
rasage. 

Espèces  de  Grains  que  l*on  récolte  en  Roussillon. 
—  C'est  le  Roussillon  qui  fournit  presque  tout  le  froment 
qui  se  recueille  dans  la  province  ;  les  parties  monta- 
gneuses ne  sont  principalement  ensemencées  qu'en 
méteils,  bleds  de  Turquie,  sarrazins  et  surtout  en 
seigles.  La  Cerdagne  est  renommée  pour  sa  fertilité 
dans  ce  dernier  genre  ;  mais  c*e8t  aussi  ce  qui  &it, 
avec  les  bestiaux  qu*elle  élève,  toute  la  ressource  de  ses 
habitans. 

L'excédent  de  ses  grains  passe  dans  la  Cerdagne 
espagnole,  lorsqu'elle  est  dans  le  besoin,  —  quelquefois, 
mais  rarement  dans  le  pays  de  Foix  avec  lequel  la  com- 
munication est  difficile,  et  habituellement,  en  Confient, 
où  les  seigles  sont  échangés  contre  les  vins  que  cette 
viguerie  produit  assès  abondamment. 

Indépendamment  des  grains  dont  on  vient  de  parler, 
on  cultive  en  Roussillon  des  gros  et  petits  millets,  des 
sarrazins,  des  légumes,  comme  pois,  fèves  et  haricots. 
Cette  dernière  denrée  y  étoit  môme  autrefois  d'une  telle 
importance  qu'elle  suppléoit  à  la  médiocrité  des  récoltes 
de  bled  et  que  dans  les  années  communes  elle  formoi* 
une  branche  utile  d'exportation  ;  mais,  depuis  quelque 
tems,  elle  manque  presque  en  totalité,  sans  qu'on  puisse 
connoitre  la  véritable  cause  de  cet  accident  répété.  On 
voit  seulement  que  la  plante  se  fane  et  se  rouille  après 
la  floraison  et  que  le  grain  se  sèche  en  demeurant  dans 
l'état  où  il  se  trouve. 
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Culture  et  entretien  des  Oliviers.  —  Toute  la 
plaine  du  Roussillon  et  même  les  bas  des  montagnes 
sont  peuplés  de  beaucoup  d*oliviers  ;  le  climat  paroit 
leur  convenir,  mais  ils  sont  vieux  et  mal  tenus,  parce 
que,  soit  préjagé  ou  autrement,  on  est  persuadé  qu'ils 
ne  réussissent  pas  si  on  les  taille  comme  ceux  de  Lan- 
guedoc. Quoiqu'il  en  soit,  ils  fournissent  de  Thuile 
commune  en  assès  grande  quantité.  Le  vice  national, 
qui  est  le  défaut  de  soins  et  le  peu  d'émulation,  se  fait 
sentir  dans  la  fabrication  de  cette  denrée:  on  laisse 
fermenter  les  olives  pendant  plusieurs  mois  avant  d'en 
extraire  l'huile  ;  elles  s'échauffent  au  point  de  ne  rendre 
qu'une  liqueur  forte  qui  offense  les  palais  les  moins 
délicats  ;  mais  le  paysan  la  préfère  à  une  huile,  qui, 
parce  qu'elle  seroit  plus  douce,  foisonneroit  moins  dans 
son  ménage;  et,  comme  d'ailleurs  le  débit  de  ce  qui 
excède  les  besoins  intérieurs  est  assuré  dans  les  manu- 
factures du  Languedoc,  les  propriétaires  suivent  l'an- 
cienne routine,  sans  se  mettre  en  peine  d'atteindre, 
conmie  il  seroit  aisé,  à  une  quahté  supérieure.  Au  sur- 
plus, la  récolte  des  olives  e^t  très  cdsuelle  ;  la  sécheresse, 
les  vents,  les  froids  du  printems  et  les  brouillards  pen- 
dant les  fortes  chaleurs  y  causent  des  dommages  consi- 
dérables ;  d'ailleurs,  il  est  rare  que  les  oliviers  portent 
deux  années  de  stite,  et  Ton  seroit  content  que  sur  trois 
il  y  en  eut  une  d€  bonne. 

Production  di  Pays  de  Foix.  —  A  l'exception  de 
l'huile,  le  Pays  de  Foix  jouit  à  peu  près  des  mômes 
productions  que  le  Roussillon  ;  mais,  enclavé  dans  le 
Languedoc  et  la  généralité  d'Auch,  à  portée  conséquem- 
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ment  de  cantons  abondans  en  grains,  il  sait  sur  cet 
objet  le  même  sort  qa*ils  éprouvent.  Par  cette  raison,  on 
n'entrera  pas  ici  dans  de  pins  grands  détails  sur  ce  qai 
le  concerne. 

On  ne  parlera  pas  non  plus  de  ses  vins  quoiqu'il  y  en 
ait  en  quantité  ;  mais,  comme  ils  ont  peu  de  réputation, 
qu'en  outre  la  plus  grande  partie  se  consomme  à  l'inté- 
rieur, la  plaine  et  les  parties  tempérées  devant  fournir 
à  la  haute  montagne,  ils  ne  peuvent  alimenter  un  com- 
merce au  dehors. 

ABONDANCE     ET     QUALITÉ     SUPÉRIEURE     DES     ViNS     DU 

HoussiLLON.  —  Il  en  est  autrement  de  ceux  du  Roussil- 
Ion.  En  général,  ils  sont  d'une  qualité  supérieure,  et  ils 
peuvent  souffrir  le  transport  dins  des  pays  lointains. 
Ils  y  gagnent  même  en  qualité  aa  lieu  d'en  être  affaiblis  ; 
et,  comme  d'ailleurs  ils  sont  très  abondans,  ils  pourroient 
fournir  à  des  exportations  coasidérables,  qui  fairoient 
entrer  des  sommes  immenses  dans  la  province.  Lorsque 
nous  traiterons  des  objets,  qui  peuvent  former  la  matière 
d'un  commerce  véritablement  utile  pour  ses  habitans, 
nous  indiquerons  les  moyens  qui  paroissent  les  plus 
propres  pour  donner  à  cette  branche  des  productions 
locales,  la  faveur  et  les  encouragencens  dont  elle  est 
susceptible.  Nous  nous  restreindrons  à  observer  ici  que, 
dans  tous  les  tems,  on  a  recueilli  en  Roussillon  des 
quantités  de  vin  fort  supérieures  à  la  consommation  qui 
peut  se  faire  dans  le  pays,  de  manièrî  que  lorsque  les 
ventes  au  deliors  n'épuisoient  pas  le  superflu,  il  falloit 
ou  le  donner  à  vil  i)rix  ou  !u  faire  con/ertir  en  eaux-de- 
vie  :   ce  qui  revenoit  au    niOine  pour  le  propriétaire  ; 
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dominé  par  le  besoin  de  débarrasser  ses  tonneaux  ou 
par  la  crainte  de  voir  gâter  ses  vins,  il  prenoit  forcé* 
ment  l'un  ou  Tautre  parti. 

Ce  n*est  pas  que  les  vins  du  Roussillon  ne  se  conser- 
vent pendant  plusieurs  années  lorsqu'ils  proviennent  de 
terroirs  secs  et  pierreux  et  lorsqu'on  en  a  soin  ;  mais  le 
défaut  de  bonnes  caves  et  la  température  du  climat 
les  exposent  à  tourner  dans  les  fortes  chaleurs.  On  doit 
d'ailleurs  se  dissimuler  qu'il  y  a  eu  autrefois  des  plan- 
tations de  vignobles  dans  des  lieux  bas  et  dans  des 
terres  qui  auroiont  pu  produire  des  grains.  Les  vignes  y 
réussissent  à  merveille  ;  elles  rendent  beaucoup  ;  mais  il 
est  aisé  de  sentir  que  les  vins  sont  grossiers,  inférieurs 
en  qualité  et  sujets  à  se  gâter. 

Plantation  des  Vignes  dans  la  province  de  Rous- 
sillon. —  La  crainte  de  voir  diminuer  à  cet  égard  la 
réputation  du  Roussillon,  autant  que  l'envie  d'augmenter 
les  récoltes  en  bleds  en  y  affectant  les  terres  mal  à 
propos  plantées  en  vignes,  avoient  inspiré  à  M.  Bertin 
le  dessein  de  rendre  une  ordonnance  pour  faire  arracher, 
dans  un  court  délay,  toutes  les  vignes  plantées  sans 
permission  depuis  l'arrêt  du  Conseil,  du  5  juin  1731. 
Cette  ordonnance  étoit  déjà  imprimée  :  sans  doute 
que  le  cri  public,  qui  s'éleva  contre  ses  dispositions, 
le  détermina  à  en  suspendre  l'exécution  ;  d*ailleurs,  il 
quitta  l'intendance  bientôt  après,  et  son  successeur, 
ayant  trouvé  qu'en  effet  il  y  en  auroit  une  espèce  de 
cruauté  à  frustrer  des  propriétaires  du  fruit  des  travaux 
et  des  dépenses  de  plusieurs  années,  les  choses  restèrent 
au  même  état. 
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Seulement,  poar  arrêter  le  cours  des  abos  et  pour  en 
prévenir  le  renouvellement,  M.  de  Bon,  qai  estima  qa*il 
falloit  passer   Péponge  sur   le  passé,   crut   devoir,   en 
1757,  faire  revivre  les  dispositions  de  Tarrôt  de  1731. 
D*aprôs  les  ordres  du  Conseil,  il  fit  dresser  des  états  de 
toutes  les  vignes   plantées  en  contravention,  en  distin- 
guant celles  placées  dans  les  mauvais  fonds  d*avec  celles 
plantées  dans  des   terrains  propres  à  être  ensemencés  en 
grains  ;  les  premières  furent  tolérées  par  grâce  spéciale  ; 
on  ordonna  Textirpation  des  autres,  après  les  vendanges 
alors  prochaines  ;  et  on  réitéra  les  dé£fenses  de  planter  à 
Tavenir  aucunes   vignes   sans   permission  :  ce  qui  a  été 
assès  bien  observé;  excepté  pour  des  terrains  notoire- 
ment impropres  à  toute  autre  production  que  celle  des 
vins. 

Cependant,  cette  formalité  a  été  un  peu  négligée 
depuis  la  publication  des  lois  qui  ont  pour  but  d'en- 
courager les  défrichemens.  Comme  elles  pouvoient 
effectivement  fournir  aux  propriétaires  un  prétexte  spé- 
cieux de  s*en  dispenser,  que  d^ailleurs  les  idées  d*une 
liberté  entière  en  fait  d'exploitation  des  biens  fonds 
serabloient  avoir  prévalu  sur  des  considérations  qui 
autrefois  excitoient  les  sollicitudes  du  gouvernement,  on 
n'a  pas  imaginé  qu'on  dût  gêner  Thabitant  à  cet 
égard. 

En  partant  même  de  letat  actuel  de  Tagriculture,  en 
considérant  que  tout  propriétaire  est  naturellement  porté 
à  disposer  ses  terres  aux  genres  de  productions  dont 
Texpérience  lui  montre  les  avantage?,  et  en  se  pénétrant 
des  principes  d'une  libert(>  raisonnable  qui  ne  peut  en 
aucune  façon   nuire   au  public,  peut-être   trouvera- t-on 
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qa*il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s*en  tenir  aa 
parti  qQ*on  a  pris.  Car»  si  d*an  cdté  nos  vins  sont  géné- 
ralement bons  et  reconnus  pour  tels,  il  est  en  ouire 
constant  qu'il  y  a  infiniment  plus  de  terres  ensemencées 
en  grains  qu*il  n*y  en  avoit  autrefois  :  ce  qui  doit 
rassurer  contre  le  double  inconvénient  qui  avoit  frappé 
M.  Bertin. 

Culture  de  la  Luzerne  et  autres  Fourrages  arti- 
ficiels. —  Quelques-unes  de  ces  réflexions  sont  applica- 
bles à  la  culture  de  la  luzerne,  fourrage  artificiel  qui 
vient  de  semence,  et  qui  est  d*autant  plus  précieux  en 
Roussillon  qu'il  y  a  peu  de  prairies  —  excepté  dans  les 
montagnes,  où  les  habitants  élèvent  beaucoup  de  gros 
bétail,  soit  pour  le  vendre  dans  le  pays,  soit  pour  s'en 
défaire  encore  plus  avantageusement  avec  les  Espagnols 
—  et  que  l'entretien  des  bestiaux  de  labourage  pendant 
l'hiver  demande  une  nourriture  en  sec,  propre  à  les 
soutenir  et  à  les  rendre  capables  des  travaux  auxquels 
ils  sont  employés.  On  avoit  tenté  de  persuader  le  ministre 
que  la  pluspart  des  propriétaires  des  terres  les  mettoient 
en  luzerne,  négligeant  ainsi  la  production  plus  essentielle 
des  grains,  et  que  cette  préférence,  occasionnée  par  une 
augmentation  passagère  dans  leurs  revenus,  portoit  un 
préjudice  réel  par  la  diminution  des  moyens  de  subsis- 
tances. Mais  on  répondit  qu'il  y  avoit  à  la  vérité  beau- 
coup de  luzerne;  que  ce  fourrage  étoit  indispensable  pour 
la  nourriture  des  animaux  Je  labour,  que  par  cons^^quent 
il  intluroit  très  directement  sur  la  production  des  grains  ; 
qu'au  reste  les  luzernes  ne  subsistoient  que  pendant 
quelques  années  ;   qu'elles  bonifioient  les  terres  par  un 
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engrais  naturel  et  préparoient  des  récoltes  abondantes  de 
bled  ;  qu'elles  ôtoient  môme  très  utiles  le  long  des 
rivières  et  dans  les  parties  exposées  au  passage  des 
eaux,  les  racines  de  la  plante  servant  à  lier  les  terres  et 
à  empêcher  la  fouille  et  Tenlèvement  ;  que  d'ailleurs  il 
n'y  avoit  pas  d*excés  dans  les  quantités  de  terreins  ense- 
mencés en  luzerne,  parce  que,  si  cela  étoit^  ce  fourrage 
n*auroit  pas  de  débit  ou  qu'il  tomberoit  à  vil  prix,  motifs 
sufflsans  pour  décider  le  cultivateur  à  y  renoncer  ;  et 
qu'enfin  il  étoit  juste  et  naturel  de  laisser  se  conduire  à 
cet  égard  suivant  l'impression  de  ses  intérêts  ou  de  son 
opinion  personnelle. 

La  luzerne  n'est  pas  le  seul  fourrage  qu'on  se  procure 
en  Roussillon  par  le  secours  de  l'art.  Il  7  a  aussi  Tespar- 
cete,  qui  réussit  assès  bien  dans  les  terreins  légers  et 
même  arides,  pour  peu  que  la  saison  lui  soit  favorable. 
Mais  il  y  a  d'autres  ressources  encore  plus  considérables. 
Dès  le  mois  d'août,  les  terres  qui  ont  porté  des  grains 
et  qui  sont  susceptibles  d'arrosage,  sont  ensemencées  de 
trèfle,  de  lupins,  espèce  de  pois  grané,  et  même  d'orge. 
Les  herbages  qui  en  proviennent  sont  réservés,  pour 
être  mangés  en  verd  pendant  l'hiver  par  les  troupeaux  à 
laine  ;  et  le  trèfle,  qui  repousse  vigoureusement  au  prin- 
tems,  fournit  en  sec  une  récolte,  dont  on  tire  la  graine 
pour  Tannée  suivante  et  un  foin  commun  qui  nourrit  le 
gros  bétail. 

Culture  Maraichkre.  —  A  ces  productions  princi- 
pales on  pourroit  en  joindre  quelques  autres  de  moindre 
importance,  telles  que  les  fruits  et  les  herbes  potagères, 
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qai  réussiroient  peut-être  en  Roassillon  mieux  que  dans 
tout  le  royaume,  si  l*habitant  étoit  plus  pénible,  plus 
soigneux  et  plus  industrieux  qu*il  ne  Test  en  effet  ;  mais 
il  laisse  tout  bonnement  agir  la  nature,  et  Ton  sçait  qu*en 
ce  genre  elle  ne  perfectionne  pas  toute  seule  ses  ouvrages. 
On  ne  fait  que  mentionner  ici  ces  productions,  auxquelles 
on  doit  ajouter  les  topinambours  ou  pommes  de  terre, 
dont  on  cultive  Tespèce  dans  deux  ou  trois  cantons 
élevés  du  Roussillon,  mais  qui  sont  assès  communs 
et  assès  utiles  dans  les  montagnes  du  pays  de  Foix. 
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CHAPITRE  XV 

Les    produotions   naturelles,   en   particulier 

les  Eaux  et  les  Forêts. 


Outre  les  objets  que  rhomme  trouve,  par  la  prépara- 
tion qu*il  leur  donne,  le  moyen  de  faire  servir  à  sa  nour- 
riture, il  sçait  tourner  à  ses  profits  jusqu'à  la  nature  des 
pays  qu*il  habite  et  les  propriétés  du  sol  et  du  climat. 

Laines  bt  Vbrs  a  Soie.  —  C'est  ainsi  qu'en  Roussil- 
lon,  le  même  bétail,  qui  fiante  et  engraisse  ses  domaines, 
lui  fournit  encore  des  laines  précieuses,  qu'il  envoyé  en 
Languedoc  ou  qu'il  employé  à  la  fabrication  de  draps 
grossiers,  mais  qui  servent  à  l'usage  du  peuple.  C'est 
ainsi  que  le  travail  du  vers  à  soie  lui  devient  utile,  en 
tirant  du  mûrier  une  matière,  capable  de  Tenricbir  si  les 
variations  subites  du  temps  dans  la  saison  printanniere 
ne  s'opposoient  trop  régulièrement  au  succès  de  cette 
sorte  d'industrie. 

Mines  de  Fer  et  autres.  —  C'est  ainsi  que  cette 
môme  province  de  Roussillon  —  et  encore  plus  celle  de 
Foix,  —  qui  ont  dans  le  sein  de  leurs  montagnes  des 
mines  très  abondantes,  les  font  convertir  en  fers,  qui, 
en  premier  lieu,  pourvoyent  aux  besoins  de  leurs  habi* 
tants  et  ensuite,  leur  offrent,  dans  l'exportation  du 
superflu  des  ressources  très  considérables. 

On  ne  parlera  point  ici  des  mines  autres  que  celles  de 
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fer  :  il  en  est  de  toute  espèce»  tant  dans  le  Roossiilon 
que  dans  le  pays  de  Foix  ;  mais,  —  soit  qu'elles  ayent 
été  épuisées  par  les  travaux  anciens,  soit  que  les  fraix 
en  ayent  absorbé  les  bénéfices  ou  soit  enfin  que  Tincon- 
duJte  et  le  défaut  de  talens  des  personnes,  qui  ont 
entrepris  de  les  mettre  en  valeur  en  différens  tems  et  en 
différentes  circonstances,  ayent  concouru  à  en  rendre  les 
produits  moins  profitables  qu*onéreux  —  il  est  certain 
que  les  établissemens,  qu*on  a  tentés  en  ce  genre,  n'ont 
presque  jamais  opéré  que  la  ruine  des  intéressés,  des 
discussions  entr'eux  et  des  banqueroutes  dont  les  inté- 
ressés et  leurs  partisans  entousiastes  ont  été  les  victimes. 

Eaux  Minérales  qui    se  trouvent  dans   les    deux 

Provinces.  —  L'humanité  réveille  et  sollicite  l'attention 

et  les  secours  des  âmes  bienfaisantes  pour  la  mettre  en 

état  de  jouir  des  avantages  qu'elle  pourroit  retirer  des 

eaux  minérales,  que  la  nature  a  prodiguées,  le  long  des 

Pyrénées,  en  Roussillon  et  dans  le  pays  de  Foix.  Il  y  en 

a  de  presque  toutes  les  espèces.  On  ne  faira  qu'indiquer 

ici  les   lieux  où  elles   se  trouvent,  en    distinguant   les 

eaux  martiales  et  les  eaux  thermales. 

Eaux  minérales  froides  : 

/  à  Vinça. 
à  Nohèdes. 
à  La  Berna, 
à  La  LIose. 
En  Roussillon     (  à  Lamanera. 

à  Fort  Serrai, 
à  Sureda. 
à  Colliouvre. 
à  Saint^Martin  de  Fenouilla. 
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Aa  pays  de  Foix,    à  Tak*ascon. 
Eaax  thermales  : 

à  Olette. 

à  Nyer. 

à  Nossa. 
En  RoQssillon     (  au  Vernet. 

à  Molitg. 

à  Las  Escaldas. 

à  Arles. 

A  j   t:»  •     t  à  Ussat. 

Au  pays  de  Foix  î  .    . 

\  a  Ax* 

La  plaspart  de  ces  eaax  ont  des  propriétés  excellentes 
et  qui  lear  ont  acquis  une  grande  réputation.  Celles  des 
Bains  d'Arles,  de  La  Preste,  de  Nyer,  du  Vernet^  de 
Molitg,  d'Ussat  et  d*Ax,  dans  la  classe  des  thermales,  et 
celles  de  Vinça  et  de  Saint-Martin  de  Fenouilla  dans  le 
genre  des  eaux  froides  ou  martiales  mériteroient  en 
particulier  qu*on  en  eût  soin  et  qu*on  mit  les  malades  à 
portée  d*en  uzer  avec  les  commodités  que  leur  état  rend 
indispensables.  Mais  la  situation  de  celles  du  Roussillon 
semble  présenter  quelques  difficultés  qu*il  est  presqoe 
impossible  de  surmonter. 

Les  sources  de  ces  eaux  se  trouvant  placées  dans  le 
centre  des  montagnes  et  dans  les  lieux  les  plus  déserts 
et  les  plus  escarpés,  il  est  peu  aisé  d*en  rendre  les  abords 
de  facile  accès.  Cela  se  vérifie  notamment  dans  celles  de 
La  Preste,  de  Molitg  et  de  Las  Escdldas.  Cependant,  les 
mesures  qu'on  se  propose  de  prendre  pour  réparer  et 
entretenir  ensuite  les  chemins  qui  y  conduisent,  rempli- 
ront le  premier  objet  autant  que  les  circonstances  locales 
peuvent  le  permettre.   On   observe  au  surplus  que  les 
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Bains  d*Ârles,  ceux  du  Vernet  en  Confient,  ainsi  qu6 
ceux  d'Ussat  et  d'Ax,  pays  de  Foix,  où  Ton  envoyé  — 
notamment  aux  deux  premier;^  —  les  soldats  des  garni- 
sons de  la  province  qui  ont  le  soin  de  faire  uzage  des 
eaux,  sont  plus  accessibles  que  les  autres,  parce  qu'ils 
se  trouvent  sur  des  grandes  routes,  ou  du  moins  à  leur 
proximité. 

Mais  il  existe,  surtout  en  Roussillon,  un  inconvénient 
très  fâcheux,  résultant:  1^  Du  défaut  de  réparations  et 
d'entretien  des  sources  et  des  bâtiraens  et  bassins  servant 
à  Tuzage  des  baigneurs  ;  2^  Du  manque  de  logement  et 
des  moyens  de  subsistance. 

Les  eaux  minérales  appartiennent  au  Roy,  à  des  com- 
munautés d'habitans,  aux  seigneurs  locaux,  ou  môme  à 
de  simples  particuliers  :  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
veulent  se  livrer  aux  dépenses  que  demanderoit  le  service 
du  public  ;  et,  comme  d'ailleurs  on  n*est  pas  assès  entre- 
prenant ni  assès  industrieux  dans  cette  province,  pour 
tenter  de  construire,  à  coté  des  bains,  des  maisons  pro- 
pres au  logement  de  ceux  qui  croient  en  faire  uzage,  il 
en  résulte  d'un  côté  que  les  eaux  deviennent  presque 
inutiles,  qu'elles  le  deviendront  encore  davantage  si  on 
les  laisse  perdre,  par  la  destruction  des  bâtiments  et  des 
bassins  qui  en  rassemblent  les  sources  et  que  d'un  autre 
côté  les  malades  sont  très  embarrassés  pour  se  loger  et 
se  nourrir  pendant  le  tems  qu'ils  doivent  rester  aux 
bains. 

Il  faut  attribuer  à  ces  causes  le  peu  de  fréquentation 
des  eaux  minérales  du  Roussillon,  malgré  la  célébrité 
dont  plusieurs  d'entr'elles  jouissent  à  juste  titre.  Et  l'on 
doit  convenir  que,   s'il   est  aisé  à   l'autorité  de  détruire 
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telle  du  défaut  de  réparation  et  d^entretien  des  bâtiments, 
en  enjoignant  aux  propriétaires  d*y  pourvoir  exactement, 
faute  de  quoi  ils  demeureront  déchus  de  la  propriété  ~ 
auquel  cas  le  Roy  pourroit  en  disposer  par  concession 
ou  autrement,  de  manière  à  s*assurer  que  l'objet  qu  on 
auroit  en  vue  seroit  rempli,  —  il  n*en  seroit  pas  de 
môme  à  Tégard  des  logements  et  des  moyens  de  sub- 
sister, quMI  seroit  bien  convenable  qu*on  peut  procurer 
aux  malades  :  à  moins  que  les  mesures»  qui  seroient 
prises  pour  maintenir  en  bon  état  le  bâtiment  des  bains, 
et  Texemple  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  autres  provinces 
n*opérât  une  sorte  de  révolution  dans  les  esprits  et  ne 
leur  inspirât  à  cet  égard  Témulation  qui  leur  a  été  incon- 
nue jusqu'à  présent. 

On  ne  peut  espérer  cet  heureux  effet  que  du  bénéfice 
du  tems. 

Comme  néanmoins,  dans  la  tournée  que  M.  de 
La  Porte  a  faite  à  Vallespir,  où  les  eaux  de  La  Preste 
se  trouvent  scituées  à  Textrémité  du  vallon  qui  de  Céret 
conduit  à  Prats-de-Mouillou  en  remontant  le  Tech,  il  a 
reconnu  :  1<>  Que  les  bâtiments  des  bains  de  La  Preste, 
qui  appartiennent  à  la'^communauté  de  cette  ville  (Prats* 
de-Mollo),  quoiqu*iIs  en  soient  éloignés  de  près  de 
deux  lieues,  sont  très  resserrés  et  en  mauvais  état,  soit 
par  râpreté  du  climat,  soit  par  la  négligence  à  les  entre- 
tenir  ;  2®  Que  placés  au  fond  de  la  gorge,  sur  des 
rochers  escarpés  et  dans  un  sol  dont  la  pente  est  très 
rapide,  il  seroit  difficile  de  faire  des  augmentations  bien 
considérables  au  logement»  faute  de  terrein  nécessaire 
pour  l'asseoir,  à  moins  que  de  pratiquer  des  murs  de 
soutènement,  qui  seroient  très  coûteux.  M.  de  La  Porte 
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a  cru  qu*il  falloit  se  borner  à  réparer  les  bains  de 
La  Preste,  ainsi  que  les  petits  bâtiments  qui  servent  au 
logement  de  ceux  qui  vont  en  faire  uzage,  de  manière 
qu'on  pût  y  habiter  en  sûreté  ;  et  il  a  donné  des  ordres 
relatifs  aux  officiers  municipaux  de  Prats-de-Mouillou, 
sauf  à  y  faire  successivement  quelques  petites  additions 
et  à  ayder  à  cet  effet  la  communauté  de  Prats-de-Mouillou, 
qui  n'est  pas  riche,  au  moyen  de  quelques  fonds  de 
province,  qui  sont  à  la  disposition  de  M.  l'intendant  et 
qui  ne  peuvent  avoir  un  employ  plus  privilégié. 

Pépinière  de  Mûriers  établie  a  Perpignan.  —  On  a 
déjà  dit  un  mot  de  l'éducation  des  vers  à  soye,  qu'on  a 
essayé  d'introduire  dans  le  Roussillon  et  même,  dans  le 
principe,  jusque  dans  le  comté  de  Foix  ;  mais  on  a  fait 
sentir  que  l'inconstance  du  climat  avoit  mis  un  obstacle 
invincible  aux  succès  que  l'on  s'étoit  promis.  L'espoir  de 
créer  une  nouvelle  branche  de  commerce  dans  un  pays 
écarté,  qui  est  encore  pour  ainsi  dire  dans  l'enfance  à 
beaucoup  d'égards,  avoit  engagé  à  établir  différentes 
pépinières  de  mûriers  ;  mais  depuis  plusieurs  années  on 
les  a  abandonnées,  et  il  n'en  subsiste  qu'une  à  Perpignan. 
Un  directeur  particulier  est  chargé  de  son  entretien,  et, 
moyennant  la  somme  de  mille  livres  qui  est  annuellement 
imposée  pour  cet  objet,  il  doit  fournir  à  toutes  les 
dépenses,  soit  pour  les  loyers  des  terreins,  soit  pour  les 
semis,  les  gages  des  ouvriers,  etc.  On  tire  ordinaire- 
ment de  cette  pépinière  trois  ou  quatre  mille  pieds 
d'arbres,  qui  sont  distribués  gratuitement,  sur  les  ordres 
de  M.  l'intendant,  aux  particuliers  qui  veulent  les  planter 
dans  leurs  possessions. 
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Arbres    de    différentes    espèces    qu'on    pourroit 
ÉLEVER   A  LA  PÉPINIÈRE.  —  Si  le  but  pHncipal  de  cet 
établissement  est  manqué  par  le  peu  de  réussite  des  vers 
à  soie,  il  a  du  moins  utilement  servi  à  peupler  les  cam- 
pagnes d'une  quantité  considérable  de  mûriers,  qui  sont 
une  ressource  pour  le  chaufiage,  d*atttant  plus  que  cet 
arbre  vient  assès  promptement  et  quMl  prend  dans  les 
plus  mauvais  terreins,  pour  peu  qu*on  le  soigné  dans  les 
premières  années.   Mais  il  seroit  à   désirer  —   puisque 
Texpérience  a  démontré  que  le  mûrier  ne  peut  remplir 
l'objet  qui  lui  avoit  fait  donner  la  préférence,  —  qu'on 
ne  se  bornât  pas  uniquement  à  en  provoquer  la  culture 
par  la  fourniture  de  jeunes  plants.  On  pourroit  toujours 
en   élever  à  la  pépinière,  de  manière  à   en   distribuer 
chaque  année   une  certaine   quantité  ;    mais  il  faudroit 
aussi  y   avoir   un   fonds  d'autres  arbres^    tels  que  des 
ormes,    des  châtaigniers,    des  noyers,    des   frênes,    des 
platanes,  des  peupliers  d'Italie,  etc.  C'est  ce  que  M,  de 
Clugny  avoit  témoigné  souhaiter,  et  il  en  écrivit  en  1774 
au  directeur  de  la  pépinière.  Sans  augmenter  les  dépenses 
qu'elle  occasionne,    elle    seroit   ainsi   bien   plus   utile  à 
l'habitant  qu'elle  ne  l'est  aujourd'huy  ;   et  les  sujets  de 
toute  espèce  qui  en  proviendroient,  donneroient  peut-être 
le   goût  des  plantations  et  prépareroient  insensiblement 
le  repeuplement  des  bois. 

Juridiction  et  Polick  des  Bois  dans  le  Roussillon. 
—  Cette  partie  est  de  la  plus  grande  importance  dans  le 
Roussillon  et  dans  ie  pays  de  Foix  ;  mais,  comme  la 
dernière  de  ces  provinces  est  assujettie  depuis  longtemps 
aux  loix  forestières,  que  môme  elle  a  dans  son  sein  une 
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maîtrise  particulière,  on  ne  s*occapera  ici  que  da  Rous-' 
sillon  seulement. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1669  y  étoit  inconnue 
ou  du  moins  sans  exécution  ;  l'administration  et  la  police 
des  bois  étoient  dans  le  plus  grand  désordre  —  tant 
parce  que  la  Chambre  du  Domaine,  qui  étoit  en  posses- 
sion de  connoltre  de  certaines  matières  qui  y  avoient 
rapport,  n'avoit  pas  un  pouvoir  suffisant  pour  établir  à 
cet  égard  des  règlements  généraux,  que  par  les  conflits  qui 
s'élevoient  assès  fréquemment  entre  cette  môme  Chambre 
et  l'Intendant  de  la  Province,  à  l'occasion  des  bois  des 
communautés  ou  autres,  dont  l'aménagement  et  la  conser- 
vation importent  au  service  du  Roy  et  au  bien  public. 

Peur  faire  cesser  des  doutes  nuisibles,  pour  établir 
dans  la  suite  une  jurisprudence  certaine  et  invariable,  Sa 
Majesté  a  séparé,  par  une  ordonnance  du  17  juin  1759, 
les  matières  contentieuses  d'avec  ce  qui  n'est  que  simple 
administration.  La  Chambre  du  Domaine  a  eu  la  juris- 
diction  attribuée  aux  maîtrises  des  Eaux  et  Forêts  ; 
l'Intendant,  assimilé  aux  grands  maîtres  établis  dans  les 
autres  provinces,  a  été  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
la  police  et  l'administration  des  bois. 

Cette  distinction  de  pouvoir  et  d'attribution  n'est  pas 
tellement  constante  qu'il  n'y  ait  quelquefois  des  incerti- 
tudes sur  le  tribunal  où  les  parties  doivent  se  pourvoir, 
suivant  l'état  et  la  scituation  de  la  cause  qui  les  intéresse 
—  môme  des  espèces  d'entraves  formées  par  les  opéra- 
tions de  l'un  sur  des  objets  dont  l'autre  a  déjà  pris 
quelque  connoissance. 

Il  en  résulte  des  inconvéniens  qu'on  aura  soin  de 
relever  dans  la  suite  de  ce  mémoire. 
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Dispositions  faites  a  l'égard  des  bois  du  Roy  et  de 
CEUX  DE  MAINMORTE.  —  Mais  il  est  convenable  de  pré- 
senter auparavant  Tétat  où  se  trouvent  les  choses  par 
Texécution  de  la  déclaration  de  1759. 

Les  bois  da  Roy,  connus  sous  le  nom  de  «  Pasquiers 
royaux  >  ont  été  arpentés  et  visités  par  le  viguier  du 
département.  Il  y  en  avoit  d'autres  du  côté  de  Prats-de- 
Mouillou  ;  mais  ils  sont  dans  le  moment  totalement 
détruits  et  ne  peuvent  fournir  qu'au  pacage  des  bestiaux. 
Comme  ceux  du  Confient  sont  placés  sur  les  montagnes 
les  plus  rudes  et  les  plus  escarpées,  où  la  neige  et  les 
mauvais  tems  ne  permettent  de  pénétrer  que  dans  le  fort 
de  l'été,  il  n'est  pas  possible  de  les  visiter  fréquemment. 
D'ailleurs  composés  en  grande  partie  d'arbres  pins  et 
sapins,  qui  ne  se  reproduisent  que  par  la  graine,  il  n'a 
pas  été  possible  de  les  mettre  en  coupes  réglées  ;  et  tout 
ce  que  l'on  en  retire  se  borne  au  revenu  des  coupes,  que 
l'on  fait  en  jardinant,  pour  l'alimentation  d'une  forge, 
bâtie  à  proximité  en  vertu  d'une  permission  du  Conseil. 
Les  habitans  de  quelques  communautés,  voisines  des 
pasquiers  où  les  bois  sont  scitués,  y  ont  aussi  des  droits 
d'uzage  ;  mais  jusqu'ici  ils  n'en  ont  guère  profité  —  du 
moins  ouvertement  —  les  titres  de  la  pluspart  d'entr'eux 
n'ayant  pas  été  vérifiés.  Seulement  on  peut  bien  imaginer 
qu'ils  ne  négligent  pas  l'avantage  do  leur  position  pour 
se  procurer  les  bois,  dont  ils  ont  besoin,  par  des  coupes 
frauduleuses  dans  lesquelles  il  est  difâcile  de  les  sur- 
prendre. 

Comme  cependant  il  faut  asseoir  les  coupes  et  faire  la 
délivrance  des  bois  assign-'s  fi  la  fovge  dont  on  vient  de 
parler,  le  viguier  de  Contient  y  l'ait  des  visites  annuelles, 
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tantôt  dans  an  canton  et  tantôt  dans  on  autre.  Il  est 
consôqaemment  en  état  de  reconnoUre  si  les  forêts  sont 
bien  aménagées  et  de  juger  si  les  gardes  s^acquittent 
exactement  de  leurs  fonctions. 

Il  en  a  été  nommé  trois  par  M.  Tlntendant,  auxquels 
le  Roy  a  fixé  des  gages,  qui  sont  payés  partie  par 
Sa  Majesté,  partie  par  le  prieur  de  Corneilla,  proprié* 
taire  par  indivis  des  pasquiers  du  Gonflent. 

Indépendamment  de  ces  pasquiers,  on  a  vu  qu*il  en 
existoit  encore  du  côté  de  Prats-de-Mouillou  ;  mais  quMs 
ne  fournissoieut  presque  plus  que  le  simple  pacage  pour 
les  bestiaux.  Il  faudroit  de  nécessité  les  repeupler  ou  du 
moins  en  préparer  le  rétablissement  par  des  dispositions 
convenables.  Dans  cette  intention  le  Roy  a  bien,  par  une 
déclaration  du  29  avril  1769,  ordonné  que  toutes  les 
terres,  composant  les  métairies  qui  se  trouvent  dans  le 
territoire  de  Prats-de-Mouillou,  ensemble  les  terreins 
qui  ont  été  successivement  usurpés  sur  les  vacans  seroient 
érigées  en  devois  ou  réserves,  sans  qu'aucun  autre  que 
les  propriétaires  pussent  couper  des  bois  ni  introduire 
des  bestiaux  dans  les  réserves,  leur  enjoignant  de  faire 
planter  une  partie  des  terreins  de  leur  métairie  ou  des 
vacans  à  eux  inféodés,  ainsi  qu'il  seroit  fixé  par  la 
Chambre  du  Domaine.  Mais  cette  déclaration,  quoiqu*en- 
registrée  purement  et  simplement  au  Conseil  supérieur 
de  Roussillon^  a  souffert  des  oppositions  de  la  part  de 
certains  habitans  de  Prats-de-Mouillou,  qui,  n'ayant  que 
peu  ou  point  de  biens-fonds,  sont  accoutumés  à  mésuser 
et  à  jouir  indistinctement  des  vaccans  qui  se  trouvent  à 
leur  bienséance  :  de  sorte  que  tout  est  demeuré  en 
suspens  et  que  les  bois,  loin  de  se  rétablir,  se  dégradent 
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et  se  détraiseot  de  plus  en  plus.  Outre  IMnstance  engagée 
à  cet  égard  devant  le  Conseil  supérieur,  la  communauté 
de  Prats-de-Mouillou  —  c*est-à-dire  le  grand    nombre 
d*habitans  sans  propriétés  et  surtout  sans   métairies  — 
8*est  pourvue   par  devant   le   Roy,    pour   demander  le 
redressement  ou  la  modification  de  quelques  articles  de 
la   déclaration  de  1759  ;  et  il  paroit,  en   effet,  par  le 
mémoire  dressé  par  M.  de  La  Porte  et  qu*il  a  envoyé 
depuis  plusieurs  mois  au  Conseil,  quMl  y  a  lieu  de  faire 
plusieurs  changements  à  cette    loi,   pour    concilier  les 
différents  intérêts  opposés  de  plusieurs  classes  d*babitans 
avec  les  motifs  qui  sollicitent  Tintroduction  des  règles  — 
seules  capables  d^opérer  la  reproduction  des  bois  dans 
les  parties  qui  en  sont  susceptibles. 

Quant  aux  bois  des  communautés  et  autres  gens  de 
mainmorte,  la  pluspart  ont  été  arpentés,  figurés  et  bornés; 
les  quarts  de  réserve  ont  été  désignés  et  marqués  par 
les  visites  des  viguiers  et  il  y  a  des  préposés  à  leur 
garde,  les  uns  nommés  par  les  propriétaires,  les  autres, 
à  leur  défaut,  par  Tintendant,  suivant  le  pouvoir  qui  lui 
a  été  attiibué  par  la  déclaration  de  1759.  On  n*a  pu  non 
plus  réduire  ces  bois  en  coupes  réglées,  parce  qu'ils  sont 
en  partie  dans  le  môme  cas  que  ceux  des  pasquiers 
royaux  et  que  les  autres  sont  d*une  si  petite  étendue  que 
tout  ce  que  Ton  peut  faire  pour  leur  aménagement  c'est 
de  n  y  permettre  des  coupes  qu'en  jardinant  et  choisis- 
sant toujours  les  plus  mauvais  arbres  qui  ne  donnent  que 
peu  ou  point  d'espérance.  Au  reste  les  permissions  ne 
sont  accordées  aux  usai^ers  qu'après  avoir  constaté  la 
réalité  de  leurs  besoins,  tant  [>our  les  bois  de  chauffage 
que  pour  ceux  de  construction. 
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La  déclaration  de  1759  permet  aux  viguiers,  qui:  sont 
commis  poar  exercer  les  fonctions  des  maîtres  particu- 
liers, la  visite  des  bois  appartenant  aux  seigneurs  et 
particuliers,  pour  y  faire  observer  les  ordonnances  ; 
mais  cette  disposition  est  à  peu  près  illusoire,  —  ces 
officiers  ne  voulant  pas  s'exposer  à  des  courses  pénibles 
et  dispendieuses,  sans  un  salaire  proportionné,  pour 
lequel,  s*ils  vouloient  Texiger,  ils  essuyeroient  sûrement 
des  difficultés. 

Pacages  qui  se  trouvent  dans  les  Pasquiers.  — 
Avant  de  terminer  cet  article,  il  est  à  propos  de  faire 
connaître  que  les  bois  ne  sont  pas  les  seules  productions 
de  ce  qu'on  appelle  les  Pasquiers  du  Roy,  scitués  en 
Confient  et  Capcir  :  on  en  retire  encore  quelque  revenu 
par  Tabonnement  des  bestiaux,  soit  nationaux,  soit 
étrangers  qui  y  sont  annuellement  introduits  pour  y 
dépaltre  pendant  Tété.  Ceux  du  Confient  et  du  Capcir  y 
entrent  gratuitement  ;  mais  ceux  d'Espagne  et  du  Lan- 
guedoc, —  môme  ceux  de  la  viguerie  de  Roussillon  — 
n'y  sont  admis  qu'en  payant:  1  1.,  13  s.  4  d.  par  cent 
de  moutons  ;  1  s.  par  bœuf;  et  2  s.  par  cheval  ou  jument. 
Il  y  a  des  receveurs  préposés  pour  la  perception  de  ces 
droits  d'entrée,  dont  l'objet  annuel  est  de  l.OOOà  1.200  1., 
quelquefois  plus,  suivant  le  nombre  de  bestiaux  qui  y 
sont  conduits.  Cette  somme  est  partagée  entre  le  Roy, 
ou  son  fermier,  et  le  prieur  de  Cornella. 

Projet  d'établissement  d'un  Haras  dans  les 
Pasquiers.  —  11  y  a  quelques  années  M.  le  comte  de 
Mailly   avoit   demandt^    rinféodation  de    la    totalité    des 
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pasquiers,  dans  le  dessein  d*y  former  on  haras  et  d*y 
faire  d*aatres  établissements  de  cette  natare.  On  auroit 
acheté  la  partie  da  prieur  de  Cornella,  en  le  dédomma- 
geant ;  et  on  auroit  cantonné  les  communautés  usagères. 
Mais,  lorsqu'il  fut  question  d'avoir  le  consentement  de 
ces  dernières,  elles  élevèrent  des  difficultés,  qui  rebutèrent 
M.  de  Mailly.  Il  auroit  peut-être  dépensé  des  sommes 
immenses  pour  réaliser  un  projet  dont  le  succès  étoit 
douteux  ;  son  état  et  sa  façon  de  penser  ne  pouvoient 
d'ailleurs  s'accorder  avec  l'idée  d'être  en  butte  aux 
discussions  qu'il  auroit  pu  essuyer  de  la  part  de  quelques 
habitans  de  son  commandement  :  il  renonça  donc  à  son 
projet  et  l'on  pense  qu'il  ne  pouvoit  prendre  un  meilleur 
parti. 
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CHAPITRE  XVI 

Le  commerce  en   Roussillon  :   circulation  des 
marchandises,  douanes  et  octrois. 


Commerce  de  la  province  de  Roussillon.  —  Les 
détails,  qu'on  a  rapporté,  des  diverses  productions  de  la 
province  de  Roussillon  et  de  celle  de  Foix  conduisent 
naturellement  à  parler  du  commerce,  soit  intérieur,  soit 
extérieur,  dont  elles  sont  ou  pourroient  être  susceptibles. 
On  sent  déjà,  par  ce  qu*on  a  dit  (*.y-dessus,  que  ce  com- 
merce ne  peut  être  bien  considérable  ;  néanmoins  comme 
les  moindres  ressources  sont  précieuses  pour  des  cantons 
écartés,  il  est  essentiel  de  donner  à  un  pareil  objet  toute 
l'attention  qu'il  mérite. 

Droits  qui  se  perçoivent  aux  entrées  et  sorties 
DU  Languedoc.  Avantages  de  leur  suppression.  — 
Mais  il  est  convenable  de  parler,  avant  tout,  d'un  encou- 
ragement et  d'une  facilité  qu'il  faudroit  procurer  au 
commerce,  en  supprimant  les  droits  qui  se  lèvent  aux 
entrées  et  sorties  du  Languedoc,  seule  province  du 
royaume  avec  laquelle  celle-ci  puisse  communiquer  par 
terre.  Il  en  existoit  de  plus  considérables  avant  1720, 
puisque  des  marchandises,  qui  avoient  déjà  payé  la 
sortie  du    Languedoc,   supportoient   encore   l'entrée    en 


—  S48  — 

RoassilloD.  Â  Tépoqae  citée,  cette  espèce  de  doable 
emploi  fut  corrigé,  moyennant  une  indemnité  de  2  I. 
d*augmentation  sur  chaque  minot  de  sel  consommé  dans 
la  province.  On  on  demanda  cinq  pour  abolir  les  droits 
qui  se  perçoivent  en  Languedoc:  on  trouva  Téquivalent 
plus  onéreux  que  la  chose  môme  et  depuis  tout  est 
demeuré  dans  le  môme  état. 

Si  le  Roy,  n*écontant  que  sa  bienfaisance  et  le  désir 
de  vivifier  le  commerce  des  provinces  de  Roussillon  et 
de  Languedoc  par  une  plus  grande  aisance  dans  la  circa- 
lation  des  matières  qui  en  forment  Taliment,  se  portoit  à 
prendre  sur  son  compte  Tindemnité  que  les  fermiers 
généraux,  pourroient  demander  ou  à  profiter  du  premier 
renouvellement  du  bail  pour  établir  cet  arrangement  — 
au  moyen  duquel  deux  provinces  limitrophes,  soumises 
à  la  môme  domination,  cesseroient  d*ôtre  étrangères 
Tune  à  Taûtre  —  Sa  Majesté  travailleroit  efiScacement 
au  bonheur  de  ses  sujets,  et  leur  assureroit  une  augmen- 
tation de  facultés  dont  Tavantage  rejailliroit  sur  le  géné- 
ral de  son  état.  Mais  si  au  contraire  on  ne  poavoit 
obtenir  la  suppression  des  droits  dont  il  s'agit  que  par 
le  remplacement  de  leurs  produits  annuels,  il  y  aaroit 
d*abord  à  observer  que  l'indemnité  seroit  dans  le  cas 
d'être  fournie  tant  par  le  Languedoc  que  par  le  Roussil- 
lon, en  proportion  du  bénéfice  que  chacune  de  ces 
provinces  en  retireroit.  On  seroit  au  reste  bien  embar- 
rassé pour  le  choix  des  objets  sur  lesquels  on  pourroit 
asseoir  la  contribution  particulière  du  Roussillon.  On  a 
déjà  vu  qu'en  1720  on  jugea  que  le  prix  du  sel  nepouvoit 
être  que  de  40  sous  par  minot;  il  y  a  eu  depuis  des  crues 
successives  qui   ont  à  peu  près  doublé  la  fixation  pr^' 
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litive,  d*où  Ton  doit  inférer  qu'il  seroit  très  délicat  de 
î  porter  encore  à  des  additions  que  les  circonstances  de 
position   de   cette   province  vis  à  vis  de   TEspagne 
>urroieDt  rendre  dangereuses. 

Droit  de  Real  affecté  aux  Ponts  et  Chaussées, 
ON  produit.  —  Nous  devons  parler  encore  de  deux 
3trois  de  la  province,  qui,  par  leur  nature,  ont  une 
tfluence  nécessaire  sur  le  commerce  d'importation  et 
'exportation. 

Le  premier  est  le  droit  réàl^  dont  Torigine  remonte  à 
868,  et  qui  anciennement  étoit  affecté  à  plusieurs 
épenses  intérieures  de  province.  Par  un  arrêt  et  des 
ittres  patentes  de  1749,  il  fut  libéré  de  toutes  charges  ; 
t  le  Roy  jugea  convenable  de  Taffecter  en  entier 
ux  ouvrages  des  ponts  et  chaussées  de  la  province, 
[ais  comme  les  produits  en  étoient  médiocres,  la  quotité 
n  droit  fut  doublée  :  de  sorte  que  Ton  perçoit  aujour- 
hai  15  s.,  4  d.  par  charge  de  vin,  passant  à  Ville- 
anche  ou  sortant  de  Confient,  et  pareille  somme  par 
large  de  vin  et  par  quintal  d'eau  de  vie.  sortant  du 
oassillon  par  terre  ou  par  mer  ;  le  fer  est  également 
(SQJetti  à  un  droit  de  7  s.,  8  d.  Indépendamment  de 
loi,  on  lève  encore  les  8  sous  pour  livre,  en  sus  du 
*incipaU  en  faveur  du  Roy.  La  ferme  actuelle  du  prin- 
pal  est  de  24.000  1.,  et  les  8  sous  pour  livre  sont 
bonnes  6.750  1. 

Droit  d'impariage,  dont  le  principal  a  été  cédé  a 
A    Ville    de    Perpignan    et    doublement    d'icelui, 

►' ABORD     pour    l'extinction   DES     LEUDES,    ENSUITE    POUR 
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Lfs  ouvbaobs  de  Fort-Vendres.  —  Le  seeond  octroi, 
appelé  impartage  est  plos  ancien  qae  le  droit  réal^  pais- 
qu*il  fat  établi  par  des  lettres  patentes  da  roi  d*AragOD, 
da  20  novembre  1394.  Il  étoit  destiné  aux  dépenses  da 
Consulat  de  mer  et  à  d^autres  objets  d'intérêt  général 
de  la  province  ;  mais,  par  an  arrêt  de  1740»  renda  en 
même  temps  qae  celai  concernant  le  droit  réah  on  y  i 
encore  ajoaté,  en  rejetant  sur  lui  les  charges  annuelles 
qu'il  étoit  d'usage  de  prendre  sur  le  réah  L'impariage  a 
en  outre  été  cédé  à  perpétuité  à  la  Ville  de  Perpignan,  i 
condition  qu'elle  pourvoiroit  aux  constructions,  répara- 
tions et  entretien  des  édifices  publics  et  autres  ouvrages. 

Ce  droit  est  perçu  sur  toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises qui  entrent  et  sortent  de  la  province.  Le  taux  en 
est  fixé  par  un  tarif,  arrêté  en  1683,  dont  l'exécationa 
été  ordonnée  par  un  arrêt  de  1719.  Il  est  affermé 
aujourd'hui  à  48.500  I.,  outre  les  8  sous  pour  livre, 
dont  l'abonnement  monte,  pour  le  principal  et  le  doable- 
ment,  à  23.250  I.  Au  surplus,  le  fermier  en  principal 
Test  en  même  tems  du  doublement  ;  et  ce  dernier  objet 
est  d'un  produit  annuel  de  40.900  I. 

Car  Vimpariage  ne  consiste  pas  seulement  dans  le 
droit  primitif  et  dans  les  8  sous  pour  livre,  qui  en  sont 
devenus  un  accessoire  au  profit  du  Roy  :  ce  droit  a  été 
doublé  il  y  a  15  ans  ;  et  voici  à  quelle  occasion. 

Moyens  employés  pour  supprimer  les  Leudes.  —  I' 
y  avoit  en  Roussillon  une  quantité  de  leudes  ou  péagest 
qui  gênoient  extraordinairement  le  commerce,  moins  par 
rapport  à  la  quotité  dds  droits,  qui  étoient  modiques  en 
eux-mêmes,  que  par  les  saisies  et  les  exactions  auxqaell^^^ 
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leur  perception  donnoit  lieu.  Ces  leudes  étoient  d*ailleurs 
si  multipliés  qu*on  ne  pouvoit  faire  deux  ou  trois  lieues 
sans  passer  d'un  leudaire  dans  un  autre  :  ce  qui  entrainoit 
à  des  nouvelles  déclarations,  à  des  nouveaux,  payemens 
et  môme  à  des  nouvelles  saisies,  si,  par  ignorance  ou 
autrement,  on  négligeoit  la  moindre  formalité.  Les 
denrées  et  marchandises  de  toute  espèce  étoient  soumises 
à  ces  droits,  dont  l'intérêt  public  provoquoit  depuis 
longtems  la  suppression  ;  mais  il  étoit  difficile  de  l'opérer. 
Quoiqu'il  fut  presque  certain  que  toutes  les  leudes  étoient 
originairement  domaniales,  elles  se  trouvoient  en  diffé- 
rentes mains,  et  sembloient  par  là  être  de  nature  différente. 
On  les  distinguoit  en  leudes  patrimoniales  et  en  leudes 
engagées,  soit  à  perpétuité,  soit  à  vie.  Il  falloit  de  néces- 
sité pourvoir  au  remboursement  des  propriétaires,  des 
engagistes  et  fermiers  ;  et  cela  n'étoit  pas  aisé,  l'objet 
étant  considérable.  Enfin,  on  se  fixa  à  l'idée  de  doubler 
pendant  quelques  années  le  droit  d'imparioffe  et  d'appli* 
quer  le  produit  de  ce  doublement  à  l'extinction  des 
leudes.  Par  ce  moyen  les  propriétaires,  fermiers  et 
engagistes  furent  remboursés  en  capitaux  et  intérêts, 
suivant  les  liquidations  qui  en  furent  faites  ;  et  dans 
l'espace  de  12  ans,  à  compter  du  1®'  juillet  1762,  tout  se 
trouva  consommé. 

C'est  ici  le  cas  d'observer  que  le  doublement  de 
Vimpariage  ne  fut  pas  généralement  ordonné  :  le  Roy 
jugea  à  propos  de  le  modifier  sur  certaines  denrées  et 
marchandises,  dont  il  crut  devoir  favoriser  la  circulation  ; 
et  telle  est  la  cause  de  la  différence  qu'on  trouve  toujours 
entre  le  montant  du  droit  principal  et  celui  du  double- 
ment. On  doit  ajouter  que,  depuis  et  en  vertu  de  l'arrêt 
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du  3  jain   1775,   les   grains,   farines   et  pain   ont  été 
affranchis  de  tont  droit  d'imparioffe. 

Port-Vendres.  Sa  scituation.  avantages  qu'il  peut 
PROCURER.  —  Avant  l'expiration  des  doaze  années, 
pendant  lesquelles  le  doublement  de  ce  droit  devoit 
avoir  lieu  pour  fournir  les  fonds  nécessaires  à  la  sup- 
pression des  leudes,  le  Roy,  par  un  arrêt  da  Conseil 
du  15  mars  1772,  le  prorogea  pour  cinq  autres  années, 
et  en  affecta  les  produits  au  payement  des  ouvrages  à 
faire,  tant  pour  le  curement  de  Port-Vendres  que  les 
réparations  du  fanal  et  de  ses  batimens  et  la  construction 
des  quais.  Il  est  à  présumer  qu'on  ne  se  bornera  point  à 
cette  première  prorogation  et  que,  pour  subvenir  à  la 
continuation  des  dépenses  qu'on  se  propose  de  faire  à 
Port-Vendres,  on  faira  pendant  longtems  uzage  du  même 
expédient  :  ce  qui  pourroit  être  considéré  comme  assès 
mal  vu,  si  on  ne  retiroit  pas  de  ce  port  tous  les  avantages 
dont  on  se  flatte^  parce  que  le  doublement  de  l'impariage, 
ajoutant  encore  aux  entraves  qui  gênent  le  commerce  en 
Roussillon,  son  existence  est  en  contradiction  avec  les 
vues,  d'ailleurs  très  louables,  qu'on  a  de  l'étendre  et  de 
le  vivifier. 

Mais  dans  le  cas  où  les  travaux  qu'on  fait  à  Port- 
Vendres  le  rendront  véritablement  utile,  soit  pour  la 
marine  royale,  soit  pour  la  marine  marchande,  il  n'y 
aura  pas  à  regretter  les  dc^penses  qu'ils  occasionneront  ; 
seulement,  il  auroit  paru  juste  que  les  dépenses  ne 
fussent  pas  uniquement  à  la  charge  d'une  province,  qui 
en  profitera  peut-être  moins  que  les  autres  provinces  du 
royaume  et  même  que  nos  voisifls  les  Espagnols. 
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La  position  de  Port-Vendres,  dans  un  golfe  dangereux 
où  les  orages  sont  fréquens,  est  telle  quHl  devient 
naturellement  Tasile  des  vaisseaux  qui  naviguent  dans 
cette  partie  de  la  Méditerranée.  Ce  port  a  été  de 
la  plus  grande  commodité,  lors  de  la  conquête  de 
Minorque,  et  ensuite  pendant  tout  le  tems  que  nous 
avons  conservé  cette  lie.  Il  peut  môme  servir  d*en- 
trepôty  pour  l'embarquement  et  le  débarquement  des 
vivres  et  munitions  en  cas  de  guerre  ;  mais  on  appré- 
hende que,  dans  quelque  état  qu*il  se  trouve,  il  ne 
soit  pour  le  Boussillon  en  particulier  d'une  médiocre 
utilité.  Quelques  réflexions  justifieront  peut-être  cette 
crainte. 

Nature  du  commercb  dont  le  Roussillon  est  sus- 
ceptible. Détails  a  ce  sujet.  —  Il  n*y  a  que  deux 
espèces  de  commerce  :  Tun  a  pour  objet  Timportation  ou 
Texportation  des  denrées  et  marchandises,  dont  il  est 
essentiel  pour  un  pays  de  se  pourvoir  ou  de  se  défaire  ; 
l'autre  ne  consiste  que  dans  un  simple  transit,  un  entrepôt 
momentané,  ou  l'emprunt  d'un  territoire  quelconque  pour 
le  passage  des  denrées  et  marchandises. 

Dans  la  première  espace,  il  faut  que  le  commerce 
ait  un  aliment  certain,  fondé  sur  le  besoin  suivi  de 
tirer  du  dehors  des  objets  de  consommation  ou  sur 
un  superflu  de  productions  qu'on  doit  chercher  à 
exporter. 

Dans  la  seconde,  la  position  du  pays  doit  être  telle, 
que  placé  entre  deux  ou  plusieurs  points  de  correspon- 
dance, il  devienne  en  quelque  sorte  indispensable  de  le 
traverser. 

23 
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Il  semble  qae  le  Roassillon  ne  présente  aucune  de  ces 
conditions.  Il  tire  rarement  du  dehors,  excepté  dans 
quelques  années  malheureuses,  —  ou  dans  le  courant 
ordinaire,  des  marchandises  de  seconde  nécessité  qui  ne 
sont  point  d'objet  ;  et  d'un  autre  côté,  ses  productions 
sont  si  bornées  que  le  superflu,  quand  il  y  en  a,  ne 
peut  être  d*une  certaine  considération. 

En  effet,  dans  les  années  les  plus  abondantes^  cette 
province  est  dans  le  cas  d'exporter  des  grains  et 
légumes,  des  vins,  des  huiles,  des  laines  et  quelque 
fer  ;  mais  quels  ont  été  et  quels  seront  de  préférence 
les  points  naturels  des  sorties  ?  C'est  ce  qui  reste  i 
examiner. 

Les  grains  et  les  légumes  passent  par  terre  en  Lan- 
guedoc ou  en  Espagne  ;  l'excédent,  qui  peut  quelquefois 
se  trouver  en  Roussillon,  ne  sera  jamais  assès  certain  ni 
môme  assès  marqué  pour  pouvoir  former  une  branche  de 
commerce  maritime.  L'embarquement  peut  s'en  faire, 
lorsque  la  sortie  est  permise,  par  tous  les  lieux  de  la 
côte  où  il  y  a  des  bureaux  des  fermes  ;  et,  comme  nous 
avons  des  plages  qui  sont  très  accessibles  dans  la  belle 
saison  pour  les  tartanes  et  autres  petits  batimens,  il  est 
probable  que  leur  proximité  les  faira  toujours  préférer  à 
Port-Vendres,  d'autant  plus  que,  pour  arriver  dans 
ce  port,  scitué  à  Tune  des  extrémités  de  la  province, 
il  faut  faire  un  trajet  par  terre  qui  est  •  long  et 
coûteux.  Les  plages  sont  au  contraire  très  à  portée 
des  lieux  où  Ton  recueille  le  plus  de  grains  et  de 
légumes. 

Ces  mômes  motifs  sont  applicables  au  transport  et  à 
rembarquement    des    vins.    C'est,    comme    on    l'a    déjà 
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observé,  Tobjet  qui  peut  le  plas  abondamment  foamir  à 
une  exportation  lucrative.  Mais,  à  Texception  de  quel- 
ques quantités  qui  se  recueillent  dans  les  territoires  de 
Colliouvre  et  de  Banyuls,  —  lesquelles  doivent  naturel- 
lement s*embarquer  soit  à  Colliouvre  soit  à  Portvendres 
—  le  reste,  se  trouvant  plus  à  portée  de  nos  plages, 
sera  chargé  sur  les  petits  batimens  qui  peuvent  y 
aborder. 

On  convient  néanmoins  que,  si  la  qualité  de  nos  vins 
les  fesoit  jouir  de  la  réputation  qu*ils  méritent  et  si  en 
conséquence  ils  prenoient  une  telle  faveur  qu'on  en  tirât 
directement  —  ainsi  qu'où  commence  à  le  faire  —  du 
Nord  de  la  France  et  des  pays  spptentrionaux,  il  en 
résulteroit  que  l'expédition  ne  se  feroit  qu'à  Portvendres, 
attendu  que  les  vaisseaux,  qui  viendroient  les  chercher, 
ne  pourroient  pas  aborder  ni  encore  moins  stationner 
sur  nos  cotes. 

Les  huiles  et  les  laines  qui  ne  s'employent  point  en 
Roussillon  sont  transportés  par  terre  en  Languedoc, 
pour  l'aliment  des  manufactures  ;  elles  ne  sont  point 
dans  le  cas  de  passer  la  mer. 

Il  en  est  de  même  des  fers  provenant  du  travail  de 
nos  forges.  La  consommation  intérieure  prélevée,  on  les 
envoyé  par  terre  en  Espagne  ou  en  Languedoc.  Quelques 
quantités  sont  néanmoins  dirigées  sur  Marseille  ;  mais 
on  les  embarque  à  Canet,  qui  n'est  qu'à  une  heure  de 
Perpignan,  tandis  qu'il  faudroit  en  faire  cinq  pour  gagner 
Portvendres. 

Quant  aux  marchandises  d'importation,  elles  se  rédui- 
sent à  peu  de  chose.  Dans  les  années  disetteuses,  le 
bled  vient  par  terre  du  Languedoc,  et  l'on  n'a  recours  à 
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ceax  dltalie,  d*Afriqae,  do  Nord  oa  d*aatres  pays,  dont 
on  peut  s*approvisionDer  à  Marseille,  qae  dans  une 
nécessité  extrême.  A  Tégard  des  soiries,  des  draps, 
merceries,  etc.,  ils  arrivent  aassi  par  les  voitares 
ordinaires.  Les  drogueries  et  autres  objets  de  cette 
nature,  qu*on  tire  de  Marseille,  viennent  dans  des 
batimens  marchands  qui  abordent  communément  dans 
nos  plages.  Depuis  quelques  années,  ils  préfèrent 
cependant  de  mouiller  et  de  débarquer  à  Portvendres, 
où  ils  ont  moins  de  risques  à  courir  ;  mais  on  sent 
que  ce  sont  des  parties  proportionnées  à  la  médiocrité  de 
la  province. 

On  peut  induire  de  ces  détails  que  le  Roussillon  n*a, 
ni  dans  Tespèce  ni  dans  la  quantité  de  ses  productions^ 
ni  dans  le  besoin  de  tirer  du  dehors,  des  matières  capa- 
bles par  leur  objet  de  fournir  et  d*entretenir  un  commerce 
de  quelque  importance.  Cette  province  ne  paroit  pas  non 
plus  dans  le  cas  d*acquérir  le  commerce  du  transit, 
puisque,  située  entre  le  Languedoc  et  la  Catalogne,  qui 
communiquent  directement  entr*elles  par  la  mer,  on 
n'emprunte  son  territoire  que  forcément  et  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  sur  lesquelles  il  n*est  pas 
permis  de  compter. 

Sur  les  dépenses  qu'on  se  propose  de  faire  a 
Portvendres.  Sous  quel  ra^pport  la  Province  dbvroit 
Y  coNTRiBUKR.  —  Si  donc  le  Roussillon  n'est  susceptible 
que  d'un  commerce  maritime  très  borné,  il  suit  qu'il  a 
peu  d'intérôt  au  curement  et  aux  autres  ouvrages  de 
Portvendres  ;  et  l'on  peut  ajouter  que  le  charger  de  la 
totalité   des   dépenses   qu'il   occasionne,  c'est   s'éloigner 
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des  principes  de  la  justice  distributive,  suivant  lesquels 
celui  qui  retire  de  Tavantage  d*un  objet  quelconque  doit 
participer  aux  charges  qui  en  sont  la  suite.  On  croit  ces 
réflexions  équitables  ;  en  s'y  conformant,  on  auroit  dû 
peut  être  rejeter  sur  le  commerce  général  du  royaume 
la  pluspart  des  frai X  successifs  occasionnés  par  Texécution 
des  projets  sur  le  Portvendres.  Au  moyen  de  quoi,  le 
Roussillon  n*en  auroit  supporté  qa*une  légère  portion, 
relative  à  son  intérêt  propre.  Le  Roy  auroit  môme  été 
dans  le  cas  d*y  contribuer,  soit  par  rapport  à  TEspagne, 
à  laquelle  il  n*étoit  pas  praticable  de  proposer  de  faire 
cause  commune  à  cet  égard,  soit  par  rapport  à  Tintérôt 
de  TEtat,  si  le  Portvendres  pouvoit  jamais  devenir  un 
nouvel  établissement  de  la  marine  royale.  Il  est  certain 
que  sa  position  le  rendroit  alors  très  recommandable» 
par  lu  voisinage  de  TEspagne  et  la  facilité  qu*auroient 
les  bâtimens  des  deux  nations  armés  en  guerre  de  s*y 
réfugier,  de  s'y  maintenir  et  de  se  prêter  un  secours 
mutuel  pour  la  défense  des  côtes  respectives,  ou  pour  en 
écarter  les  vaisseaux  ennemis. 

Défaut  de  marine  marchande  en  Roussillon.  —  A 
moins  que  ce  projet  ne  se  réalise,  il  est  bien  douteux 
que  Ton  parvienne  à  donner  au  Portvendres  une  consis- 
tance, que  sa  situation  isolée  et  le  défaut  de  matières 
premières  capables  de  fournir  un  commerce  utile  sem- 
blent lui  refuser.  Ce  seroit  Tunique  moyen  de  fixer 
l'attention  des  comraerçans,  d'attirer  à  Portvendres  des 
gens  des  différens  états  et  professions  et  d'y  créer  une 
marine  marchande,  qui  manque  absolument  —  puisqu'il 
n'y  a  pas  dans  tout  le  Roussillon  une  barque,  une  tartane. 
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et  qae  toat  se  rédait  à  de  simples  chaloupes,  avec 
lesquelles  les  pêcheurs  vont  tendre  leurs  filets,  à  la 
portée  des  côtes  et  sans  s'exposer  en  haute  mer.  Dans 
le  cas  dont  on  vient  de  parler,  on  ne  sçauroit  trop  multi- 
plier les  moyens  d'encouragement,  par  des  facilités,  par 
des  franchises  et  par  des  exemptions  de  droits,  dont 
Tabandon  seroit  plus  que  compensé  par  les  avantages 
généraux  qu'il  procureroit. 

(A  suivre). 
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DOULEUR  -  ESPOIR  -  CONSOLATION 


Par  M.  Sauveur  MORER,  membre  résidant. 


I 


Voyez  auprès  des  lieux  où  chante  la  prière 
Un  enfant,  jeune  encor,  assis  sur  une  pierre  ; 
Voyez  ces  cheveux  blonds,  son  visage  rosé 
Et  son  bras  potelé  sur  son  genou  posé, 
Son  regard  est  au  ciel,  implorant  l'Espérance  ; 
Déjà  son  jeune  cœur  a  connu  la  souffrance. 
Il  est  là  demandant  du  pain  et  de  l'amour, 
Abandonné  de  tous  il  pleure  nuit  et  jour. 

Et  Dieu  laissera-t-il  ainsi  dans  la  détresse 
Tant  d'espoir  et  de  foi,  de  douleur,  de  jeunesse  ? 

Le  Ciel  a  contemplé  son  regard  doux  et  pur, 
Et  l'Ange  du  Seigneur  redescend  de  l'azur, 
Et  nouveau  Raphaël  prend  ce  nouveau  Tobie 
Qu'il  ramène  à  l'espoir,  à  l'amour,  à  la  vie. 
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II 


Voyez  ce  malheureux  par  les  âges  atteint, 
Aux  membres  amaigris  et  le  regard  éteint; 
Sa  suppliante  main  qui  demande  et  qui  prie 
De  secourir  encore  sa  misérable  vie  ; 
Tous  passent,  et  son  cœur  voit  arriver  le  soir. 
Et  le  jour  qui  s*enfuit  emporte  aussi  l'espoir, 
Malheureux  !  Et  son  ôme  à  la  foi  chancelante 
Peut  être  accuse  Dieu  de  sa  voix  défaillante. 

Insensé  !  crois-tu  donc  que  le  maître  du  Ciel 
Ne  puisse  remplacer  Tabsinthe  par  le  miel  ? 
Ecoute  cette  voix  que  la  douleur  ne  cesse 
De  toujours  écouter,  écoute-la  sans  cesse; 
C'est  elle  qui  console,  qui  prie  aussi  pour  toi. 
Cette  voix  que  Ton  aime  à  retrouver  en  soi. 
Echo  Saint  et  Sacré  d'une  ôme  tendre  et  pure. 
Redit  de  ces  accents  qui  calment  la  nature. 

Son  visage  a  souri,  sa  main  a  reconnu 
L'envoyé  du  Seigneur,  l'ange  de  l'Inconnu. 


III 


Voyez  la  mer  est  rai  me  et  lo  ciel  est  propice  ; 
Le  nautonior  pieux,  après  le  sacrifice, 
j^ance  sa  barque  au  loin  dans  l'immense  océan. 
Aile/,  marins  joncux.  fuve/  loin  de  la  rive 

Car  une  âme  ]»lainlive 
Dit  au  (ûel  se.-;  re;^rel>.  elh*  (  rainl  l'ouragan. 
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Pourquoi  craindre  quand  Dieu  nous  conduit  et  nous  guide? 
Quelle  voile  plus  sûre,  homme,  que  son  égide  ? 
Quel  plus  ferme  soutien  que  son  bras  prompt  et  fort  ? 
Allez,  laissez  enfler  la  voile  vigilante  ; 
Voguez,  voguez  toujours,  la  vague  obéissante 
Sans  tristesse  et  sans  deuil  vous  fera  voir  le  port. 

Quoi  I  déjà  le  ciel  bleu 
De  nuages  se  couvre 
Et  la  nuée  en  feu 
Se  déchire  et  s'entr'ouvre  ! 

Déjà  les  flots  amers 
S'élèvent  et  se  brisent, 
Les  alcyons  des  mers 
Sous  les  rochers  remisent? 


Déjà  plus  de  soleil 
Pour  guider  la  nacelle. 
Plus  d'horizon  vermeil  ! 
La  vague  est  infidèle  ? 


Et  réclair  sillonne  l'espace. 
Et  le  tonnerre  gronde  et  passe, 
Soulève  et  déchire  les  flots  : 
Et  le  marin  craintif  laissant  tomber  sa  lame, 
A  genoux  et  tremblant  adresse  à  Notre-Dame 
La  prière  des  matelots. 

Que  vont-ils  devenir  ces  nauluniers  fidèles  V 
Et  la  mer,  dans  ses  Ilots,  renversant  leurs  nacelles, 
Pour  eux  ferait  la  nuit? 
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Dieu,  pour  cas  cœurs  chrétiens  n'a-i-il  point  de  clémence? 
Abandonnera-t-ii  un  cœur  pur  qui  l'encense, 
Que  lui-môme  conduit  ? 

Non,  non,  ne  craignez  point  l'éclair  et  le  tonnerre 
Si  de  l'homme  l'esprit  murmure  la  prière. 

Symbole  de  la  foi. 
Que  le  jour  soit  la  nuit  ou  que  la  nuit  soit  sombre, 
Le  cœur  universel  des  univers  sans  nombre, 

Prie,  adore  le  roi. 

La  tempête  se  tait,  le  ciel  se  rassérène, 
L'astre  brillant  du  jour  avec  lenteur  ramène 

Son  char  rayonnant  d'or  : 
Priez,  mortels,  priez  le  Dieu  de  la  tempête, 
Nos  cœurs  tristes  de  deuil  il  change  en  jours  de  fête  : 

Priez,  priez  encor. 


IV 


Suivez,  quand  le  jour  fuit,  sur  les  hautes  collines, 
Un  cœur  tout  déchiré,  qui  cherche  des  ruines 

Au  milieu  des  tombeaux. 
Son  front  est  sillonné  par  les  malheurs  du  monde, 
Sous  son  triste  regard  une  ride  profonde 

A  tous  redit  ses  maux. 

Kst-ce  le  crime  ou  bien  t]uel((ue  noble  infortune 
Qui  cherche  i\  s'rf^nic.i  ;nix  chirlés  de  la  lune 
Kt  qui  fuit  1<;  suuinieil? 
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DemaDdez-Iui  quel  nom  il  donne  à  ses  soufirances  ; 
Son  âme  a-t-elle  dit  toutes  ses  espérances, 
Attendant  son  réveil  ? 


Son  front  toujours  penché  vers  la  terre  qu'il  foule, 
Ignore  les  secrets  de  la  nuit  qui  déroule 
Sur  les  monts  d'alentour  son  vaste  et  noir  rideau  : 
Son  chant  ne  compte  plus  au  concert  solitaire 
Que  l'archange  du  soir  recouvre  de  mystère, 
De  silence  et  d'amour  et  d'ombre  et  de  prière  ; 
EU  ses  pensers  tournés  aux  choses  de  la  terre, 
Sont  froids  comme  un  tombeau. 


Mais  déjè  naît  l'aurore, 
L'orient  se  colore, 
Et  le  haut  mont  se  dore. 
Et  la  nature  adore 
Le  soleil  de  l'immensité, 
L'oiseau  sous  le  feuillage, 
Le  pécheur  sur  la  plage, 
Et  le  calme  et  l'orage, 
L'ignorant  et  le  sage 
Disent  amour,  gloire,  bonté. 
Soleil,  source  divine. 
Brille  sur  la  colline, 
Eclaire  une  ruine 
Du  temps  et  des  malheurs  ; 
Qu'un  rayon  de  ta  flamme, 
Vienne  écliaulTer  son  ôme. 
Et  que  son  cœur  s'enflamme  : 
Fais-lui  goûter  les  pleurs. 
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Je  vois  ce  malheureux,  serein,  calme  et  tranquille. 

Et  sa  pensée  au  ciel  est  comme  la  sibylle 

Qui  semble  interroger  le  rayon  lumineux  ; 

A  ses  côtés  sourit  l'ange  de  la  prière, 

Il  calme  ses  soupirs,  adoucit  sa  misère. 

Et  de  ses  doigts  rosés  il  lui  montre  les  cieux. 


Ainsi  tout  en  Dieu  bon  peut  espérer  et  croire  ; 
Les  cieux,  la  vaste  mer,  chef-d'œuvre  de  sa  gloire, 
Gravent  en  lettres  d'or  sa  grandeur,  sa  beauté  ; 
Son  nom  est  tout  amour,  et  vertus  et  bonté  ; 
Aux  riches,  aux  puissants,  il  donne  l'opulence, 
Mais  aux  cœurs  malheureux  il  laisse  l'espérance  ; 
Providence  de  tous  qui  fait  aimer  le  ciel  : 
Au  milieu  des  douleurs  nous  chante  l'Eternel, 
Et  donne  aux  cœurs  pieux  la  vertu,  le  génie 
Pour  célébrer  d'en  haut  la  divine  harmonie. 
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LE   PETIT  SOU   D'ALICE 


Par  M.  Joseph  FONS,  membre  résidant. 


Nous  allions,  tous  les  trois  ;  c'était  un  soir  d'été. 
D'un  soleil  accablant  l'homme  était  abrité 

Par  l'exubérante  verdure. 
Tout  chantait  :  les  oiseaux,  les  muses  et  le  vent  ; 
Près  de  l'épouse  et  moi  gambadait  notre  enfant 

Alice,  douce  créature. 

—  N'est-ce  pas  que  la  vie  est  sombre  sans  enfants? 
Tout  renaît  sans  attraits  sous  les  cieux  triomphants  ; 

Les  saisons  sont  toujours  les  mômes. 
Toujours  la  même  rose  et  le  môme  printemps. 
Automne  avec  ses  fruits,  ventôse  et  ses  autans 

Novembre  avec  seschrvsanthèmes... 

Tout  sourit  maintenant,  tout  est  neuf  sous  nos  pas  ; 
Le  spleen  hideux  et  noir  chez  nous  ne  rentre  pas  ; 

Les  saisons  coulent,  moins  arides. 
Je  plains  l'homme  isolé  déroulant  son  destin 
Comme  un  cheval  aveugle  autour  de  son  moulin, 

Comptant  ses  pas,  comptant  ses  rides  1 
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Que  chez  moi  mon  Alice  a  dispersé  d'ennuis  ! 

C'est  mon  charme  des  jours,  c'est  mon  rêve  des  nuits, 

Le  rayon  qui  tarit  ma  peine  ; 
C'est  l'ange  du  foyer  gazouillant  sa  chanson, 
C'est  le  petit  faucheur  prodiguant  la  moisson 

De  l'azur  dont  son  âme  est  pleine. 


•% 


Alice  avait  deux  ans  ;  nous  l'aimions  follement, 
Le  zéphir  caressait  son  visage  charmant. 

Ses  yeux  noirs,  d'où  s'échappe  un  rêve, 
Suivaient  son  ballon  bleu  flottant  dans  l'air  ardent... 
Et  je  craignais  —  le  vent  et  ses  ailes  aidant  — 

Que  son  ballon  ne  me  l'enlève  I 

Nous  l'admirions,  ravis.  Quand,  sur  notre  chemin, 
Une  aveugle  passa,  que  menait  par  la  main, 

Son  fils  que  la  langueur  consume  ; 
La  sébile  tendue  implorait  les  secours  ; 
Je  donnai,  car  je  plains  du  fond  du  cœur  les  jours 

Tissés  ainsi  dans  l'amertume. 


*% 


Le  soleil  déclinait  ;  c'était  l'heure  où  le  soir 

Se  couvre  d*un  manteau  de  fraîcheur  et  d'espoir  ; 

Le  crépuscule  est  un  délice  : 
C'est  l'heure  poétique  où  l'on  se  sent  heureux  ; 
C'est  l'heure  du  repos,  l'heure  des  amoureux, 

L'heure  du  gâteau  pour  Alice  ! 
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Mais  Alice  était  triste  et  ne  réclamait  rien. 
Aurait  elle  perdu  son  petit  sou,  son  bien  ? 
Serait-elle  dans  la  détresse  ? 

—  Qu'as  tu  fait  de  ton  sou,  demanda  sa  maman  ? 

—  «  Oh  I  ne  me  gronde  pas,  dit  Alice  en  pleurant 

((  Je  Tai  donné  z'à  la  pauvresse  !  )) 


•% 


Despréaux,  je  te  vois  bondir  dans  ton  cercueil  I 
Deux  siècles  après  toi  Ton  tourne  ainsi  Técueil 

De  Thiatus,  abime  étrange  ? 
O  réprime,  censeur  I  ton  regard  irrité  ; 
Par  la  sainte  action  le  mal  est  racheté, 

Boileau,  l'euphonie  est  d'un  ange  ! 


#** 


Nous  rentrômes  ;  la  nuit  commençait  à  venir. 
Nos  ômes  s'imprégnaient  de  rêves  d'avenir  ; 

La  joie  emplissait  nos  poitrines, 
Muets,  nous  embrassions  Alice  au  noble  cœur  ; 
Et  nos  pleurs,  pleurs  d'orgueil,  d'amour  et  de  bonheur 

Inondaient  ses  lèvres  divines... 

Sur  le  pourpris,  lassé  d'un  soleil  tropical, 
Les  astres  s'allumaient  au  char  zodiacal, 

La  nuit  se  déployait  sans  voiles... 
Et  telle  était  l'ivresse  en  nous,  que  radieux, 
Nous  crûmes  que  c'était  pour  nous  seuls  que  les  cîeux, 

Ce  soir-là  se  peuplaient  d'étoiles  I 
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LE  LUTÉTIA 


Par    M.    Léopold    CAPIN,    membre    correspoodant. 


Le  Lutétia^  voile  au  vent,  fuit  le  rivage, 
Sa  proue  haute  et  cambrée  écrase  les  flots  verts  ; 
Mais  d'en  haut  la  tempête  a  soufflé  :  sur  la  plage, 
Il  gît,  rhélice  morte  et  les  flancs  entrouverts. 

Cœurs  vaillants,  forts  esprits,  que  guette  aussi  l'orage, 
Vers  ridéal  serein,  sans  souci  des  revers. 
Vous  partez  pleins  d'espoirs,  vers  la  gloire,  mirage  ! 
Vous  souffrirez  les  coups  que  d'autres  ont  soufferts. 

Luttez  pourtant,  luttez,  tant  que  palpite  l'ôme. 

J'ai  vu  se  relever  le  navire  échoué, 

Et  do  nouveau  bondir  fièrement  sur  la  lame. 

(lœurs,  esprits,  dont  le  sort  vainement  s'est  joué, 

Vous  marcherez  aussi  vers  le  but  avoué, 

Qu'un  ami  vous  soutienne  ou  la  main  d'une  femme. 
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CLAIR   DE    LUNE 


Par  M.  Frédéric  SAISSBT,  membre  résident. 


A  ma  Femme. 

PIqs  calme  que  le  clair  de  lune  de  la  nuit 
Le  clair  de  lune  de  tes  yeux,  chère  âme,  luit, 
Pareil  à  la  lueur  pâle  d'une  veilleuse. 
Paisible  est  ton  regard  :  telle  Teau  de  Tétang, 
Inerte  sous  la  nuit,  qui  se  souvient  pourtant 
D'avoir  jadis,  en  murmurant,  fui,  sinueuse. 
Dans  un  recueillement  de  paresse  elle  dort. 
Et  sur  sa  nappe  immense  elle  reflète  Tor 
Eparpillé  et  clignotant  de  tant  d'étoiles 
Que  sa  face  se  change  en  miroir  de  clarté 
Où  tout  le  ciel  resplendissant  est  reflété. 
Où  la  lune  d'été  glisse,  barque  sans  voiles... 

Tel  l'éclatant  repos  de  ton  rêve  infini 
Mire  mes  rêves  vains  et  double  leur  lumière 
Et  peuple  de  splendeurs  mon  ôme  prisonnière 
Comme  l'étang,  au  fond  des  grands  bois,  endormi. 
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LE  VIEUX  FUMEUR 


Par    M.    Frédéric   SAI8SBT»   membre    résidaDt. 


A  mon  frère  Léon. 

Assis  devant  sa  porte  et  baigné  des  lueurs 
Dont  le  soleil  qui  meurt  ensanglante  la  route, 
Fumant  sa  pipe  lentement  le  vieux  écoute . 
On  ne  sait  quel  songe  embaumé  comme  de  fleurs. 

Son  cœur  sage  et  docile  aux  voix  de  la  nature 
Se  gonfle  de  silence  et  de  recueillement. 
Il  regarde  tout  ce  qui  pa«se,  puis  fermant 
Les  yeux,  se  claquemure  en  sa  pensée  obscure. 

Un  bien-être  profond  l'envahit  d'indolence, 

Les  bruits  éteints  du  soir  le  bercent  ;  son  enfance 

Se  lève  ;  il  la  revoit,  lui  parle  et  la  revit. 

Parfois  au  souvenir  de  quelque  femme  aimée 
Son  cœur  bat,  mais,  ayant  trop  souffert,  il  sourit 
Et  console  son  ôme  avec  de  la  fumée... 
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NÉCROLOGIE 


La  Société  a  été  très  éprouvée  depuis  la  publication 
de  son  dernier  Bulletin.  Elle  a  perdu  sept  de  ses  mem- 
bres qui  ont  tous  laissé  des  regrets  parmi  nous. 

M.  Cornet  Joseph,  grand  propriétaire,  était  un 
agriculteur  très  distingué.  La  maladie  qui  Ta  tenu  si 
longtemps  sous  sa  cruelle  étreinte  Tempôchait  de  nous 
donner  le  concours  utile  d*une  compétence  bien  connue. 

M*  Eugène  Pépratz  appartenait  à  la  Société  depuis 
de  longues  années  et  il  y  a  tenu  une  place  des  plus 
importantes. 

De  1882  à  1891  il  a  rempli  avec  dévouement  les 
pénibles  et  délicates  fonctions  de  trésorier. 

Retiré  des  affaires  et  entraîné  par  ses  goûts  très 
prononcés,  Pépratx  employait  le  temps  qu'il  poiivait 
prendre  à  la  direction  de  son  exploitation  viticole,  à 
parcourir  notre  déparlement  qu'il  aimait  à  étudier  au 
point  de  vue  géologique  et  paléontologique. 

Les  résultats  de  ses  recherches  ont  été  publiés  dans  le 
recueil  de  la  Société.  On  lui  doit  des  découvertes  inté- 
ressantes et  une  riche  collection  de  fossiles  qui  la  plupart 
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ont  été  déterminés    par   le    professeur  Depéret,   notre 
compatriote. 

Parmi  les  fossiles  soumis  à  Texamen  du  savant  doyen 
de  la  Faculté  des  Sciences  de  Lyon,  Pépratx  avait  été 
assez  heureux  pour  rencontrer,  dans  le  terrain  pliocène, 
les  os  et  la  mâchoire  d*une  Civette  distincte  de  toutes 
celles  décrites  jusqu*à  ce  jour. 

M.  Depéret  lui  a  donné  le  nom  de  Viverra  Pépratœi 
(nova  species)  pour  rendre  un  juste  hommage  au  cher- 
cheur distingué. 

M.  Pépratx  appartenait  à  la  Commission  départemen* 
taie  de  Sériciculture  à  laquelle  il  n'avait  jamais  ménagé 
son  concours. 

En  dehors  de  la  Société,  il  était  Directeur  titulaire  de 
la  Caisse  d'épargne. 

Le  môme  jour  qu'Eugène  Pépratx,  M.  Arrès 
Gabriel,  notaire  à  Perpignan,  disparaissait  aussi  à  la 
suite  d'une  courte  maladie,  frappé  en  pleine  vie. 

M.  Arrès  avait  été  un  des  membres  assidus  de  la 
Section  des  Lettres  et  au  temps  où  le  touji)urs  regretté 
Albert  Saisset  dirigeait  avec  tant  d'éclat  cette  section,  il 
avait  fait  partie  de  commissions  dans  lesquelles  sa  com- 
pétence était  grandement  appréciée. 

M.  Philippe  Morat  a  été  aussi  enlevé  très  jeune  à 
ses  compatriotes  qui  Tavaient  appelé  à  les  représenter  au 
Conseil  général  et  à  la  Mairie  d'Estagel. 

Philippe  Morat  avait  obtenu  les  palmes  d'Officier 
d'Académie  en  1896. 
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M.  Bauby  Benjamin ,  propriétaire  et  notaire  à 
Ëstagel,  avait  été  entièrement  absorbé  par  une  profession 
dont  le  long  et  délicat  exercice  lui  avait  justement  acquis 
l'estime  générale. 

M.  Léon  Fabre  de  Llaro  était  de  tous  ceux  dont 
nous  déplorons  la  perte  le  membre  le  plus  ancien. 

Très  attaché  et  dévoué  à  la  Société,  il  était  des  plus 
actifs  et  des  plus  assidus  à  toutes  les  réunions.  Il  laisse 
dans  le  recueil  de  nos  publications  des  rapports  litté- 
raires, des  comptes  rendus  historiques  ou  archéologiques 
et  des  biographies  de  compatriotes  roussillorïnais  qui 
montrent  combien  il  était  chercheur  et  érudit,  avec  une 
originalité  d^esprit  qui  le  distinguait  et  ne  manquait  pas 
d*attraits. 

Ces  travaux  lui  valurent  les  palmes  d'Officier  d'Aca- 
démie, puis  celles  de  Tlnstruction  publique,  distinctions 
justement  acquises. 

Léon  Fabre  était  aussi  membre  de  la  Commission 
départementale  de  Sériciculture  et  pendant  de  longues 
années  il  avait  été  administrateur-directeur  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Perpignan. 

Le  Président  de  la  Société  en  cette  qualité  comme  au 
nom  d'une  vieille  amitié  lui  a  rendu  un  hommage  mérité 
lors  de  ses  obsèques. 

Le  général  Miquel  de  Riu  joignait  à  ses  qualités 
de  vaillant  militaire  celles  d'un  lettré  et  d'an  érudit.  Il 
en  avait  déjà  donné  des  preuves  pendant  son  séjour 
comme  professeur  à  recelé  de  Saint-Cyr. 

Placé  dans  le  cadre  de  réserve  il  put  s'adonner  à  ses 
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goûts  et  les  étades  historiques  occapaient  et  charmaient 
ses  loisirs. 

Aussi  la  Société,  à  laquelle  il  avait  toujours  donné  le 
tén)oignage  d*un  vif  intérêt  et  d*une  grande  sympathie, 
a  eu  la  satisfaction  de  publier  dans  son  recueil  quelques- 
unes  de  ses  intéressantes  recherches  :  Les  Cavaliers 
et  Bourgeois  de  Perpignan  en  Franche-Comté. 
—  Extraits  des  Souvenirs  de  François  Sicart 
d'Alougny. 

M.  Henri  d'Oriola  est  encore  un  de  nos  jeunes 
collègues  dont  la  mort  est  venue  nous  séparer  bien 
prématurément. 

Propriétaire  important  à  Cabestany,  Henri  d*OrioIa 
était  déjà  de  fort  bonne  heure  un  agriculteur  consommé, 
toujours  prêt  à  suivre  la  voie  du  progrès  agricole. 

Plein  d*activité  et  d*ardeur  il  s*était  montré  constam- 
ment sur  la  brèche  pour  soutenir  les  intérêts  de  la 
viticulture. 

La  Société  perd  en  lui  un  membre  dévoué. 
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LISTE  DES  MEMBRES 

COMPOSANT   LA 

SOCIÉTÉ  AGRICOLE,  SCIENTIFIQUE  ET  LITTÉRAIRE 

DES   PYRÉNÉESORIENTALES 


MEMBRE    D'HONNEUR 

M.  Charles  DUPUY,  député,  Président  du  Conseil 

des  Ministres. 


Membres  résidants 

MM. 
1886.  Abblard  (Félix),  propriétaire  à  Perpignan. 
1890.  Adamoli  (Alexis),  propriétaire  à  Perpignan. 
1892.  Aduy  (Eugène),   propriétaire,   ancien    président  du 

Tribunal  de  commerce  de  Perpignan. 
1899.  Alboize  (Victor),  propriétaire  à  Perpignan. 
1888.  Alengry  (Zéphyrin),  propriétaire  à  Perpignan. 
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1892.  Amanrigh  (Gérard),  4^,  de  Thuir,  iieutenant-coloDel 
sous-directeur  de  la  cavalerie  au  Ministère  de  la 
guerre,  à  Paris. 

1891.  André ( Frédéric  d'),  %,  Q  A.,  professeur  départe- 
mental d'agriculture  à  Perpignan. 

1886.  Aragon  ( Amédée),  propriétaire  à  Perpignan. 

1886.  Aragon  (Henri),  propriétaire  à  Millas. 

1888.  Armengau  (Germain ),propriétaire  et  maire  à  Alfoya. 

1886.  Armengau  (Vincent),  propriétaire  à  Fontcouverle. 
1881.  Auge  (Eugène),  propriétaire,  ancien  notaire,  à  Per- 
pignan. 

1887.  Av-RiOL  (Georges),  banquier  à  Perpignan. 

1881.  AuRiOL  (Prosper),  banquier,  vice-consul  de  Portugal, 

à  Perpignan. 
1887.  Azémar  (Edouard),  G,  >î<,  propriétaire  à  Perpignan, 

ancien  consul  d'Espagne. 

1886.  Bachès  (Jean),  propriétaire  à  Saint-Cyprien. 

1890.  Bacqué  (Laurent),  propriétaire  et  négociant  à  Per- 
pignan. 

1898.  Bailbé  (Tabbé  Marc),  curé  à  Ponteilla. 

1897.  Baillk  (Léon),  architecte  de  la  ville  de  Perpignan. 

1892.  Baills  (Bonaventure),  propriétaire  et  maire  à  Bages. 

1892.  Bardou-Jor  (Justin),  Q  A.,  manufacturier,  proprié- 
taire à  Perpignan. 

1886.  Barthe  (Clément),  îj^,  agent  supérieur  de  la  marine 
en  retraite,  à  Perpignan. 

1890.  Bartissol  (Edmond),  îft, propriétaire,  ancien  député. 
1803.  Basso  (FMerre),  $,  propriétaire  à  Planés. 

1891.  Batllb:    (K  tien  ne),    O    A.,    docteur   en    médecine, 

pliarmacMen  do  T'    clisse,  conseiller    général,  i 
Perpignan. 
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1893.  BENET  (Célestin),  propriétaire  et  maire  à  Tautavel. 
1899.  Berges  (Barthélémy),  propriétaire  à  Saint-Paul  de- 

Fenouillet. 

1899.  Berges  (Victorin),  propriétaire  à  Saint- Paul-de- 
Fenouillet. 

1899.  Bernadach  (Paulin),  propriétaire  à  Perpignan. 

1892.  Bernard  (Jules),  propriétaire  et  négociant  en  vins  à 
Perpignan. 

1873.  Bertran  (Hyacinthe),  notaire  et  propriétaire  à  Per- 
pignan. 

1898.  Bertran    de   Balanda    (Henri),  *,    capitaine  en 

retraite,  propriétaire  à  Latour-bas-Elne. 

1896.  Bertran  de  Balanda  (Jean),  ancien  officier  d'artil- 

lerie et  propriétaire  à  Perpignan. 
1885.  Besombes  (Jules),  propriétaire  à  Perpignan. 
1888.  Blain  (Albert),  négociant  en  vins,  juge  au  Tribunal 

de  commerce,  à  Rivesaltes. 

1894.  Blanc  (Alexandre),  conseiller  général  du  canton  de 

Mont-Louis. 

1897.  Blanc  (Pierre),   J,  propriétaire    à    La  Cabanasse, 

maire  de  Mont-Louis. 
1880.  BoHER  (Félix),  notaire  à  Latour-de-France. 
1856.  Boix  (Emile),  pharmacien  de  1^°  classe,  propriétaire 

à  Perpignan. 
1887.  Boixo  (Paul  de),    $,   conservateur    des    Eaux    et 

Forêts  en   retraite,  au  château  de  Cuchoux,  par 

Latour-de-France. 
1873.  Boluix  (Pierre),   propriétaire   au    mas   des    Capel- 
lans. 

1899.  HoNAFONT  (l'abbé  xMichel),  curé  à  Claira. 

1890.  Bordas  (Alphonse  de),  ancien  officier  do  marine  <) 
Néfiach. 
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1898.  BoRRELLO  (Alfred),  docteur   en  médeciae  à  Saint- 

Paulde-Fenouillet. 

1896.  BoRY  (Pierre),  fils,  propriétaire  à  Bages. 

1896.  Bouygues  (Joseph),  conservateur  des  hypothèques  à 
Perpignan. 

1899.  Brial   (Jean),   agent  d'assurances,     propriétaire  à 

Perpignan. 

1886.  Broussk  (Emile),  ^y  j|,  ancien  député,  propriétaire, 
président  du  Syndicat  agricole,  conseiller  général, 
à  Perpignan. 

1868.  Bruguère  (Ernest  de),  ^,  avocat,  avoué  honoraire, 
propriétaire  à  Perpignan. 

1890.  Çagarriga( Henri  de),  propriétaire  à  Perpignan. 

1857.  Çagarriga  (Raymond  de),  ^,  C.  »îi,  propriétaire  à 
Perpignan. 

1892.  Calas  (Julien),  inspecteur-adjoint  des  Forôts  à  Per- 
pignan. 

1896.  Calmette  (Joseph),  fils,  élève  de  Técole  des  Chartes 
à  Paris. 

1896.  Calmettu:  (Martial),  O  !•»  principal  du  collège  à 
Perpignan. 

1898.  Campanaud  (Laurent),  propriétaire  à  Perpignan. 

1886.  Canceil  (Joseph),  propriétaire  à  EIne. 

1888.  Cantieu-Badoua  (Pierre),  propriétaire  à  Claire. 

1888.  Cardasse  (Joseph),  O  I.,  architecte  départemental  à 
Perpignan. 

1873.  Cahbonell  (Barthélémy),  $,  propriétaire,  métairie 
Saint  Jcsepli,  près  Saillairouse. 

lb'87.  Cakhonni  IL  (Thomas),  iiéf^ocjant  en  vins  à  Perpi- 
gnan. 

18*.H).  (Iaiihonkli.  (Mari'olin).  ilcjrtuui' en  médecine  ô  Per 
pign.ni. 
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1898.  Carcassonne  (Charles),  propriétaire  à  Perpignan. 

1889.  Carcassonne  (Henri),  licencié  en  droit,  propriétaire 
à  Perpignan. 

1893.  Carrère  (François),  médecin-vétérinaire  à  Elne. 

18^.  Caseponce  (Tabbé  Etienne),  curé  à  Arles-sur-Tech. 

1895.  Cases  (l'abbé  Pierre),  curé  à  Molitg. 

1883.  Caulas  (Louis),  Q  A.,  licencié-avoué,  maire  de 
Perpignan. 

1893.  Cazal  (Léon),  ancien  notaire,  propriétaire  à  Perpi- 
gnan. 

1874.  Cazes  (Gustave),  îS^,  O.  i,  banquier,  propriétaire, 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Perpi- 
gnan. 

1866.  Chefde^ïien  (Fernand  baron  de),  propriétaire  à  Mal- 
loles,  Perpignan. 

1866.  Chevalier  (Louis),  percepteur  en  retraite  à  Perpi- 
gnan. 

1886.  Chichet  (Joseph),  propriétaire  à  Alénya. 

1886.  Chichet  (Jules),  $,  propriétaire  à  Tautavel. 

1898.  Combacal  (Joseph),  propriétaire,  négociant  en  vins, 
juge  au  Tribunal  de  commerce,  à  Perpignan. 

1889.  Combes  (Edouard),  conservateur  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  à  Perpignan. 

1898.  Combes  (Louis),  propriétaire  à  Perpignan. 

1891.  Conte  (François),  docteur  en  médecine,  négociant 
en  vins  à  Rivesaltes. 

1886.  Conte  de  Bonet  (Charles),  ^,  propriétaire  à  Per- 
pignan. 

1885.  Costa  (Joseph  de),  propriétaire  à  Perpignan. 

1886.  CoT  (Bonaventure),  propriétaire  à  Perpignan. 
1897.  Crûs  (le  docteur),  0.  î?f,  ancien  directeur  du  service 

de  santé  du  17^  corps,  à  Perpignan. 
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1899.  CuiLLÉ  (Joseph),  propriétaire  et  négociant  en  vins  à 

Perpignan. 
1888.  CuTZACH  (François),   sous-ingénieur  des   Ponts  et 

Chaussées  à  Perpignan. 

1887.  Dalbiez  (Auguste),  banquier  à  Perpignan. 

1892.  Dalbiez  (Gustave),  directeur-gérant  de  l'établisse- 
ment thermal  à  Vernet-les-Bains. 

1896.  Daunis  (Antoine),  propriétaire  à  Millas. 

1892,  David-Gastu  (Augustin),  j|^,  propriétaire  et  ancien 
maire  à  Saint  Cyprien. 

1873.  Deit  (Jules),  ancien  président  du  Tribunal  de  com- 
merce, négociant,  propriétaire  à  Perpignan. 

1871.  Delcros  (Elie),  ^,  O  A.,  avocat,  anoien  maire  de 
Perpignan,  sénateur  des  Pyrénées-Orientales. 

1895.  Delebart-Pech,  industriel  à  Lille  et  propriétaire  à 

Caladroy,  près  Latour  de- France. 

1888.  Delhoste  (  François),  médecin-vétérinaire  des  Haras, 

à  Perpignan. 

1892.  Delmas  (Joseph),  propriétaire,  ancien  magistrat,  à 
Céret. 

1899.  Delpont  (Jules),  docteur  en  médecine  à  Perpi- 
gnan. 

1891.  Delrieu  (Antonin),  propriétaire  à  Thuir. 

1896.  Denoyès,  percepteur  à  Thuir. 

188L.  Derhoja  (Jacques),  0.  if^,  chef  de  bataillon  en 
retraite,  à  Paris. 

1881.  Deuhoja  (Joseph),  (i.  O.  ^,  général  de  division  en 
retrait(î,  h  Paris. 

1803.  Dksphks  (Antonin,  haion),  pi'Opi'iétaire  à  Perpi- 
gnan. 

1805.   DEspiU'-.s  (  Mlic),  propriétaire  à  Perpignan. 
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1898.  Desprès  (Hippolyte,  baron),  propriétaire  à    Perpi- 

gnan. 
1891.  DoMENACH,  i,  sériciculteur  à  Ille-sur-Tet. 

1884.  DoNAT  (Victor),   licencié  en  droit,    propriétaire  à 

Rivesaltes. 

1874.  DoNNEZAN  (Albert),  *,  O  A.,  C.  iî<,  docteur  en 
médecine  à  Perpignan. 

1896.  DoREL  (Ferdinand),  docteur  en  droit,  avoué  à  Per- 
pignan. 

1891.  DouREL,  propriétaire  à  Villeneuve-la-Rivière. 

1899.  Drogart    (Georges),    conseiller    général   à   Perpi- 

gnan. 

1892.  Durand  (Laurent),   banquier,    numismate  à    Perpi- 

gnan. 

1888.  EcoiFFiER  (François),  docteur  en  médecine,  indus- 
triel à  Thuir. 

1868.  Escanyé  (Frédéric),  G.  ^,  député  des  Pyrénées- 
Orientales. 

1883.  EscARGUEL  (Henri),  négociant  en  engrais,  à  Per- 
pignan. 

1895.  Escaro-Ferran  (Jean),  |^,  vice-président  du  Syn- 
dicat agricole,  propriétaire  à  Rivesaltes. 

1886.  EscARRA  (Joseph),  propriétaire  à  Saint-Nazaire. 

18S5.  Fabre-Saisset  (Elie),0.  *,0  I.,  général  de  brigade 

à  Nice. 
1892.  Farines  (Joseph),    propriétaire,    ancien    conseiller 

général,   régisseur  au  mas  de  Latoure,  à  Saint- 

Laurent-de-la-Salanque. 

1885.  Farran-Planas  (Sébastien),  propriétaire  à  Terrats. 

1886.  Ferluc  (Tristan  de),  propriétaire  à  Caudiès. 
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1856.  Ferrer  (Léon),  {^,  0.  |^,  Q  A.,  lit,  pharmacien  de 
l'^'  classe,  propriétaire  à  Perpignan. 

1883.  FiGAROLA  (de),  j|,  propriétaire  à  Estavar. 

1868.  Fines  (Jacques),  Q  I.,  docteur  en  médecine  à  Per- 
pignan. 

1898.  Finot,  contrôleur  des  mines,  chef  adjoint  du  service 
des  Mines  de  la  Régence,  à  Tunis. 

1896.  FoNS  (Joseph),  commis  des  Postes  et  Télégraphes  à 
Marseille. 

1898.  FouRCADE  (Jean),  propriétaire  et  maire  à  Montescot. 

1896.  Foxonet  (Emile),  docteur  en  médecine,  propriétaire 

et  maire  à  Saint-Hippolyte. 

1892.  FoxoNET  (Justin),  propriétaire  à  Cabestany. 

1888.  Frère  (Isidore),  propriétaire  à  Saint- Génisdes- 
Fontaines. 

1867.  Galaud  (Jacques),   0   I.,  professeur  en   retraite  à 

Perpignan. 

1893.  Gautier  (Gaston),  j^,  administrateur  des  hospices  à 

Narbonne. 
1886.  Gay  (Albert),  sous-ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées 
à  Prades. 

1868.  Gelcen  (Joseph  de),  avocat  à  Prades. 

1899.  GiBRAT  (Tabbé),  curé  à  Fontpédrouse. 

1893.  GiRALT  (l'abbé),  curé  à  Fuilla. 

1899.  GiKESSE,  docteur  en  médecine  à  Vernet-les-Bains. 

1897.  GoNY  (Jean),  propriétaire  et  maire  à  Canohès. 
1895.  GouELL  (Edouard),  ^,  médecin-major  del"  classe  à 

Avignon. 
1892.  GouT  DE  BizE  (Charles),  propriétaire  au  château  de 
Boaça,  Alénya. 

1894.  GoiJTKLLK  (Henri),  négociant  à  Cerbère. 
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1886.  GouzY  (Camille),  propriétaire  à  Millas. 
1899.  Granger  (François),  propriétaire  à  Argelès-sur-Mer. 

1897.  GuiBEAUD  (Jean),  Q  A.,  archiviste  de  la  Ville,  à  Per- 

pignan. 
1888.  GuiGHOu  (F.),  docteur  en  médecine  à  Saint-Laurent- 

de-la-Salanque. 
1876.  GuiTARD-GouELL  (Josoph),  négociant  et  propriétaire 

à  Céret. 

1876.  Henrion  (Alexandre),  Q  I.,   $,   ingénieur   civil  à 

Perpignan. 
1899.  HuGouNET  (Edouard),  licencié-avoué,  propriétaire  à 

Perpignan. 

1874.  IzARN  (Armand),  avocat  à  Perpignan. 
1892.  IzART  (l'abbé  Martin),  supérieur  à  l'institution  Saint- 
Louis-de-Gonzague,  à  Perpignan. 

1880.  Jaubert  (François),  ^,  propriétaire  à  Ponteilla. 

1884.  Jaubert  (Léon),  docteur  en  médecine  à  Perpignan. 
1886.  JoNQUÈRES  (Joseph),  propriétaire  à  Trouillas. 

1898.  Jonquères-d'Oriola   (Henri),    propriétaire    à    Cor- 

neilla-del-Vercol. 
1878.  Joué  (Auguste),  Q  A.,  directeur  de  Técole  supérieure 

municipale  à  Perpignan. 
1891.  Joué  (Augustin),  $,   propriétaire  à   Saint-Laurent- 

de-la-Salanque. 

1885.  Joué  (Léon),  $,  professeur  d'agriculture  à  Béziers. 

1886.  Joué    (Raphaël),    propriétaire   à    Villelongue-de-la- 

Salanque. 

1899.  JusT  (Eugène),  receveur,  chef  de  centre  de  Dépôt 

Télégraphique  en  retraite,  à  Perpignan. 
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1860.  Lacombe  Saint-Michel  (Romain),  (,  propriétaire  à 

Perpignan. 
1867.  Lacroix  (Joseph  de),  propriétaire  à  Perpignan. 

1867.  Lafabrègue  (Paul),  propriétaire  à  Perpignan. 

1898.  Laffite  (Jacques),  propriétaire,  diplômé  de  recelé 

d'agriculture  de  Montpellier,  à  Perpignan. 

1888.  Lafont  (Julien),  Q  A.,  pharmacien  à  Perpignan. 

1856.  Lamer  (Jules  de),  #,  O  Â.,  fi,  ancien  préfet,  ancien 
conseiller  général,  propriétaire,  à  Perpignan. 

1881.  Lamer  (Paul  de),  Q  A.,  docteur  en  médecine  à  Per- 
pignan. 

1872.  Lanquine  de  Llaro  (François),  propriétaire  à  Per- 
pignan. 

1897.  LASSALLE(Lucien),docteuren  médecine  à  Perpignan. 

1868.  Latrobe  (Charles),  imprimeur-libraire  à  Perpignan. 
1891.  Lauze  (  François),  ( , propriétaire-viticulteur  à  Milles. 

1885.  Lazerme  de  Lon  (Joseph  comte  de),  propriétaire  à 

Perpignan. 
1891.  LiQuiER  (Henri),  propriétaire  à  Amélie-les-Bains. 

1886.  Llamby  (Joseph de),  ancien  avoué,  propriétaireà  Per- 

pignan. 

1899.  Llech  (Etienne),  jardinier  à  Perpignan. 
1891.  LLOBPrr  (l'abbé),  curé  à  Via  (Cerdagne). 
1863.  Llobet  (Joseph  de),  propriétaire  à  Perpignan. 
1888.  Lomagne  (Alphonse),  avocat  à  Perpignan. 

1887.  LuTHAND  (Louis),  docteur  en  médecine  à  Perpignan. 

1893.  Ma(;nan  (Vah^nlin),  *^,  médecin  en  chef  de  TAsile 
Sainte-Anne,  membre  de  TAcadémie  de  médecine 
à  Paris. 

1850.  Malègi'I':  (Vincent),  i^,  propriétaireà  Pézilla-de-la- 
Rivière. 

1888.  Malpas  (Henri),  doet(Mir  en  médecine  à  Perpignan. 
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1878.  Maniel  (Pierre),  U  !•>  directeur  de  l'école  Saint- 
Martin  à  Perpignan. 

1867.  Maria  (François),  propriétaire  à  Thuir. 

1888.  Marie  (Emile),  ingénieur  civil,  propriétaire  à  Prades. 

1886.  Martre  (Emmanuel),  propriétaire  à  Sainte-Marie. 

1896.  Martre  (Etienne), directeurdes  contributions  direc- 
tes en  retraite,  à  Perpignan. 

1890.  Marty  (Jules),  fils,  propriétaire-viticulteur  et  négo- 

ciant à  Ille-sur-la-Tet. 
1874.  Massot  (Joseph),  *j^,  O  A.,  >î«,  docteur  en  médecine 
à  Perpignan. 

1895.  Massot  (Justin),  propriétaire  à  Perpignan. 
1892.  MÉRic  (Charles),  propriétaire  à  Perpignan. 

1891.  MiROUS  (Jacques),    propriétaire-jardinier  à    Palau- 

del-Vidre. 
1894.  MiTJAViLLE  (Dominique),  négociant,  ancien  maire  à 
Cerbère. 

1896.  MoLiNiER(Paul,  comte  de),  propriétaire  à  Perpignan. 

1898.  MoNY  (Albert),  ancien  vice-président  du  Conseil  de 

Préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  chef  de  cabi- 
net de  M.  le  Préfet. 

1891.  MoRAT  (Etienne),  propriétaire  et  maire  à  Baho. 

1854.  MoRER  (Sauveur),  Q  I.,  ancien  professeur  au  Col- 
lège de  Perpignan. 

1888.  MossÉ  (Joseph),  propriétaire  et  négociant  à  Per- 
pignan. 

1899.  NÉREL  (Léon),  bôtonnier  de  Tordre  des  avocats,  pro- 

priétaire à  Perpignan. 
1896.  Nicolas  (Hippolyte),  propriétaire,  négociant  en  vins 

à  Rivesaltes. 
1891.  NoELL  (Joseph),  propriétaire  à  Saint-Cyprien. 

25 
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1889.  NoELL  (Louis  de),  Q  A.,  conducteur    des  Ponts  et 
Chaussées  à  Prades. 

1898.  Palustre    (Bernard),    archiviste    départemental   à 

Perpignan. 
1893.  Pams  (Joseph),  ingénieur  civil  à  PortVendres. 

1886.  Parahy  (Alphonse),  propriétaire  à  Trouillas. 

1887.  Parahy  (Pierre),  docteur  en  médecine  à  Perpignan. 

1898.  Parazols  (Paul),  propriétaire  à  Montescot. 
1891.  Parés  (Albert),  propriétaire  à  Rivesaltes. 

1891.  Parés   (Emile),    docteur    en    médecine,    conseiller 

général,  propriétaire  et  maire  à  Rivesaltes. 
1886.  Parés  (Hippolyte),  propriétaire  à  Tautavel. 
1891.  Parés  (Jean),  notaire  et  propriétaire  à  Perpignan. 
1886.  Parés  (Joseph),  propriétaire  à  Claire. 

1888.  Parés  (Michel),    *,   lieutenant-colonel  de  l'armée 

territoriale,  propriétaire  à  Claire. 

1890.  Parés-Bertholat  (Raphaël),  propriétaire  à  Saint- 

Laurent-de-la-Salanque. 

1885.  Pascal    (Thomas),  Q  A.,   pharmacien  à  Banyuls- 

sur-Mer. 

1886.  Passama  (Albert),  îj^,  »î«,  ancien  officier  de  marine, 

propriétaire  à  Perpignan. 

1891.  Pelet  (Emilien  Firmin),  0  A.,  ingénieur  à  Ria. 

1899.  PÉPRATX  (Tabbé  Jules),  docteur  en  théologie  et  en 

droit  canon,  aumônier  au  Collège  de  Perpignan. 

1881.  PÉPRATX  (Justin),  ^,  ancien  négociant,  propriétaire, 
administrateur  de  la  Banque  de  France  à  Per- 
pignan. 

1899.  PÉJOUAN  (Jean),  propriétaire-viticulteur  à  Toulouges. 

1877.  Pi  (Jean),  O.  ^,  ^,  capitaine  de  frégate  en  retraite 
à  Perpignan. 
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1899.  PiERRON    (Prosper),    #,    capitaine    d*artillerie    en 

retraite,  à  Perpignan. 
1888.  PoNCHON  (Théophile),  négociant  en  vins,  ancien  juge 

au  Tribunal  de  commerce  et  ancien  adjoint  au 

maire  de  Perpignan. 
1888.  Pons  (Simon),  O  A.,  docteur  en   médecine  à  Ille- 

sur-Tet. 
1896.  Pous  (Léon),  docteur  en  médecine  à  Perpignan. 

1893.  Prohom  (Victor),  père,  propriétaire  à  Perpignan. 
1888.  PuiG  (Joseph),  numismate,  négociant  à  Perpignan. 
1888.  PujADE  (Paul),  Q  A.,  président  du  conseil  général 

docteur  en  médecine  à  Amélie-les-Bains. 
1888.  PujOL  (Jean),  pharmacien  à  Perpignan. 

1888.  Ramonet  (François),  pharmacien,  ancien  conseiller 
général,  maire  d'Elne. 

1886.  Rességuier  (Euryale),  propriétaire  à  Alénya. 

1883.  Reynès  (Amédée),  Q  A.,  avocat,  propriétaire  à  Per- 
pignan. 

1886.  Reynès  (Jules),  propriétaire  à  Elne. 

1894.  Reynès  (Pierre),  licencié  ès-sciences,   agent  d'assu- 

rances et  propriétaire  à  Perpignan. 

1893.  Ribère  (Henri),    propriétaire,  négociant,  juge    au 

Tribunal  de  commerce  à  l^erpignan. 

1894.  RiOLS  (Léon),  0.   i^,   lieutenant-colonel  d'artillerie 

territoriale,  propriétaire  à  Perpignan. 

1886.  RivELAYGUE  (  Joscph),  négociant  en  vins  à  Perpignan. 

1897.  Robert  (Edmond),  0.  î^,  Q  I.,  préfet  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

1886.  RocA  (Maurice),  avocat,  propriétaire  à   Perpignan. 

1886.  RocA    (Jean   de),    0   A.,    propriétaire   à   Villemo- 
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1872.  RocAPORT  (Jacques),  O  i.,  professeur  de  dessina 

Perpignan. 

1873.  RoTGÉ  (Gabriel),  ancien  juge  de  paix  à  Sournia. 
1873.  RoviRA  (Henri  de),  licencié  en  droit,  propriétaire  à 

Perpignan. 

1886.  S ABARDELL  (Pierre),  propriétaire  au  mas  delà  Cave, à 
Perpignan. 

1893.  Sabarthez  (Henri),  docteur  en  médecine  à  Perpi- 
gnan. 

1895.  Saisset  (Frédéric),  homme  de  lettres  à  Fontaine- 
bleau. 

1893.  Saletés  (Simon),  |^,  directeur  de  l'usine  de  sulfos- 

téatite  à  Prades. 

1865.  Salvo  (François),  ancien  notaire  à  Vinça. 

1892.  Sauvy  (François),  propriétaire  à  Perpignan. 

1895.  Sauvy  (Louis),  négociant  en  vins,  propriétaire  à 
Perpignan. 

1867.  SÊBE  (Alexis),  Q  A.,  propriétaire  à  Perpignan. 

1898.  Sellier  (Marcel),professeur  au  collège  de  Perpignan. 

1867.  Selva  (Charles  de),  propriétaire  à  Perpignan. 

1880.  Serradell  (Albert),  négociant,  propriétaire  à  Saint- 
Laurent-de  Cerdans. 

1891.  SiRACH  (Louis),  i,  propriétaire-jardinier  à  Perpi 
gnan. 

1891.  SisQuÉ  (François),  élève  diplômé  de  l'école  d'agricul- 
ture de  Montpellier,  à  Rivesaltes. 

1895.  SouBiELLE  (Vincent),  j|,  propriétaire  à  Saint-Féliu- 
d'Avail. 

1885.  Soulier  (Paul),  j|,  propriétaire  à  Collioure. 

1894.  Soullier  (Casimir),  industriel  à  Perpignan. 
1898.  Sournia  (Jean),  pépiniériste  à  Saint-Féliu-d'Avail. 
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1893.  Taillade  (François),  |^ ,  propriétaire-jardinier,  pré- 
sident  du  Syndicat  des  jardiniers  à  Perpignan. 

1886.  Talairach  (Gaspard),  négociant  en  vins,  propriétaire 
à  Perpignan. 

1880.  Tanyères  (Jean),  propriétaire,  régisseur  à  Palau-deN 
Vidre. 

1886.  Thorrent  (Paul),  propriétaire  à  Trouillas. 

1873.  ToLRA  DE  Bordas  (Henri),  avocat  à  Prades. 

1888.  ToRREiLLES  (l'abbé  Philippe),  Q  A.,  chanoine  hono- 
raire, docteur  en  théologie  et  en  droit  canon,  pro- 
fesseur de  dogme  au  Grand-Séminaire  de  Per- 
pignan. 

1878.  TouRNAL  (Joseph),  *,  ^,  avoué  honoraire,  ancien 

maire  de  Perpignan. 

1897.  Tresserre  (François),  O  A.,  avocat  à  Toulouse. 

1885.  Trullès  (Ferdinand),  licencié  en  droit,  notaire  à 

Ille-sur-la-Tet. 
1891.  TuRiÉ  (Céleslin),  percepteur  à  Saint-Laurent-de-la- 
Salanque. 

1898.  Vallarino  (Justin),   propriétaire  à    Canohès    et  à 

Béziers. 

1879.  Vals  (Jean),  O  A.,  docteur  en  médecine  à  Baixas. 

1886.  Vaquer  (Justin),  propriétaire  à  Rivesaltes. 
1875.  Vassal  (Augustin),  ^,  banquier  à  Perpignan. 
1893.  Vassal  (Jacques),  à  Perpignan. 

1884.  Vergés  de  Ricaudy  (Emmanuel),  banquier  à  Per- 

pignan. 

1885.  Vidal  (François),  négociant  en  vins,  propriétaire  à 

Perpignan. 
1897.  Vidal  (Joseph),  propriétaire  au  mas  Sabole. 

1886.  Vidal  Pierre,  O  l-,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Per- 

pignan. 
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1872.  Roc AFOHT  (Jacques),  Q  I.,  professeur  de  dessin  à 

Perpignan. 

1873.  RoTGÉ  (Gabriel),  ancien  juge  de  paix  à  Sournia. 
1873.  RoviRA  (Henri  de),  licencié  en  droit,  propriétaire  à 

Perpignan. 

1886.  Sabardell  (Pierre),  propriétaire  au  mas  de  la  Cave,  à 
Perpignan. 

1893.  Sabarthez  (Henri),  docteur  en  médecine  à  Perpi- 
gnan. 

1895.  Saisset  (Frédéric),  homme  de  lettres  à  Fontaine- 
bleau. 

1893.  Saletés  (Simon),  i,  directeur  de  l'usine  de  sulfos- 
téatite  à  Prades. 

1865.  Salvo  (François),  ancien  notaire  à  Vinça. 

1892.  Sauvy  (François),  propriétaire  à  Perpignan. 

1895.  Sauvy  (Louis),  négociant  en  vins,  propriétaire  à 
Perpignan. 

1867.  Sèbe  (Alexis),  Q  A.,  propriétaire  à  Perpignan. 

1898.  Sellier  (Marcel),professeur  au  collègede  Perpignan. 

1867.  Selva  (Charles  de),  propriétaire  à  Perpignan. 

1880.  Serradell  (Albert),  négociant,  propriétaire  à  Saint- 
Laurent-de  Gerdans. 

1891.  Sirach  (Louis),  i,  propriétaire-jardinier  à  Perpi- 
gnan. 

1891.  SisQuÉ  (François),  élève  diplômé  de  l'école  d'agricul- 
ture de  Montpellier,  à  Rivesaltes. 

1895.  Soubielle  (Vincent),  $,  propriétaire  à  Saint-Féliu- 
d'Avail. 

1885.  Soulier  (Paul),  ^,  propriétaire  à  Collioure. 

1894.  SouLLiEH  (Casimir),  industriel  à  Perpignan. 

1898.  Sournia  (Jean),  pépiniériste  à  Saint- Féliu-d'Avail. 
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1893.  Taillade  (François),  j|,  propriétaire-jardinier,  pré- 
sîdent  du  Syndicat  des  jardiniers  à  Perpignan. 

1886.  Talairach  (Gaspard),  négociant  en  vins,  propriétaire 
à  Perpignan. 

1880.  Tanyères  (Jean),  propriétaire,  régisseur  à  Palau-del- 
Vidre. 

1886.  Thorrent  (Paul),  propriétaire  à  Trouillas. 

1873.  ToLRA  DE  Bordas  (Henri),  avocat  à  Prades. 

1888.  ToRREiLLES  (l'abbé  Philippe),  Q  A.,  chanoine  hono- 
raire, docteur  en  théologie  et  en  droit  canon,  pro- 
fesseur de  dogme  au  Grand-Séminaire  de  Per- 
pignan. 

1878.  TouRNAL  (Joseph),  *,  ^,  avoué  honoraire,  ancien 

maire  de  Perpignan. 

1897.  Tresserre  (François),  O  A.,  avocat  à  Toulouse. 

1885.  Trullès  (Ferdinand),  licencié  en  droit,  notaire  à 

Ille-sur-la-Tet. 
1891.  TuRiÉ  (Célestin),  percepteur  à  Saint-Laurent-de-la- 
Salanque. 

1898.  Vallarino   (Justin),   propriétaire  à    Canohès    et  à 

Béziers. 

1879.  Vals  (Jean),  Q  A.,  docteur  en  médecine  à  Baixas. 

1886.  Vaquer  (Justin),  propriétaire  à  Rivesaltes. 
1875.  Vassal  (Augustin),  ^,  banquier  à  Perpignan. 
1893.  Vassal  (Jacques),  à  Perpignan. 

1884.  Vergés  de  Ricaudy  (Emmanuel),  banquier  à  Per- 

pignan. 

1885.  Vidal  (François),  négociant  en  vins,  propriétaire  à 

Perpignan, 
1897.  Vidal  (Joseph),  propriétaire  au  mas  Sabole. 

1880.  Vidal  Pierre,  i)  I.,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Per- 

pignan. 
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1886.  Vidal  (Prosper),  propriétaire  à  Perpignan. 

1898.  ViLALLONGUE  (Sylveslre),  propriétaire  à  Puycerda 
(Espagne). 

1878.  Vilar  (Edouard),  avocat,  sénateur  des  Pyrénées- 
Orientales. 

1889.  ViNCiiEs  (Antoine),  négociant  et  propriétaire  à 
Rivesaltes. 

1897.  Violet  (Gustave),  architecte  à  Perpignan. 

1893.  Violet  (Joachim),  propriétaire,  adjoint  au  maire  de 
Perpignan. 

1893.  Viviez  (Henri  de),  propriétaire  à  Perpignan. 

1897.  VuiLLiER  (Paul),  ingénieur-agronome  et  propriétaire 
à  Perpignan. 

1888.  Xambeu  (Pierre),  ^,  |^,  entomologiste  à  Ria. 
1801.  Xambo  (Albert),  négociant  à  Perpignan. 


^  391  — 


Membres  correspondants 
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1873.  Abblard  (André),  Q  I.,  de  Gollioure,  directeur 
d'école  normale  en  retraite. 

1896.  Ardisson  (Léon),  îS,  Q  A.,  ancien  préfet  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

1887.  Armaingaud,  !j^,  4>  I.,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
mixte  de  médecine  de  Bordeaux. 

1868.  AuTiÉ  (Fernand),  Q  I.,  professeur  agrégé  du  Lycée 
de  Montpellier. 

1890.  Barrera  (Edouard),  G.  *,  0  L,  de  Perpignan, 
vice-amiral. 

1866.  Bauby  (Justin),  de  Latour- de -France,  président 
honoraire  du  Tribunal  civil  à  Toulouse. 

1861.  BoissoNNET  (Estève),  G.  *,  Q  L,  général  de  divi- 
sion. 

1889.  BoNHOURE  (Adrien),  4t,  Q  A.,  G.  G.  rî^,  trésorier- 
payeur-général  à  Laval. 

1887.  BouER,  inspecteur  des  P'orôts  à  Aix. 

1893.  Boule,  ift,  docteur  ès-sciences,  préparateur  au  Mu- 
séum d'histoire  naturelle  à  Paris. 

1887.  Bringuier  (F.),  rédacteur  en  chef  du  journal  V Agri- 
culteur^ secrétaire  du  Gomice  agricole  à  Béziers. 

1886.  Brutails  (Auguste),  Q  L,  archiviste  à  Bordeaux. 

1885.  BucQuoY,  *?^,  O  A.,  ^,  médecin-major  de  1*"*^  classe  à 
NeufchAteau-les- Vosges. 
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1883.  Camp  (Aimé),  *,  O  I-,  inspecteur  honoraire  d*aca- 
démie,  à  Montpellier. 

1895.  Cannât  (Paul),  Q  A.,  président  de  la  Société  d'étu- 
de» des  sciences  naturelles  de  Béziers. 

1861.  Capin  (Léopold),  O  !•»  proviseur  de  Lycée  en  retraite. 

1888.  Casamajor  (Nestor  de),  Q  A.,  conducteur  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Montpellier. 
1881.  Caubet  (Jules),  C.  *,  Q  I.,  *,de  Perpignan,  con- 
tre amiral. 

1890.  Caubert  (A.),  ancien  magistrat,  9,  rue  de  Grenelle, 

à  Paris. 
1873.  Cayrol  (François),  O  I-,  de  Perpignan,  licencié  ès- 
sciences,  professeur  au  Lycée  d'Avignon. 

1889.  Cehquand,  Q  A.,  h  Paris. 

1879.  Chahbalié  (Alphonse),  de  Perpignan,  receveur  de 
TEnregistrement  à  Paris. 

1887.  CoDET  (Jean),  député,  avocat,  36,  rue  Bailu,  è 
Paris. 

1870.  Companyo  (Louis),  *^,  Q  A.,  >îi,  do  Perpignan, 
docteur  en  médecine  à  Paris. 

1873.  CoRONAT  (Pierre),  C.  ^,  de  Latour-de- France,  géné- 
ral do  brigade. 

1855.  Crova  (André),  *,  de  Perpignan,  professeur  à  la 
Facullé  des  sciences  de  Montpellier,  membre 
correspondant  de  Tlnstilut. 

1891.  Daichkz  (le  docteur),  6,  rue  Mézières  à  Paris. 
1873.  Dkbealx,  O.  ^,  phnrmacien  principal  en  retraite. 

1890.  Dklpech  (Albert),   i^,  O  I.,  ^,  préfet  de  Maine-et- 

Loire. 
1885.  Delpech  (Alphonse),   'ft,  i>  A.,  président  de  cham- 
bre honoraire  à  la  cour  d'appel  d'Amiens, 
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1873.  Depéret  (Charles),   O  L,   de  Perpignan,   profes- 

seur de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Lyon. 
1889.  Desplanque  (Emile),  Q  A.,  archiviste  de  la  Ville, 
à  Lille. 

1883.  DoNADiEU  (Frédéric),  propriétaire,  homme  de  lettres 

à  Béziers. 
1899.  DuBOCQ  (Charles),  président  du   Syndicat  agricole 

et  fromagier  de    LagnioUe,   château  d'Huparlac 

(Aveyron). 
1889.  Durand  (Edouard),  O  L,  inspecteur  d'Académie. 

1892.  EssNER,  ancien  directeur  de  l'usine  de  Paulilles. 
1866.  Fabre  (Gustave),  O  L,  de  Perpignan,  principal  du 

Collège  da  Draguignan. 

1874.  Fagot,  malacologiste  à  Villefranche-de-Lauragais. 
1840.  Faure  (Mme  Anaïs),  née  Biu,  de  Perpignan,  à  Bou- 

logne-sur-Mer. 

1884.  Fédié  (Louis),  O  A.,  archéologue,  président  de  la 

Société  des  Arts  et  Sciences  de  Carcassonne. 

1883.  FuLCRAND,  C.  *,  O  L,  ^,  ancien  colonel  du  génie, 

à  Paris. 

1874.  Gandoger  (Michel),  naturaliste  à  Arnas (Rhône). 
1878.  Garrigou,  docteur  en  médecine  à  Toulouse. 
1874.  Gatumeau   (Bonaventure),    îft,    d*Amélie-les-Bains, 
médecin-major  de  l'*^^  classe  à  Chartres. 

1893.  Gaudry    (Albert),  membre   de   l'Institut,  professeur 

de  paléontologie  du  Muséum  d'histoire  naturelle  à 
Paris. 
1873.  Gauthier  (Armand),  *^,  membre  de  l'Institut. 

1884,  Ginestous  (Marquis  de),  propriétaire  au  Vigan, 


—  394  — 

MM. 

1868.  Granboulan    (Prosper),    *,    O    A.,     inspecteur 

d'Académie. 

1869.  GuiLLON  (Anatole),  *,  ancien  directeur  des  contri- 

butions indirectes  à  Niort. 
1883.  GuiLLOT  (le  docteur),   professeur  à  la    Faculté  de 

médecine  de  Bordeaux. 
1890.  Guy  (Tabbé),  licencié  ès-sciences  mathématiques. 

1875.  IzARN  (Joseph),  O  A.,  de  Perpignan,  professeur  de 
sciences  physiques  et  naturelles  au  Lycée  de 
Clermont-Ferrand. 

1883.  Jacomet  de  Boaça  (Denis),  »îi,  de  Prades,  avocat 
général  à  la  cour  d'appel  de  Poitiers. 

1879.  JoFFRE  (Joseph),  0.  *,  de  Rivesaltes,  colonel  du 
génie,  à  Paris. 

1866.  Lacaze  DuTHiERS  (H.  de),  O.  *,  membre  de  l'Insti- 
tut, professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  rue  de 
l'Estrapade,  à  Paris. 

1896.  Lacroix  (Clément  de),  0.  *,  de  Perpignan,  chef  de 
bureau  au  ministère  de  l'Intérieur. 

1869.  Lafargue  (Albert),  0  I.,de  Perpignan,  professeur  à 
Paris. 

1866.  Lafargue  (Georges),  *,  O  A.,  trésorier-payeur- 
général. 

1889.  Lainville,  chimiste  en  chef  de  la  douane  à  Bavonne. 

1868.  Lamotte-Tenet  (Joseph),  %p  I.,  censeur  au  Lycée 
de  Grenoble. 

1889.  Lapparent  (de),  *,  O.  $,  inspecteur  général  d'agri- 
culture. 
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1889.  Larrazet  (Auguste),  Q  A.,  ancien  professeur  d'école 
normale,  à  Paris. 

1887.  Mahy  (de),  député  de  la  Réunion,   ancien  ministre, 

à  Paris. 

1859.  Mares  (Henri),  *,  membre  correspondant  de  l'Ins- 

titut et  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Hérault. 

1860.  Martin  (Joseph  de),   docteur  en   médecine  à  Nar- 

bonne. 

1888.  Martin  (Louis  de),  >î<,  docteur  en  médecine,  proprié- 

taire, président  du  Comice  agricole  de  Narbonne. 

1887.  Mas-Chancel  (Auguste),  O  !•>  de  Prades,  professeur 

agrégé  au  Lycée  de  Montpellier. 

1871.  MÉNÉTRIER  (Louis),  ancien  agent-voyer  chef  à  Long- 
champs  par  Clairveaux-sur-Aube. 

1878.  MoRER  (Eugène),  de  Perpignan,  médecin-major. 

1873.  MoRER  (Sauveur),  de  Perpignan,  médecin-major. 

1886.  NoÉ  (Michel),  de  Perpignan,  avocat  à  Paris. 

1860.  NoGUÈs  (A.  F.),  de  Laroque,  professeur  d'histoire 

naturelle  à  Lyon. 

1888.  Pages  (Emile),   Q  L,   de   Perpignan,  proviseur  du 

Lycée  à  La  Roche-sur- Yon. 

1890.  Pardieu  (le  comte  de),  j|,  ancien  directeur  des  Haras 

à  Perpignan. 
18b7.  Passama-Domenech  (Joseph), iîj, homme  de  lettres,  à 
Paris. 

1861.  Pl'gens  (Eugène),  Q  A.,  de  Perpignan,  ancien  pro- 

fesseur au  Lycée  de  Chambéry. 

1891.  PuRREY  (le  docteur),  O  A.,  ancien  inspecteur  des 

enfants  assistés  ù  Perpignan. 
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1860.  Rathbau,  O.   4^,    lieutenant-colonel  du    génie  en 

retraite. 

1887.  Régnier,  commandant  d'infanterie  de  marine,  rue 

Gioffodo,  32,  à  Nice. 

1891.  RocAFORT  (Jacques),  O  A.,  de  Perpignan,  profes- 
seur au  Lycée  de  Nîmes. 

1873.  RouFPiANDis  (Isidore),  O  !•»  de  Perpignan,  ancien 
inspecteur  primaire  à  Montpellier. 

1873.  RouMEGUÈRE  (Casimir),  botaniste  à  Toulouse. 
1872.  Rou VILLE  (Paul  de),  ancien  doyen  de  la  Faculté  des 

Sciences  à  Montpellier. 

1874.  Sagui  (François),  O.   ^,  de  Perpignan,  contrôleur 

de  l'armée  en  retraite,  à  Vincennes. 

1861.  Sahut  (Félix),   ^,   O  I.,   j|,   »{(,    président  de  la 

Société  d'horticulture  et  d'histoire  naturelle  de 
l'Hérault. 

1888.  Salverte  (Georges),  maître    des  requêtes  au  Con- 

seil d'Etat. 
1880.  Sarrau  (Emile),   C.  ifi^,  \^,  de  Perpignan,  membre 
de  rinstitut,  inspecteur  général  de  1"  classe  des 
Poudres  et  Salpêtres  à  Paris. 

1887.  Sébline  (Charles),  0.   ^,   sénateur,   ancien  préfet 

des  Pyrénées-Orientales. 

1888.  SoREL  (Georges),  *^,  ancien  ingénieur  en  chef  des 

Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

1868.  SoucAiLLE  (Antoniii),  secrétaire  de  la  Société  Archéo- 
logique, S(:ienliii([ue  et  Littéraire  à  Béziers. 

1874.  SouiiAM,  inspecteur  des  douanes,  conchyliologiste,  à 
(  llit'tlur.s  sur  Marne. 

189it.  SouLii:  (  Frédt'i'ie),  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
riiaussé^V'^  à  Mende  (  Lozère). 
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1892.  Taillefer,    Q    A.,    ancien    inspecteur   primaire   à 

Perpignan. 

1893.  Tallavignes  (Charles),  O.  j^,  ingénieur  agronome, 

directeur  de  l'Ecole  d'Agriculture  d'Ondes  (Haute- 
Garonne). 

1869.  Taudou  (Antoine),  Q  I.,  de  Perpignan,  grand  prix 

de  Rome,  professeur  au  Conservatoire  de  musique 

à  Paris. 
1887.  Teyssonnière  (Pierre),  Q  A.,  >î<,  aquafortiste,  rue 

Laférière,  4,  à  Paris. 
1892.  Tisseyre  (Justin),  C.    *,  de  Sournia,   général  de 

division,  à  Toulouse. 

1894.  TuRiÉ  (François),    de    Perpignan,    pharmacien  de 

1^®  classe,  pharmacien  colonial  au  Tonkin. 

1880.  Vallès  (François),  0.  *,de  Perpignan,  inspecteur 
général  honoraire  des  Ponts  et  Chaussées. 

1878.  ViGNOL  (André),  *,de  Perpignan,  médecin-major  de 

V^  classe  au  14«  d'artillerie,  à  Tarbes. 
1884.  Ville  (Jules),   Q  I.,   de  Perpignan,  professeur  de 
chimie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

1879.  Xambeu  (François),  O.  ij  Q  I.,  principal  honoraire, 

à  Saintes. 
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1883.  Arabia  y  Salanas  (Ramon),  président  de  la  Société 

catalane  d'excursions  à  Barcelone. 
1898.  ÂNDREs  Segura  y  Cabrera,  docteur  à  la  Havane 

(ile  de  Cuba). 
1883.  CoLLELL  (Jaume),  chanoine  de  la  cathédrale  de  Vich» 
1883.  FosTERA (Thomas),  archéologueà  Palma  (Majorque). 
1897.  Gordon  y  de  Costa  (Antonio  de),  docteur  à  TUni- 

versité  de  la  Havane  (ile  de  Cuba). 
1883.  GuiMERA  (Ange),  ^,  rédacteur  en  chef  de  la  Renai- 

xenaa,  à  Barcelone. 
1872.  Marti,  numismate,  pharmacien  à  Puycerda. 
1883.  Mas-Rièra  y  Colomer  (Arthur),  à  Barcelone. 
1893.  Masso-Torrents,  directeur  deVAvenç  literari^  artis- 

tic,  stientifie  à  Barcelone. 
1888.  Mateu  (Francès),  directeur  de  Vlllusiracio  catalana, 
1885.  Perxès  (  Jaime),  propriétaire  à  Agullana. 
1883.  RiÈRA  Y  Bertran,  avocat  à  Barcelone. 
1883.  RoiGT  y  Belesta  (Juan),  à  Valls,  province  de  Tar- 

ragone. 
1890.  Vancells  y  Marques  (José),  avocat  à  Figuères. 
1881.  Verdagukh  (R.  P.  Jacinto),  prêtre,  membre  de TAca- 

démie  de  Barcelone. 
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